PURCHASED  FOR  THE 

L7\/l'£RSm'  OF  TORONTO  LIBRARY 

FROM  THE 

CANADA  cou \- CIL  SPECIAL  GRANT 

FOR 


FRENCH  HISTORY 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/inventairesommaOOarch 


COLLECTION 

DES 

INVENTAIRES  SOMMAIRES 

DES 

ARCHIVES     DÉPARTEMENTALES 

POSTÉRIEURES      A      1790 
Publiée  sous  la  direction  du  Ministère  de  l'Instruction  Publique  et  des  Beaux-Arts 


INVENTAIRE    SOMMAIRE 

DES 


ARCHIVES  DÉPARTEMKM ALES 

POSTÉRIEURES  A  1790 

Rédigé  par  M.   Armand  BENET,  archiviste 


CALVADOS 


^ÊFLIOOE       I^ÉVOLTUTIOlSrivr^IPLE 


SÉRIE    L    SUPPLÉMENT 
TOME      PREMIER 

VILLE     DE     CONDÉ-SUR-NOIREAQ 


Articles    1-153 


Charles     VALIN,     Imprimeur 

rue  Ëcuyère,  13 


CAEN 


1906 


Louis    JOUAN,     Libraire 


rue  Saint-Pierre, 


m 


PRÉFACE 


La  Série  L  supplément  ne  figurait  pas  encore  dans  le  cadre  de  classement  des  archives  dépar- 
tementales et  communales.  Elle  est  en  -ffet  une  création  toute  récente  due  à  l'esprit  d'initiative  de 
mon  prédécesseur. 

L'intérêt  et  l'abondance  des  documents  de  l'époque  révolutionnaire  qui  subsistent  dan.s  les 
archives  des  coramuaes.  malgré  les  pertes  déjà  subies,  avaient  particulièrement  frappé  M.  Bénet  :  il 
s'émut  des  risques  que  leur  font  journellement  courir  l'absence  de  classement,  une  installation  maté- 
rielle souvent  défectueuse  et  surtout  l'ignorance  où  sont  leurs  dépositcvires  de  leur  véritable  valeur. 
Il  jugea  donc  indispensable  d'en  publier  un  inventaire,  pour  prévenir  de  nouvelles  disparitions  comme 
pour  rendre  accessible  aux  érudits  cette  source  si  précieuse,  insuffisamment  utilisée  jusqu'ici.  De  même 
que  l'on  avait  ouvert  une  série  E  supplément  pour  les  documents  antérieurs  à  1790  des  archives  com- 
munales, il  lui  sembla  logique  de  grouper' en  une-nouvelle  série  L  supplément  les  registres  et  les  dossiers 
de  la  Révolution  conservés  dans  les  mêmes  dépôts.  La , J^ré.ctJQïî  jifjâfArcKa^es  approuva  cette  idée  et, 
puisqu'aubsi  bien  c'est  lui  qui  l'avait  eue  le  premier,,  M.  Bénet  voulut  être  également  le  premier  à  la 
réaliser.  •-.-.-, 

Telle  est  la  genèse  de  ce  volume. 


Avant  d'exposer  très  brièvement  le  plan  du  tome  J"^  de  la  série  L  supplément  des  Archives 

du  Calvados  —  en  m'excusant  de  prendre  la  plume  de  celui  qui  l'a  mené  entièrement  à  terme  je 

voudrais  eu  quelques  mots  faire  ressortir  l'intérêt  de  l'innovation  qu'il  consacre. 

Plusieurs  villes  avaient  déjà  tenu  àhonneur  de  publier  lesdélibératioas  que  priient  leurs  niuni- 
cipjlités  pendant  la  grande  crise  où  s'élabora,  la  France  moderne  :  les  conseils  généraux  et  les  archivistes 
de  leur  département  leur  avaient  prêté  leur  concours  ;  l'importance  de  ces  documents  avait  ainsi  pu  être 
appréciée.  La  nouveauté  de  l'initiative  de  M.  Bénet  consiste  à  avoir  provoqué  le  dépouillement  systé- 
matique de  toutes  les  archives  communales,  des' dossiers  d'affaires  comme  des  délibératioas,  dans  les 
villages  comme  dans  les  villes,  pour  grouper  sous  une  même  rubrique  l'ensemble  des  pièces  de  l'époque 
révoluti.mnaire. 

Le  présent  volume  n'est  donc  que  l'amorce  d'une  investigation  qu?  l'on  projette  d'étendre  à 
tout  le  département.  Sans  doute,  un  temps  assez  long  se  passera  avant  que  cette  vaste  enquête  soit  close  : 
il  sera  probablement  indispensable  d'en  condenser  provisoirement  les  résultats  dans  un  répertoire  très 


abrégé    qui    donnera    l'indication    purement   numérique    des    richesses    de  nos  dépôts  communaux. 
Il   ne   conviendra  pas    moins   d'en  poursuivre  la    minutieuse   et   patiente    analyse   que  M.  Bénet  a 

commencée . 

Il  s'agit  en  cfiet  de  documents  de  premier  ordre,  exposés,  j'insiste  sur  ce  point,  à  bien  des 
chances  de  déténoration,  sinon  de  destruction  ;  il  est  souve;it  impossible  à  l'historien  d'aller  les  chercher 
dans  la  bourgade  retirée  où  ils  sont  conservés  :  il  y  a  donc  un  intérêt  majeur  à  ce  qu'une  publication 
officielle  en  extraie  toute  la  substance. 

Ces  documents  offriront  une  foule  de  renseignements  d'autajjt  plus  remarquables  qu'ils  sont 
pour  ainsi  dire  plus  intimes  et  très  souvent  uniques.  L  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  le  citoyen  et  la 
commune  ;  l'administrateur  municipal,  directemeot  issu  du  peuple,  n'est  pas  encore  plié  aux  conventions 
hiérarchiques  ;  la  législation,surtout  la  foudroyante  succession  'des  événements  lui  laissent  plus  d'in- 
dépendance ;  le  district,  le  département  pèsent  moins  tyranniquement  sur  ses  décisions  qu'ils  ne 
connaissent,  du  moins  qu'ils  n'enregistrent  pas  toujours. 

La  divulgation  de  ces  témoignages  sera  aussi  de  nature  à  développer  le  goût  de  la  recherche 
méthodique  du  fait  historique.  Ils  parleront  mieux  aux  petits-fils  de  ceux  qui  les  ont  produits  ;  leur 
étude  ne  présente  pas  de  difficulté  technique  :  elle  ne  nécessite  pas  1»  culture  spéciale  qu'exigent  la 
lecture  et  l'interprétation  des  pièces  manuscrites  antérieures  au  XVIII*  siècle  ;  elle  est  donc  abordable 
à  une  catégorie  beaucoup  plus  nombreuse  de  curieux  qui  s'intéresseront  au  moins  à  leur  conservation  et 
deviendront  peut-être  d'utiles  collaborateurs  de  l'histoire. 

Des  considérations  analogues  ne  furent  pas  étrangères  aux  premières  décisions  que  prit  la 
Commission  de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution 
française,  instituée  le  23  décembre  1903,  sur  la  proposition  de  M.  Jean  Jaurès  (1). 

Le  24  mars  1904,  en  sffet,  la  Commission  appelait  l'attention  des  Comités  départementaux 
associés  à  ses  travaux,  sur  l'urgence  de  «  procurer  la  rédaction  pour  chaque  dépôt  [municipal]  d'un 
état  sommaire  (2)  des  [fonds  réTOlutionnaires]  disposé  suivant  le  cadre  de  classement  des  archives  com- 
munales postérieures  à  1790.  »  Le  12  août  suivant,  elle  revenait  sur  la  question  :  «  C'est  donc  surtout 
vers  les  dépôts  municipaux  moins  bien  classés  et  rarement  pourvus  d'inventaires  (3)  que  devront  et 
doivent  dès  maintenant  se  tourner  toutes  les  bonnes  volontés.  Il  serait  désirable  que.  dans  le  plus  grand 
nombre  possible  de  communes,  un  état  sommaii-e  de  leur  contenu  [en  documents  révolutionnaires]  fût 
dressé  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  circulaire.  »  (4). 

A  cette  date,  l'inventaire  de  la  série  L  supplément  des  Archives  du  Calvados  avait  déjà  cinq 
feuilles  entièrement  imprimées.  C'est,  en  effet,  dans  un  rapport  du  1"  juillet  1903  (5)    que  M.  Bénet  en 

{{)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  novembre  1903. 

(2)  Il  ne  s'agit  que  d'un  répertoire  numérique,  tel  que  celui  dont  j'envisageais  plus  haut  la  nécessilù,  et  non  d'un 
inventaire  analytique  comme  celui-ci,  mais  l'inspiration  est  la  même. 

(3)  Du  moins  d'inventaires  suffisants,  car  la  plupart  des  communes  possèdent  un  répertoire  plus  ou  moins  succinct  de 
leurs  archives  dressé  en  conformité  de  la  circulaire  du  .Ministère  de  l'Intérieur  du  16  juin  1842.  Dans  le  département  du 
Calvados,  la  rédaction  de  ces  inveatairos  n'a  réellement  commencé  qu'à  la  suite  d'un  arrêté  préfectoral  du  24  décem- 
bre 1857  (Recueil  des  actes  administratifs...  année  1858,  p.  TtTi  ),  complété  par  une  circulaire  du  22  mars  18.H8,  qui  confiait 
la  surveillance  de  l'opération  aux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ;  en  1862  un  rapport  spécial  présenté  au  Conseil 
général  considérait  le  travail  comme  terminé,  t\  communes  seulement  ayant  différé  d'y  procéder  ;  bien  que  de  valeur  très 
inégale,  ces  inventaires  ont  élé  faits  généralement  avec  a*:sez  de  soin,  mais  l'absence  de  préparation  chez  leurs  auteurs  a 
multiplié  les  erreurs  et  les  omissions. 

(4)  Bulletin  trimestriel  de  la  Commission,  année  1906,  n»  1,  p.  7  et  12. 

(.■)'  Conseil  général  du  Calvados,  session  d'avril  100;j.  Rapports  de  .MM.  les  Chefs  de  service,  p.  .).37  et  sq. 


proposait  la  publication  —  six  mois,  par  conséquent,  avant  même  la  constitution  de  la  Commission.  — 
Dès  le  12  septembre  suivant,  le  70  premiers  articles  avaient  reçu  l'approbation  ministérielle. 

Une  semblable  coïncidence  justifie,  mieux  que  tout  argument,  l'bpportunité   et   l'intérêt  de 
l'entreprise. 


Il  me  reste  à  indiquer  sommairement  l'économie  du  présent  volame. 

Il  analyse  la  première  partie  des  archives  de  la  vill?  de  Condé-sur-Noireau.  M.  Bénet  avait 
choisi  pour  inaugurer  la  nouvelle  série  ce  simple  chef-lieu  de  canton,  qui  lui  paraissait  devoir  fournir  un 
exemple  typique,  comptant  donner  immédiatement  après,  avec  la  ville  de  Lisieux  (  1),  un  spécimen  des 
archives  d'une  importante  cité  industrielle,  siège  des  principales  administrations.  «  Ville  républicaine 
isolée  en  plein  bocage  chouan  »,  l'histoire  de  Condé  présente  d'ailleurs  un  attrait  particulier. 

Le  plan  du  travail  était  tout  tracé.  De  même  que  notre  série  E  supplément  respecte  pour  chaque 
ancienne  paroisse  le  cadre  de  classement  des  archives  communales  antérieures  à  1790,  de  même  — 
ainsi  que  le  recommanda  également  la  Commission  de  recherches  économiques  —  notre  série  L  sup- 
plément sera  calquée  'poxn  chaque  commune  sur  le  cadre  de  classement  des  documents  communaux 
postérieurs  à  1790  (2). 

M.  Bénet  a  indiqué,  dans  un  rapport  du  1'='^  juillet  1904  (3),  les  résultats  les  plus  saillants  de  son 
dépouillement.  Je  crois  intéressant  de  reproduire  ici  ces  notes  rapides. 

«  Série  A.  78  articles.  Lois  et  décrets,  pièces  des  Assemblées,  de  leurs  Comités  et  commissions 
(entre  autres  du  Comité  de  salut  public),  et  du  Pouvoir  exécutif ,  circulaires  ministérielles,  etc.,  impri- 
mées. On  remarquera  ceux  qui  concernent  les  représentants  du  peuple  en  mission  :  Defermon,  Roche- 
gude,  C.-A.  Prieur;  Lecointre,  Romme  et  Prieur  (de  la  Marne);  Laplanche;  Frémanger  et  Bouret,  sur- 
tout l'arrêté  du  30  ventôse  an  II  ordonnant  la  fermeture,  dans  toute  l'étendue  des  départements  de  la 
Manche  et  du  Calvados,  des  «  bâtiments  nationnaux  connus  ci-devant  sous  le  nom  d'églises  »  ;  Bollet 
Boursault,  Brue  ;  Guezno,  Guermeur  ;  Beauprey  ;  Bailleul  ;  Porcher  ;  Mathieu  (1793-an  III). 

■>•  «  Série  B.  33  articles.  Actes  imprimés  de  l'administration  départementale  :  conseil  général, 
directoire  et  administration  centrale  du  département  ;  délibérations,  arrêtés,  proclamations,  adresses. 
A  signaler  particulièrement  lesdocuments  concernant  le  fédéralisme  :  proclamation  des  autorités  consti- 
tuées, des  députés  des  sections  et  sociétés  populaires  de  Caen,  l'éunies  en  assemblée  gé  lérale,  appel  aux 
armes  adressé  aux  «  descendans  des  Normands,  dont  le  nom  toujours  formidable  aux  habitans  de  Paris, 
«foit  encore  pâlir  nos  nouveaux  tyians»  (sans  dato);«  les  citoyens  du  Calvados  à  tous  les  Français  », contre 
la  commune  <>  ccnspiratrice,  gorgée  d'or  et  de  sang  »,  qui  «  tient  nos  représentans  captifs  »,  et  qui,  «  au 
«milieu  des  bayonnettes,  a  osé  dicter  à  la  Convention  ses  volontés  »  ;  «  les  habitans  du  Calvados  aux 
«  habitans  de  la  Manche  »  :  «  noul  professons  jusqu'à  la  mort  la  haine  des  tyrans,  l'horreui-  de  l'anarchie 
«  et  du  fédéralisme  »  (12  juin  1793)  ;  adresse  des  sections  de  la  ville  de  Honfleur  aux  administrateurs  du 
département  (16  juillet)  contre  le  fédéralisme  :  Honfleur  avait  suivi  dans  sa  résistance  la  Seine- Inférieure, 
à  laquelle  l'attachaient  tant  de  liens,  et  dont  les  nouvelles  divisions  administratives  ve^iaaient  sealement 
de  la  séparer.  Etc. — Intéressante  collection  de  circulaires  de  l'administra tion  centrale  du  département 

(i)  Conseil  général  du  Calvados,  session  d'août  1904.  Hapports  de  MM.  les  Chefs  de  service,  p.  312. 

(2)  t^irculaire  du  .Minisiere  de  l'Intel  leur  du  20  novembre  1879. 

(3)  Op.  cit.  p.  310-31 1. 


—    VIII    — 


et  du  commissaire  du  Dire  ctoireexttiitif  près  d'ell?  (ans  IV-VIII).  —  A'rétés.  adresses,  circulaires,  etc. 
du  district  de  Vire  et  de  l'agent  national  .ni  pi  ocureursynd'C(1792-an  IV)  ;  réimpression  à  Vire  d?  pro- 
clamation de  Hoche,  etc. 

«  Série  C.  5  articles.  Mcis  de  novembre  1791  de  l'Auditeur  national,  journal  quotidien  de  légis- 
lation, politique  et  littérature,  donnant  des  comptes  rendus  d^  l'Assamblée  Xatiorale  qui  diffèrent  nota- 
blement du  Mjnitc-uT  :  affaire  des  84  ;  l'évêque  Fauchet,  son  curieux  et  violent  discours  contre  les  prêtres 
in-sermentés,  etc. — Numéros  sans  suite  du  Journal  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  (179.3),  précieux 
surtout  pour  les  séances  de  la  Société  populaire  de  Caen. 

«  Série  D.  Les  18  prsmiers  a rticles  sont  rédigés.  Ils  comprennent  d'abord  l'analyse  très  détaillée 
des  15  registres  d.^s  délibérations,  arrêtés,  etc  ,  de  1 1  municipalité  et  du  f'onseil  général  d?  la  commune, 
de  1790  à  l'an  IV,  dont  le  dernier  est  suivi  des  avis  et  arrêtés  sur  pétitions  de  l'administration  nmni- 
cipale  du  canton,  de  l'an  IV  à  l'an  VIII.  3  autres  registres,  (1)  de  1790,  1791  et  1792,  concernant  «  les 
«affaircsde  la  municipalité  »,  ont  dû  être  placés  à  leur  suite,  bien  c^i  e  concernant  surtout  la  police. Il  m'a 
semblé  indispensable  d'analyser  avec  détails  ces  registres,  qui  font  revivre  l'état  d'une  ville  républicaine 
placée  en  plein  Bocp.ge  chouan  :  leur  inventaire,  que  suivra  bientôt  celui  de  la  correspondance,  montrera 
quels  services  rendra  à  l'histoire  de  la  Révolution  le  dépouillement,  pati  nt.  scrupuleux  et  sincère  des 
collections  similaires  —  avec  moins  de  développement  que  ce  premier  «  spécimen  »  —  :  je  signale  surtout 
les  disettes  de  subsistances,  les  effets  désastreux  du  maximum,  dont  le  plus  clair  résultat  fut  d'affamer 
les  villes,  d'intéressants  matériaux  pour  l'histoire.de  la  Chouaruitrie,  indispensables  à  celui  qui  voudra 
refaire  l'ouvrage  de  M  .  de  La  Sicotière.  les  «  grèves  »  des  citoj'ens  désignés  pour  l?s  fonctions  adminis- 
trative*, qui  retardèrent  longtemps  l'organisation  de  la  municipalité     cantonale,  etc.  » 

Ce  volume  comprend  en  outre  16  articles  xle  la  série  D,  rédigés  à  la  fin  de  1904.  que  la  table 
désigne  suffisamment,  ?t  un  appendice,  qui  constitue  une  dérogation  certaine  au  principe  de  séparation 
des  séries,  mais  cette  dérogation  peut  se  justifier. 

M.  Bénet  avait  rédigé  concurremment  —  et  fait  autographier  à  quelques  exemplaires  —  l'in- 
ventaire des  archives  de  Condé  antérieures  à  1790  ;  mais  il  s'écoulera  de  longues  années  avant  que  nous 
pui.ssions  pousser  jusqu'à  l'arrondissement  de  Vire,  le  dernier  du  département  dans  l'ordre  alphabétique, 
l'impression  de  l'inventaire  de  la  série  E  supplément,  actuellement  arrêtée  aux  deux  derniers  cantons 
de  l'arrondissement  chef-lieu. 

Il  me  parut  donc  qu'il  y  aurait  intérêt  à  extraire  de  cet  inventaire  a  qui  est,  en  somme,  le  com- 
plément logic£ue  des  documents  de  l'époque  révolutionnaire  (commençant  seulement  en  février  1790 
d'après  la  fiction  officielle),  c'est-à-dire  l'analyse  des  pièces  de  la  période  immédiatement  précédente,  à 
partir  de  la  constitution  des  municipalités  de  1787,  premier  et  tardif  essai  de  réformes  tenté  par  l'Ancien 
régime  expirant. 

Plusieurs  de  ces  documents,  appartenant  à  la  série  GG,  se  pcjursuivent  d'ailleurs  jusqu'à  une 
époque  déjà  avancée  de  1»  Révolution  ;  l'un  d'eux  même  la  traverse  entièrement.  L'état  civil  fut  tenu 
par  les  prêtres  de  Saint-Martin  et  Saint-Sauveur  de  Condé  jusqu'au  26  octobre  1792  et  les  premiers  actes 
reçus  par  le  maire  furent  rédigés  par  lui  sur  le  registre  GG.  26  ;  les  délibérations  de  la  Confrérie  du  Saint- 
Sacrement  de  Saint-Sauveur  se  poursuivent  jusqu'au  30  octobre  1791  ;  enfin,  le  registre  des  comptes  de 
l'hôpital  (GG.  32)  se  continue  jusqu'en  1819. 

M.  Bénet  consentit,  sur  ma  proposition,  à  reproduire  en  forme  d'appendice  l'analyse  de  ces 

jl     \ctuelleiiient  l>  i'.i--2t  par  suite  de  l'iiitercalatioa  de  pièces  annexes  aux  délibér.ition  \>  16-18. 


documents  :  il  compléta  à  cet  effet  les  extraits  pris  par  lui  dans  le  registre  des  comptes  de  l'hôpital, 
extraits  qui  fournissent  sur  les  prix  locaux  des  denrées,  salaires,  etc.,  de  fort  intéressants  renseignements. 

J'espère  que  le  lecteur  de  cet  ir  dentaire  ne  nous  témoignera  pas  mauvais  gré  d'avoir  ainsi 
groupé  pour  sa  commodité  tous  les  documents  conservés  à  la  mairie  de  Condé  qui  intéressent  l'histoire  de 
la  Révolution,  depuis  ses  premiers  symptômes  jusqu'à  sa  fin. 

L'établissement  de  cette  municipalité  de  1787  permet  par  lui-même  de  curieux  rapproche- 
ments •  je  retiendrai  seulement  le  fonctionnement,  jusqu'au  3  janvier  1790,  des  anciennes  assemblées  pa- 
roissiales, représentées  dans  l'intervalle  de  leurs  réunions  par  les  trois  syndics  de  communauté,  concui'- 
remment  avec  l'assemblée  municipale  et  les  conflits  que  provoquait  cette  singulière  situation.  (Cf.  pp. 
323,  325,  327,  329  et  335.)  g 

Le  second  volume  de  la  série  L  supplément  du  Calvados  donnera  la  fin  de  l'inventaire  des  archi- 
ves révolutionnaires  de  Condé.  On  n'y  wouvera  naturellement  pas  l'analyse  des  délibératioiis  et  corres- 
pondances (  1)  de  la  municipalité  du  canton  (an  IV-an  VIII),  qui,  déposées  aux  archivas  dçpartemental  ;s, 
font  partie  de  la  série  L  et  seront  inventoriées  avec  elle. 


Un  dernier  mot  :  on  sera  peut-être  tenté  de  trouver  excessive  l'abondance  des  détails  dans 
lesquels  est  entré  le  rédactcm'  de  cet  inventaire. 

M.  Bénet  avait  prévu  cette  critique,  nous  avons  vu  la  réponse  qu'il  y  faisait  :  ce  volume  est  un 
spécime»;  les  suivants  éviteront  des  redites  oiseuses  en  ne  reproduisant  pas  les  pièces  d'ordre  général 
déjà  données  ici,  en  indiquant  d'un  mot  celles  similaires  qui  se  trouveraient  dans  d'autres  dépôts.  Telles 
quelles,  les  copieubes  analyses  de  ce  premier  volume  sont  appelées  à  rendre  de  réels  services  :  celles  même 
de  documents  imprimés,  qui  formant  ici  116  articles,  éveilleront  au  moins  l'idée  de  dépouiller  avec  soin 
les  collections  de  lois  et  circulaires  assez  dédaigneusement  traitées  d'habitude  et  qui  ^ peuvent  'contenir 
des  plaquettes  rares  comme  le  Journal  de  l' armée^des  côtes  de  Cherbourg. j^ 


G.  BESNIER. 


(l)  Sauf  quelques  liasses  (par  exemple  D  22-23,  29-.'iO,  34-3.'))  qu'il  a  paru  expédient  de  ne.  pas  réintégrer  au  dépôt 
départemental. 
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VILLE    DE    CONDE-SUR-NOIREAU 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC.,  ACTES  DES  ASSEMBLEES, 

DES  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION, 

ET    DU    POUVOIR    EXÉCUTIF,    LM PRIMÉS. 


L.  Suppl.  1.  —  A.  1.  (Liasse.' 


.3  pièces  in-4 


1790-1792.  —  Imprimés  à  Paris.  —  Décret  île  l'As- 
semblée Nationale,  du  17  août  1790,  sur  pétition  des 
officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  du  Calvados  et 
de  la  Manche,  déclarant  que,  la  Commission  établie  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  l'6  aoùl  1786  l'ayant  été  illégale- 
ment, les  commissaires  nommés  n'ont  pu  recevoir  par 
cet  arrêt  le  pouvoir  déjuger,  et  que  les  actes  qualifiés 
de  jugements,  sentences  ou  arrêts,  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus,  etc.  Certificat,  par  les  commissaires 
chargés  de  la  collation  et  de  la  surveillance  de  l'envoi 
des  décrets,  de  la  sanction  par  le  Roi  le  ïJ3  août  ('24)  ; 
sceau  cire  rouge  plaqué.  Imprimerie  Royale,  2  pages. 
—  Loi  du  6  août  I7!)l,  portant  établissement  de  tribu- 
naux de  commerce,  entre  autres  à  Condé-sur-Noirean, 
dont  les  limites  seront  celles  déterminées  par  l'ari-êté 
du  Directoire  du  département  ilu  Calvailos  du  18  juin 
I79I.  Imprimerie  Royale,  2  page.s.  — Proclamation  du 
Roi  sur  la  solemnilé  de  la  publication  de  l'acte  du  Corps 
législatif  qui  déclare  laPalrieeii  danger  (:2Sjuillel  1792). 
Imprimerie  Royale,  2  pages. 

Calvados.  —  .Série  L  .sui-plément 


L.  Suppl. 


(Volume.)  —  In-4<',  87  pages. 


1793.  —  Recueil  n"  2  des  décrets  de  la  Convention, 
du  15  au  30  juin,  précédé  du  décret  du  19  juillet,  sur 
le  mode  d'e.xécution  de  celui  du  2  juillet,  pour  l'envoi 
des  lois  postérieures  à  l'insurrection  du  31  mai.  —  Page 
78,  table  des  2  premiers  numéros  de  la  collection  des 
mois  de  mai  et  juin  (31  mai  et  juin).  —  Imprimerie 
Nationale  exécutivedu  Louvre.  — Entête,  note  du  secré- 
taire Lecocq  :  reçu  le  21  septembre  1793,  pour  être 
enregistré  le  même  jour,  lu  et  affiché  le  22,  issue  etsor- 
tiedela  grande  messe  paroissialede  S'-Martin  de  Condé, 
par  led.  secrétaire  de  la  municipalité,  autant  affiché 
aux  piliers  des  halles  et  places  publiques  le  mêmejour. 

L.  Suppl.  3.  —  .A..  S.  (Volume.)  —  In-'i».  174  pages. 

1793.  -  4"  numéro  dud.  recueil,  décrets  du  16  au 
31  juillet.  Table.  Même  imprimerie.  —  Reçu  le  8  nivô- 
se, lu  et  publié  le  9. 

L.  Suppl.  4.  —  A.  4.  (Fragment  île  volume.)  —  In-i",  32  pages. 

1793.  —  6°  numéro  dud.  recueil:  seulement  les  feuil- 
les A-D,  décrets  du  14  au  23  août.  —  Reçu  le  19  prairial. 
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L.  Suppl.  5.  —  A.  5.  (Liasse.)  —  138  pièces  in-8«. 

1793-an  n.  —  Décrets  de  la  Convention.  Imprime- 
ries Nationale  du  Louvre,  Nationale  executive  du  Lou- 
vre, des  Administrations  Nationales,  des  Régies  Natio- 
nales, de  QuiberPallissaux  dite  des  départements,  ou 
imprimerie  des  86  départements,  rue  faubourg  Pois- 
sonnière n°  2. 

T-.  Suppl.  6.  —A.  6.  (Liasse.)  —  :?  placards. 

1793-an  m.  —  Décrets  de  la  Convention,  des  26  et 
27  juin  1793.  Imprimerie  Nationale  executive  du  Lou- 
vre. —  Loi  du  24  pluviôse  an  III,  approuvant  la  pro- 
clamation, imprimée  à  la  suite,  de  Jean  Debry,  repré- 
sentant envoyé  dans  la  Drôme,  le  Vaucluse  et  l'Ardèche, 
aux  citoyens  de  ces  départements  (iMontélimar,  iO  plu- 
viôse an  III),  dont  la  Convention  ordonne  la  réimpres- 
sion en  placard  et  l'envoi  dans  toutes  les  communes  de 
la  République,  aux  armées,  etc.  Imprimerie  Nationale 
des  Lois. 


L.  Suppl. 


(Liasse.)  —  2  pièces  in-S" 


Ans  n'-YDl.  —  Feuilleton  des  résolutions  et  des  pro- 
jets de  résolution.  N»  2.  Discours  du  président  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  1"  pluviôse,  à  l'oc- 
casioa  de  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  juste 
punition  du  dernier  roi  des  Français;  loi  du  13  plu- 
viôse an  IV  ordonnant  l'impression,  etc.,  dud.  discours. 
Imprimerie  de  la  République.  8  pages  —  Corps  légis- 
latif, feuilleton,  n"  13,  18  pluviôse  an  VIII.  Extrait  du 
registre  des  délibérations  du  Conseil  d'État,  séance  du 
16  pluviôse  an  VIII,  projet  de  loi  relatif  à  la  division 
du  territoire  et  à  l'organisation  des  administrations 
locales.  Tableau  des  départements  et  des  arrondisse- 
ments communaux  de  la  République  Française.  Calva- 
dos, pages  24  et  25  :  fautes  d'impression,  Mal/ot  pour 
Maltot,  Pontigny  pour  Potigny  ;  «  Tilly-Vérolle  • 
(Tilly-sur-Seulles).  Motifs  dud.  projet  de  loi.  Imprime- 
rie Nationale,  pluviôse  an  VIII,  132  pages.  Porte  la 
signature  :  Lenormand  (le  fédéraliste). 


L.  SuppL  8.  —  A.  8.  (Volume.)  —  In-4»,  recueil  factice  de 
101  pièces,  1  pièce  manuscrite  annexée. 

1790.  —  Imprimés  à  Caen,  chez  G.  Le  Roy.  — 
1"  recueil.  Mars-juillet.  —  Proclamations  du  Roi,  pro- 
clamations et  lettres  patentes  du  Roi  sur  décrets,  por- 
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tant  la  mention  par  Lecocq,  greffier  de  la  municipalité, 
de  la  date  de  réception,  de  lecture,  publication  et 
affichage  à  la  sortie  de  la  grand'messe  de  S'- .Martin.  — 
Instructions  publiées  par  ordre  du  Roi  pour  accélérer  la 
confection  et  le  recouvrement  des  rcîJesdes  impositions 
dans  les  différentes  villes  et  communautés.  —  Instruc- 
tion publiée  par  ordre  du  Roi  sur  la  manière  d'opérer 
les  compensations  de  la  moitié  des  quittances  de  déci- 
mes ou  de  capitation  payées  par  les  ci-devant  privilé- 
giés avec  leurs  cotisations  dans  les  rôles  de  supplément 
des  6  derniers  mois  de  1789  (13  avril).  —  Extrait  du 
procès-verbal  de  l'Assemblée  Nationale  du  30  avril, 
adresse  de  l'Assemblée  Nationale  aux  Français  sur 
l'émission  des  assignats-monnaie.  —  Circulaires  de  la 
Commission  intermédiaire  de  Basse-Normandie  (sans 
nom  d'imprimeur  :  du  23  avril,  concernant  l'imposi- 
tion de  la  prestation  des  chemins;  du  17  mai,  envoyant 
l'instruction  rédigée  par  ordre  du  Roi  relativement  au 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique;  du  19 
juin,  avec  la  lettre  du  contrôleur  général  Lambert,  du 
14  juin,  envoyant  la  proclamation  du  Roi  sur  décrets 
concernant  la  confection  des  rôles,  la  forme  de  percep- 
tion et  l'accélération  des  recouvrements  des  imposi- 
tions ordinaires  de  1790  et  années  antérieures.  — 
Annexée,  1  pièce  manuscrite:  avertissement,  signé  du 
greffier  Lecocq,  aux  habitants,  du  bail  à  ferme  fait  à 
Dumont  de  l'herbe  de  l'ancien  et  du  nouveau  cimetière 
pour  faire  faucher  seulement,  et  d'arrêté  de  police  de 
la  municipalité  (30  mai),  suivi  de  certificats  de  publica- 
tions aux  prônes.  — Recouvert  de  parchemins,  notam- 
ment vente  devant  les  tabellions  de  Thury  pour  Isaac  de 
Baillehache,  sieur  des  Champs  Goubert,  concernant 
Clécy  il606). 

L.  Suppl.  9.  —  A.  9.  (Volume.)  —  In^",  114  pièces. 

1790.  —  -•  recueil.  .Mai-novembre.  —  Proclama- 
tions du  Roi,  proclamations  et  lettres  patentes  du  Roi 
sur  décrets,  lois,  décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
arrêts  du  Conseil  d'État.  —  Lettre  du  contrôleur  gé- 
néral au  Directoire  du  département  du  Calvados  au  sujet 
de  la  perception  des  impôts  (4  août);  sans  nom  d'im- 
primeur. —  Règlement  concernant  l'administration 
des  biens  appartenant  au  ci-devant  clergé,  extrait  du 
registre  des  délibérations  du  Directoire  du  district  de 
Caen  (26  août).  —  Proclamation  des  membres  du  Di- 
rectoire et  procureur  général  syndic  du  département, 
sur  le  rétablissement  de  la  perception  des  impôts  indi- 
rects, l'acquittement  exact  de  la  contribution  patrio- 
tique et  la  conservation  des  grains  dans  l'intérieur  d 
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Royaume  (!"'  septembre),  16  pages.  —  Annexé,  pros- 
pectus imprimé:  on  trouve  chez  Le  Roy,  imprimeur  à 
Caen,  le  discours  prononcé  par  .\veline,  cultivateur, 
l'un  des  administrateurs  du  déparlement,  à  l'une  des 
premières  séances  de  l'Assemblée  administrative  de 
novembre  1790,  sur  plusieurs  points  d'administration, 
et  particulièrement  sur  l'agriculture  et  les  mœurs  pu- 
bliques. 


L.  Suppl.  10.  —  A.  10.  (Volume.)  —  In-4«,  104  pièces 
(dont  1  in-8«). 

1790-1791.  -3"  recueil.  Octobre  1790-janvier  1791. 
—  Lois,  décrets  de  l'Assemblée  Nationale.  —  Loi  du 
15  décembre  1790  relative  à  l'établissement  de  nou- 
velles mesures  pour  les  grains,  suivie  de  la  lettre  du 
secrétaire  de  l'Académie  des  sciences  au  président  de 
l'Assemblée  Nationale,  et  de  l'instruction  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  adressée  aux  Directoires  des  83  dépar- 
tements, en  exécution  de  la  proclamation  du  Roi  du 
22  août  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du 
8  mai  précédent,  concernant  les  poids  et  mesures. 
Paris,  imprimerie  nationale,  1790,  in-8°  de  16  pages. — 
Formules  imprimées  de  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  civique  par  les  curés  et  vicaires,  en  exécution 
du  décret  du  27  novembre  1790,  et  d'avis  de  non  pres- 
tation de  serment  dans  les  délais  prescrits  (sans  nom 
d'imprimeur).  —  Recouvert  de  parchemin,  accord  sur 
procès  devant  les  tabellions  en  la  vicomte  de  Vire,  ser- 
genterie  de  Vassy,  concernant  Denis  et  Le  Vaugeois, 
de  S'-Pierre  du  Regard  (XVII* siècle). 

L.  Suppl.  11.  —  A.  11.  (Volume.)  —  In-4»,  1.35  pièces, 

1790-1791.  —  4'  recueil.  Décembre  1790  (plus  2  lois 
d'août  et  septembre)-mars  1791.  ^  Lois,  proclamation 
du  Roi.  —  Loi  provisoire  relative  au  Conseil  du  Roi, 
du  29  août  1790,  imprimée  par  ordonnancedu  Direc- 
toire du  département  du  7  mars  1791.  —  Instruction 
adressée  par  ordre  du  Roi  aux  Directoires  de  départe- 
mentssur  le  décretde  l'Assemblée  Nationale  du  16décem- 
bre  1790,  portantqu'ilsera  accordé  surlesfondsiiu  trésor 
public  15  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  des  tra- 
vaux de  secours  qui  seront  établis  dans  les  départe- 
ments (26  décembre  I790j.  Signé  Delessart.  12  pages. — 
Rapport  à  l'Assemblée  Nationale  au  nom  des  Comités 
des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce,  des  domai- 
nes et  de  mendicité,  par  .M.  de  Liancourt,  sur  les 
secours  à  répandre  dans  les  départements,  suivi  du  dé- 
cret du  IG  décembre.  19  pages.  —  Arrêté  du  départe- 
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ment  du  Calvados  pour  la  suppression  et  destruction 
des  carcans  et  fourches  patibulaires,  les  justices  sei- 
gneuriales ayant  été  supprimées  par  les  lois  bienfai- 
santes qui  ont  détruit  le  régime  des  fiefs  (21  février 
1791);  4  pages.  —  Circulaire  du  Directoire  du  départe- 
ment aux  Directoires  de  district,  concernant  les  distri- 
butions de  secours  accordés  et  les  ateliers  de  charité. 
8  pages  petit  in-4°,  sans  date,  sans  nom  d'imprimeur; 
en  tête:  reçu  le  2  avril  1791.  —  Recouvert  de  feuillet 
de  manuscrit  liturgique;  enluminures. 

L.  Suppl.  13.  —  X.  13.  (Volume.)  —  In-4°,  128  pièces. 

1790-1791.  —  5"  recueil.  Décembre  1790-mai  1791. 
—  Lois,  proclamations  du  Roi.  —  Loi  du  18  février 
1791,  reçue  le  11  juin.  —  Recouvert  de  feuillet  du  mê- 
me manuscrit. 

L.  .Suppl.  13.  —  A.  13.  (Volume.)  —  ln-4",  130  pièces. 

1791.  —  6"  recueil.  Janvier-août.  —  Lois,  décrets  de 
l'Assemblée  Nationale  du  21  au  25  juin.  —  Décrets 
concernant  l'enlèvement  du  Roi  et  de  la  famille  Royale 
(21  juin),  suivi  d'arrêté  et  proclamation  du  Directoire 
du  département  du  Calvados,  du  23,  pour  impression 
sans  délai  des  décrets  du  Corps  législatif,  annonçant 
que  les  ennemis  de  la  Nation  ont  consommé  leur  crime, 
etc.;  7  pages. —  L'Assemblée  Nationale  aux  Français, 
proclamation  décrétée  dans  la  séance  du  22  juin  1791, 
sur  l'enlèvement  du  Roi;  11  pages.  — Arrêtés  du  Direc- 
toire du  département  :  relativement  à  l'expulsion  des 
curés  remplacés  et  autres  prêtres  réfractaires  (29  juin 
1791);  S  pages;  — sur  les  troupes  auxiliaires,  réparti- 
tion entre  les  six  districts  des  1.200  auxiliaires  fixés 
pour  le  département  (4  juillet  1791)  ;  4  pages;  — ■  concer- 
nant les  perquisitions  faites  dans  les  maisons  de  plu- 
sieurs particuliers,  sans  droit  et  sans  autorisation: 
les  administrateurs  composant  le  Directoire,  informés 
que  des  particuliers,  se  disant  gardes  nationales,  par- 
courant les  campagnes,  sans  droit  et  sans  mission,  se 
permettent  depuis  plusieurs  jours  des  perquisitions 
vexaloires  dans  les  maisons  des  ci-devant  gentilshom- 
mes, prêtres  et  autres  personnes  dont  il  leur  plail  de 
visiter  et  de  fouiller  les  asiles,  que  sous  le  prétexte  de 
s'assurer  si  ces  personnes  ne  recèlent  pas  des  armes  en 
trop  grande  quantité,  ils  enlèvent  celles  qu'elles  ont 
pour  leur  défense,  et  se  livrent  même  envers  elles  à  des 
excès  et  c  maltraitemens  »,  de  telles  visites  domici- 
liaires ne  pouvant  être  regardées,  quand  elles  se  font 
sans  le  concours  des  municipalités,  que  comme  des  in- 
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quisitioiis  lyraiiniques,  des  incursions  debrigandseldes 
attentats  aux  droits  des  citoyens,  etc.  :  défenses  y  rela- 
tives \6  juillet  1791)  ;  8  pages;  —  concernant  les  reli- 
gieux et  religieuses  conservés  en  conventualité,  qui  ne 
voudront  pas  reconnaître  F'auchel  pouj-  évéque  du  Cal- 
vados ^lli  juillet  1791);  3  pages; —  concernant  l'exécu- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juir;  1791,  relative  au 
timbre  (3  août  1791);  4  pages;  —  concernant  l'arresta- 
tion des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  «  iion- 
sermentés»  (20  août  1791);  6  pages.  —  Recouvert  de 
parchemins,  procédures:  concernantThomasBrisollier, 
bourgeois  deCondé  ;  devant  Du  Rosel,  vicomte  maire  et 
juge  politique  de  Vassy,  pour  Jean  de  Mombray. 
tuteur  de  l'enfant  mineur  de  Guillaume  de  Mombray 
(1648). 

L.  Suppl.  14.  —  X.  14.  ( Volume. I  —  In-4",  116  pièces, 
1  tableau  annexé. 

1790-1791.  —  7''  recueil.  Mars- septembre  1791, 
plus,  proclamation  du  Roi  du  29  octobre  1790,  sur  dé- 
cret de  r.Assemblée  Nationale  du  22  septembre,  con- 
cernant les  tribunaux  militaires,  réimprimée  par  ordon- 
nance du  département  du  18  juillet  1791.  —  Lois, 
décrets  de  l'.Assemblée  Nationale  du  21  au  24  juin  1791, 
proclamation  du  Roi  du  28  septembre  1791.  —  Lettre 
du  Roi  annonçant  sou  acceptation  de  la  Constitution 
Française  (13  septembre  1791),  et  adresse  aux  citoyens 
du  déparlement  du  Calvados  par  son  Directoire  (16 
septembre)  ;  7  pages.  —  Loi.  t>oiislitution  française. 
Donnée  à  Paris  le  14  septembre  1791;  70  pages. 
Discours  prononcé  par  le  Roi  dans  l'Assemblée  Natio- 
nale le  30  septembre  1791  ;  3  pages. —  Copie  imprimée 
de  la  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  de  Lessart  au 
Directoire  du  département  (8  octobre  1791):  il  parait 
qu'on  cherche  toujours  à  inquiéter  les  prêtres  non 
conformistes,  à  Caen,  et  qu'on  veut  même  les  empê- 
cher de  dire  la  messe  dans  les  églises  paroissiales  et 
dans  les  oratoires  publics  ;  le  Dir'eclnire  ne  peut  se 
dispenser  d'employer  l'auloriié  qui  lui  est  contiée  pour 
faire  cesser  des  entreprises  si  contraires  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté,  des  opinions  religieuses  et  du  culte. 
Rien  n'empêche  de  veiller  sur  eux,  et  de  déférer  aux 
tribunaux  ceux  qui  troubleni  l'ordre  public,  mais  lors- 
que, renfermés  dans  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites, 
ils  restent  paisiblement  attachés  à  leurs  opinions  reli- 
gieuses et  à  l'exercice  du  culte  qu'ils  préfèrent,  ils  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  Constitution  et  doivent  jouir 
de  la  tranquillité  et  des  droits  qu'elle  assure  à  tous  les 
Français  ;  vouloir  les  en  priver,  c'est  se  rendre  coupa- 
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ble  de  vexation,  c'est  réellement  troubler  l'ordre  pu- 
blic, c'est  blesser  la  religion,  qui  recommande  la  cha- 
rité et  l'indulgence.  Il  est  temps  enfin  d'établir  entre 
les  dilTérentes  classes  de  citoyens  l'esprit  d'union  et  de 
concorde  qui  doivent  (sicj  être  un  des  principaux 
avantages  des  nouvelles  lois.  Arrêté  du  Directoire  du 
déparlement  pour  impression  et  affichage  (10  octobre 
1791);  3  pages.  Circulaire  d'envoi  du  Directoire  du 
district  de  Vire  (18  octobre  1791):  il  est  bien  permis 
d'empêcher  les  prêtres  non  conformistes  de  sonner 
leur  messe,  de  choisir  l'heure  de  la  dire,  et  même  de  se 
servir  des  ornements  de  l'église,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  fonctionnaires  publics:  mais  il  est  défendu  par  la 
loi  d'objecter  la  non-prestation  de  serment  aux  prêtres 
non  assermentés,  qui  se  présentent  pour  dire  la  messe 
dans  les  églises,  aux  heures  marquées  par  le  curé.  La 
suite  de  la  circulaire  concerne  les  opérations  de  la 
répartition  du  contingent  dans  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  etc.  —  Recouvert  de  parchemin  de 
1651,  famille  Le  Rebours. 

L.  Suppl.  15.  —  A..  15.  (Volume.  I  —  In-â",  48  pièces,  2  pièces 
annexées. 

1791. —  y*'  recueil.  Juin-novembre.  —  Lois:  code 
pénal  (6  octobre)  ;  code  militaire  (19  octobre),  etc.  — 
Proclamations  du  Roi  :  concernant  c  les  émigrations  » 
(14  octobre,  12  novembre),  etc.  —  Recouvert  :  d'accord 
sur  procès  devant  Isaac  Le  Conte  et  Jean  l'.ridet.  tabel- 
lions à  Condé  (1643)  ;  de  fragment  d'acte,  labellionage 
du  Bo  (XVIP  siècle). 


L.  Suppl.  11'.. 


X.  16.  (Volume. I  —  Jn-4'>,  7;}  pièces. 


1791-1792.  —   9'   recueil.   Février   1791-mai    1792. 

—  Lois,  proclamations  du  Roi,  actes  du  Corps  légis- 
latif non  sujets  à  la  sanction  du  Roi.  —  Proclamation 
du  Roi  concernant  l'exécution  de  la  loi  des  juiés  (15 
janvier  1792).  —  Arrêté  du  département  du  Calvados, 
lêlalif  aux  embarquements  et  débarquements  fraudu- 
leux de  marchandises  et  de  numéraire,  qui  ont  lieu 
dans  le  port  de  Courseulles  et  ailleurs,  au  mépris  des 
lois  prohibitives  et  au  grand  détriment  des  droits  de 
douanes  (23  janvier  1792),  6  pages.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire du  département  du  Calvados,  relatif  au  paiement 
des  biens  nationaux  vendus  et  au  recouvrement  des 
revenus  de  ceux  non  aliénés  (16  avril  1792),  8  pages. 

—  Recouvert  de  parchemins  du  XVII*  siècle,  procé- 
dures :  pour  les  chapelains  de  l'église  cathédrale  de 
Lisieux  :  devant  le  bailli-vicomtal  de  Condé. 
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L.  Suppl.  17.  —  A.  17.  (Liasse.)  —  14  pièces  in-4». 

1791.  —  Lois  et  décrets  de  ['.Assemblée  Nationale. 
L.  Suppl.  18.  —  A.  18.  (Liasse.)— i5  pièces  in-4». 

1792.  —  Lois,  acte  du  Corps  législatif  non  sujet  à 
la  sanction  du  Roi.  proclamation  du  l!oi  du  20  juillet 
1795J  sur  les  dang:ers  de  la  Patrie. 

L.  .Suppl.  19.  —  A.  19.  (Liasse.)  —  hfi  pièces  iii-4". 

1792-1793. —  Décrelsde  JaConvention  :  ai-teconslilu- 
tionnel,  précédéde  la  Déclaration  desdroits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  présenté  au  peuple  Français  par  la  Con- 
vention  le  24  juin  1793.  -  Hécrets:  des  I2T  et  29  no- 
vembre 1792,  reçus  le  o  janvier  1793  ;  du  27  août  1793, 
reçu  le  3  frimaire  an  11;  du  19  septembre  1793,  reçu 
le  23  germinal  an  IL  —  Adresse  et  décrets  de  la 
Convention,  des  14  et  16  août  1793,  relatifs  à  la  levée 
du  Peuple  Français  en  masse  contre  les  ennemis  delà 
République,  elc.  —  Signatures  d'administrateurs  du 
district  de  Vire. 

L.  Suppl.  âO.  —  A.  iO.  (Liasse.)  —  98  pièces  in^". 

An  n.  —  Décrets  de  la  Convention  :  du  10"  jour  du 
1"  mois  de  l'an  II,  reçu  le  3  frimaire  ;  du  29  frimaire, 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique.  In  et  publié 
par  Pierre  Collin,  commissaire  de  la  police  municipale 
de  la  commune  de  Noire;iu.  le  19  prairial,  etc. 

L.  Suppl.  31. — -A..  21.  (Liasse.) —  56  placards. 

1790-an  III.  —  Lettres  patentes  du  Roi  sur  dé- 
crets de  l'Assemblée  Nationale:  des  19  et  21  décem- 
bre 1789,  concernant  la  caisse  d'escompte,  et  por- 
tant établissement  d'une  caisse  de  l'extraordinaire  (don- 
nées au  mois  de  janvier  1790); — des4et  5  janvier  1790, 
concernant  les  pensions,  traitements  conservés,  etc^, 
la  suspension  de  tout  paiement,  même  provisoire, 
desd.  pensions,  et  de  tous  appointements  et  traitements, 
à  l'égard  des'  Français  actuellement  absents  sans 
mission  expresse  du  gouvernement,  et  le  séquestre  des 
revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  Français,  ab- 
sents du  Koyaume.  le  seront  encore  3  mois  après  la 
publication  desd.  lettres  patentes  (14janvier  1790)  ; — du 
30  mai  1790,  concernant  les  mendiants  dans  Paris,  ou 
dans  lesdépartementsvoisins(l3juin  I790j. —  Lois,  actes 
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du  Corps  législallL  —  Décrets  de  la  Convention  :  du 
2  juin  1793,  mettant  en  état  d'arrestation  différents 
membres  de  la  Convention,  dont  Henry  Larivière, 
membre  de  la  (^omniùssion  des  douze;  —  du  6  août 
1793,  relatif  au  renouvellement  des  autorités  consti- 
tuées du  département  du  (Jalvados  et  de  la  ville  de 
Caen,  et  à  la  démolition  du  donjon  et  du  chàtesu  de 
cette  ville;  relatif  aux  Carabots  deCaen  ;  —du  i9aoùl 
1793,  en  faveur  de  Langlois  dit  Argenteuil.  pour  le 
zèle  et  l'humanité  qu'il  a  montrés  dans  ses  soins  aux 
représentants  Homtne  et  Prieur,  pendant  leur  détention 
au  châte.iu  de  Caen  —  Loi  du  24  fructidor  an  IIL  por- 
tant que  l'armée  de  Sambre-et- .Meuse  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  la' patrie,  etc.;  dépèche  de  Gillel,  représen- 
tant du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre- 
et-Meuse,  au  Comité  de  salul  public,  annonçant  le  pas- 
sage du  Rhin  par  les  troupes  Républicaines  (au  quar- 
tier général,  à  Crevelt.  20  fructidor);  ordonnance  pour 
impression,  par  le  Directoire  du  déparlement  (27  fruc- 
tidor). 

L.  Suppl.  •>>.  —  A.  2-2.  (Liasse.)  —  18  placards. 

InsIT-Y. —  Réimpressions  ou  extraits  du  Bulletin 
des  lois.—  Lois:  du  28  ventôse  et  6  floréal,  concernant 
les  mandats  territoriaux,  suivies  d'extrait  y  relatif  des 

séances  de  l'Administration  centrale  du  Calvados;  

du  iSfloréal  an  IV,  portant  qu'il  sera  célébré,  le  lOprai- 
rial.  une  fêle  de  la  Victoire;  à  la  suite,  arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  20,  prescrivant  le  mode  de  célébration  de 
lad.  fête  dans  toutes  les  municipalités  de  la  République; 
extrait  y  relatif  du  registre  des  arrêtés  de  l'Adminis- 
tration départementale  du  Calvados,  du  27,  pour  im- 
pression en  placard,  portant  qu'il  sera  fait  par  le  bu- 
reau des  travaux  publics  une  instruction  relative  à  lad. 
fête,  en  conséquence  de  quoi  il  se  concertera  avec 
l'état-major  de  la  force  armée  et  l'administration  mu- 
nicipale de  la  commune  de  Caen.  pour  en  dirio-er  le 
plan  et  donner  toute  la  pompe  qu'exige  la  cérémonie; 
—  du  26  floréal  an  V.  pour  la  répression  des  brigan- 
dages et  des  violences  dont  I  intérêt  de  la  société  exige 
la  répression,  en  appliquant  à  des  délits  aussi  graves 
les  peines  les  plus  sévères  ;  — du  21  prairial  an  V.  por- 
tant que  la  circulation  des  grains  sera  entièrement 
libre  dans  l'intérieur  de  la  République;  —  du  7  ther- 
midor an  V.  défendant  provisoirement  les  sociétés  par- 
ticulières s'occupant  de  questions  politiques,  suivie  de 
proclamation  de  l'.Administration  centrale  à  ses  conci- 
toyens (19  thermidor):  Les  bons  citoyens  qui  n'ont 
d'autre  vœu,  d'autre  volonté  que  la  prospérité  de  leur 
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patrie,  confiants  dans  la  sagesse  des  motifs,  dans  la 
pureté  des  intentions  de  leurs  représentants,  feront  le 
sacrifice  de  leurs  opinions  particulières,  pour  donner 
l'exemple  d'une  soumission  sans  bornes  à  cette  loi.  Car 
ceux-là  seuls  sont  les  patriotes  qui  observent  d'autant 
plus  religieusement  les  lois  qu'ils  ne  veulent  qu'elles 
pour  maîtres.  «  Magistrats  de  tous  les  ordres,  le  but  de 
la  loi  du  7  thermidor  vous  convaincra  de  l'importance 
de  son  exécution.  Occupez  vous-en  donc  sur-le-champ: 
mais  faites-le  avec  ce  calme,  cette  modération  qui 
annoncent  la  sagesse  et  l'impartialité  des  organes  de  la 
loi  ;  cette  énergie,  cette  fermeté  qui  dissipent  les  inquié- 
tudes des  gens  de  bien,  en  même  lems  qu'elles  inspi- 
rent la  crainte  aux  méchans.  Gardez-vous  sur-tout, 
que  cette  loi  salutaire  ne  devienne  un  instrument  de 
persécution!  Ceux  que  le  peuple  libre  dans  son  choix 
honora  de  sa  confiance  pourraient-ils  s'en  rendre  in- 
dignes, et  imiter  les  excès  des  scélérats,  qui  naguères 
étaient  ses  bourreaux?  Que  le  domicile  des  citoyens 
soit  inviolable.  Rendons  la  constitution  chère  à  tous  les 
hommes,  en  leur  en  faisant  éprouver  constamment  les 
bienfaits.  Si  cependant.  Magistrats,  quelques  factieux 
voulaient  résister  à  la  volonté  nationale,  comptez  sur 
le  zèle  des  Gardes  Nationales  de  toutes  les  armes.  Les 
vainqueurs  de  l'Europe  coalisée  sont  là  pour  faire  res- 
pecter la  Constitution,  et  les  loix  qui  en  sont  conser- 
vatrices. »  —  Etc.  —  Arrêtés  du  Directoire  exécutif: 
du  22  thermidor  an  IV,  concernant  le  paiement  en 
mandats  au  cours  du  dernier  quart  du  prix  des  domai- 
nes nationaux  soumissionnés,  suivi  d'arrêté  de  l'Admi- 
nistration centrale,  du  27  thermidor,  pour  impression  ; 
instruction  relative  aux  déserteurs.  —  Gaen,  de  l'impri- 
merie Nationale,  chez  Le  Roy. 


L.  .Suppl.  -il 


A.  23.  (Volume.)  ■ 
manque). 


In-8°,  t>4  pages  (la  fin 


An  m.  —  Constitution  de  la  République  Française, 
proposée  au  peuple  Français  par  la  Convention.  Gaen, 
de  l'imprimerie  Nationale,  chez  G.  Le  Roy,  S"  année 
républicaine.  En  tête,  déclaration  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  Page  62,  loi  sur  les 
moyens  de  terminer  la  Révolution,  du  o  fructidor  an  III. 

L.  Suppl.  a.  —  A.  a4.  —  1  pièce  in-8». 

An  IV.  —  Loi  du  14  vendémiaire  an  IV,  ordonnant 
l'arrestation  provisoire  des  citoyens  sortis  de  leurs 
communes  avec  des  passeports  ou  commissions  des 
assemblées  primaires.  Caen,  imprimerie  Nationale, 
chez  G.  Le  Roy. 


L.  Suppl.  25.  —  A.  i3.  (Liasse.)  —  <3  pièces  in-8«. 

An  III.  —  Réimpression  des  Lois  de  la  République 
Française  (Ruiletin  des  lois).  La  plupart  de  ces  impri- 
més portent  la  signature  d'un  administrateur  du  dis- 
trict, ou,  plus  souvent,  le  cachet  de  l'agent  national  du 
district  de  Vire. 

L.  Suppl.  26.  —  A.  26.  (Liasse.)  —  46  pièces  in-S". 
An  IV.  —  Semblable  réimpression. 

L.  Suppl.  27.  —  A.  27.  —  1  pièce  in-8°. 

An  IV.  —  Bulletin  des  lois  de  la  Républi<]ue  Fran- 
çaise, n"  34.  —  l'âge  28,  extrait  du  registre  des  séances 
de  l'Administration  centrale  du  Calvados,  du  18  floréal 
an  IV,  concernant  la  loi  du  28  ventôse  an  IV  et  l'ins- 
truction en  forme  de  loi  du  6  floréal,  qui  précèdent, 
tant  à  cause  des  mandats  qui  doivent  avoir  cours  de 
monnaie,  qu'à  cause  de  l'hypothèque,  privilège  etdélé- 
gation  spéciale  qu'auront  tous  porteurs  de  ces  mêmes 
mandats  sur  les  domaines  nationaux.  —  Le  Bulletin 
des  lois,  conservé  au  secrétariat  de  la  mairie,  n'a  pas 
été  démembré  ^circulaire  du  11  novembre  1874). 

L.  Suppl.  28.  —  A.  28.  (Liasse.)  —  16  pièces  in-4*. 

Ans  VI- VU. —  Imprimés  à  Caen,  chez  Boullay-Malas- 
sis.  —  Lois  :  du  29  nivôse  an  VI,  contenant  des  dispo- 
sitions pénales  pour  la  répression  des  vols  et  des 
attentats  sur  les  grandes  routes,  etc.,  et  le  rétablisse- 
ment de  la  sûreté  publique,  punissant  de  mort  les 
auteurs  des  vols  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence, sur  les  roules  et  voies  publiques,  dans  les  maisons 
habitées,  avec  efTraclion  extérieure  ou  escalade  ;  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  attaqué,  sur  les  routes  et 
voies  publiques,  les  voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau, 
les  courriers  de  la  poste  ou  leurs  malles,  les  courriers 
porteurs  des  dépêches  du  gouvernement,  des  ministres, 
des  autorités  constituées  ou  des  généraux,  ou  les  voya- 
geurs, seront  punis  de  la  même  peine,  lorsqu'il  apparaîtra 
par  les  circonstances  du  fait  que  ces  attaques  ont  eu 
lieu  dans  le  dessein  d'assassiner,  de  voler,  ou  d'enlever 
les  lettres,  papiers  ou  dépèches,  lors  même  que  l'assas- 
sinat, le  vol  ou  l'enièveinenl  n'auront  pas  été  consom- 
més, etc.;  —  du  "22  brumaire  an  Vil,  portant  établisse- 
ment d'une  taxe  sur  le  tabac,  suivi  d'extrait  y  relatif  du 
registre  des  séances  de  r.\dministration  centrale,  du  7 
nivôse  an  Vlli^sans  nom  d'imprimeur). —  Réimpressioas 
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du  Bulletin  des  lois,  avec  extraits  y  relatifs  des  regis- 
tres de  l'Administration  centrale.  —  Extraits  du  Bul- 
letin des  lois. 

L.  Suppl.  29.  —  A.  29.  (Liasse.)  —  24  placards. 

Ans  VI-AIII. —  Réimpressions  ou  extraits  du  Bulletin 
des  lois:  lois  et  arrêtés  du  Directoire  exécutif  et  des 
Consuls;  proclamation  et  manifeste  du  Directoire  exé- 
cutif sur  l'assassinat  des  plénipotentiaires  Français  au 
congrès  de  Rastadl;  atlresse  au  Peuple  Français  sur  le 
danger  des  dissensions  civiles  (24  messidor  an  VII),  etc. 

L.  Suppl.  30.  —  \.  30.  —  1  placard. 

1793-an  III.  —  Imprimé  à  Vire,  imprimerie  J.-P. 
Lebel.  —  Loi.  Décret  de  la  Convention  du  12  mai  1793, 
portant  que  loutmilitaire  ouautreindividuau  service  ou 
à  la  suite  de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  de 
la  poudre,  des  boulets,  ou  tous  autres  munitions  ou 
effets  d'artillerie,  dans  les  parcs,  dépôts  ou  convois, 
sera  puni  de  3  ans  de  fers;  à  la  suite,  circulaire  du 
Comité  de  surveillance  de  Vire  aux  officiers  munici- 
paux des  communes  du  district,  portant  qu'au  mépris 
de  cette  loi  il  arrive  souvent  que  des  malveillants,  par 
des  vues  perfides  ou  contre-révolutionnaires,  ou  pour 
allicier  des  soldais  par  l'appât  du  gain,  ou  par  igno- 
rance des  lois,  se  permettent  d'acheter,  des  gens  de 
troupe,  toute  espèce  d'effets  appartenant  à  la  Répu- 
blique, et  notamment  de  la  poudre  à  canon;  les  amis 
de  la  Patrie  sont  invités  à  dénoncer  aux  autorités 
constituées  ces  sortes  de  délits,  et  les  municipalités  à 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  lad.  loi,  d'en  donner 
lecture  pendant  3  décades,  etc.  9  frimaire  an  III.  Lou- 
vet,  président,  etc.  En  tête:  Liberté.  Unité.  Égalité. 

h.  Suppl.  31.  —  A.  31.  (Liasse.)  —  25     iéces  in-8». 

1792.  —  Assemblée  Nationale  (Législative).  — 
«  Diverses  lettres  des  commissaires  de  l'Assemblée 
Nationale  et  de  ceux  du  Pouvoir  Exécutif....  imprimées 
par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale.  »  Militaire,  n"  112. 
Lettres  :  de  Delaporte  et  Lamarque,  commissaires  de 
l'Assemblée  Nationale  à  l'armée  du  centre  (.Metz,  29 
aoûT.)  :  les  ennemis  ont  fait  mined'atlaquer  Thionville  ; 
sur  une  première  attaque  qui  avait  pour  objet  d'épou- 
vanter, f  Wimphen  »  les  a  reçus  à  coups  de  canon,  et 
a  fait  ensuite  une  sortie  vigoureuse  qui  les  a  repoussés; 
dès  qu'ils  ont  appris  cette  nouvelle,  ils  ont  cru  devoir 
lui  écrire,  au  nom  de  l'Assemblée  Nationale,  une  lettre 
de  satisfaction,  etc.;  de  Merlin  et  Jean  Debry,  commis- 
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saires  de  l'Assemblée,  et  Legendre,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  (Amiens,  2  septembre)  ;  de  Lecointre 
et  c  Albite  »,  commissaires  (même date):  lesd.  commis» 
saires  chargés  de  parcourir  les  io  départements  voisins 
de  Paris  pour  y  exciter  les  citoyens  à  marcher  à  la 
défense  de  la  Patrie  ;  de  Lacroix  et  Ronsin,  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  envoyés  dans  le  département  de 
Seine-et-.Marne  (même  date)  ;  proclamation  de  Dumou- 
riez,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  (2  septembre). 
Imprimerie  Nationale,  16  pages.  —  Extrait  du  procès- 
verbal  du  n  septembre,  séance  du  matin:  lecture  de 
deux  lettres  faisant  connaître  quels  projets  les  enne- 
mis de  l'extérieur  trament  dans  l'intérieur  de  l'Empire, 
et  notamment  dans  Paris  ;  impression  et  affichage 
dans  toutes  les  rues  de  Paris  de  lettre  de  Coblentz,  2 
septembre  1792:  la  dernière  ressource  des  généreux 
princes  sera  de  soudoyer  des  scélérats  à  Paris,  pour 
tenter  une  insurrection,  et  faire  assassiner  la  ci-devant 
famille  royale,  etc.  Imprimerie  Nationale,  2  pages.  — 
Pièce  trouvée  dans  un  des  secrétaires  du  Cabinet  du 
Roi  par  les  commissaires  envoyés  aux  Tuileries.  Im- 
primé par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale.  Imprimerie 
Nationale,  6  pages.  —  6"  et  7=recueilsde  piècestrouvées 
danslespapiersde  Delaporte,  intendant  de  la  listecivile, 
déposés  au  Comité  général  de  surveillance  de  l'Assemblée. 
ImprimerieNationale,  20  pages.  —14»  recueil  de  pièces 
trouvées  chez  Laporle.  Ibid.,  4pages.— AvisdeDumou- 
rie^,généralenchefde^armceduNord,àtouslescitoyens 
Français  des  déparlements  des  Ardenneset  delà  .Marne, 
imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale.  Imprimerie 
Nationale,  3  pages.  —  Exposition  des  motifs  d'après 
lesquels  l'Assemblée  Nationale  a  proclamé  la  convo- 
cation d'une  t]onvention  nationale,  et  prononcé  la  sus- 
pension du  Pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  Roi. 
Réimpression,  sur  l'imprimé  à  Paris,  par  ordre  de  l'as- 
semblée électorale,  à  Bayeux,  chez  la  veuve  Nicolle, 
imprimeur  des  corps  administratifs  de  lad.  ville,  1792, 
1117  pages.  De  la  main  du  secrétaire  Lecocq  :  reçu  le 
1"  décembre  1792.  —  Nombreux  doubles;  cette  obser- 
vation s'applique  également  à  plusieurs  articles  sui- 
vants. 

L.  Suppl.  32.  —  A.  32.  (Liasse.)  —  2  placards. 

J792.  —  Adresses  de  l'Assemblée  Nationale  :  aux 
Français,  sans  date  [10  août],  suivie  d'ordonnance 
d'impression,  etc.,  du  Conseil  général  du  département, 
du  12  août,  reçue  le  15  :  depuis  longtemps  le  peuple 
attendait  de  ses  représentants  des  mesures  pouvant  le 
sauver;  aujourd'hui  les  citoyens  de  Paris  ontdéclaré-au 
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Corps  législatif  qu'il  était  la  seule  autorité  qui  eùl  con-  ! 
serve  leui- confiaoce  :  lesinembresile  l'AssembléeNalio- 
nale  ont  juré  individuellement,  au  nom  de  la  Nation, 
de  mainlenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur 
poste,  etc.;  l'Assemblée  déclare  infâmes  et  traîtres  envers 
la  Patrie  tout  fonctionnaire  public,  tout  officier  ou 
soldat  qui  désertera  son  poste,  et  n'y  attendra  pas  avec 
soumission  les  ordres  de  la  Nalion  exprimés  par  ses 
représentants;  —  du  28  août,  aux  citoyens  des  fron- 
tières, suivie  d'ordonnance  d'impression,  etc.,  du 
Directoire  du  déparlement;  reçue  le  '22  septembre.  — 
Caen,  G.   Le  Roy.  imprimeur  des  corps  adminislralifs. 

L.  Suppl.  *3.  —  A.  Sî.  (Liasse.)  —  \  pièce  in-4»,  1  placard. 

\-^i.  —  Conseil  exécutif  provisoire.  -  Arrêté  pour 
assurer  partoutia  subsistance  destroupesqui  marchent, 
en  prévenant  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  elles  et  les  étapier.s  (19  septembre).  Paris,  impri- 
merie Nationale,  placard.  —  Proclamation  relative  aux 
subsistances  (31  octobre).  Caen.  Imprimerie  Nationale. 
chez  Le  Roy,  8  pages  in-4°. 

L.  Suppl.  34.  —  A.  3i.  (Liasse.)  —  6G  placards. 

Ans  Il-ni.  —  Convention.  —  Bulletin,  imprimé  à 
l'Imprimerie  Nationale.  —  Nombreuses  lacunes. 

L.  Suppl.  35.  —  A.  3ô.  (Liasse.)  —  1  placard. 

An  III.  —  Extrait  du  bulletin  de  correspondance 
de  la  Convention,  séance  du  21  fructidor:  dépulation 
de  3  divisions  des  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Mtuse.  Caen,  imprimerie  Nationale,  chez  G.  Le  Roy. 

L.  Suppl.  3<j.  —  .4.  3G.  (Liasse.)  —  10  pièces  in-4«  et  iii-8». 

1792-an  II.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, séance  du  21  septembre  1792:  abolition  de 
la  Royauté,  etc.  Imprimerie  Nationale,  8  pages  in-8°; 
réimprimé  à  Caen,  chez  Le  Roy,  15  pages  in-4°,  avec 
l'extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  géné- 
ral du  Calvados  du  24  septembre  1792,  discours  du 
procureur  général  syndic  Bougon,  etc.  —  Procès- verbal 
de  la  séance  du  17  brumaire  an  II,  et  extrait  de  celui 
de  la  séance  du  20  dud.  mois. 

L.  Suppl.  37.  — A.  37.  (Liasse.»  — (5  pièces  in-4°,  in-8»,  et  placard. 
1 

1792-an  III.  —  La  Convention  aux  armées  Fran- 
çaises J9  octobre  1792).  Caen,  G.  Le  Roy,  placard.    - 
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La  Convention  aux  Français,  sur  la  mort  du  «  tyran  », 
etc.,  s.  d..  suivi  d'arrêté  du  Conseil  général  du  Calvados 
pour  impression  29  janvier  1793).  Caen,  Le  Roy,  12 
pages  in-4°.  —  La  Convention  aux  Français  des  dépar- 
tements méridionaux  (6  septembre  1793).  Imprimerie 
Nationale.  3  pages  in-8°.  —  Proclamation  de  la  Conven- 
tion au  Peuple  Français  sur  laconspiration  découverte, 
présentée  par  le  Comité  de  salut  public,  décrétée  dans 
la  séance  du  2  germinal  an  II.  Paris,  imprimerie  Natio- 
nale, 8  pages  in-4°.  —  La  Convention  au  Peuple  Fran- 
çais (18  vendémiaire  an  III),  suivi  d'arrêté  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Vire,  du  28  vendémiaire  an  III, 
pour  im|iression.  Vire,  imprimerie  Républicaine  île  J.- 
P.  Lebel. 

L.  Suppl.  38. —.\.  :38.  (Liasse. I — 3  pièces in-4'>,  in-8°,  et  placard. 

1792-an  III.  —  Adresse  des  Savoisiens  à  la  Conven- 
tion, présentée  le  14  octobre  1792,  suivie  de  la  réponse 
du  président  ;  à  la  suite,  rapport  au  nom  du  Comité  de 
constitution  par  Barère,  sur  l'invitation  à  faire  aux 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  présentei-  leurs 
vues  sur  la  Constitution  adonner  à  la  République  Fran- 
çaise (19  octobre  1792).  Caen,  Le  Roy,  placard.  — 
Adresses  présentées  dans  la  séance  du  1 1  fructidor  an 
III  au  nom  des  sections  du  Mail  et  des  Champs-Elysées, 
à  Paris,  réponses  du  président  et  discours  prononcés  à 
cette  occasion  par  trois  représentants  du  peuple  ;  décret 
dud.  jour  improuvant  lesd.  adresses  comme  injurieuses 
aux  armées  et  au  camp  sous  Paris.  Caen,  Le  Roy,  11 
pages  in-8".  —  La  Société  populaire  régénérée  de  Falaise 
à  la  Convention.  Lad.  société,  dont  la  conduite  imper- 
turbablement républicaine  a  plus  d'une  fois  fixé  les 
regards  de  la  Convention,  dépose  dans  son  sein  ses 
justes  sujets  de  plaintes.  Il  semble  que,  depuis  la  chute 
des  derniers  tyrans,  leur  génie  agite  encore  la  Patrie. 
Des  êtres  malfaisants  qui  trouvent  leur  existence  dans 
le  désordre,  calomnient  avec  une  audace  qui  n'a  pas 
d'exemple  les  départements,  et  surtout  celui  du  Calva- 
dos. La  société  n'a  pu  voir  sans  indignation  ces  atro- 
cités. On  a  osé  dire  à. la  Convention  que  le  Calvados 
étail  en  pleine  eontre-révolulion,  qu'on  avait  enlevé  les 
bustes  de  Marat  et  Le  Pelletier,  que  les  aristocrates 
levaient  la  tète,  et  qu'enfin  l'esprit  public  était  perdu. 
Ces  mensonges  grossiers  ne  peuvent  avoir  pour  auteurs 
que  de  vils  contre-révolutionnaires,  des  âmes  de  boue, 
des  émules  du  moderne  Catilina.  L'esprit  public  du 
Calvados  est  pur.  Les  âmes  y  brûlent  du  feu  de  la  Liberté 
et  de  l'amour  de  l'Égalité.  Il  est  vrai  qu'elles  abhorrent 
les  dominateurs,  les  intrigants,  les  demi-républicains, 
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et  ce  tas  d'égoïstes  qui  ne  calculent  que  leur  intérêt  dans 
la  Révolution,  etc.  «  Nous  vous  demandons  justice  de 
ceux  qui  cherchent  à  vous  tromper  sur  notre  compte. 
Nous  l'obtiendrons;  et  nous  continuerons  de  poursuivre 
sans  relâche  les  Agitateurs,  les  Aristocrates,  s'ils  osent 
se  montrer,  et  les  restes  impurs  du  Triumvirat,  dissé- 
minés sur  tous  les  points  de  la  République.  Nous  jurons 
à  la  Liberté,  à  la  Patrie,  que  nous  ne  reconnois- 
sons  que  la  Convention  Nationale.  Vive  la  République  1 
A-bas  les  Factieux,  les  Dominateurs  et  les  Intrigans! 
Signé,  Dupont,  président.  Daize,  secrétaire.  Suivent 
plus  de  400  signatures  :  tout  le  monde  vouloil  signer.  » 
Lettre  d'envoi  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  demandant  de  faire  rechercher  les  auteurs 
des  calomnies  dirigées  contre  le  Calvados  ;  il  résultera 
des  recherches  que  ce  sont  des  aristocrates,  déguisés 
en  patriotes,  des  quêteurs  de  places,  qui  sont  les  auteurs 
de  ces  scélératesses;  il  importe  qu'ils  soient  punis. 
Autre  lettre  d'envoi  de  lad.  adresse  à  la  Société  popu- 
laire séant  aux  ci-devant  Jacobins  de  Paris:  demande 
de  prendre  des  mesures  pour  connaître  la  source  desd. 
imputations.  Caraffe  qui  le  premier,  suivant  les  jour- 
naux, a  parlé  sur  cet  objet,  ne  doit  pas  balancer  à  dire 
quelle  main  coupable  a  tracé  ces  plats  mensonges.  Le 
représentant  Duhem  fera  connaître  sans  doute  le  signa- 
taire, prétendu  patriote,  de  cette  lettre,  qui  a  servi  de 
base  aux  calomnies,  etc.  Fait  et  arrêté,  en  séance  pu- 
blique et  nombreuse,  le  26  fructidor  an  IL  Caen,  G. 
Le  Roy,  an  III,  4  pages  in-4". 

L.  Suppl.  39.  —  A.  39.  (Liasse.)  —  21  pièces  in-S". 

1792.  —  Comptes  rendus  à  la  Convention  par  les 
Ministres  :  de  la  marine,  de  l'état  de  situation  de  la  marine 
de  la  République  (i'd  septembre).  Imprimerie  natio- 
nale, 8  pages;  —des affaires  étrangères (26 septembre). 
Imprimerie  nationale,  8  pages.  —  Lettre  du  Ministre 
de  l'inlérieur  Roland  à  la  Convention  (30  septembre). 
Imprimerie  nationale,  S  pages.  —  Copie  d'une  lettre 
■du  général  .Montesquiou  au  Ministre  de  la  guerre, 
datée  de  Chambéry,  25  septembre  1792.  Imprimerie 
nationale,  7  pages.  —  Nombreux  doubles. 


L.  Suppl.  40.  —  A.  40.  (Liasse.)  — 3  pièces  in-S",  3  placards. 

1793.  —  Projet  de  constitution  du  Peuple  Français. 
Imprimerie  nationale,  10  juin  1793,  placard.  —  Acte 
constitutionnel,  précédé  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  présenté  au  Peuple  Fran- 

Calvados.  —  Série  L  supplément. 
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çais  par  la  Convention,  le  24  juin  1793.  Imprimerie 
nationale  executive  du  Louvre,  placard  en  2  parties.  — 
Procès-verbal  des  monuments,  de  la  marche  et  des 
discours  de  la  fête  consacrée  à  l'inauguration  de  la 
constitution  de  la  République  Française,  le  10  août 
1793;  extrait  y  relatif  du  procès-verbal  du  13  septem- 
bre  Imprimerie  nationale,  24  pages. 


L.  Suppl.  41.  —  X.  41.  (Liasse.)  —  1  pièce  in-4",  2  pièces  in-S». 

1793-an  III.  —  Discours:  de  J.-L.  David,  député  du 
département  de  Paris,  adressé  à  nos  braves  canonniers, 
lorsqu'il  fut  nommé  par  la  Convention  un  des  commis- 
saires pour  fraterniser  avec  eux  dans  une  fête  civique 
aux  Champs  Élysées,  le  23  juin  1793.  Imprimerie 
C.-F.  Patris,  imprimeur  de  la  commune,  rue  du  Fau- 
bourg S'-Jacques,  aux  ci-devant  Dames  Sainte-Marie, 
3  pages  in-4°;  — de  Maximilien  Robespierre,  séance 
du  7  prairial  an  II,  8  pages  in-8°.  S.  n.  d'imprimeur; 
—  de  Boissy  d'Anglas,  séance  du  l"'  thermidor  an 
III;  à  la  suite,  rapport  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale  sur  les  événements  du  30  messidor,  par 
Delaunay;  proclamation  de  la  Convention  au  Peuple 
Français,  1"  thermidor  an  III.  Caen,  Le  Roy,  15  pages 
in-8". 


L.  Suppl.  42.—  A.  lia.  (Liasse.)  —10  pièces  in-8". 

Ans  II-III.  —  Rapports  faits  au  nom  des  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  par  :  S'-Just,  et 
décret  relatif  aux  personnes  incarcérées  (8  ventôse 
an  II).  Imprimerie  nationale,  20  pages;  —  S'-Just, 
sur  la  conjuration  ourdie  depuis  plusieurs  années 
par  les  factions  criminelles,  pour  absorber  la  Révo- 
lution Française  dans  un  changement  de  dynastie,  et 
contre  Fabre  d'Églantine,  Danton,  Philippeaux, 
Lacroix  et  Camille  Desmoulins,  prévenus  de  complicité 
dans  ces  factions,  et  d'autres  délits  personnels  contre 
la  Liberté  (il  germinal  an  II).  Paris,  de  1'  «  imprimerie 
National  »,  11-38  pages;  imprimerie  nationale  execu- 
tive du  Louvre,  40  pages  ;  imprimerie  de  la  société  des 
jeunes  Français,  au  ci-devant  prieuré  de  S'-Martin, 
dirigée  par  Domergue,  11-29  pages;  —  Élie  Lacoste, 
sur  la  conspiration  de  Batz  ou  de  l'étranger  (26  prai- 
rial an  II).  Imprimerie  nationale,  13  pages;  —  Dau- 
nou,  suivi  de  la  loi  contre  les  citoyens  qui  se  réuni- 
raient en  comité  central,  composé  de  commissaires 
nommes  par  plusieurs  assemblées  primaires  (21  fruc- 
tidor an  III).  Caen,  Le  Roy,  6  pages. 
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L.  Suppl.  43.  —  A.  43.  (Liasse.)  —  23  pièces  in-8». 

Ans  II-UI.  —  Rapports  au  nom  du  Comité  de  salut 
public  par:  Maximiiien  Robespierre,  sur  les  principes 
du  gouvernement  révolutionnaire  lo  nivôse  an  II). 
Imprimerie  nationale,  18  pages;  —  StJust,  sur  les 
factions  de  l'étranger,  et  sur  la  conjuration  ourdie  par 
elles  dans  la  République  Française  pour  détruire  le 
gouvernement  républicain,  par  la  corruption,  et  affa- 
mer Paris  {2li  ventôse).  Imprimerie  nationale,  27 
pages;  imprimerie  de  la  société  des  jeunes  élèves  de  la 
Patrie,  dirigée  par  Domergue,  i6  pages:  —  Barère, 
premier  rapport  sur  les  moyens  d'extirper  la  mendicité 
dans  les  campagnes,  et  sur  les  secours  que  doit  ac- 
corder la  Républiqueaux  ciloyensindigents(22  floréal). 
Imprimerie  nationale.  32  pages; —  Barère.  sur  l'assas- 
sinat de  Collot  d'Herbois  (4  prairial).  Imprimerie  na- 
tionale, 15  pages;  —  le  même,  sur  la  prise  de  Char- 
leroi  (9  messidor).  Imprimerie  nationale,  6  pages;  — 
le  même,  sur  la  bataille  de  Fleurus  donnée  le  13  prai- 
rial (11  messidor).  Imprimerie  nationale,  7  pages; 
imprimeriedcQuiber-Pallissaux,  dite  desdépartements, 
8  pages;  —  le  même,  sur  le  progrès  des  armées  de  la 
République  (21  messidor).  Quiber-Pallissaux,  8  pages; 
—  le  même,  sur  la  prise  de  Bruxelles  (24  messidor). 
Imprimerie  Nationale.  10  pages;  —  le  même,  sur  la 
prise  d'Anvers  (8  thermidor).  Imprimerie  nationale, 
4  pages;  —  Ph.-Ant.  Merlin  (de  Douaii,  sur  les  bruits 
de  paix.  Imprimerie  nationale  des  lois,  8  pages. 

L.  Suppl.  44.  —  X.  44.  (Liasse.)  —  4  pii^res  inS". 

1793-ail  m.  —  Rapport  et  projet  de  décret  au  nom 
du  Comité  d'instruction  publique  par  Lakanal,  concer- 
nant Joseph  Sauveur,  président  du  district  de  La  Roche- 
Bernard,  assassiné  par  les  rebelles,  et  le  nom  de  La 
Roche-Sauveur  donné  à  la  ville  de  La  Roche-Bernard 
(1793).  Imprimerie  nationale,  2  pages.  —  Rapport  au 
nom  de  la  Commission  des  onze,  par  Baudin  (des  Ar- 
dennes)  (1"  fructidor  an  III  .  Caen.  Le  Roy,  34  pages. 

L.  Suppl.  4.5.  —  A.  V).  (Liasse.) —  8  pièces  in-f»,  in-4»,  in-S", 
et  placard. 

Ans  Il-m.  —  Comité  de  salut  public.  Imprimés  à 
Paris. — Circulaire  aux  municipal! lés  pour  faire  connaître 
la  (juantité  d'armes  nécessaire  pour  armer  les  citoyens 
de  leur  municipalité  en  état  de  porter  les  armes  (9*  jour 


CALVADOS. 

2'  mois  an  II).  1  page  in-lolio.  sans  nom  d'imprimeur. 
—  Arrêtés:  portant  qu'au  frontispice  des  édifices  ci- 
devant  consacrés  au  culte,  on  substituera  à  l'inscription. 
Temple  de  la  Raison,  ces  mots  du  décret  du  18 floréal: 
Le  Peuple  Français  reconnaît  l'ÊIre-supréme  et  l'im- 
mortalité de  l'Ame,  etc.  (23  floréal  an  II).  S.  n.  d'impri- 
meur, 2  pages  in-4'';  —  accordant  aux  malades  militaires 
actuellement  dans  les  hôpitaux  la  faculté  de  se  faire  trai- 
ter dans  leurs  familles  (6  messidor  an  II).  4  pages  in-folio, 
de  l'imprimerie  des  Hôpitaux  militaires,  rue  S'-Jacques, 
n°  30  ;  —  concernant  les  prisonniers  de  guerre  (29  mes- 
sidor an  II).  Imprimerie  nationale,  12  pages  in-4'';  — 
concernant  les  charretiers,  attachés  au  service  de  l'artil- 
lerie ou  des  transports,  qui  ont  quitté  leur  pr>ste  et  ont 
trouvé  un  asile  dans  les  maisons  des  traîtres  et  des 
ennemis  de  la  patrie  (6  thermidor  an  II).  Imprimerie 
de  la  citoyenne  Lacroix,  imprimeur  de  la  Commission 
des  transports  el  convois  militaires,  postes,  relais,  re- 
montes et  messageries,  rue  Montmartre,  près  le  boule- 
vard, n"  2,  placard;  —  rapportant  les  arrêtés  des  2 
thern)idor  et  17  fructidor  an  II,  concernant  les  baux  à 
cheptel  [16  pluviôse  an  III  .  Imprimerie  nationale  des 
lois,  2  pages  in-S";  —  prescrivant  aux  municipalités 
de  dresser  un  état  exact  des  terres  de  leur  arrondis- 
sement chargées  de  toutes  sortes  de  produits,  afin  de 
permettre  au  Comité  de  prendre  des  mesures  pour  sup- 
pléer par  des  achats  à  l'étranger  aux  ressources  que 
fournit  le  sol  de  la  République  (24  floréal  an  III).  1 
page  in-folio,  sans  nom  d'imprimeur.  Doulcet,  secré- 
taire. 


L.  Suppl.  4fi. 


A.  46.  (Liasse.) —  12  pièces  in-4"'.  in-8°, 
et  placards. 


Ans  II-IV.  —  Arrêtés  du  Comité  de  salut  public, 
imprimés  à  Csen.  chez  Le  Roy,  avec  ou  sans  ordon- 
nance du  département  pour  impression  et  publication  : 
exceptant  de  la  levée  ordonnée  par  la  loi  du  18  germi- 
nal les  chevaux  employés  au  tirage  des  bateaux  sur 
les  rivières  (IG  floréal  an  II):  placard:  —  mesures 
pour  assurer  la  propagation  des  chevaux  (lo  prairial 
an  II)  ;  7  pages  in-4'';  —  pour  affecter  promptemenl 
au  service  des  armées  de  l'Ouest  et  des  Pyrénées  un 
nombre  suffisant  de  voitures  et  chevaux,  plusieurs 
citoyens  de  l'Orne  et  du  Calvados  ayant  fait  leur  sou- 
mission de  fournir  des  voitures  et  des  chevaux  sous  la 
conduite  d'un  de  leurs  enfants  ou  parents  actuellement 
en  activité  de  service  dans  les  armées  (13  fructidor  an 
II)  ;  placard  ;  —  concernant  les  postes  et  messageries, 
approvisionnement  et   réquisition  d'avoine  (9   vende. 
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miaire  an  III)  ;  8  pages  in-4'';  —  défendant  de  convei'- 
tir  la  pomme  de  terre  en  fécule  (5  ventôse  an  III)  ;  2 
pages  in-8°; —  pour  hâter  dans  les  départements  exposés 
aux  incursions  desVendéens  et  des  (Ihouans  la  levée  de  la 
portion  en  grains  de  la  contribution  foncière  décrétée 
le  '2  thermidor  (1"  fructidor  an  III),  suivi  d'arrêté  y 
relatif  du  Directoire  du  département  (19  fructidor);  7 
pages  in-4°;  —  relatif  à  l'approvisionnement  des  foires 
et  marchés  en  grains  (1"  fructidor)  ;  3  pages  in-4°  ;  — 
concernant  les  abus  et  vexations  que  se  permettaient 
les  militaires  en  route,  isolément,  ou  avec  leurs  corps 
dedélachements(l3  fructidor),  inséré  dans  la  circulaire 
d'envoi  par  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre,  signée  L.-A.  Pille,  géné- 
ral de  brigade,  commissaire  exécutif,  aux  généraux  des 
armées  et  des  divisions,  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  aux  commissaires  des  guerres  et 
aux  directeurs  des  hospices  militaires,  transmettant  les 
«  dispositions  littérales  »  dud.  arrêté  (18  fructidor  an 
III)  ;  arrêté  pour  réimpression  du  Directoire  du  dépar- 
temeut  (5  vendémiaire  an  IV)  ;  placard  ;  —  rendant 
commun  aux  ouvriers  classés  ou  non  classés  qui  ont 
abandonné  ou  déserté  les  ports  arsenaux  de  la  marine 
l'amnistie  accordée  aux  marins  parla  loi  du  23  thermi- 
dor (15  fructidor);  placard;  —  ordonnant  la  confis- 
cation et  la  vente  des  grains  saisis  en  contravention  à 
l'arrêté  du  8  fructidor,  qui  en  prohibe  la  sortie  pour 
les  pays  conquis  (27  fructidor)  ;  placard;  —  relatifs 
aux  jeunes  gens  de  la  1'"  réquisition  (12  brumaire 
an  IV)  ;  3  pages  in-8°. 

L.  Suppl.  47.  — A.  47.  (Liasse.)  ^  Ui  placards. 

Ans  II-UI.  —  Arrêtés  du  Comité  de  salut  public, 
imprimés  à  Vire,  imprimerie  républicaine  de  J.-P. 
Lebel,  ou  par  G.  Adam,  avec  circulaires  d'envoi  du  dis- 
trict de  Vire:  concernant  les  vaisselles  ou  matières 
d'or  et  d'argent  à  échanger  contre  des  assignats  ou  à 
adresser  aux  hôtels  des  monnaies  (13  nivôse  an  II), 
suivi  de  circulaire  des  administrateurs  du  district  aux 
officiers  municipaux  de  son  arrondissement:  «  Votre 
amour  pour  la  République  doit  vous  porter  à  engager 
les  égoïstes,  qui  ont  enfoui  leurs  or  et  vaisselles  d'ar- 
gent, à  les  arracher  du  sein  de  la  terre,  pour  mettre  ces 
matières  précieuses  en  circulation,  parce  que  les 
besoins  de  la  République  l'exigent  »  (i  pluviôse)  ;  — 
pour  remédier  à  l'inconvénient  qui  pourrait  résulter  de 
la  mauvaise  administration  des  futailles  mises  en 
réquisition  parla  Commission  des  poudres  et  salpêtres 
{;26  floréal),  précédé  de  circulaire  d'envoi   de  la  Coni- 
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mission  de  commerce  et  approvisionnements;  —  or- 
donnant la  réquisition  des  avoines  existant  dans  l'éten- 
due de  la  République  (28  prairial);  —  autorisant  la 
Commission  des  transports  militaires  à  mettre  en 
réquisition  les  rouliers,  les  mariniers  et  tous  les  voitu- 
riers  qu'elle  jugera  nécessaires  au  service,  en  conci- 
liant autant  que  possible  le  service  général  et  le  service 
particulier  (6  messidor),  suivi  d'arrêté  y  relatif  du  repré- 
sentant Bollet,  en  mission  près  les.armées  des  côtes  de 
Brest  et  Cherbourg  (Caen,  27  brumaire  an  III),  et  de 
lettre  de  Dubuisson,  directeur  des  transports  et  con- 
vois militaires  à  Caen,  au  Directoire  du  district  de  Vire 
(7  frimaire),  concernant  l'article  7  de  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple,  qui  laisse  aux  rouliers  un  moyen  de 
compromettre  la  responsabilité  des  aubergistes  et 
d'éluder  les  réquisitions;  —  portant  création  de  l'a- 
gence des  mines  (  13  et  18  messidor  an  II)  ;  —  défendant 
d'alimenter  les  bestiaux  avec  les  orges,  réservées  à 
l'approvisionnement  des  marchés,  à  l'acquit  des  réqui- 
sitions et  à  la  consommation  personnelle  des  citoyens 
(8  fructidor);  —  interprétant  son  arrêté  du  22  prairial 
concernant  le  paiement  des  préposés  aux  convois  mili- 
taires (21  fructidor);  —  exigeant  pour  tout  acheteur 
des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  une  commissioa 
d'approvisionneur  des  armées  ou  un  certificat  de  sa 
municipalité  attestant  qu'il  est  boucher,  etc.  (4  vendé- 
miaire an  III);  —  concernant  l'approvisionnement 
d'avoine  des  maîtres  de  postes,  entrepreneurs  du 
transport  des  dépêches,  gendarmes  nationaux,  etc. 
(9  vendémiaire  an  III);  —  annulant  l'arrêté  de  la 
Commission  du  commerce,  du  29  germinal,  relatif 
aux  cuirs  provenant  des  abats  faits  pour  les  armées: 
l'agence  des  subsistances  militaires  continuera  de  faire 
vendre  les  peaux  aux  tanneurs;  dépôts  de  suifs  et  grais- 
ses et  des  peaux  non  vendues,  dans  diverses  villes, 
dont  Caen,  etc.  (10  brumaire  an  III):  —  portant  que, 
conformément  à  la  loi  du  25  brumaire  an  II,  aucun 
cultivateur  ne  pourra  se  dispenser  de  satisfaire  provi- 
soirement à  l'exécution  des  réquisitions  de  grains  sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  une  quantité  suffisante  pour 
sa  consommation  pendant  une  année  (17  brumaire  an 
III),  suivi  de  lettre  du  Comité  à  Laisné,  agent  national 
près  le  district  de  Vire,  envoyant  expéditiondud.  arrêté, 
répondant  aux  difficultés  qu'il  propose  au  Comité 
relativement  aux  entraves  qu'éprouvent  les  réquisi- 
tions (2(5  brumaire  an  III); —  portant  obligation  de 
faire  convertir  en  huile  dans  le  plus  bref  délai  les 
graines  et  fruits  propres  à  en  faire,  défalcation  de  la 
quantité  nécessaire  pour  l'ensemencement  (I"  frimaire 
an  III;.  —  .Arrêtés  des  Comités  de  salut  public  et  de 
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commerce,  réunis,  concernant  le  maximum  (27  vendé- 
miaire, 1",  9  et  11  brumaire,  4  et  8  frimaire  an  III)  : 
celui  du  1"  brumaire  fixe  provisoirement  le  maximum 
des  couvertures  qui  se  fabriquent  à  Lisieux,  pour  les 
grandes  blanches,  17  livres  la  pièce,  prise  en  fabrique, 
moyennes  15  1.,  grandes,  brunes,  6  1.  13  s.  3  d., 
moyennes  4  1.  6  s.  9  d.,  petites,  pour  cheval,  3  1.6  s. 
9d.  Réimpression  à  120  exemplaires  en  placards, 
VirC:  24  brumaire. 
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de  créances  en   temps  utile,  atlemlu  qu'ils  étaient,  on 


L.  Suiipl. 


A.  48.  —  1  placard. 


An  III.  —  Comité  de  sûre-lé  générale.  —  Circulaire 
aux  agents  nationaux  des  districts  concernant  la  réac- 
tion funeste  qu'on  essaie  d'opérer  sur  des  patriotes,  des 
citoyens  estimables,  auxquels  on  ne  peut  attribuer 
qu'un  excès  de  zèle  et  d'amour  de  la  Patrie  ;  que  l'aris- 
tocratie et  la  malveillance  soient  fermement  rappelées  à 
l'ordre  ;  que  le  peuple  ne  soit  plus  fatigué  de  leurs 
plaintes  injustes,  et  que  la  révolution,  qui  ne  fut  qu'une 
nue  orageuse,  nous  amène  bientôt  au  port  de  l'égalité 
et  au  règne  des  lois  (12  frimaire).  Arrêté  de  réimpres- 
sion par  l'administration  du  district  de  Vire  (21  fri- 
maire). Vire,  J.-P.  Lebel. 

L.  .Suppl     49.  —  A.  49.  (Liasse.)  —  1  pièce  in-8».  4  placards. 

An  III.  —  Comité  des  finances.  —  Arrêtés  :  en  rai- 
son du  grand  nombre  de  communes  en  relard  d'envoyer 
à  la  direction  générale  de  la  liquidation  d'actif  et  de 
passif,  conformément  à  la  loi  du  24  août  1793,  portant 
que  le  directeur  général  correspondra  sans  délai  avec 
les  Directoires  de  districts  pour  qu'ils  mettent  en  règle 
les  états  passifs  des  communes  (l''  brumaire  an  III); 
à  la  suite,  avis  aux  Directoires  de  départements  et  de 
districts,  et  aux  municipalités,  parDenorniandie,  direc- 
teur de  la  liquidation  (26  brumaire).  Caen,  Le  Roy, 
placard  ;  —  portant  que  led.  directeur  est  autorisé  à 
liquider  les  créances  particulières  sur  les  communes 
pour  les  dépenses  énoncées  en  l'article  84  de  la  loi  du 
24  août  1793,  pour  être  remboursées  de  la  même  ma- 
nière que  les  créanciers  directs  de  la  République  (17 
brumaire);  à  la  suite,  avis  dud.  Denormandie  (2!6  bru- 
maire). Caen,  Le  Roy.  plai'ard  ;  autre  exemplaire  du 
précédent,  contenant  en  outre  l'arrêté  dud.  Comité, 
section  de  la  liquidation,  séance  du  6  brumaire,  sur 
questions  soumises  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation. Vire,  J.-P.  Lebel,  placard  ;  —  sur  réclamations 
de  citoyens,  tendant  à  être  relevés  de  la  déchéance 
qu'ils  ont  encourue  à  défaut  d'avoir  produit  leurs  titres 


leurs  procureurs  fondés,  en  état  d'arrestation  à  l'époque 
de  l'expiration  du  délai  fatal  fixé  par  la  loi,  etc.  (14 
frimaire  an  III),  suivi  de  décrets,  etc.  Caen,  Le  Roy, 
placard  ;  —  sur  les  patentes  (26  fructidor  an  III).  Caen, 
imprimerie  de  L.-J.  Poisson,  rue  du  Commerce,  4 
pages  in-S".  Pour  amplialion,  griffe  de  Philippe,  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  des  domaines  [de  Caen]. 


L.  Sujipi.  '><:i. 


A.  ijô.  (Liasse.)  —  10  pièces  in-folio,  in-4°, 
in-8°  et  placards. 


Ans  ni-n'.  —  Comité  de  législation.  — Arrêtés: 
sur  demande  de  décision  sur  la  question  de  savoir  si 
une  personne  décédée  depuis  un  an,  sans  qu'on  ait 
déclaré  le  décès  dans  les  24  heures,  peut  être  mise  sur 
le  registre  mortuaire  par  l'officier  public,  sur  le  rapport 
ou  l'attestation  des  parents  ou  autres  (23  vendémiaire 
an  IIIj,  précédé  de  circulaire  d'envoi  de  la  Commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  aux  ad- 
ministrateurs des  déparlemenls  et  districts  (6  bru- 
maire), et  suivi  d'arrêté  de  réimpression  à  250  exem- 
plaires par  l'administration  du  district  de  Vire.  Vire, 
G.  Adam,  placard  ;  —  concernant  les  certificats  de 
résidence,  certaines  administrations  s'appuyant  sur  la 
loi  du  28  mars  1793,  d'autres  sur  le  décret  du  21  no- 
vembre 1791  et  la  loi  du  6  fructidor  an  II,  d'où  len- 
teurs et  retards  préjudiciables:  tous  les  fonctionnaires 
publics  doivent  se  conformer  à  la  loi  du  6  fructidor, 
défendant  de  rappeler  des  qualifications  féodales  ou 
nobiliaires,  et  de  désigner  les  citoyens  autrement  que 
par  le  nom  de  famille,  les  prénoms  portés  en  l'acte  de 
naissance,  ou  les  surnoms  maintenus;  les  actes  éma- 
nant des  communes  et  des  administrations  devant  être 
revêtus  de  la  plus  grande  authenticité,  seront  expédiés 
à  l'avenir  sous  des  eai-hels  adoptés  dans  chaque  com- 
mune, administration  et  tribunal  (o  brumaire  an  III). 
Vire,  imprimerie  Républicaine  de  J.  P.  Lebel,  placard  ; 
—  ordonnant  le  dépô  t  aux  grelTes  des  tri  bu  nau.\  de  district 
des  sentences  arbitrales,  décisions  et  arrêtes  de  famille, 
déposés  chez  des  notaires  ou  autres  fonclioimaires  ou 
citoyens  (4  frimaire  an  111).  Imprimerie  nationale  des 
lois,  2  pages  ip-S".  — Circulaires:  au  procureur-général- 
syndic  près  le  département  du  Calvados,  concernant 
l'application  de  la  loi  du  o  ventôse  an  III  relative  aux 
fonctionnaires  publics  destitués  ou  suspendus  depuis 
le  10  thermidor,  etc.  (o  floréal  an  111).  Caen,  Le  Roy,  6 
pages  in-4"  et  placard  ;  —  aux  présidents,  administra- 
teurs de  déparlement  et  procureurs  généraux  syndics, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du   11  prairial,   ayant  pour 
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objet  d'assurer  et  de  faciliter  de  plus  en  plus  le  libre 
exercice  des  cultes  (29  prairial  an  III),  suivi  d'arrêté 
pour  réimpression  du  Directoire  du  département  (7 
messidor),  "J,  pages  in-folio,  sans  nom  d'imprimeur  ;  — 
au  procureur  général  syndic  du  département  du  Cal- 
vados, sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égar'd  des  ministres 
du  culte  catholique  que  les  lois  avaient  précédemment 
soumis  à  la  peine  de  la  déportation  pour  refus  du  ser- 
ment prescrit  par  les  lois  des  2B  septembre  1790  et  17 
avril  1791,  et  l'application  des  lois  des  3  ventôse  et  11 
prairial  an  III  sur  le  libre  exercice  des  cultes  {iH  ther- 
midor an  III).  suivi  d'arrêté  pour  impression  du  Direc- 
toire du  départetneul  (21  thermidor),  4  pages  in  4", 
sans  nom  d'imprimeur. —  Arrêté  dud.  Comité,  rappor- 
tant celui  du  16  thermidor,  relatif  aux  acquéreurs  Jes 
biens  des  condamnés  (15  vendémiaire  an  IV).  Caen,  Le 
Roy,  2  pages  in-8°. 

L.  Suppl.  51.  —  A.  51.  (Liasse.)  —  1  pièce  iii-4°,  1  placard. 

Au  II.  —  Comité  d'instruction  publique.  —  Journal 
du  Peuple  Français.  Avis  au  public.  «  Le  Peuple 
Français,  qui  vient  de  s'élever  par  son  caractère  au- 
dessus  de  tous  les  peuples  de  l'Antiquité,  va  devenir 
pour  jamais  le  modèle  et  l'exemple  des  nations  exis- 
tantes el  futures.  Pour  maintenir  sa  gloire  à  ce  degré 
d'élévation,  il  veut  écarter  loin  de  lui  les  erreurs 
dont  il  a  été  trop  long-tems  la  victime,  et  prendre 
la  vérité  pour  éclairer  ses  travaux,  et  pour  ali- 
menter ses  vertus.  C'est  pour  secondei-  ce  vœu 
sublime  du  premier  Peuple  du  monde  que  les  citoyens 
Brondex  et  Deltufo,  aidés  de  coopérateurs  instruits  et 
patriotes,  entreprennent  de  donner  au  public  le  Jour- 
nal du  Peuple  Français.  »  Pour  rendre  cejournal  digne 
de  ce  titre  glorieux,  en  n'y  insérant  que  des  vérités 
utiles,  on  a  établi  dans  toute  la  République  une  corres- 
pondance solide  et  fidèle,  formée  de  citoyens  déjà 
choisis  par  le  peuple  et  honorés  de  sa  confiance.  Le 
journal  étant  singulièrement  destiné  aux  habitants  des 
campagnes  et  ces  citoyens  respectables  n'ayant  point 
contracté  le  goût  des  futilités,  ou  n'y  insérera  que  les 
choses  propres  à  les  éclairer  sur  leurs  travaux,  à 
nourrir  en  eux  les  vertus  civiques  el  le  courage  héroïque 
qu'ils  font  éclater  pour  le  service  et  la  défense  de  la 
Patrie.  Six  articles  ou  sections.  1",  relative  aux  obliga- 
tions et  reconnaissance  de  l'homme  envers  l'Étre- 
Suprême,  comme  les  fêtes  nationales,  les  prières  et 
hymnes  chantés  el  récités  dans  les  temples,  et  l'extrait 
historique  des  ruses  des  prêtres  de  toutes  les  religions. 
2*,  destinée  à  publier  les  traits  d'héroïsme,  courage, 
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civisme,  bienfaisance,  etc.  3^  consacrée  à  faire  connaî- 
tre tout  ce  qui  aura  rapport  à  l'éducation  du  corps  de 
l'homme,  l'éducation  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  4", 
agriculture,  économie  et  police  champêtre.  o«,  com- 
merce, prix  des  denrées  et  des  transports.  6%  nouvelles 
des  départements  et  de  l'étranger:  les  nouvelles  des 
départements  ne  seront  que  les  faits  utiles  et  intéres- 
sants concernant  l'esprit  public,  les  liens  de  la  frater- 
nité, les  événements  majeurs  et  les  phénomènes  de  la 
nature;  les  nouvelles  étrangères,  débarrassées  de  toutes 
les  misères  el  des  futilités  qui  les  accompagnent  ordi- 
nairement, n'offriront  que  le  tableau  et  les  effets  de  la 
rage  des  tyrans  contre  la  liberté  et  la  peinture  des 
maux  qui  accompagnent  l'esclavage.  Un  numéro  de 
32  pages  paraîtra  chaque  décade.  2o  livres  par  an, 
franc  de  port  dans  toute  la  République,  y  compris  la 
table  des  matières  à  la  fin  de  chaque  année.  «  Ce 
journal  aura  cela  de  particulier  qu'il  sera  imprimé  par 
les  mains  du  beau  sexe,  ce  qui  doit  encourager  encore 
les  citoyens  à  souscrire  pour  aider  un  établissement 
utile,  approuvé  par  la  Convention,  i  Extrait  des 
délibérations  du  Comité  d'instruction  publique  ^11 
prairial  an  II):  Grégoire  ayant  été  nommé  commissaire 
pour  prendre  des  renseignements  sur  l'imprimerie  de 
Deltufo,  où  les  femmes  apprennent  l'art  typogra- 
phique, rend  compte  de  sa  mission,  et  le  Comité  par- 
tage avec  lui  l'intérêt  que  peut  inspirer  un  établisse- 
ment qui  fait  participer  si  utilement  les  femmes  à  ses 
opérations,  mesure  qui  devrait  s'étendre  sur  beaucoup 
de  genres  de  travaux  auxquels  elles  seraient  propres; 
par  celle  mesure  on  ferait  refluer  dans  l'agriculture  et 
les  arts  une  foule  d'hommes  qui  y  seraient  si  avanta- 
geusement occupés,  «  et  dont  l'un  et  l'autre  souffre  de 
leur  pénurie».  Prononcé  de  la  Convention,  sur  led. 
établissement:  elle  prendra  en  grande  considération  la 
pétition  de  Deltufo,  insliluteurde  l'Écolelypographique 
des  femmes,  el  renvoie  aux  Comités  de  salut  public  et 
d'instruction  publique  pour  lui  en  faire  un  prompt 
rapport  i27  prairial).  De  l'École  typographique  des 
femmes,  rue  des  deux  portes  Bon-Conseil,  u^S,  placard. 
—  Circulaire  dud.  Comité  aux  généraux  des  armées, 
représentants  en  mission,  autorités  constituées  et  socié- 
tés populaires,  pour  recueillir  les  actions  héroïques  des 
soldais  de  la  liberté  et  les  traits  de  vertu  qui  honorent 
le  plus  l'humanité,  en  exécution  du  décret  du  28  septem- 
bre 1793   29  prairial).  S. n.  d'imprimeur,  2  pages  in4''. 

L.  Suppl.  52.  —  .\.  52.  —  1  pièce  in-8°. 

An  III.  —  Comité  des  transports,  postes  et  messa- 
geries. —  Arrêté  déterminant  le  mode  de  constater  le 
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refus  de  chevaux  de  la  part  des   maîtres   de   poste   (18 
pluviôse).  Iinprimerie  nationale  des  lois,  2  pages. 

L.  Suppl.  5-3.  —  \.  53.  —  1  pièce  in-4». 

An  III.  —  Comité  des  secours  publics.  —  Arrêtés 
des  17  ventôse  et  16  germinal,  relatifs  aux  secours 
décrétés  en  faveur  des  familles  des  défenseurs  de  la 
République  ;  suivis  de  circulaire  y  relative  de  la  Com- 
mission des  secours  publics  aux  Directoires  des  districts, 
du  'îb  germinal,  et  d'arrêté  pour  impression  à  ^10  exem- 
plaires par  le  Directoire  du  district  de  Vire  (6  floréal). 
Sans  nom  d'imprimeur,  7  pages  in-4''. 

L.  Suppl.  -M.  —  .\.  54.  iLiasse.)  —  1  pièce  in-8»,  1  placard. 

Ans  Il-in.  —  La  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  aux  autorités  constituées.  Récolte  de  la  faine.  Po- 
lice de  cette  récolte  (2  «  Sansculotide  »,  an  II),  suivi 
d'arrêté  y  relatif  de  l'administration  du  district  de  Vire, 
du  14  vendémiaire  an  III,  oi-donnant  le  transport  au 
magasin  du  district  ;  les  municipalités  en  seront  payées 
à  raison  de  1S  livres  le  quintal,  par  Ducrocque,  garde- 
magasin  établi  à  cet  effet.  Vire,  imprimerie  Républi- 
caine J.-P.  Lebel,  placard.  —  Lad.  Commission  aux 
habitants  des  campagnes,  concernant  la  rareté  des  bes- 
tiaux, 5  vide  alarmant  »  qui  <c  se  fait  sentir  ».  7  pages 
in-S",  s.  d.,  sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Suppl.  .55.  —  A.  .55.  (Liasse.)  —  4  pièces  in-4'>  et  in-8». 

An  n.  —  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements. —  Circulaire  de  lad.  Commission,  signée 
Goujon,  demandant  à  la  municipalité,  sous  huit  jours, 
la  population  exacte  de  la  commune  et  la  quantité  de 
grains  qu'elle  possède  (s.  d.).  —  Note  imprimée  de 
Goujon,  président  de  la  Commission,  aux  officiers  muni- 
cipaux, pour  faire  distribuer  les  lettres  et  états  joints 
aux  communes  de  leurs  arrondissements  respectifs  (IS 
brumaire  an  II)  :  mention  de  réception  (21  brumaire)  ; 
au  dos  (de  la  main  de  Lecocq)  :  envoyé  aux  7  paroisses 
du  canton.  Le  décret  du  !<"■  jour  du  2'^  mois  à  Lénault, 
S'-Jean-le- Blanc,  Le  Plessis. 

L.  Suppl.  .56.  —  A.  56.  (Liasse.)  —  7  pièces  in-f»,  in-4«  et 
placards. 

Ans  II-IU.  —  Commission  de  commerce  et  appro- 
visionnements. —  Lettres  relatives  à  la  loi  du  maxi- 
mum, écrite  par  le  Comité  de  salut  public  à  lad.  Com- 
mission (8  messidor)  et  par  lad.  Commission  aux 
agents  nationaux  près  les  districts  (22  messidor 
an  IIj.  Caen,  Le  Roy,  in-4°  de  4  pages  et  placard.  — 
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Circulaire  de  lad.  Commission  aux  administrateurs  du 
département  du  Calvados,  concernant  la  loi  du  maxi- 
mum, qui  n'est  point  suivie,  et  cependant  l'intérêt 
public  est  attaché  à  son  exécution  ;  les  autorités  cons- 
tituées doivent  user  de  tous  les  pouvoirs  dont  elles  sont 
investies  pour  soustraire  le  pauvre  à  la  cupidité  du 
monopoleur,  à  la  perfidie  du  malveillant;  que  tous  les 
administrés  sachent  que  la  Convention  veut  que  le 
maximum  soit  exécuté,  et  que  l'iiomme  avide,  qui 
osera  s'y  soustraire,  soit  puni.  La  République  ne  peut 
se  conserver  que  par  l'obéissance  aux  lois  (24  messidor 
an  II).  Ordonnance  du  Directoire  du  département,  pour 
impression,  lecture  et  affichage  (2  thermidor).  Caen, 
Le  Roy,  2  pages  in-4"  et  placard.  —  Règlement  sur  le 
service  des  subsistances  des  troupes  en  marche,  arrêté 
par  les  Commissions  de  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, et  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre,  réunies,  le  25  vendémiaire  an  III, 
21  pages  in-f°,  plus  20  pages  annexées;  le  même,  sans 
les  annexes,  Paris,  imprimerie  des  Commissions  execu- 
tives, rue  du  Bac,  n"  264,  placard.  —  Arrêté  de  lad. 
Commission  contre  les  divers  abus  dans  la  vente  et 
l'emploi  des  suifs,  les  moyens  employés  par  la  malveil- 
lance et  la  cupidité  pour  dérober  à  la  circulation  et 
aux  besoins  publics  et  particuliers  cette  matière  de 
première  nécessité,  besoins  qui  vont  devenir  plus  pres- 
sants à  l'approche  de  l'hiver:  il  importe  de  déjouer  les 
menées  des  malveillants  et  de  rendre,  par  une  surveil- 
lance active,  à  la  circulation  et  au  commerce,  toute  la 
masse  des  suifs,  pour  n'en  appliquer  l'emploi  qu'aux 
services  les  plus  urgents  ;  même  pénurie  sur  les  cuirs  : 
mesures  y  relatives  (séance  du  28  vendémiaire  an  III)  ; 
approuvé  led.  jour  par  le  Comité  de  salut  public  ;  arrêté 
pour  réimpression  à  120  exemplaires  par  l'adminis- 
tration du  district  de  Vire.  Vire,  J.-P.  Lcbel,  placard. 

L.  Suppl.  57.  —  X.  57.  (Liasse.)  —  2  pièces  in-4"'. 

1793.  —  Représentants  du  Peuple  en  mission  (cf. 
préface).  —  .Vrrétédes  représentants  de  la  Nation  dé  pu  tés 
par  la  Convention  dans  les  départements  maritimes, 
depuis  Lorient  jusqu'à  Dunkerque,  signé  les  Commis- 
saires de  la  Convention  nationale.  Defermont.  Roche- 
gude,  C.-A.  Prieur,  sur  la  nécessité  de  pourvoir,  par 
de  promptes  mesures,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  auquel  il  est  du  devoirde  tous  les 
citoyens  de  concourir,  étant  donné  que  ce  sont  le  plus 
souvent  les  citoyens  les  plus  riches  qui  refusent  de  se 
rendre  à  leur  service  et  qui  donnent  lieu  à  la  juste  indi- 
gnation des  citoyens  peu  fortunés,  qui  consacrent  à  les 
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remplir  un  temps  souvent  nécessaire  à  leur  subsistance; 
pénalités  contre  les  citoyens  refusant  défaire  le  service 
de  la  garde  nationale,  etc.  (Caen,  19  avril  1793).  Caen, 
Le  Roy,  4  pages  in-4°.  —  Proclamation  de  L.  Lecoinlre, 
G.    Romme,    Prieur  (de  la  Marne),  représentants  en- 
voyés par   la    Convention   près  l'armée  des  côles  de 
Cherbourg,  auxcorps  ailniinistralifs,  aux  municipalités 
et  aux  sociétés  populaires  de  la  Manche,  du  Calvados, 
de  l'Eure  etde  l'Orne  i^ Baveux,  24  mai  1"93)  :  ■<  les  tiers 
Normands,    dont   la  valeur   fit   trembler  les  Anglois, 
vivant    encore    au    cœur    de  leurs    enfans,    sauront 
repousser   ces  lâches  insulaires   qui   se   disent  libres, 
et,  gouvernés  par  l'insolence  et    l'astuce,   voiidroient 
écraser   notre    liberté  »  ;     c'est    aux    sociétés   popu- 
laires, «  vrais  apôtres  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ».  qu'il 
appartient  de  faire  parvenir  jusque  dans  «  l'asile  res- 
pectable de  l'homme  des  champs  »   la  connaissance  de 
ses  droits,  et  les  principes  éternels  de  la  nouvelle  exis- 
tence sociale,  d'embraser  tous  les  cœurs  de  l'amour  de 
la  Patrie  ;  la  Convention  les  associe  formellement  à  la 
surveillance   des   représentants    en   mission  ;    qu'elles 
envoient   des  missionnaires  dans  les  campagnes,   fon- 
dent de  nouvelles  sociétés,  et  par  là  suppléent  provisoi- 
retnent  à  l'instruction  publique,  dont  laConvention  n'a 
pu  encore  s'occuper,  etc.    Page  9.  Arrêté  des  mêmes 
(même  date),   en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
donnés  par   la  loi  du  3  avril  :  I ,  habillement  et  équipe- 
ment des  contingents  de  chacun  desd.  4  déparlements 
[de  la  14"  division  militaire],  réquisitions  de  tailleurs, 
cordonniers  et  autres  ouvriers,  qui,  tant  qu'ils  seront 
employés  pour  l'armée,  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, travailler  pour  des  particuliers,  sous  peine  d'être 
regardés  comme  mauvais  citoyens,   et   de   perdre    la 
confiance   qui    leur   aura  été  accordée,  etc.  ;   2,  arme- 
ment :   les  corps  administratifs  présenteront  l'état  des 
armes  provenant  du  désarmement  des  suspects:  le  prix 
des  armes  appartenant  aux  communes  ou  aux  particu- 
liers sera  déterminé  par  experts  et  ne  pourra  ilépasser 
40  livres  pour  les  fusils  du  modèle  del7Go,et48  pour  le 
modèle   de   1777,    en    y    comprenant  la  bayonnelte; 
vieilles  armes  ;  réquisitions  d'armuriers  et  ouvriers  en 
fer  capables  de  travailler  aux  armes,  tout  autre  ouvrage 
cessant  ;  toutes  les   cloches  des  quatre  départements, 
excepté  une  par  église  paroissiale,  succursale  ou  ora- 
toire, seront  converties  en  canons,  sauf  les  cloches  des 
maisons  communes  et  des  administrations,  et  celles  des 
horloges,  etc.;   3,  subsistances  et  accaparements,  etc.; 
4,  secours  aux  familles  de  volontaires,  etc.  De  l'impri- 
merie nationale,  à  Bayeux,  chez  la  veuve  Nicolle,  rue 
S'-Jean,  21  pages  in-4''. 


L.  .Suppl.  58.  —  A.  58.  —  1  placard. 

An  II.  —  Proclamation  du  représentant  dans  le 
département  du  Calvados,  Laplanche,  à  ses  concitoyens 
de  la  commune  de  Caen  :  «  Suspendons  pour  quelques 
instans  les  grandes  mesures  Révolutionnaires,  et  repo- 
sons-nous sur  l'image  attendrissante  du  malheur; 
essuyons  les  larmes,  il  appelle  des  secours  réels,  il 
mérite  les  douces  consolations  de  la  Fraternité.  »  Il 
s'agit  de  soulager  les  honorables  victimes  de  la  Liberté, 
et  de  l'humanité  souffrante,  de  réparer  envers  elles  les 
jeux  de  la  fortune,  l'injustice  du  sort,  et  le  hasard  des 
combats.  «Je  n'adjurerai  pas  ici  ces  Riches  égoïstes,  ces 
orgueilleux  Opulens,  ces  Négocians  avides,  ni  ces  Avares 
à  parchemins,  qui  jadis  conlemploionl  avec  dédain  les 
haillons  de  la  misère...  Ces  êtres  malfaisans  et  vicieux 
ne  sont  plus  aujourd'hui  :  le  niveau  de  l'Égalité 
politique  a  enfanté  l'austérité  des  mœurs  Républicai- 
nes »  ;  rôle  de  la  Société  populaire,  etc.  (Caen,  20  fri- 
maire an  II).  Arrêté  dud.  représentant,  dud.  jour,  pour 
l'établissement  d'un  Comité  de  bienfaisance  à  Caen, 
pour  les  familles  indigentes  des  défenseurs  de  la  Patrie, 
les  vieillards,  infirmes  hors  d'état  de  travailler,  et  ceux 
qui  ne  peuvent  tirer  de  leur  travail  un  produit  suffisant 
pour  eux  et  leur  famille;  comité  central,  10  membres: 
Scipion  Bexon,  accusateur  public,  Le  Uoiteux,  Char- 
bonel,  Berjol  l'aîné,  Liégard  dit  Deslonchams,  etc.; 
ateliers  publics;  soupes,  fours  destinés  uniquement  à 
cuire  le  pain  des  pauvres  qui  travailleront,  des  vieil- 
lards et  des  infirmes,  etc.  Caen,  de  l'imprimerie  Natio- 
nale, chez  Le  Roy. 

L.  Suppl.  59.  —  A.  .59.  (Liasse.)  —  1  pièce  in-4°.  2  placards. 

An  II-  —  Arrêté  de  Fremanger  et  Bouret.  représen- 
tants envoyés  à  Cherbourg  et  dans  les  départements  de 
la  Manche  et  du  Calvados:  convaincus  de  la  nécessité 
d'ôler  tout  prétexte  au  fanatisme,  qui,  surtout  dans  les 
campagnes,  continue  d'exercer  ses  ravages,  par  l'obs- 
tination des  ministres  du  culte  catholique,  par  les  con- 
seils pervers  qu'ils  donnent  aux  citoyens  de  leur  com- 
mune, par  la  résistance  qu'ils  apportent  eux-mêmes  à 
l'exécution  des  lois,  st  par  la  terreur  qu'ils  inspirent 
aux  âmes  faibles;  considérant  que  ceux  de  ces  minis- 
tres obstinés,  qui  n'ont  pas  renoncé  aux  momeries  sacer- 
dotales, pour  embrasser  le  culte  éternel  de  la  Raison, 
ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  ennemis 
secrets  de  notre  Révolution,  et  comme  tels  sont  néces- 
sairement  suspects;   considérant  qu'il    est  du   devoir 


16  AKCHIVES  DU  CALVADOS 

(iesd.  représeiilanU  il'ùter  aux  mauvais  ciloyens,  de 
quelque  étal  qu'ils  soient,  le  prétexte  dont  ils  se  ser- 
vent pour  abuser  la  crédulité  et  occasionner  des  trou- 
bles, en  respectant  le  principe  de  la  liberté  desopinions, 
consacré  dans  les  droits  de  l'homme,  et  laissant  à  tous 
l'usage  privéetdomestique  du  culte  qu'ilsont  embrassé, 
arrêtent,  d'après  les  observations  et  les  demandes  à 
eux  faites  par  de  bons  citoyens,  et  notamment  par  les 
administrateurs  du  district  de  Coutances:  Les  bâti- 
ments nationaux,  connus  ci-devant  sous  le  nom  d'égli- 
ses, seront  fermés  dans  toute  l'étendue  des  départe- 
ments de  la  Manche  et  du  Calvados.  Les  clefs  en 
seront  déposées  à  la  municipalité  de  chaque  com- 
mune; il  n'y  sera  célébré  aucune  cérémonie  que  celle 
du  culte  de  la  Raison,  et,  en  conséquence,  ils  seront 
ouverts  seulement  le  jour  de  chaque  Décadi,  pour  y 
fêter  la  Décade,  seul  jour  de  repos  qui  soil  autorisé 
dans  la  République.  Tous  les  signes  extérieurs  du  culte 
seront  enlevés,  effacés  et  détruits,  à  moins  |qu'il  ne  se 
trouve  parmi  eux  des  tableaux  précieux  par  leur  travail, 
qui  seront  remis  au  Directoire  de  district,  ainsi  que  les 
ornements,  instruments  et  argenteries  propres  au 
culte,  les  grilles  de  fer,  les  matières  en  cuivre  qui  peu- 
vent être  employés  plus  utilement  au  service  de  la 
République.  Les  communes  qui  n'ont  pas  encore  fait 
parvenir  au  chef-lieu  du  district  les  cloches  des  ci- 
devant  églises,  sont  tenues,  sous  la  responsabilité  des 
municipalités,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  à  cet  égard,  dans  le  plus  bref  délai  possible;  il  sera 
cependant  conservé  une  seule  cloche  dans  chaque 
commune,  pour  l'usage  de  l'horloge  seulement,  et 
pour  appeler  les  citoyens  dans  les  cas  d'alarmes;  mais, 
de  peur  qu'on  ne  paisse  en  abuser,  le  battant  de  la 
cloche  restante  sera  détaché,  déposé  à  la  municipalité, 
pour  être  replacé  par  son  ordre  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article.  Tout  citoyen  qui  tenterait  de  s'opposer  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  toute  administration  qui 
s'y  refuserait,  tout  ministre  du  cuHe  qui  manifesterait  le 
désir  ou  l'intention  de  l'empêcher,  seront  reganlés  com- 
me perturbateurs,  déclaréssuspects,ettraités  comme  tels 
suivant  la  loi.  Bayeux,  30  ventôse  an  II  (Sauvage  et 
Simon,  secrétaires).  Ordonnance  du  Directoire  du 
département  pourimpression,  etc.  (logerminai).  Caen, 
de  l'imprimerie  nationale  du  département  (Le  Roy),  4 
pages  in-4°.  De  la  main  de  Lecocq:  lecture,  publication 
au  son  de  la  caisse  et  affichage  ;  1"^  pièce  de 
la  189°  liasse;  toutes  lesquelles  pièces  ont  été  aussi 
lues  dans  le  temple  de  la  Raison  le  jour  de  décade.  — 
Proclamation  de  Bourel,  représentant  envoyé  dans  la 
Manche  et  le  Calvados,  aux  républicains  habitants  de 


ces  départements:  nouveaux  orages  qui  se  forment, 
suscités  par  ces  ennemis  implacables  de  la  nature  et  de 
l'humanité,  des  prêtres  ;  etc.  Dénonciaticm  à  la  nation 
entière  de  Le  Pégoix,  ci-devant  curé  de  Brectouville, 
et  Soismier,c.-d.  curé  de  Condé-sur-Vire,  etc.  ;  ils  seront 
arrêtés  et  conduits  au  tribunal  révolutionnaire,  etc. 
(Cherbourg,  l"  floréal  an  11).  Cherbourg,  imprimerie 
Clamorgam,  placard.  —  Autre  proclamation  de  Bouret 
pour  publication  du  décret  du  27  germinal,  concer- 
nant la  police  générale  de  la  République,  de  celui  du 
28  germinal,  additionnel,  et  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  27  germinal,  en  vertu  de  l'article  X  du 
décret  dud.  jour,  y  insérés  (Cherbourg,  2  floréal  an  II). 
Cherbourg,  imprimerie  de  Clamorgam,  imprimeur  des 
corps  constitués,  placard. 

L.  Suppl.  Go.  —  A.  60.  (Liasse.)  —  .j  placards. 

Ans  n-III.  ^  Arrêté  du  représentant  Bollet,  délégué 
par  la  Convention  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
et  départements  contigus,  pour  faire  partir  les  jeunes 
gens  de  la  K"  réquisition  des  départements  dépendant 
de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  pour  les  armées 
indiquées  à  l'agent  supérieur  par  la  Commission  des 
mouvements  de  l'armée  de  terre  {(iaen,  13  fructidor 
an  II)  ;  contresigné  Boursier,  agent  supérieur  près 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Vire,  de  l'imprimerie 
Républicaine  de  J.-P.  Lebel.  —  Arrêtés  des  représen- 
tants Boursault  et  Bollet,  près  l'armée  des  côtes  de 
Brest  et  Cherbourg  et  déparlements  contigus  :  pour 
faire  cesser  le  meurtre  et  le  pillage  que  les  brigands  et 
les  chouans,  ces  monstres  soudoyés  par  lesennemisexté- 
rieurs  et  intérieurs  de  la  République,  exercent  sur  les 
personnes  et  les  propriétés  des  citoyens,  dans  l'espoir 
criminel  de  perpétuer  et  d'étendre  l'insurrection,  por- 
tant que  les  individus  faisant  partie  de  leurs  rassem- 
blements qui  n'en  auront  fait  partie  que  par  l'effet  des 
insinuations  perlides  des  chefs  et  n'auront  pas  été  chefs 
de  rassemblement  et  agents  secrets,  et  qui,  dans  la 
quinzaine,  déposeront  leurs  armes  et  feront  le  serment 
d'abandonner  les  brigands  et  d'être  lidèles  à  la  Répu- 
bii(]ue,  obtiendront  leur  grâce;  3.000  livres  de  récom- 
pense à  ceux  qui  livreront  les  chefs,  y  dénommés,  etc. 
(Nantes,  3  vendémiaire  an  III)  ;  arrêté  de  réimpression 
à  Vire,  le  21,  à  300  exemplaires,  Laisné,  agent  natio- 
nal. Vire,  imprimerie  Républicaine  de  J.-P.  Lebel  ;  — 
ordonnant,  sous  peine  de  confiscation  des  héritages, 
l'abattage  des  haies  et  arbres  [sauf  les  pommiers  et 
poiriers)  sur  le  bord  des  grandes  routes  et  chemins  de 
communes  à  communes,  dans  la  distance  de  100  toises 


SÉRIE  L  SUPPLÉMENT.   - 

du  bord  des  chemins,  afin  de  mettre  à  découvert  les 
pays  où  les  brigands  et  les  chouans  exercent  leurs 
ravages  (3  vendémiaire  an  III)  ;  arrêté  de  réimpression 
à  250  exemplaires  par  l'administration  du  district  de 
Vire  (24  vendémiaire).  Vire,  imprimerie  Républicaine 
de  G.  Adam  ;  —  portant  que  les  agents  nationaux 
des  districts  veilleront  à  ce  que  les  agents  nationaux 
des  communes  fassent  exactement  chaque  décadi  la 
publication  des  lois,  bulletins,  etc.;  les  administrateurs, 
agents  nationaux  des  districts  et  membres  des  (Comités 
de  surveillance  des  chefs-lieux  se  rendront  le  plus  sou- 
vent possible  dans  les  communes  pour  surveiller  l'ins- 
truction des  citoyens,  la  publication  des  lois  et  écrits 
patriotiques,  l'esprit  qui  dirige  les  officiers  municipaux 
et  les  habitants,  etc.  (3  vendémiaire  an  III);  arrêté  de 
l'administration  du  district  de  Vire  pour  réimpression 
à  250  exemplaires.  Vire,  G.  Adam.  -  Arrêté  de  Rour- 
sault,  Brue,  Bollet,  représentanis  près  l'armée  des 
côtes  de  Rrest  et  de  Cherbourg,  et  déparlements  envi- 
ronnants, concernant  la  discipline  de  l'armée,  pour  y 
rétablir  l'ordre,  la  discipline  et  la  subordination  que 
l'ignorance  et  l'insouciance  des  chefs  en  avaient  éloi- 
gnés (Rennes,  13  frimaire  an  III).  Vire,  imprimerie 
républicaine  de  J. -P.  Lebel. 

L.  Suppl.  61.  —  A.  61.  —  1  placard. 

Ad  m.  —  Adresse  et  arrêté  de  Guezno  et  Guermeur, 
représentants  près  les  armées  des  côtes  de  Cherbourg 
et  de  Brest,  et  dans  les  départements  de  leurs  airondis- 
sements,  pour  exécution  de  la  loi,  y  insérée,  du  V2  fri- 
maire an  III,  portant  que  toutes  les  personnes  connues 
sous  le  nom  de  Rebelles  de  la  Vendée  et  de  Chouans, 
qui  déposeront  leurs  armes  dans  le  délai  d'un  mois,  ne 
seront  ni  inquiétées  ni  recherchées  pour  le  fait  de  leur 
révolte,  et  envoyant  pour  exécution  lesd.  Guezno  et 
Guermeur  dans  les  départements  composant  l'arron- 
dissement desd.  armées;  proclamation  de  la  Conven- 
tion à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  révoltes  qui  ont 
éclaté  dans  lesd.  arrondissements.  Impression  à  8.000 
exemplaires  de  lad.  loi  d'amnistie,  de  la  proclamation 
de  la  Convention  et  de  celle  des  représentants;  traduc- 
tion dans  les  idiomes  encore  en  usage  dans  les  arron- 
dissements; il  est  recommandé  à  tout  citoyen  d'accueil- 
lir avec  fraternité  les  personnes  qui  se  présenteront 
pour  profiler  de  la  loi  d'amnistie,  et  il  est  expressément 
défendu,  sous  peine  d'être  puni  comme  perturbateur  du 
repos  public,  de  leur  adresser  le  moindre  reproche 
ni  direct  ni  indirect  sur  l'égarement  qu'elles  auront  ab- 
juré (Rennes,   23  frimaire   an  III).  Arrêté  de  l'admi- 
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nistration  du  district  de  Vire,  pour  réimpression 
à  300  exemplaires  en  placard  (2  nivôse  an  III). 
Vire,  imprimerie    Républicaine    de    G.    Adam. 

L.  Suppl.  62.  —  A.  62.  —  1  placard . 

An  in. —  Arrêté  de  Beauprey,  représentant  délégué 
dans  les  départements  de  la  Manche,  du  Calvados,  de 
la  Sarthe,  de  l'Eure,  de  l'Orne  et  de  la  Seine-Inférieure, 
pour  la  i-égénération  des  haras:  les  chevaux  entiers, 
reconnus  propres  à  faire  des  étalons,  ne  pourront  être 
coupés  ou  affranchis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  quel  que  soit  leur  âge,  etc.(Caen,  30  pluviôse  an  111); 
suivi  d'arrêté  du  Directoire  du  déparlement,  du  I" 
ventôse,  pour  impression,  etc.  Caen,  imprimerie 
nationale,  chez  G.  Le  Roy.  En  tète  :  gouvernement 
révolutionnaire  ;  liberté,  égalité  ;  mort  aux  tyrans, 
pai.x  aux  peuples,  république  française  une  et  indivi- 
sible. 

L.  Suppl.  6:3.  —  A.  &X  —  1  pièce  in-S". 

An  ni. —  Proclamation  et  arrêté  de  Bailleul,  repré- 
sentant en  mission,  par  décret  du  12  germinal,  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction 
publique  :  établissement  de  l'école  centrale  de  Caen  ; 
le  professeur  de  législation  est  chargé  de  l'enseigne- 
ment de  la  morale;  il  sera  le  premier  nommé,  et  ins- 
tallé sur-le-champ:  il  fera  les  décadi  et  quintidi  une 
instruction  sur  la  morale  et  la  législation  ;  les  autorités 
constituées  y  assisteront  en  corps,  et  le  jury  d'instruc- 
tion prendra  les  mesures  nécessaires  pour  donner  à  cet 
enseignement  toute  la  solennité  dont  il  est  susceptible; 
le  professeur  de  morale  fera  passer  ses  instructions  aux 
instituteurs  primaires  qui  en  feront  une  lecture  publi- 
que, etc.  (Rennes,  12  prairial  an  III).  Arrêté  du  Direc- 
toire du  département  du  Calvados  pour  impression,  etc. 
(17  prairial).  Caen,  imprimerie  du  déparlement,  chez 
Le  Roy,  14  pages. 

T..  Suppl.  04.  —  A.  G4.  (Liasse.)  —  2  pièces  in-4°,  1  placard. 

An  III.  —  Proclamation  de  Porcher,  représentant 
du  peuple  en  mission  dans  le  Calvados,  aux  citoyens  de 
ce  département:  comme  la  Convention  en  a  pris  l'en- 
gagement par  sa  proclamation  du  2  prairial,  il  assurera 
aux  satellites  du  brigandage,  aux  amis  de  la  Terreur, 
aux  partisans  de  la  Royauté,  leur  châtiment,  et  aux 
bons  citoyens  le  maintien  de  leurs  propriétés,  la  sûreté 
de  leurs  personnes,  et  la  Liberté.  Caen,  G.  Le  Rov,  4 
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pages  in-4<'.  Sans  date;  porte  en  tête:  reçu  le  4  mes- 
sidor au  III.  — Arrêté  de  Porcher  sur  les  Jésertinns 
qui  se  niulliplienl  parmi  les  soumissionnaires  spéciale- 
ment affectés  au  service  du  transport  des  fourrages  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg:  le  soumissionnaire  qui 
quitterait  son  poste  sans  congé  ou  autorisation  valable, 
devant  toujours  être  regardé  comme  soldat,  et  le  ser- 
vice auquel  il  est  astreint  étant  purement  militaire, 
sera  traduit  au  tribunal  militaire  de  l'armée  et  puni 
conformément  au  code  pénal  comme  déserteur;  il  en 
sera  de  même  de  tout  provocateur  à  la  désertion  ;  cha- 
que municipalité  des  dàpartemenls  faisant  partie  de 
l'arrondissement  de  celte  armée  demeure,  sous  sa  res- 
ponsabilité, garante  de  l'exécution  du  présent;  elle 
veillera  à  faire  rejoindre  dans  leurs  brigades  respec- 
tives, sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  tout 
soumissionnaire  qui  se  serait  relire  dans  sa  commune 
sans  ordre,  avec  ou  sans  sa  voiture  et  ses  chevaux,  etc. 
(Caen,  ^o  prairial  an  IIIl.  Caen,  Le  Roy,  4  pages  iii-4°. 
En  tête  :  reçu  le  8  messidor.  —  Arrêté  dud.  Porcher  pour 
r  «  alimentation  >>  des  magasins  militaires  qui  doivent 
fournir  à  la  subsistance  des  troupes  stationnées  dans  le 
Calvados,  en  ce  moment  presqu'entièrement  dégarnis, 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1"''  fructidor  pour 
l'acquittement  en  nature  de  la  contribution  foncière,  et 
l'arrêté  du  Directoire  du  département  tendant  à  accélé- 
rer l'exécution  des  mesures  pour  y  parvenir,  ne  fixant 
pas  d'une  manière  assez  précise  ce  qui  doit  être  versé 
dans  les  magasins  militaires,  et  cette  incertitude  ayant 
servi  de  prétexte  à  l'inexécution  desd.  arrêtés;  il  serait 
dangereux  d'abandonner  aux  préposés  le  soin  de  pour- 
voir aux  besoins  des  troupes  par  des  achats  faits  hors 
des  marchés,  car  ce  serait  un  sûr  moyen  de  faire  aug- 
menter cette  denrée:  la  quantité  de  7.000  quintaux  de 
grains  étant  jugée  indispensable  en  ce  moment  pour 
pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  slalionnces  dans 
le  Calvados,  cette  quantité  sera  requise  et  répartie 
entre  les  différents  districts;  annulation  de  l'arrêté  du 
département  du  19  de  ce  mois,  pour  le  versement  du 
quart  (le  la  contribution  foncière;  Caen,  2.400  quintaux. 
Falaise  1700,  Bayeux  1500,  Vire  800,  Pont-l'Évêque  et 
Lisieux  chacun  400;  le  contingent  sera  acquitté  dans  le 
délaide  trois  jours  francs,  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  l'arrêté,  en  froment,  seigle  ou  orge,  au  moins 
un  tiers  de  froment,  en  déduction  et  décharge  de  la 
contribution  foi'cière;  passé  led.  délai  le  district  re- 
querra la  force  publique  pour  assurer  l'exécution  et 
enverra  de  fortes  garnisons  dans  les  communes  en 
retard;  les  frais  de  battage,  transports,  salaire  du  com- 
missaire civil,  et  autres  dépenses  légitimes  el  imprévues. 
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seront  acquittées  par  les  20  principaux  contribuables  sur 
le  rôle  de  1793  de  chaque  commune  en  retard,  sauf 
leur  recours  contre  les  autres  redevables  de  la  com- 
mune. Les  administrations  de  district  continueront  les 
réquisitions  pour  l'approvisionnement  des  halles  et 
marchés  (Caen,  29  fructidor  an  III).  Caen,  Le  Roy, 
placard. 

I^.  Suppl.  05.  —  .\.  6.3.  —  1  placard. 

An  m  —  Arrêté  de  Mathieu,  représentant  délégué 
près  les  armées  des  côtes  de  Cherbourg,  des  côtes  de 
Brest  et  de  l'Ouest,  pour  assurer  aux  citoyens  de  ces 
départements  les  récoltes  qui  couvrent  dans  cet  instant 
la  terre,  le  nombre  des  bras  étant  insuffisant  dans  plu- 
sieurs communes  rurales,  et,  dans  un  trop  grand  nom- 
bre d'autres  les  citoyens  étant  gênés,  inquiétés  dans 
leurs  travaux  champêtres  et  en  étant  même  quelque- 
fois violemment  arrachés,  et  dans  le  but  aussi  juste 
qu'avantageux  de  seconder  l'essor  patriotique  et  le 
zèle  déjà  manifesté  par  beaucoup  de  paroisses  ou  com- 
munes pour  faire  cesser  le  brigandage,  repousser  les 
assassins  et  les  rebelles  et  maintenir  par  les  lois  répu- 
blicaines la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés:  les 
généraux  en  chef  desd.  armées  et  les  généraux  comman- 
dant chaque  division  répartiront,  sans  préjudice  de 
la  défense  des  côtes,  et  dirigeront  les  forces  militaires 
de  manière  à  protéger  le  plus  efficacement  les  travaux 
de  la  récolte  actuellement  Sur  pied  ;  les  autorités  cons- 
tituées feront  connaître  aux  généraux  ou  officiers  supé- 
rieurs les  cantons  où  les  récoltes  sont  le  plus  exposées 
aux  incursions  hostiles  des  Chouans;  si  une  moisson 
se  trouvait  totalement  abandonnée,  l'administration 
de  district  est  chargée  de  solder  des  journaliers  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  récolte  en  faisant 
diriger  le  travail  par  un  chef  intelligent  et  probe;  la 
masse  de  lad.  récolte  sera  déposée  dans  les  magasins 
nationaux,  moitié  pour  l'approvisionnement  des  chefs- 
lieux  de  district  et  de  département,  moitié  pour  l'appro- 
visionnement de  l'armée,  le  district  la  fera  légalement 
estimer  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  remis  au  pro- 
priétaire ou  au  fermier,  lorsqu'il  se  représentera;  sa 
consommation  dans  tous  les  cas,  et  celle  de  sa  famille, 
lui  seront  réservées,  ainsi  que  les  grains  nécessaires  à 
l'exploitation  et  à  l'ensemencement  de  ses  terres; 
les  municipalités  des  chefs-lieux  de  district  et  de  dépar- 
tement sont  invitées  à  user  de  tous  les  moyens  de  per- 
suasion qui  sont  en  leurs  pouvoirs  pour  mettre  à  la 
disposition  des  administrations  les  citoyens  de  bonne 
volonté  nécessaires  pour  aider  aux  travaux  de  la  mois- 
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son  ;  les  officiers  supérieurs,  sur  la  demande  des  fer- 
miers, pourront  permetlre  aux  soldais  républicains  de 
travailler  à  la  récolte;  ils'  veilleront  à  ce  que  le  nom- 
bre des  travailleurs  n'affaiblisse  pas  d'une  manière  sen- 
sible les  détachements,  etc.  (Rennes,  24  thermidor 
an  III).  Imprimé  à  Rennes,  chezJ.  Robiquet,  imprimeur 
des  représentants  du  peuple,  rue  de  la  République,  n°4. 
Entête  du  placard:  Liberté.  Égalité.  Humanité.  Justice. 
Paix.  Abondance. 

L.  Suppl.  00.  — A.  00.  (triasse.)  —  5  pièces  in-4°  et  in-8». 

AD8  IV-Vn.  —  Directoire  exécutif.  —  Arrêtés 
imprimés  à  Paris  :  concernant  l'ordonnancetnent  des 
dépenses  et  leur  acquittement  en  promesses  de  man- 
dats territoriaux  ou  en  assignats,  à  raison  de  30  capi- 
taux pour  un.  Imprimerie  du  Directoire  exécutif,  3  pages 
in-8°;  — portant  reclilication  de  celui  du  16  frimaire  an  V, 
suivi  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  b  brumaire 
an  IV,  portant  que  provisoirement  la  publication  de  la 
loi  d'amnistie  et  de  sûreté  générale  du  4  sera  différée 
dans  les  départements  de  l'Orne,  de  laiManche,  du  Calva- 
dos, etc.;  le  dispositif  de  cet  arrêté  demeurera  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  :  déclare  que  l'envoi  fait  par  le  Ministre 
de  la  justice,  aux  départements  compris  dans  led.  arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  du  cahier  du  Bulletin  des 
lois  contenant  la  loi  du  14  frimaire  présent  mois,  ne 
pourra,  quant  à  présent,  être  réputé  publication  de 
l'article  1"'  de  cette  loi  dans  lesd.  départements,  autre- 
ment ni  à  d'autres  fins  qu'il  n'est  prescrit  par  la  loi  du 
7  frimaire  an  IV  (16  nivôse  an  V).  Imprimerie  de  la 
République,  3  pages  in-S";  —  concernant  l'exécution 
des  lois  sur  les  amnistiés  dans  les  départements  de 
l'Ouest  (25  pluviôse  an  V).  Imprimerie  de  la  République, 
11  pages  in-8°  ;  —  confiant  directement  à  la  gendar- 
merie, sous  la  surveillance  des  généraux  divisionnaires, 
des  administrations  centrales  et  municipales,  et  des 
commissaires  près  d'elles,  l'exécution  des  lois  et  arrêtés 
relatifs  aux  militaires  absents  de  leurs  corps,  réquisi- 
tionnaires  et  déserteurs,  qui  doivent  être  renvoyés  à 
l'armée,  cette  exécution  étant  presque  partout  entravée 
et  éludée  par  l'insouciance  ou  la  faiblesse  des  autorités 
auxquelles  elle  a  été  confiée  par  les  lois,  par  l'espèce 
de  conflit  qui  existe  entre  les  commissaires  du  gouver- 
nement et  la  gendarmerie,  et  l'extension  arbitraire  et 
dangereuse  donnée  aux  exceptions  adoptées  en  faveur 
de  l'agriculture  et  des  arts,  n'étant  que  trop  démontré 
qu'un  grand  nombre  des  officiers  de  santé,  sur  les  cer- 
tificats desquels  les  congés  de  réforme  étaient  délivrés, 
se  sont  montrés,  par  leur  complaisance  et  leur  véna- 


lité, indignes  de  la  confiance  qui  leur  était  .«iccordée: 
obligation  de  congé  absolu,  militaires  et  réquisition- 
naires  tenus  de  rejoindre,  etc.  (3  fructidor  an  VI). 
Imprimerie  de  la  République,  4  pages  in-4°;  —  concer- 
nant le  paiement  des  pensions  représentatives  de  la 
maison  nationale  des  invalides,  soldes,  demi-soldes, 
etc.  (9  frimaire  an  Vil).  Id.,  4  pages  in-4°. 

L.  Suppl.  07.  —  A.  07.  (Liasse.)  ^  2  pièces  in-4°,  1    placard 
incomplet. 

An  IV.  —  Directoire  exécutif. —  Arrêtés  nnprimés  à 
Caen  chez  Le  Roj'  :  concernant  la  levée  des  chevaux 
ordonnée  par  la  loi  du  14  pluviôse  an  IV  (25  pluviôse), 
12  pages  in-4°;  —  concernant  l'emprunt  forcé  de  l'an 
IV  (placard  incomplet). 

L.  Suppl.  (J8.  —  A.  OS.  (Liasse.)  —  16  pièces  in-4°. 

Ans  \'I-A^II.  —  Directoire  exécutif.  —  Arrêtés  impri- 
més à  Caen  chez  Boullay-Malassis,  concernant:  les 
congés  militaires  (27  frimaire  an  VI),  2  pages;  —  le 
timbre  sur  les  cartes  à  jouer  (19  floréal),  4  pages;  — 
déterminant  un  mode  pour  le  paiement  des  pensions  et 
secours  accordés  aux  ci-devant  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux (5  prairial),  suivi  d'arrêté  y  relatif  du  23  prairial, 
(10  pages);  — concernant  les  réquisitions  des  autorités 
civiles  contre  le  brigandage  et  les  assassins  stipendiés 
pour  dévaster  la  République  dans  divers  départements, 
notamment  le  Calvados  (8  frimaire  an  VII),  2  pages, 
sans  nom  d'imprimeur  ;  —  portant  séquestre  contre  les 
biens  des  sujets  du  gouvernement  d'Alger  en  France, 
et  leur  arrestation  (7  pluviôse  an  VII),  2  pages;  — 
concernant  les  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
troupes  (17  prairial  an  VII),  8  pages.  —  Discours  pro- 
noncé à  la  fête  des  9  et  10  thermidor  par  Sieyès,  pré- 
sident du  Directoire  exécutif,  suivi  d'arrêté  de  l'Admi- 
nistration centrale  du  département  pour  impression, 
les  administrations  municipales  spécialement  chargées 
d'en  donner  lecture  au  peuple,  lors  des  prochaines 
fêtes  nationales  et  décadaires  (19  thermidor  an  VII), 
4  pages,  sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Suppl.  0'.l.  —  A.  6il.  (Liasse.)  —  23  placards. 

AnsYI-A'II-  —  Directoire  exécutif.  —  Arrêtés  impri- 
més à  Caen  chez  le  même  imprimeur:  concernant 
l'obligation  de  la  fréquentation  des  écoles  (27  brumai- 
re an  VI)  ;  —  concernant  des  mesures  pour  réprimer 
les  désordres  occasionnés  par  la  contrebande  (8  nivôse)  ; 
concernant  la  surveillance  des  écoles  particulières. 
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maisons  d'éducalion  et  pensionnats  (17  pluviôse);  — 
concernant  les  lormalilés  a  remplir  par  les  citoyens 
ayant  droit  à  l'exemption  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  ('21  floréal);  —  coniiernanl  l'exemption  de  la 
taxe  des  routes  pour  les  salpêlriers  nationaux  (19  fruc- 
tidor) ;  —  portant  que  les  réquisilionnaires  et  conscrits 
retirés  en  pays  étranger  seront  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  {il  vendémiaire  an  VII);  —  défendant  aux 
percepteurs  du  droit  de  passe  d'en  exiger  le  paiement 
pour  les  voilures  et  chevaux  marchant  pour  le  service 
de  la  République  (9  brumaire);  —  concernant  la  sub- 
sistance des  troupes  (17  prairial  an  VII).  —  Proclama- 
tions du  Directoire  exécutif  aux  Français  :  concernant  la 
descente  en  Angleterre  (1"  frimaire  an  VI);  —  relative 
à  la  réparation  des  routes  (22  frimaire),  suivi  de  pro- 
clamation de  l'Adramistralion  centrale  du  Calvados  et 
du  commissaire  placé  près  d'elle  à  leurs  concitoyens 
(15  nivôse);  —  sur  la  loi  relative  à  l'emprunt  d'Angle- 
terre (17  nivôse),  suivi  de  proclamation  de  l'Adminis- 
tration centrale  aux  habitants  du  Calvados  (o  pluviôse)  ; 
—  concernant  les  marins  (23  nivôse)  ;  —  au  peuple 
Français,  sur  la  patrie  menacée  (25  messidor).  — 
Instruction  du  Ministre  de  la  guerre  .Milet-.Mureau, 
rédigée  par  ordre  du  Directoire  exécutif,  en  exé- 
cution de  l'article  37  de  la  loi  du  28  nivôse  dernier, 
approuvée  par  le  Direcloireexécutif  le  1 1  germinal  an  VII. 

L.  Sappl.  70.  —  .\.  70.  (Liasse.)  —  2  pièces  in-4''. 

An  Vin.  —Consuls.  —  Règlement  relatif  au  com- 
plément de  l'armée  de  terre,  du  17  ventôse.  16  pages. 

L.  Suppl.  71.  —  .\.  71.  I  Liasse.)  —  9  pièces  in-folio.  36  in-4«, 
4  in-g».  10  placards. 

1792-an  VII.  —  Circulaires  ministérielles.  —  Cir- 
culaires des  .Ministres  de  l'intérieur:  Roland,  aux  corps 
administratifs:  rappelé  de  sa  retraite  au  département  de 
l'intérieur,  il  rentre  dans  la  lice  sans  se  dissimuler  les 
dangers  du  combat;  le  despotisme  fut  détruit  en  t7S9, 
mais  1792  sera  l'époque  du  règne  de  l'égalité;  c  extrême 
sensation  »  qu'ont  faites  à  r.\ssemblée  les  plaintes 
amères  contre  des  Directoires,  lents  ou  inexacts  dans 
la  publication  des  lois  et  des  adresses,  ou  autres  écrits 
civiques  envoyés  par  l'Assemblée  nationale  ;  demande 
des  noms,  état  ou  grade,  etc.,  des  émigrés,  d'état  de 
leurs  biens,  etc.  {H  août  1792).  Paris,  imprimerie 
nationale,  8  pages  in-4°  ;  réimpression  à  Caen,  suivie 
d'arrêté  y  relatif  du  Conseil  général  du  département 
(1o  aùùt  1792),  Caen,  Le  Roy,  8  pages  in-4°;  —  le 
même,  concernant   Louis  XVI  et  son  procès  qui    va 


CALVADOS. 

s'instruire,  les  envoisde  nombreuxexemplairesde  toutes 
les  lois  et  de  toutes  les  pièces  relatives  aux  grandes 
découvertes  du  10  août,  qui  se  répandent  dans  les 
départements;  les  formes  actuelles  de  la  distribution 
tendent  malheureusement  à  les  concentrer  presque 
exclusivement  parmi  ceux  qui  ont  le  temps  ou  les 
moyens  de  lire  ;  il  est  pourtant  pressant  d'instruire  «  ces 
hommes  précieux  <>  à  qui  le  défaut  de  moyens  et  la 
continuité  de  leurs  travaux  enlèvent  tant  d'occasions  de 
savoir  ce  qui  se  passe,  et  de  juger  avec  discernement 
les  intérêts  de  la  chose  publique:  c'est  de  leur  destinée 
principalement  et  de  leur  réhabililaiion  qu'il  s'agit 
dans  ce  grand  combat  de  l'égalité  de  tous,  contre  les 
usurpations  du  petit  nombre.  Il  existe  pour  eux,  dans 
quelques  endroits,  un  usage  simple,  et  dont  la  loi  avait 
même  imposé  le  devoir  aux  curés,  celui  des  lectures 
faites  à  haute  voix  au  peuple  rassemblé.  Cet  usage  de- 
vrait être  général,  et,  au  défaut  des  curés,  les  juges  de 
paix,  les  notaires,  tous  les  hommes  publics,  auraient 
dû  s'occuper  de  le  répandre  et  ,de  le  maintenir.  Cher- 
cher à  rétablir  cet  usage  et  faire  lire  les  pièces  de  con- 
viction et  d'instruction  que  r.\ssemblée  nationale  et  le 
gouvernement  répandent  dans  l'Empire,  etc.  (I"  sep- 
tembre 1792).  Imprimerie  nationale  executive  du  Lou- 
vre, 4  pages  in-4''  ;  réimpression  à  Caen,  chez  Le  Roy, 
suivant  arrêté  du  Conseil  général  du  département  (12 
septembre  1792),  placard;  —  le  même,  aux  corps 
administratifs,  et,  par  eux,  à  tous  ses  concitoyens  : 
ligue  et  complots  semblables  à  ceux  de  1789;  les  mê- 
mes partisans  du  despotisme,  qui  cherchaient  à  préve- 
nir les  suites  de  la  convocation  des  Etats,  s'efforcent 
d'anéantir  les  effets  de  la  Révolution.  Division  et  dé- 
flance  ;  le  peuple  s'inquiète  d'abord  des  subsistances  : 
aussi,  dans  les  moments  de  crises,  les  ennemis  de  la 
chose  publique  répandent  des  craintes  pour  arrêter  la 
circulation  des  grains,  et  détournent  ainsi  l'attentioa 
des  maux  qu'ils  préparent  pour  la  concentrer  sur  des 
maux  imaginaires,  etc.  «  La  Providence  qui  n'a  cessé 
de  nous  favoriser,  nous  donne  en  vain  de  superbes  ré- 
coltes »;  fausses  terreurs  semées  à  dessein;  l'acquéreur 
poursuivi  sous  le  prétexte  d'accaparements;  on  pro- 
duit réellement  la  disette  au  milieu  de  l'abondance; 
des  municipalités  trompées  s'opposent  au  libre  cours 
des  grains,  et  retiennent  sur  leur  territoire  ceux  qui 
doivent  approvisionner  les  villes  et  fournir  les  marchés  ; 
le  peuple  égaré  s'est  laissé  entr.iiner  à  la  fureur,  et  a 
immolé  des  hommes  qui  s'occupaient  à  le  nourrir.  Les 
propriétaires  et  les  fermiers  seront  les  premières  victi- 
mes de  l'ennemi  qui  déjà  s'empare  des  villes,  ravage 
les  campagnes,  etc.  Nécessité  du  «  plus  parfait  ensem- 
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lation  la  plus  prompte  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les 
secours».  Laisser  un  libre  cours  à  tous  les  approvi- 
sionnements, etc.  (1"  septembre  1792).  Ordonnance 
du  Directoire  du  département  pour  impression,  etc. 
(5  septembre  1792).  Caen,  Le  Roy,  7  pages  in-4°;  —  le 
même,  aux  corps  administratifs,  sur  la  "  formation  » 
de  la  Convention:  les  c  propres  manœuvres  •  du  «  co- 
losse du  despotisme  «  pour  anéantir  les  effets  de  la 
Révolution,  ont  amené  une  révolution  dernière  et  ter- 
rible. La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d'un  individu, 
la  proie  des  courtisans,  etc.  ;  en  guerre  avec  les  Rois, 
elle  déclare  qu'elle  ne  veut  plus  de  Roi.  «  Vous  allez. 
Messieurs,  proclamer  la  République,  proclamez  donc  la 
Fraternité;  ce  n'est  qu'une  même  chose.»  Qu'ils  se 
hàtentde  publier  le  décret  qui  l'établit,  qu'ils  annoncent 
le  règne  équitable,  mais  sévère,  de  la  Loi,  etc.  (21  sep- 
tembre 1792,  l'an  I  de  l'Égalité  et  de  la  République 
Française).  Imprimerie  de  la  Loterie  nationale  de 
France,  placard.  Réimpression,  suivant  arrêté  du 
Conseil  général  du  département  (24  septembre  1792). 
Caen,  Le  Roy,  6  pages  in-4°;  —  le  même,  concernant 
les  pensions  ecclésiastiques  :  l'Assemblée  nationale  a 
exempté  de  l'obligation  de  justifier  du  serment  prescrit 
parla  loi  du  14  août  1792  les  femmes  des  congrégations 
à  qui  la  même  loi  accorde  des  pensions  (21  septembre 
"1792).  Caen,  Le  Roy,  placard;  —  Garât,  ministre  de 
l'intérieur  par  intérim  (ministre  de  la  justice)  aux 
administrateurs  des  départements,  concernant  les  fables 
les  plus  grossières  qui,  de  la  maison  de  Bicètre,  partent 
pour  les  départements,  par  lettres  dont  les  auteurs  se 
disent  les  amis  de  Foulon,  de  Berlhier,  le  confident  de 
€  Mad"  Lamballe  »,  et  prétendent  avoir  reçu  d'eux  de 
l'or,  des  diamants  ou  des  papiers  (9  février  1793);  à  la 
suite,  copie  de  la  lettre  adressée  au  citoyen  **'  par 
Courtoy,  détenu  à  l'hôpital  national  de  Bicêtre,  du  5 
janvier  1793.  Caen,  Le  Roy,  placard;  —  Garai,  ministre 
de  l'intérieur,  aux  municipalités  chefs-lieux  de  canton  : 
demande  de  connaissance  exacte  du  nombre,  de  la 
qualification  et  du  lieu  des  séances  des  assemblées 
populaires,  pour  envoi  desdécrels  (30  juin  1793;  30,  à 
la  main;  reçu  le  12  août).  1  page  in-8°,  s.  n.  d'impri- 
meur; —  Paré,  instruction  aux  municipalités,  sur  les 
formalités  à  remplir  pour  participer  aux  secours  dé- 
crétés les  26  novembre  1792  ei  4  mai  1703  en  faveur 
■des  parents  des  militaires  et  marins  au  service  de  la 
République  (3  octobre  1793).  Imprimerie  nationale 
executive  du  Louvre,  14  pages  in-8*;  —  le  même  : 
■envoi  d'imprimés  aux  municipalités  de  canton,  pour 
■distribution  aux  sociétés  populaires:  acte  d'accusation. 


au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  contre  plusieurs 
membres  de  la  Convention,  etc.  (15  brumaire  an  II). 
1  page  in-4°,  s.  n.  d'imprimeur;  —  le  même,  concer- 
nant les  lois  des  20  février  et  7  août  derniers,  accordant 
secours  ou  indemnités  pour  pertes  occasionnées  par 
incendies,  grêle,  inondations  ou  autres  accidents  pro- 
venant de  l'intempérie  des  saisons,  et  qui  ont  donné 
lieu  à  des  réclamations  sans  nombre,  que  l'on  a  vu, 
dans  quelques  départements,  s'élever  à  des  sommes 
exorbitantes;  la  cupidité,  qui  ne  se  repose  jamais,  spé- 
culait déjà  sur  les  trop  faciles  applications  desd.  lois: 
le  décret  du  1'^'' brumaire  an  II  a  voulu  arrêter  les  abus; 
instructions  y  relatives  (26  brumaire  an  II)  ;  —  le  même, 
concernant  l'exécution  du  décret  du  11  pluviôse  an  II, 
fixant  les  secours  dûs  aux  familles  des  défenseurs  de  la 
Patrie  (4  ventôse  an  II)  ;—  le  même,  concernant  l'envoi 
aux  municipalités  chefs-lieux  de  canton  des  lois  relatives 
au  gouvernement  révolutionnaire,  la  sûreté  générale  et 
les  objets  majeurs  d'administration  ;  décision  du  Comité 
de  salul  public  du  6  germinal,  concernant  les  frais  de 
transport  d'une  municipalité  à  l'autre  (12  germinal 
an  II)  ;  —  «  Benezeck  »,  aux  administrateurs  des  dépar- 
tements, concei-nant  les  nombreuses  pétitions  adres- 
sées au  Directoire  exécutif,  qui  ne  saurait  s'occuper 
des  choses  de  détail  :  rappel  de  l'article  193  de  la 
Constitution,  portant  que  les  administrations  muni- 
cipales sont  subordonnées  à  celles  de  département, 
et  celles-ci  aux  ministres  ;  établir  invariablement 
l'ordre  hiérarchique  des  pouvoirs  (26  brumaire  an 
IV)  ;  à  la  suite,  arrêté  y  relatif  de  l'administration 
départementale  (1''  frimaire  an  IV).  Caen,  Le  Roy, 
placard  ;  —  «  Benezech  »,  aux  autorités  constituées, 
concernant  les  enfants  naturels  de  la  Patrie  et  l'énor- 
mité  des  dépenses  de  ce  service  ;  abus  graves  :  on  n'y 
doit  comprendre  que  les  enfants  trouvés,  exposés  ou 
abandonnés,  et  non  ceux  élevés  dans  leurs  familles, 
et  ceux  des  filles  mères  (lo  Qoréal  an  IV).  I  page  in-f", 
s.  n.  d'imprimeur  (certifié  conforme,  Dubosq,  prési- 
dent) ;  —  «  Benezeck  »,  concernant  la  circulaire  du 
Directoire  exécutif  du  18  vendémiaire  dernier,  aux  mi- 
nistres, pour  faire  cesser,  dans  tous  les  bureaux  du 
gouvernement,  l'abus  scandaleux  des  sollicitations  ; 
défense  aux  administrations  d'envoyer  des  députations 
ou  agents  avant  d'avoir  soumis  au  gouvernement  la 
nécessité  d'une  communication  extraordinaire,  et  d'a- 
voir obtenu  son  autorisation  expresse  (16  brumaire 
an  V),  suivi  d'arrêté  du  département  pour  impression 
(2o  brumaire).  Caen,  Le  Roy,  in-4°;  —  c  Benezech  », 
concernant  la  destruction  des  hannetons  (13  floréal 
an  V)  ;  page  4,   circulaire  d'envoi  de  l'Administratioa 
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centrale  (27  floréal).  S.  n.  d'imprimeur,  in-4";  —  Fran- 
çois (de  Neufchâleau),  concernant  le  produit  de  la  ré- 
colte (7  fructidor  an  V)  ;  —  Letourneux,  concernant  la 
nécessité  d'inspirer  au  peuple  du  goût,  de  rafi"ection 
même,  pour  les  institutions  républicaines,  oubliées  ou 
négligées  dans  plusieurs  canlons,  la  faclion  qui  voulait 
ramener  la  France  sous  l'empire  des  préjugés,  pour 
l'enchaîner  plus  facilement  sous  celui  d'un  Roi,  ayant 
réussi  à  neutraliser  tous  les  efl'orts  du  Gouvernemenl: 
fêtes  décadaires;  nécessité  d'exécuter  les  lois,  tombées 
dans  une  espèce  de  désuétude,  qui  consacrent  le  dixième 
jour  de  chaque  décade  au  repos;  le  calendrier  républi- 
cain, après  avoir  été  quelques  années  le  calendrier 
de  tous  les  Français,  n'est  presque  plus  en  ce  moment 
que  celui  des  fonctionnaires  publics;  il  serait  à  désirer 
que  les  ministres  de  tous  les  cultes  s'accordassent  à 
transporter  aux  décadis  leurs  fêles,  leurs  cérémonies 
religieuses  les  plus  importantes:  c'est  un  spectacle 
scandaleux,  dans  les  villes  surtout,  de  voir  à  certains 
jours  tels  ateliers  déserts  ou  fermés,  tandis  que  d'au- 
tres sont  ouverts;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  les 
jours  de  travail  et  de  repos  fussent  les  mêmes  pour 
tous  les  Français!  Employer  tous  les  moyens  pour 
faire  prévaloir  l'institution  des  fêtes  décadaires:  ne 
pas  permettre  les  décadis  les  étalages  des  marchands 
dans  les  rues,  faire  fermer  les  lieux  destinés  aux  chan- 
ges et  affaires  couimerciales,  veiller  à  ce  que  les  tribu- 
naux vaquent,  à  ce  qu'aucun  fonctionnaire  n'exerce 
son  emploi,  etc.;  les  instituteurs  doivent  toujours  être 
présents  aux  cérémonies  ordonnées  pour  célébrer  les 
fêtes  nationales;  prendre  tous  les  moyens  légaux  pour 
ouvrir  les  théâtres  les  décadis,  et  pour  qu'on  y  repré- 
sente seulement  des  pièces  dignes  d'un  peuple  républi- 
cain; renverser  les  obstacles  du  fanatisme  religieux. 
On  a  calomnié  le  gouvernement  républicain  ;  et  parce 
que  son  établissement  a  coûté  des  larmes  et  du  sang, 
ses  ennemis  ont  crié  partout  qu'il  ne  produisait  que  des 
malheurs  et  des  crimes,  etc.  Travailler  principalement 
à  la  réforme  des  mœurs  publiques  i!9  brumaire  an  VI); 
—  le  même,  concernant  les  sei-ours  aux  pays  ravagés 
par  la  guerre  (18  frimaire  an  VI),  suivi  d'arrêté 
pour  réimpression  de  l'Administration  centrale  (17 
pluviôse).  Caen,  BouUay-Malassis,  1"2  pages  in-f";  —  le 
même,  avis  à  toutes  les  administrations  pour  envoi  des 
procès-verbaux  constatant  que  le  2  pluviôse,  jour  de 
l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des 
Français,  le  serment  annuel  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie  a  été  solennellement  prêté  par  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  (24  nivôse  an  VI).  Paris,  impri- 
merie de  la  République,  1  page  in-8°  ;  —  lemème,  aux 
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administrations  centrales  et  commissaires  près  d'elles, 
pour  empêcher  que  la  gendarmerie  soit  distraite 
de  son  service  pour  aucun  objet  étranger,  notamment 
pour  le  port  des  lettres  et  paquets  dont  elle  est  conti- 
nuellement chargée,  au  détriment  du  service  (26  nivôse 
an  VI),  suivi  d'arrêté  pour  impression  de  l'Administra- 
tion centrale  (3  pluviôse  an  VI)  ;  —  le  même,  concer- 
nant le  paiement  des  pensions  accordées  aux  veuves 
des  défenseurs  de  la  Patrie  (15  pluviôse  an  VI)  ;  —  le 
même,  aux  commissaires  près  les  Administrations 
centrales,  pour  faire  cesser  l'ancien  usage  de  réduii'c  en 
quintaux  poids  de  marc,  dans  les  états  à  eux  adressés 
pour  transmission  par  les  administrations  municipales, 
les  quantités  de  grains  vendus  sur  les  marchés;  à  la 
suite,  extrait  du  procès-verbal  duConseil  desCinq-Cents, 
du  17  ventôse  an  VI,  concernant  l'ouvrage  de  Blavier, 
ingénieur  des  mines.  Nouveau  barème  ou  nouveaux 
comptes  faits,  etc.;  "2  pages  in-8°,  s.  n.  d'imprimeur;  — 
le  même,  concernant  la  fête  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple (3  ventôse  an  VI);  —  le  même,  concernant  les 
secours  pour  pertes  d'accidents  extraordinaires  et 
imprévus,  600.000  francs  accordés  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  VI  (21  ventôse)  ;  suivi  d'arrêté  de  l'Admi- 
nistration centrale  du  17  floréal;  —  le  même,  concer- 
nant les  chevaux  attaqués  de  la  morve  (23  ventôse  et 
9  germinal  an  VI);  —  le  même,  concernant  les  subsis- 
tances, relatif  aux  acquits  à  caution  délivrés  aux 
agents  des  vivres  de  la  marine  (14  germinal  an  VI);  — 
le  même,  concernant  la  fête  des  époux  (20  et  27  ger- 
minal an  VI); —  le  même,  concernant  l'exécution  de 
l'arrêté  du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI,  relatif  à  la 
conservation  du  cours  des  rivières,  canaux  et  ruis- 
seaux navigables  et  flottables  (21  gei-minal  an  VI);  — 
le  même,  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  eu 
scission  dans  une  assemblée,  il  y  a  lieu  d'installer  les 
fonctionnaires  publics  nommés  par  l'une  ou  l'autre 
fraction:  l'arrêté  du  Directoire  du  13  germinal  an  V 
décide  que  les  administrateurs  en  fonctions  antérieure- 
ment aux  élections  de  germinal  doivent  les  continuer 
jusqu'à  la  décision  du  Corps  législatif  i23  germinal 
an  VI);  suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale  du 
27.  Caen,  Boullay-.Malassis,  placard  ;  —  le  même,  con- 
cernant les  pétitions  sur  les  perles  causées  par  force 
majeure  antérieurement  à  l'an  V  (30  germinal  an  VI), 
suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale  du  17  floréal  ; 
—  le  même, concernant  \e  désir  patriotique  d'un  grand 
nombre  d'employés  de  la  République  de  contribuer 
d'une  manière  égale  et  régulière  à  l'emprunt  contre 
l'Angleterre  (11  floréal  an  VI).  Caen,  BouUay-Malassis, 
placard;  —  le  même,  concernant  les  abus  dans  les  se- 
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cours  aux  réfugiés  des  îles  S'-Pierre  et  Miquelon  (28  flo- 
réal an  VI),  suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale  du 
15  prairial  ;  —  François  (de  Neufchàteau  ou  de  Neuchà- 
teau),  instruction  sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  IX 
de  l'arrêté  du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI,  sur  la 
navigation  intérieure  (19  thermidor  an  VI).  Gaen, 
Boullay-Malassis,  4  pages  in-4°  ;  —  le  même,  concer- 
nant le  traité  de  commerce  avec  la  République  Cisalpine 
(29  brumaire  an  VII),  suivi  d'arrêté  de  l'Administration 
centrale  du  1*''  frimaire;  —  le  même,  portant  que  les 
femmes  des  ex-nobles  ou  anoblis  ne  peuvent  faire,  pour 
elles  ni  pour  leurs  enfants,  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  i"  de  la  loi  du  9  frimaire  an  VI  (déclaration 
de  l'intention  de  devenir  citoyens  français,  après  les 
délais  fixés  par  la  Constitution)  (26  pluviôse  an  VII), 
suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale,  du  29  plu- 
viôse ;  —  le  même,  concernant  la  liquidation  des  se- 
cours et  indemnités  garantis  par  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  VI  pour  pertes  par  accidents  extraordinaires 
et  fortuits  (27  pluviôse  an  VII),  suivi  d'arrêté  de  l'Admi- 
nistration centrale  du  11  ventôse  ;  —  le  même,  concer- 
nant les  fêles  de  la  souveraineté  du  peuple  (30  pluviôse 
an  VII),  de  la  jeunesse  (17  ventôse),  des  époux  (21  ger- 
minal), de  la  reconnaissance  (21  floréal),  funéraire  (2 
prairial),  commémoratives  des  14  juillet,  10  août,  9 
thermidor  et  18  fructidor  (30  prairial)  ;  —  le  même, 
concernant  l'état  politique  des  ex-nobles,  et  les  décla- 
rations de  leurs  femmes  et  enfants  mineurs  pour  décla- 
rer leur  intention  de  devenir  Français  dans  le  délai 
prescrit  (12  floréal  an  VII],  suivi  d'arrêté  de  l'Adminis- 
tration centrale  du  21  ;  —  Quinette,  concernant  les 
fêles  de  la  fondation  de  la  République  (14  fructi- 
dor an  VII),  et  de  la  République  (23  fructidor  an 
VII),  cette  dernière  suivie  d'arrêté  de  l'Administra- 
tion centrale  du  1"  jour  complémentaire  an  VII  ;  —  le 
même,  concernant  les  honneurs  publics  rendus  au 
général  Joubert  (2o  fructidor  an  VII),  suivi  d'arrêté  de 
l'Administration  centrale  du  4'  complémentaire  an  VII. 
—  Imprimés  à  Paris  ou  à  Caen,  sans  nom  d'impri- 
meur, sauf  ceux  portes  ci-dessus. 

L.   Suppl.  72.  —  A.  72.    (Liasse.)  —  19   pièces  in, -4°,  1  pièce 
in-folio  annexée. 

Ans  IV-VII.  —  Circulaires  des  .Ministres  de  la  police 
générale  :  (îochon,  annonçant  que  le  Directoire  vient 
de  lui  confier  led.  ministère,  et  traçant  aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations 
centrales  etmunicipales,  et  près  les  tribunaux,  quelques- 
■unes  des  règles  qu'il  croit  les  plus  propres  à  les  guider  : 
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poursuivre  les  ennemis  de  la  Constitution,  découvrir  et 
livrer  au  glaive  de  la  Loi  le  séditieux  anarchiste  ou 
royaliste  qui  prêche  ouvertement  le  retour  à  l'ancien 
régime,  la  révolte,  le  meurtre  et  le  pillage,  le  prêtre 
qui  fait  entendre  les  cris  du  fanatisme,  etc.  (26  germi- 
nal an  IV)  ;  —  le  même,  aux  administrations  centrales 
et  municipales  et  aux  commissaires  près  les  tribunaux, 
concernant  la  grande  conspiration  qui  vient  d'être 
découverte,  le  complot  d'hommes  s'enveloppant  du 
manteau  du  patriotisme,  mais  secrètement  d'accord 
avec  les  factions  qui  veulent  un  roi,  pour  renverser  le 
gouvernement  en  dirigeant  leur  fer  assassin  contre  les 
premiers  magistrats  du  peuple,  les  membres  de  la 
représentation  nationale,  les  minisires,  tous  les  amis 
de  la  Constitution  de  1795  ;  leur  point  ostensible  de 
ralliement  était  la  Constitution  de  1793,  t  enfant  d'un 
régime  sanguinaire  et  anarchique  »,  t  production 
informe  à  qui  ses  auteurs  n'ont  pas  même  cru  pouvoir 
donner  un  instant  d'exécution  et  de  vie  »  :  «  le  régime 
révolutionnaire,  si  détesté,  si  redouté,  était  un  chef- 
d'œuvre  de  douceur,  d'humanité,  de  justice,  si  on  le 
compare  à  celui  que  les  nouveaux  assassins  de  la 
liberté  du  peuple  se  proposaient  d'établir  :  sociétés 
populaires,  et  par  conséquent  système  perûde  de  dé- 
nonciations vagues  ;  comités  révolutionnaires,  et  par 
conséquent  champ  vaste  à  tous  les  actes  arbitraires  et 
vexatoires;  tribunaux  révolutionnaires,  projets  de  lois 
agraires,  partage  forcé  de  toutes  les  fortunes,  de  toutes 
les  propriétés  entre  tous  les  individus  »,  etc.  (7  prairial 
an  IV); —  le  même,  à  l'Administration  centrale,  sur  le 
véritable  sens  de  l'arrêté  du  Directoire  du  4  nivôse 
dernier,  relatif  aux  étrangers  arrivant  en  France 
(2  ventôse  an  Vj  ;  suivi  d'arrêté  de  l'Administration 
centrale,  du  5,  pour  impression;  —  Sotin,  aux  admi- 
nistrations centrales  des  départements,  bureaux  cen- 
traux et  administrations  municipales  des  cantons, 
concernant  la  surveillance  des  spectacles:  la  loi  vient 
de  briser  dans  la  main  des  journalistes  infâmes  leurs 
plumes  vendues  au  crime,  et  la  France  vomit  de  son  sein 
ces  écrivains  corrompus  et  corrupteurs;  que  le  théâtre 
s'épure  en  même  temps;  arrêté  y  relatif  duDirecloire  du2o 
pluviôse  an  IV;  défendre  la  représentationdes  pièces  pro- 
pres à  troubler  la  Iranquillilé  publique, à  dépraver  l'esprit 
républicain  et  à  réveiller  l'amour  de  la  royauté;  sup- 
primer, dans  les  chefs  d'œuvre  dont  la  Nation  s'honore, 
les  passages  qui  pourraient  prêter  à  des  allusions  inci- 
viques; si  les  efforts  étaient  vains  pour  inspirer  aux 
entrepreneurs  et  artistes  les  sentiments  républicains, 
faire  fermer  les  salles  de  spectacles  et  traduire  les  cou- 
pables devant  les  tribunaux,  etc.  (3  vendémiaire  an  VI)  ; 
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—  le  même,  concernant  les  «  brigands  »,  dont  l'audace 
est  à  son  comble,  l'arreslation  des  courriers  des  voitu- 
res publiques,  le  pillage  des  fonds  du  trésor  national; 
inexécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  décidant 
la  responsabilité  des  communes:  rappeler  aux  admi- 
nistrés les  devoirs  que  leur  impose  la  Constitution 
(18  frimaire  an  VI);  —  le  même,  aux  administrations 
centrales  et  municipales,  rappelant  les  dispositions  des 
articles  7  de  la  loi  du  3  ventôse  an  III  et  1"  de  celle  du 
22  germinal  an  IV,  défendant  le  son  des  cloches  pour 
inviter  les  citoyens  à  l'exercice  d'un  culte  quelconque; 
il  est  des  communes  où  des  prêtres  ennemis  de  la  Révo- 
lution et  du  Gouvernement  ne  daignent  pas  même 
dissimuler  leur  haine  et  couvrir  d'un  prétexte  leur 
désobéissance  aux  lois;  dansées  communes,  le  son  des 
cloches  annonce  encore  aujourd'hui,  sans  exceptions, 
tous  les  exercices  du  culte  catholique,  et  aucunes 
mesures  n'ont  été  prises  pour  arrêter  ce  désordre,  etc. 
(29  frimaire  an  VI);  —  le  même,  aux  administrations 
centrales  et  municipales  et  aux  commissaires  près 
d'elles,  rappelant  qu'en  vertu  de  la  loi  du  3  août  1791 
les  administrations  municipales,  dans  les  communes 
au-dessus  de  10.000  âmes,  et  ailleurs  les  administra- 
tions centrales,  pourront  mettre  en  réquisition  perma- 
nente, pour  un  service  habituel  de  vigilance,  les  citoyens 
inscrits  au  rôle  de  la  garde  nsitionale,  etc.  (9  pluviôse 
an  VI);  —  le  même,  aux  administrations  centrales  et 
municipales,  concernant  les  sociétés  particulières  s'oc- 
cupant  d'objets  politiques:  fermer  celles  qui  se  trans- 
formeraient '<  en  une  arène  permanente  de  déclama- 
tions calomnieuses,  de  difTamatioiis  individuelles  contre 
les  citoyens  paisibles  et  les  fonctionnaires  fidèles  ", 
etc.:  objets  dont  lesd.  sociétés  doivent  s'occuper  dans 
les  circonstances  actuelles;  cercles  constitutionnels, 
levier  tout  puissant  pour  remonter  l'opinion  républi- 
caine, etc.  (17  pluviôse  an  VI);  —  Lecarlier,  infor- 
mant de  sa  nomination  aud.  ministère  {'28  floréal 
an  VI);  —  le  même,  défendant  aux  administra- 
tions municipales  et  commissaires  près  d'elles  de 
correspondre  directement  avec  lui.  sauf  en  cas  de 
renseignements  urgents  et  i[nportanls  pour  la  sûreté 
de  l'État,  ou  d'attributions  particulières  données  auxd. 
commissaires  (11  fructidor  an  VI):  —  Duval,  annon- 
çant les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  résider  à  Paris  :jlo  ventôse  an  Vil)  ;  —  le  même, 
concernant  le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
négligé  dans  la  plupart  des  départements  :  rappel  des 
principes  constitutionnels  et  des  lois  réglementaires 
(14  floréal  an  VII)  ;  —  le  même,  contre  les  déserteurs 
et  réquisilionnaires  qui  ne  se  rendraient  pas  volontaire- 


ment au  poste  que  la  loi  leur  assigne;  menées  des 
ennemis  de  la  liberté  pour  étouffer  dans  l'àme  des 
réquisilionnaires  et  des  conscrits  tous  les  germes  d'une 
noble  émulation,  et  pour  leur  ravir  la  portion  de  gloire 
qui  les  attend  aux  armées  (6  prairial  an  VII);  —  Bour- 
guignon, appelé  aud.  ministère  :  on  a  chassé  les  républi- 
cains de  presque  toutes  les  fonctions  ;  le  Directoire 
s'empresse  de  les  y  rappeler,  etc.  (19  messidor  an  VII); 
suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale  pour  réim- 
pression à  400  exemplaires  {'i'S  messidor)  ;  —  le  même, 
concernant  les  actes  de  naissance  falsifiés  ou  apparte- 
nant à  des  individus  exempts  de  la  réquisition,  que 
présentent  des  jeunes  gens  pour  éluder  la  loi  les  appe- 
lant aux  armées  (21  messidor  an  VII)  ; —  le  même, 
concernant  les  manœuvres  employées  pour  opérer  la 
rentrée  criminelle  des  émigrés  et  leur  radiation  de  la 
liste  ;  faux  passeports  et  certificats  de  résidence  (6 
thermidor  an  VII)  ;  questionnaire  y  joint  sur  les  préve- 
nus d'émigration.  —  Imprimés  à  Paris  et  à  Caen,  sans 
nom  d'imprimeur.  —  Lettres  des  Ministres  de  la  police 
générale  :  Cochon,  à  l'Administration  centrale  du  dépar- 
tement du  Calvados,  concernant  les  vols  et  assassinats 
commis  dans  ce  département  (25  prairial  an  V)  (cf. 
préface)  ;  suivie  d'arrêté  y  relatif  de  l'Administration 
centrale  du  l"  messidor  an  V:  ce  serait  trahir  la  con- 
fiance des  administrés  que  de  leur  laisser  ignorer  les 
malheurs  que  les  attentats  d'une  poignée  de  brigands 
vont  attirer  sur  le  département  du  Calvados  si  les 
autorités  ne  parviennent  pas  à  anéantir  les  horreurs 
dont  quelques  cantons  ont  été  trop  longtemps  le 
théâtre;  tous  les  bons  citoyens  redoutant  les  suites 
terribles  de  la  mise  en  état  de  guerre,  dont  le  dépar- 
tement est  menacé,  sentiront  enfin  la  nécessité  de  se 
rallierauxautoritésconstituées.pourpoursuivre  le  crime 
et  ses  fauteurs, quelque  soit  le  masque  dont  ilsse  couvrent, 
jusque  dans  leurs  repaires  les  plus  cachés:  impression 
de  lad.  lettre.  Caen,  Le  Roy,  10  pages  in-4°;  —  Don- 
deau,  au  commissaire  du  Directoire  près  l'Administration 
centrale  du  Calvados,  concernant  les  très-grands  abus 
qui  existent  dans  le  département  relativement  à  la 
délivrance  des  passeports,  que  les  Chouans,  les  prêtres 
et  les  émigrés,  se  procurent  avec  la  plus  grande  facilité 
et  en  bonne  forme  ;  par  ce  moyen  ils  parcourent  les 
déparlements  avec  assurance,  y  sèment  le  feu  de  la 
discorde  et  organisent  le  brigandage  :  on  n'en  doit  déli- 
vrer qu'à  ceux  qui  les  requièrent,  prendre  leur  signa- 
lement et  faire  apposer  leur  signature  (2  germinal  an 
VI);  arrêté  y  relatif  de  l'Administration  centrale,  pour 
exécution  (9  germinal)  ;  —  Duval,  au  commissaire  cen- 
tral près  le  déparlement  du  Calvados  :   il  a  remarqué 
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dans  le  bullelin  de  la  police  de  son  arrondissement  que 
les  ci-devant  nobles  se  rendent  en  foule  à  l'adminis- 
tration municipale  de  Caen  pour  y  déclarer  l'intention 
de  devenir  citoyens  Français,  conformément  à  l'acte 
constitutionnel  et  à  la  loi  du  9  frimaire  an  VI,  que  les 
femmes  et  les  enfants  mineurs  s'y  présentent  également 
pour  le  même  objet  :  les  femmes  ne  jouissent  d'aucun 
droit  politique  et  n'ont  pas  de  déclaration  à  faire;  les 
enfants  ne  peuvent  être  reçus  h  faire  lad.  déclaration 
avant  l'âge  de  majorité  (2'î  frimaire  an  VII)  ;  arrêté  y 
relatif  de  l'Administration  centrale,  pour  impression  à 
200  exemplaires  (2o  frimaire"!.  Imprimés  à  Paris  et  à 
Caen,  sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Supi-il.   73.  —  A.  73.  (liasse.)  —  34  pièces  iu-folio,  8  in-4'>, 
2  iii-8",  i  placards. 

1792-All  Vn.  —  Inslruction  arrêiée  par  le  Roi,  sur 
la  loi  relative  au  complément  de  l'armée  de  ligne,  du 
22  juillet  1792  (31  juillet);  ordonnance  du  Directoire  du 
département,  pour  impression  et  publication  (iO  août). 
Caen,  Le  Roy,  8  pages  in-folio;  annexé,  modèle  du 
mandat  à  délivrer  aux  recrues  pour  la  2"  moitié  de 
leur  engagement,  1  page  in-f°.  —  Circulaires  des 
ministres  de  la  guerre  :  Servan,  concernant  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  qui  ont  exigé  le 
remboursement  des  rations  de  vivres  d'étape  sur  le 
pied  de  22  sols  la  ration,  prix  bien  supérieur  à  celui 
porté  dans  les  marchés  des  étapiers:  les  volontaires 
doivent  recevoir  en  nature  l'étape  qui  leur  est  accordée 
en  route  (30  septembre  1792);  arrêté  y  relatif  du 
Conseil  général  du  département  (6  octobre).  Caen,  Le 
Roy,  placard; —  Pache,  aux  générauxet  commandants 
de  l'armée,  adressée  au  Directoire  du  département  du 
Calvados  le  7  novembre  1792,  concernant  les  volon- 
taires nationaux  qui,  chaque  jour,  se  présentent  à  lui 
pour  demander  des  congés  limités  ou  absolus,  et  con- 
cernant les  soldats-citoyens  qui  en  demandent  aux 
généraux  ou  à  leurs  commandants;  munis  de  passe- 
ports, ils  sont  rencontrés  sur  les  roules  avec  leurs 
armes;  les  uns  se  disent  autorisés  par  leurs  chefs  à  se 
rendre  chez  eux,  et  ne  le  justifient  pas  toujours;  les 
autres  offrent  pour  toute  réponse  leur  propre  volonté 
dese  retirer  dans  leurs  foyers,  et  la  liberté  qu'ils  pré- 
tendent avoir  de  le  faire  ;  tous  déclarent  que,  n'ayant 
entendu  s'engager  que  pour  le  temps  où  la  Patrie 
serait  en  danger,  cet  engagement  expire  aujourd'hui 
qu'ils  croient  que  le  danger  n'existe  plus  :  les  circons- 
tances sont  encore  loin  de  permettre,  sans  restriction, 
cet  abandon  spontané  des  aimées  ;  résolution  dud. 
Calvados.  —  Série  L  supplément. 
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Ministre  de  n'accorder  aucun  congé  à  moins  que  les 
municipalités  où  sont  domiciliés  ces  volontaires  ne  lui 
certifient  l'indispensable  nécessité  de  les  leur  procurer, 
et  que  les  districts  n'aient  légalisé  les  signatures,  etc.; 
arrêté  du  Directoire  du  département  du  16  novembre, 
pour  impression  de  lad.  lettre  à  IbOO  exemplaires,  con- 
sidérant qu'il  importe  à  la  gloire  de  la  République  que 
les  volontaires  nationaux  n'abandonnent  pas,  sans  de 
puissants  motifs,  les  drapeaux  de  la  liberté,  pour  la- 
quelle ils  ont  si  vaillamment  combattu.  Caen,  Le  Roy, 
placard;  —  Beurnonville,  pour  accélérer  les  approvi- 
sionnements, particulièrement  en  chaussures,  dont  la 
nécessité  est  plus  pressante,  les  opérations  de  la  guerre 
prochaine  contre  les  ennemis  de  la  Liberté,  dont  le 
nombre  serait  effrayant  pour  tous  autres  que  des 
Fi-ançais  Républicains,  exigeant  qu'on  prenne  à 
cet  égard  les  plus  grandes  précautions;  faire  fabri- 
quer incessamment,  dans  chaque  municipalité,  10 
paires  de  souliers,  payés  après  examen  d'experts  (10  fé 
vrier  1793),  suivi  d'arrêté  du  Directoire  du  département 
pour  réimpression  à  1.200  exemplaires  (12  février). 
In-4'',  s.  n.  d'imprimeur; —  le  même,  instruction  pour  les 
commissaires  supérieurs  du  Conseil  exécutif,  préposés 
pour  le  recrutement  des  armées,  décret  du  24  fév:-ierl793 
(1"mars  1793),  suivi  de  tableaux  contenant  le  nombre 
d'hommes  et  les  lieux  de  rassemblements:  Calvados, 
2.415  hommes,  rassemblement  Valognes  (armée  des 
côtes)  ;  Eure,  5.576,  rassemblement  Bruxelles  (armée  du 
Nord). Caen, Le  Roy,  in-4"  de  11-4  pages, et  3  tableaux; 
—  Petiel,  rectifiant  les  erreurs  dans  l'impression  du 
dernier  règlement  qui  a  été  adressé,  le  20  fructidor, 
article  de  la  subsistance  des  troupes  en  marche 
(7  vendémiaire  an  V).  Caen,  Le  Roy,  in-8°de  6 pages;  — 
Scherer,  pourinviterles  veuvesou  parentsde  défenseurs 
de  la  Patrie  à  envoyer  leurs  mémoires  par  la  voie  de 
la  poste,  sans  venir  à  Paris  (3  fructidor  an  V),  suivi 
d'arrêté  de  l'Administration  centrale  du  7.  S.  n.  d'im- 
primeur, lu-i":  —  le  même,  concernant  l'exécution  de 
la  ciiculaire  du  15  prairial,  qu'il  provoque  itéralive- 
nient,  et  qui  est  strictement  commandée  par  la  néces- 
sité (21  brumaire  an  VI);  —  le  même,  concernant  le 
service  des  étapes  et  convois  militaires,  dans  l'étendue 
du  département,  confié,  à  dater  du  1"  nivôse,  à  l'en- 
treprise Bayard  et  compagnie  (3  frimaire  an  VI  ;  — 
le  même,  envoyant  la  loi  du  M  brumaire  an  VI  et  l'ar- 
rêté du  Directoire  du  5  frimaire  an  VI,  imprimé  à  la 
suite,  concernant  la  solde  provisoire  accordée  à  titre  de 
subsistance  aux  militaires  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer leur  service,  etc.  (9  frimaire  an  VI);  —  le  même, 
concernant  :   les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la 
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fourniture  de  la  subsistance  aux  militaires  détenus,  et 
le  rappel  des  règles  qui  doivent  être  suivies  à  cet  égard 
(16  floréal  an  Vli;  la  circulaire  du  2  floréal,  inter- 
prétative de  celle  du  9  germinal,  qui  ne  déroge  pas 
aux  exceptions  précédemment  adoptées,  en  faveur  des 
départements  de  l'Ouest,  à  l'.^gard  des  militaires  et  des 
réquisilionnaires,  ceux  qui  ont  été  dispensés  de  re- 
joindre l'armée  doivent  continuer  à  l'être,  et  l'exécu- 
tion de  la  circulaire  ne  doit  porter  que  sur  les  réquisi- 
tionnaires  non  naturels  des  départemenls  exceptés,  et 
les  militaires  rentrés  depuis  la  pacification  (18  prairial 
an  VI),  suivi  d'arrêté  de  réimpression  de  l'Adminis- 
tration centrale  (23  prairial).  Caen,  Boullay-Malassis, 
10-4°;  —  le  même,  sur  les  plaintes  qui  se  font  entendre 
de  toutes  parts  sur  la  lenteur  apportée  par  beaucoup 
d'administrations  dans  l'exécution  de  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté du  Directoire,  du  o  frimaire  précédent,  relatif  au 
mode  de  paiement  de  la  solde  provisoire  accordée,  à 
titre  de  subsistance,  par  la  loi  du  11  brumaire  précé- 
dent, aux  militaires  dans  l'impossibililé  de  continuer 
leur  service  (18  prairial  an  VI); —  le  même,  pour 
exécution  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  3,  sur  le  «com- 
plètement «  des  armées,  afin  d'accélérer  la  conclusion 
d'une  paix  glorieuse  et  durable  (7  fructidor  an  VI);  — 
le  même,  des  9  fructidor  au  VI,  8  vendémiaire,  1^'  bru- 
maire, 25  frimaire  an  VII;  —  le  même,  concernant  les 
conscrits  qui  s'enrôlent  pour  le  service  de  la  marine  : 
rappel  de  l'article  19  de  la  loi  du  19  fructidor  précé- 
dent (27  vendémiaire  an  Vil);  ^  le  même,  envoyant 
l'arrêté  du  Directoire  du  9  frimaire  pour  assurer  le  ser- 
vice des  postes  et  relais  par  des  mesures  se  conciliant 
avec  les  dispositions  des  lois  des  19  et  23  fruclidor 
derniers  :  faire  incorporer,  après  leur  remplacement, 
dans  les  demi-brigades  les  plus  voisines  des  lieux  de 
leurs  établissements,  les  maîtres  de  posle  réquisition- 
naires  ou  conscrits  de  première  classe,  et  les  postillons 
compris  par  leur  âge  dans  la  première  réquisition  (18 
brumaire  an  Vllj  ;  ^  le  même,  pour  exécution  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  du  9  frimaire,  déterminant  le  mode 
à  suivre  pour  le  paiement  des  arrérages  des  pensions 
des  anciens  militaires,  afin  de  faire  cesser  le  retard 
dans  les  paiements  (25  frimaire  an  VII),  suivi  d'arrêté 
manuscrit  de  l'.Adminislralion  centrale  du  13  nivôse,  y 
relatif;  —  le  même,  concernant  la  répression  de  la 
désertion  et  les  lois  y  relatives  (13  nivôse  an  VII);  — 
le  même,  concernant  les  formalités  à  observer  pour 
faire  délivrer  des  secours  en  fourrage  des  magasins 
militaires  à  l'entreprise  des  équipagei^  d'artillerie  adju- 
gée à  Lanchere  fils  (11  pluviôse  an  VII);  —  le  même, 
concernant  les  menées  des  agents  secrets  des  ennemis 
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qui  cberchent  journellement  à  exciter  à  la  désertion 
les  braves  guerriers  qui  rejoignent  de  toutes  parts  les 
armées  de  la  République:  c'est  au  défaut  de  surveil- 
lance de  la  part  des  autorités  constituées,  de  la  gen- 
darmerie et  des  commissaires  des  guerres,  qu'il  faut 
attribuer  la  désertion  qui  se  manifeste  chaque  jour, 
notamment  parmi  les  troupes  en  marche;  des  réquisi- 
tionnaires,  des  déserteurs,  traversent  journellement, 
sans  obstacle,  plusieurs  départemenls,  et  rentrent  im- 
punément dans  leurs  foyers;  prendre  des  mesure»  de 
police  pour  faire  punir  tout  habitant  qui  aurait  favo- 
risé, pendant  la  nuit,  la  fuite  des  militaires  logés  chez 
lui,  ou  n'aurait  pas  fait  connaître  ceux  qui  ne  seraient 
pas  partis  avec  la  troupe  dont  ils  dépendent,  etc.  (23 
pluviôse  an  VII);  —  Milet-Mureau,  rappelant  quelques 
dispositions  relatives  aux  remplacements,  qui  ne  sont 
pas  assez  exactement  suivies  (l'=''  prairial  an  VII);  —  le 
même,  transmettant  l'arrêté  y  inséré  du  Directoire  du 
23  tloréal  an  VII,  déterminant  les  cas  où  les  gardes 
nationaux  sédentaires  et  colonnes  mobiles  mises  en 
réquisition  ont  droit  au  traitement  militaire  (8  prairial)  ; 

—  réitérant  les  défenses  de  délivrer  des  feuilles  de 
route  pour  se  rendre  à  Paris,  sous  prétexte  de  terminer 
plus  promplementleurs  réclamations  au  gouvernement, 
aux  militaires  retirés  du  service,  aux  veuves,  femmes 
et  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie  (28  prairial  an 
VII)  ;  —  Bernadolte,  concernant  les  réclamations  des 
invalides  pensionnés,  retirés  dans  les  départemenls, 
qui  s'adressent  au  Ministre  pour  paiement  des  arrérages 
échus  de  leurs  pensions:  les  prévenir  qu'ils  doivent 
s'adressera  la  Trésorerie  Nalionale(23  messidor  an  VII); 

—  le  même,  concernant  l'amnistie  accordée  par  la  loi 
du  14  messidor  aux  sous-offiL-iers  et  soldats  qui,  ayant 
déserté  leurs  drapeaux,  ne  sont  pas  sortis  du  territoire 
de  la  République  ou  de  celui  occupé  par  les  armées 
françaises,  et  aux  réquisilionnaires  qui  n'ont  pas 
encore  rejoint  les  armées  et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  exceptions  de  la  loi  du  '23  fructidor  dernier  : 
elle  les  rappelle  sous  les  drapeaux  (24  messidor  an  VII); 

—  le  même,  en  suite  de  la  circulaire  du  24  messidor, 
faisant  connaître  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  14  du  même  mois,  accordant 
une  amnistie  aux  déserteurs  et  réquisitionnaires,  afin 
d'empêcher  les  émigrés  de  trouver  dans  les  dispositions 
bienfaisantes  de  cette  loi  des  moyens  de  se  soustraire 
aux  recherches  (6  thermidor  an  VII)  ;  —  le  même, 
concernant  la  loi,  y  insérée,  relative  aux  congés  absolus 
et  aux  dispenses  et  exemptions  de  service  militaire, 
du  27  messidor  an  VII,  avec  instruction  arrêtée  par 
led.    Ministre   pour  son  exécution  (28  thermidor  an 
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Vil).  Imprimerie  de  la  République,  in-folio  ;  —  le 
même,  du  24  fructidor,  concernant  les  dispenses  de 
service  militaire  accordées  par  les  jurys  en  vertu  de  la 
loi  du  27  messidor  (24  fructidor  an  VII);  —  le  même, 
contenant  des  instructions  pour  accélérer  le  départ 
des  militaires  amnistiés  par  la  loi  du  27  messidor  (29 
fructidor  an  VII).  —  Copie  imprimée  de  la  lettre  écrite 
par  (iautier,  adjoint  au  Ministre  de  la  guerre,  le  4  ger- 
minal an  II,  aux  administrateurs  de  districts,  concer- 
nant lesdiffîcullés  qu'éprouvent  les  préposés  aux  étapes 
des  lieux  de  logement  militaire,  pour  se  faire  délivrer 
par  leurs  municipalités  les  bons  de  fournitures  d'étapes 
qu'ils  font  aux  troupes.  —  Imprimés  à  Paris,  la  plupart 
sans  nom  d'imprimeur,  ou  à  Gaen. 

L.  Suppl.  74.  —  A.  74.  (Liasse.)  —  2  pii''ces  111-4°. 

An  YI.  —  Circulaires  du  Ministre  de  la  marine 
«  Bruix  »,  al.  «  Brueyx  »  :  au  commissaire  du  Direc- 
toire près  l'Administration  centrale  du  Calvados, 
portant  qu'au  mépris  de  l'arrêté  du  Directoire  du 
24  fructidor  an  IV,  on  délivre  à  des  marins,  ouvriers  ou 
réquisitionnaires  de  la  marine  des  certificats  ou  attes- 
tations ayant  pour  objet  l'exemption  des  levées  ou  le 
renvoi,  dans  leur  quartier,  de  ceux  qui  y  ont  été  com- 
pris :  besoins  pressants  de  la  marine  et  nécessité  de 
compléter  incessamment  les  équipages  des  bâtiments 
de  la  République;  rappel  dud.  arrêté  (28  prairial); 
suivi  d'arrêté  y  relatif  de  l'Administration  centrale, 
du  l"""  messidor  ;  —  concernant  la  désertion  des  marins, 
qui  continue  dans  les  ports  d'une  manière  effrayante, 
les  gens  de  mer,  notamment  les  novices  réquisition- 
naires, par  une  insouciance  criminelle,  et  au  mépris 
de  la  proclamation  du  Directoire  du  23  nivôse  dernier, 
qui  leur  applique  les  dispositions  bienfaisantes  de  la 
loi  du  17  vendémiaire  portant  amnistie,  affectant  de 
rester  dans  leurs  loyers  sans  congés  ou  après  leur 
expiration,  etc.  ;  mesures  y  relatives  (14  fructidor).  — 
Imprimés  à  Gaen,  sans  nom  d'imprimeur.  —  La  circu- 
laire du  14  fructidor  an  VI  porte:  reçue  le  7  pluviôse 
an  Vil. 


L.  Suppl.  75.  —  A.  7.5.   (Liasse.)  —  8  pièces  in-folio,  9  in-4'', 
1  in-8°. 

1790-ail  VII.  —  Circulaires  desMinistres  des  finances 
ou  des  contributions  publiques:  de  Lessart,  du  20 
décembre  1790,  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  l"'' 
décembre  sur  la  contribution  foncière;  —  Clavière, 
concernant  les  poursuites  en  matière  de  patentes  et  les 
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difficultés  y  relatives  survenues  dans  le  département 
de  l'Yonne,  qui  ont  motivé  la  lettre  de  Danton,  alors 
Ministre  de  la  justice,  du  28  août  1792;  envoi  d'exem- 
plaires de  celte  lettre,  qui  concilie  également  l'intérêt 
des  contribuables  et  celui  du  recouvrement  (17  octobre 
1792)  (cf.  A.  76)  ;  —  Faipoult,  des  16  et  17  pluviôse  et 
27  nivôse  an  IV,  concernant  l'emprunt  forcé  de  l'an  IV 
et  la  confection  des  rôles  des  contributions  foncières  et 
personnelles  ;  —  Ramel,  du  13  vendémiaire  an  V',  con- 
cernant les  changements  apportés  par  la  loi  du  3  vendé- 
miaire à  la  manière  doni  les  citoyens  pouvaient  acquit- 
ter la  contribution  foncière  de  l'an  IV  ;  —  le  même, 
du  2  frimaire  an  V,  instruction  sur  le  nouveau  mode  de 
vente  des  domaines  nationaux  aux  enchères,  ordonné 
par  la  loi  du  16  brumaire  an  V,  approuvée  par  le  Di- 
rectoire le  12  frimaire.  Uaeii,  Le  Roy.   48  pages  in-8°  ; 

—  le  du  2  fructidor  an  V,  concernant  la  fixation  des 
nouvelles  époques  pour  le  paiement  du  prix  des  adju- 
dications des  coupes  de  bois  nationaux  pour  l'an  VI, 
suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale  du  Calvados, 
du  7  fructidor  an  V,  pour  impression  ;  —  le  même, 
du  24  floréal  an  VI,  concernant  les  règles  de  con- 
duite dans  les  successions  en  déshérence,  suivi  d'ar- 
rêté pour  impression  à  300  exemplaires  de  r.\dminis- 
tration  centrale  (3  prairial  an  VI)  ;  —  le  même,  du  13 
frimaire  an  VU,  concernant  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  depuis  sa  lettre  du  27  frimaire,  sur  le  mode  à 
suivre  pour  la  cotisation  des  militaires  en  activité  de 
service  dans  les  rôles  de  la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  sompluaire  des  ans  V  et  VI,  et  sur  l'exé- 
cution à  leur  égard  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  concer- 
nant les  décharges  et  réductions  :  décision  y  relative 
du  Directoire  ;  —  le  même  (sans  nom,  signature  omise), 
du  4  nivôse  an  VII,  concernant  l'exécution  de  la  loi  du 
9  frimaire  an  VII  sur  les  jouissances  provisoires  et  les 
partages  de  biens  indivis  par  représentation  d'émigrés; 

—  le  même,  du  2b  nivôse  an  VII,  au  commissaire  du 
Directoire,  agent  général  des  contributions  du  dépar- 
tement du  Calvados,  recommandant  l'ouvrage  qui  va 
être  imprimé,  destiné  à  présenter  de  1190  au  1"  vendé- 
miaire an  VII  la  réunion  des  rapports,  instructions  et 
circulaires,  concernant  les  contributions  directes,  suivi 
d'arrêté  pour  impression  de  l'Administration  centrale 
du  Calvados,  du  5  pluviôse,  led.  ouvrage  se  vendant 
chez  Gervaise,  éditeur,  rue  du  Faubourg  Poissonnière, 
«  n°  1S5  ou  11  ».  In-4'',  s.  n.  d'imprimeur;  —  le  même, 
du  22  pluviôse  an  Vil,  concernant  les  rôles  des  portes 
et  fenêtres,  suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale 
du  5  ventôse  an  VII.  Caen,  Boullay-Malassis,  in-4''  ;  — 
le  même,  du  6  ventôse  an  VII,  concernant  les  contri- 
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butions  personnelles  des  ans  V  et  VI  dues  par  les  pères 
et  mères  d'émigrés  dont  tous  les  biens  sont  frappés  de 
séquestre  et  les  revenus  perçus  au  proQt  de  la  Répu- 
blique :  toutes  les  contributions  dues  par  eux  doivent 
être,  comme  les  cotes  naiionales,  acquittées  par  les 
préposés  de  la  régie  d'enregistrement  ;  suivi  de  circu- 
laire de  l'Administration  centrale,  du  17  ventôse  an 
VII;  — le  même,  du  22  floréal  an  VII,  envoyant  aux 
administrateurs  du  département  du  Calvados  sa  lettre 
du  même  jour,  insérée  à  la  suite, àla  régie  Je  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  concernant  le  paiement  en 
numéraire  des  cotes  nationales  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  VII;  suivi  de  circulaire  y  relative  de 
l'Administration  centrale,  du  8  prairial.  —  La  plupart 
sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Suppl.  70.  —  -\.  71).  (Liasse.)  —  1  pièce  in-folio,  1  pièce  in-4''. 

1792-an  ¥11.  — Circulaires  des  Ministres  de  la  jus- 
lice  :  Danton,  du  28  août  1792,  au  procureur  de  la  com- 
mune d'Auxerre,  concernant  les  poursuites  en  matière 
de  patentes  :  la  procédure  doit  être  sommaire,  sans 
constitution  d'avoué,  présentation,  etc.,  sans  droit  de 
plaidoirie,  puisque  la  défense  officieuse  n'entre  jamais 
en  taxe,  les  frais  doivent  à  peine  monter  à  6  livres  par 
cause,  on  pourrait  même  les  diminuer  encore,  etc.  In- 
f>;  —  Lambrechts,  du  2  prairial  an  VII.  aux  adminis- 
trations cenlr.iles  et  municipales  et  aux  commissaires 
du  Directoire  établis  près  d'elles,  concernant  l'assassinat 
des  ministres  de  la  République  Bonnier,  Roberjot  et 
Jean  Debry,  à  Rasladt,  et  la  loi  y  relative  du  ■22  floréal. 
In-4''.  —  Sans  noms  d'imprimeurs. 


L.  Suppl.  77.  —  A.  11.  (Volume. 


Iii-8°,  11-443  pages. 


An  IX.  —  .Manuel  administratif,  ou  recueil  par 
ordre  de  matières  de  toutes  les  dispositions  des  lois 
nouvelles  et  anciennes,  encore  en  vigueur  jusqu'en 
germinal  an  IX,  relatives  aux  fonctions  administratives 
et  de  police,  contenant  les  instructions  et  décisions  des 
autorités  supérieures,  et  la  solution  des  principales 
difficultés,  ou  des  doutes,  relatifs  à  l'exécution  des  lois 
et  des  actes  du  gouvernement,  par  Fleurigeon,  chef  de 
bureau  de  la  I"  division  du  Ministère  de  l'intérieur. 
Partie  administrative. Tome  II.  Paris,  chez  Rondonneau, 
au  dépôt  des  lois,  place  du  «  Carousel  » .  An  IX.  — 
Page  428,  table  alphabétique. 

L.  Suppl.  78.  —  A.  78.  (Volume.)  —  In-8»,  11-308  pages. 

An  IX.  —  Même  ouvrage,  partie  de  la  police,  tome 
III.  —  Page  "276,  table  alphabétique. 


ACTES    IMPRIMÉS    DE    LAUMIMSTRATION 
DÉPARTEMENTALE. 

L.  Suppl.  79.  —  B.  1.  (Volume.)  —  In-4°,  571  pages. 

1790.  —  Conseil  de  département.  —  Procès-verbal 
des  séances  de  la  seconde  session  du  Conseil  général  de 
l'Assemblée  administrative  du  déparlement  du  Calvados, 
tenue  à  l'abbaye  de  S'-Élienne  de  C.-^en,  aux  mois  de 
novembre  et  décembre  1790.  A  Caen,  chez  G.  Le  Roy, 
seul  imprimeur  du  Roi  et  du  département,  ancien 
hôtel  des  monnaies.  1790. 

L.  Suppl.  80.  —  B.  a.  (Volume.)  —  In-4»,  11-174  pages. 

1791.  —  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  géné- 
ral du  département  du  Calvados.  Session  de  1791.  Caen, 
G.  Le  Roy.  imprimeur  des  Corps  administratifs. 

L.  Suppl.  81.  —  B.   3.  (Volume.)   —  In-4°,  II-117--.20-6-7-S-33-1 
pages,  8  tableaux  annexés. 

1791.  —  Compte  rendu  par  le  Directoire  du  départe- 
ment du  Calvados  au  Conseil  généra!  du  département, 
dans  la  session  de  1791,  pour  les  différentes  parties  de 
son  administration  depuis  l'époque  de  son  activité. 
Caen,  Le  Roy. 

L.  Suppl.  8-.i.  —  B.  4.  (Liasse.)  —  1  pièce  m-4»,  Ifi  placards. 

1790-1792.  —  Proclamation  du  Conseil  général  de 
l'Assemblée  administrative  du  département  du  Calva- 
dos, portant  que  la  vente  et  adjudication  définitive  des 
biens  nationaux  ne  pourra  être  retardée  ni  empêchée 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'accélération  de  lad. 
vente  étant  le  seul  moyen  de  rembourser  la  dette  exi- 
gible de  l'Etat,  de  rétablir  Tordre  dans  les  flnances, 
et  d'assurer  d'une  manière  inaltérable  la  Constitution 
Française(l4  décembre  1790).  Caen,  G.  Le  Roy,  placard. 
—  Arrêtés  du  Conseil  général,  de  1792,  concernant: 
l'exécution  des  lois;les  passeports;  la  répression  des  écrits 
séditieux  ;  la  réclusion  aux  ci-devanl  Bénédictines  de 
Caen  des  prêtres  sexagénaires  et  inflrmes  ;  l'annulation 
del'arrêté  du  17  octobre  concernant  la  fabrication  de  la 
bière  et  de  l'amidon,  provisoirement  suspendue  dans  le 
Calvados  ;  la  formation  des  états  de  section  ;  l'estima- 
tion des  propriétés  rurales  pour  le  répartemeut  des 
contributions  ;  les  émigrés  ;  le  recrutement  de  l'armée  ; 
l'habillement  des  volontaires,  les  réquisitions  des  che- 


vaux,  elc.  Dons  patriotiques.  —  Proclamations  du 
Conseil  général  à  ses  concitoyens:  du  5  oclot)re  1792, 
concernant  la  remise  des  fusils  par  les  particuliers, 
pour  èlre  distribués  aux  volontaires;  du  9  novembre 
1792,  concernant  les  subsistances  et  la  libre  circulation 
des  grains.  —  Gaen,  Le  Roy. 

L.  Suppl.  83.  —  B.  5.  (Liasse.)  —  1  pièce  in-folio,  2  pièces 
in-4'',  9  placards. 

1793.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  :  portant  nou- 
velle censure  contre  Le  Masson,  administrateur, 
pour  absence  (8  février);  exigeant  des  employés  de 
l'administration  de  département  un  certificat  de 
civisme;  concernant  les  primes  d'encouragement  pour 
l'agriculture;  défendant  l'exportation  des  denrées  et 
comestibles  du  territoire  du  département  ;  concernant 
les  billets  de  confiance  émis  par  les  municipalités  du 
département;  concernant  les  citoyens  qui  s'absentent 
de  leurs  domiciles  aux  approches  de  la  récolte,  à  cause 
du  recrutement,  pour  la  formation  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg;  concernant  les  hôpitaux  (placard  impri- 
mé au  dos  d'états  de  domaines  nationaux  soumissionnés 
par  les  municipalités  de  .Mantes,  Lux  et  Bray-S'-Chris- 
tophe,  arrêtés  par  le  Comité  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  à  Paris,  le  8  décembre  1790).  —  «  Le  Con- 
seil général  du  département  du  Calvados  aux  repré- 
sentans  du  peuple  Français  »  «...Vos divisions  font  tous 
nos  malheurs.  C'est  un  Marat,  un  Robespierre,  un  Dan- 
ton, qui  toujours  vous  occupent  et  vous  agitent,  et  vous 
oubliez  que  tout  un  peuple  soufTre,  s'inquietle,  attend 
un  soulagement  et  des  loix Cessez  des  débats  scan- 
daleux qui  vous  divisent,  et  nous  font  rougir  »,  etc. 
(19  avril)  ;  adhésions  du  Conseil  du  district  de  Caen,  du 
tribunal  criminel,  de  la  société  populaire  de  Caen  (Le- 
normantl,  vice-président)  ;  placard.  —  Arrêtés  du  Con- 
seil général  :  pour  la  fixation  provisoire  du  maximum 
du  prix  des  grains  (19  mai)  ;  pour  la  formation,  dans 
le  déparlement,  et  notamment  à  Caen,  d'une  armée 
qui  se  tiendra  prête  à  marcher  à  la  première  réquisition 
des  corps  administratifs  du  Calvados,  ou  de  la  Conven- 
tion, pour  protéger  la  liberté  de  ses  délibérations  et 
la  sûreté  individuelle  de  ses  membres,  etc.  (30  mai).  — 
Caen,  Le  Roy. 

L.  Suppl.  8i.  —  B.  6.  (Liasse.)  —  4  caliiers  iu-4». 

1793.  —  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du 
Conseil  général.  Délibérations  du  Conseil  et  de  l'Assem- 
blée générale  des  corps  constitués,  du   8  au  20  juin. 
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Pages  1-104  ;  les  pages  o7-104  en  double.   La  fin  man- 


que. 


L.  Suppl.  8.3.  —  B.  7.  (Liasse.)  —  1  pièce  in-folio,  6  pièces  in-4°, 
1  placard. 

1793.  —  Proclamation  des  autorités  constituées,  des 
députés  des  sections  et  des  sociétés  populaires  de  Caen  : 
événements  du  31  mai,  appel  aux  armes  (sans  date).  4 
pages  in-4"'.  —  «  Les  citoyens  du  Calvados  à  tous  les 
Français  »,  contre  la  «  commune  conspiratrice,  gorgée 
d'or  et  de  sang  ».  qui  «  tient  nos  représentans  captifs  » 
(sans  date).  4  pages  in-4°  ;  en  tête  :  Patrie,  Liberté, 
Égalité.  —  «  Les  habitans  du  Calvados  aux  habilans 
de  la  Manche,  pour  leur  manifester  les  motifs  de  sûreté 
générale  que lescirconstancesont  nécessitées  »:  «...Nous 
professons  jusqu'à  la  mort  lahaine  des  Tyrans,  l'horreur 
de  l'Anarchie,  du  Fédéralisme»,  etc.  Fait  en  l'assemblée 
des  autorités  constituées,  des  députés  des  sections  et 
des  sociétés  populaires  de  Caen (12  juin).  6  pages  in-4". 
—  Lettre  des  membres  de  l'assemblée  générale  des 
autorités  constituées  réunies  au  chef-lieu  du  Calvados, 
aux  administrateurs  du  district  de  Vire:  les  dangers 
imminents  qui  menacent  la  chose  publique  leur  font 
un  devoir  de  s'environner  des  lumières  de  tous  leurs 
concitoyens;  avertir  toutes  les  communes  du  district 
de  se  réunir  le  lendemain  lundi,  au  chef-lieu  du  can- 
ton ;  les  assemblées  primaires  prêteront  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité, 
de  soutenir  l'unité  et  l'Indivisibilité  de  la  République, 
de  faire  la  guerre  aux  tyrans  et  aux  anarchistes,  de  ne 
mettre  bas  les  armes  que  lorsque  la  Convention  sera 
libre  et  la  France  vengée  des  attentats  commis  contre 
la  Souveraineté  du  Peuple;  elles  procéderont  à  l'élec- 
tion d'un  député  par  canton,  qui  se  rendra  le  lende- 
main mardi  à  l'assemblée  générale  des  corps  constitués 
réunis,  à  Caen  (18  juin).  Signé,  Lévéque,  président, 
Bénard,  secrétaire  général.  Suivie  de  lettre  par  les 
administrateurs  et  procureur  syndic  composant  le 
Conseil  général  du  district  aux  maires  et  officiers 
municipaux,  envoyant  copie  de  lad.  lettre,  proclama- 
tion desd.  autorités  constituées,  adresses,  etc.:  inviter 
le  dimanche  "lo  les  citoyens  des  communes  à  se 
réunir  en  assemblées  primaires  dans  leurs  sections 
accoutumées,  le  :24,  7  heures  du  matin,  pour  exécuter 
les  dispositions  de  lad.  lettre;  des  commissaires  nom- 
més par  l'administration  se  transporteront  dans  les 
sections  et  indiqueront  la  marche  à  tenir  relalivemeat 
à  la  convocation  (20  juin).  4  pages  in-folio,  sans  nom 
d'imprimeur.  En  tète:  République  Française,  une  etindi- 
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visible.  Lu  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  S'-Marlin 
le  23,  Robert,  vicaire.  —  Arrêtés  des  autorités  cons- 
tituées réunies  au  chef-lieu  du  département:  pour  l'ar- 
restation des  denrées  destinées  à  l'approvisionnement 
de  Paris  (18  juin).  3  pages  in-4'';  —  pour  fixer  définiti- 
vement le  maximum  du  prix  des  grains  de  son  arron- 
dissement :  chiffres  spéciaux  pour  le  fromenl,  seigle, 
orge,  sarrasin  et  avoine,  pour  chacun  des  mois  de  juin, 
juillet,  août  et  septembre  21  juin).  4  pages  in-4".  — 
Proclamation  de  l'Assemblée  générale  du  Calvados, 
formée  des  députés  des  assemblées  primaires,  des 
sociétés  républicaines  du  département,  et  des  autorités 
constituées  réunies,  à  ses  concitoyens:  appel  aux 
armes  ;  suivie  d'arrêté  de  l'Assemblée  générale 
reunie  au  chef-lieu  du  département,  relatif  à  la  for- 
mation de  la  force  départementale  :  il  sera  requis  deux 
bataillons,  l'un  dans  la  légion  de  Caen,  l'autre  dans  les 
gardes  nationales  des  autres  villes  du  département; 
Condé  fournira  4  grenadiers,  26  fusiliers,  dont  l  lieu- 
tenant, 1  sergent  et  1  caporal,  3  canonniers,  dont 
1  sapeur,  etc.  (27  juin).  Placard.  —  Caen,  Le  Roy.  — 
Lettre  des  sections  d'Honfleur  réunies  aux  citoyens  de 
la  commune  de  Condé  (circulaire  imprimée,  le  nom  de 
la  commune  et  les  dates  du  jour  seuls  mis  à  la  main)  : 
une  crise  malheureuse  et  violente  tourmente  le  départe- 
ment, les  bons  citoyens  en  gémissent  et  les  mauvais  en 
triomphent.  Ceux-là  voudraient  mettre  un  terme  à  ces 
calamités  sociales,  ceux-ci  les  prolonger  pour  en  con- 
templer, dans  le  délire  d'une  imagination  séditieuse, 
les  effets  incendiaires  ;  envoi  d'adresse  au  département, 
lui  rappelant  les  torts  que  le  Peuple  Français  pourrait 
être  fondé  à  lui  reprocher,  s'il  refusait  d'entrer  en 
conciliation  avec  ses  prétendus  ennemis,  qui  ne  sont 
cependant  que  ses  frères  ;  demande  de  faire  parvenir 
pareil  vœu  au  département.  Vallée,  président,  Vesque, 
secrétaire  (16  juillet).  Suit  le  texte  de  l'adresse  aux 
administrateurs  du  département:  comme  eux,  ils  ont 
été  affligés  des  dissensions  qui  ont  agité  la  Convention 
et  le  lui  ont  fait  savoir;  mais  leurs  moyens  de  répression 
ne  sont  pas  les  mêmes  :  ce  n'est  point  en  allumant  le 
feu  qu'on  l'éteint;  est-ce  en  coupant  les  vivres  aux 
Parisiens,  dont  lesadminislrateurs  regardent  la  majeure 
partie  innocente  des  crimes  qu'ils  supposent  à  l'autre, 
qu'ils  s'en  feront  des  partisans  ?  Avant  tout  il  faut  vivre, 
et  sans  l'existence  physique  il  n'est  pas  de  morale. 
Est-ce  en  cessant  de  verser  dans  la  Trésorerie  Nationale 
qu'ils  alimenteront  nos  courageux  guerriers,  et  leur 
procureront  les  moyens  de  s'opposer  aux  progrès  des 
puissances  ennemies?  Si  la  Convention  cesse  un  instant 
de  donner  le  mouvement  à  l'intégrité  de  la  République, 


CALVADOS, 
si  son  autorité  est  méconnue,  un  chef  audacieux  pren- 
dra sa  place.  «  Haïssons  également  le  fédéralisme,  le 
despotisme  et  l'anarchie.  »  Jamais,  comme  l'a  dit  le 
procureur  général  syndic  de  la  Seine-Inférieure,  on 
ne  doit  chercher  à  guérir  le  mal  avec  des  remèdes 
propres  à  l'irriter.  Ce  beau  département  ne  s'est  point 
isolé  du  point  de  ralliement,  qui,  comme  l'aimant,  doit 
tout  attirer  à  lui.  Il  est  encore  temps  de  négocier  une 
paix  que  tous  doivent  désirer,  etc.  Mêmes  date  et  signa- 
tures. 4  pages  in-4°,  s.  n.  d'imprimeur. 

L.  Suppl.  8<3.  —  B.  8.  ITjiasse.)  —    1  pièce  m-4°,  d  placards. 

1793.  —  .Manifeste.  .Marseille  aux  Républicains  Fran- 
çais. Délibéré  au  (Comité  général  des  32  sections  de 
.Marseille,  le  12  juin  1793.  Caen,  de  l'imprimerie  natio- 
nale, chez  G.  Le  Roy.  placard.  —  Bulletin  de  l'.Admi- 
nistration  du  département  d'Ille-et-Vilaine.  N"  3.  Im- 
primé par  ordre  de  l'Assemblée  générale  des  autorités 
consîituées  et  citoyens  réunis  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. Caen,  Le  Roy,  placard. —  "Compte  rendu  à  nos 
commettans  »,  par  les  Représentants  du  peuple.  Paris, 
7  juin  an  11  dé  la  République.  La  représentation  natio- 
nale a  cessé  d'être  libre,  et  le  temple  des  lois  doit  être 
fermé.  Récit  des  événements  qui  se  sont  pusses  à  Paris; 
■  le  Conseil  révolutionnaire  du  département  de  Paris  a 
usurpé  un  pouvoir  dictatorial  ;  ses  ordres  à  la  Conven- 
tion, etc.  La  représentation  nationale  emprisonnée, 
avilie,  délibérant  sous  les  poignards  d'une  faction 
audticieuse,  n'existe  plus.  Il  faut  sauver  la  liberté, 
l'égalité  saintes,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, repousser  avec  horreur  toutes  propositions 
tendant  au  Fédéralisme,  etc.  Attestation  par  Salles  et 
F. -M.  Buzot,  représentants  expulsés  par  la  force  du 
lieu  de  leurs  fonctions,  de  la  vérité  des  faits  détaillés  en 
ce  <i  compte  ».  Caen,  13  juin.  Imprimerie  nationale, 
chez  Le  Roy.  8  pages  in-4°. 

L.  Suppl.  S7.  —  B.   9.    (Liasse.) —  3  pièces  in-4<',  4  placards. 

1791.  —  Directoire  du  département.  —  .arrêtés: 
pour  la  formation  des  tribunaux  de  commerce  (30  mai); 
—  concernant:  les  mesures  propres  à  maintenir  la 
tranquillité  publique  dans  les  campagnes,  des  esprits 
séduits  et  égarés  par  l'impulsion  du  fanatisme  cher- 
chant, dans  différentes  paroisses  du  département, à  sou- 
lever le  peuple  contre  les  curés  qui  se  sont  soumis  à  la 
loi  ou  contre  les  ecclésiastiques  constitutionnels  qui 
ont  remplacé  les  réfraclaires  (20  juin)  ;  l'expulsion 
des  curés  remplacés  et  autres  prêtres  réfraclaires  (29 
juin)  ;  les  perquisitions  faites  dans  les  maisons  de  plu- 
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sieurs  particuliers,  sans  droit  et  autorisation  (6  juillet); 
les  religieux  et  religieuses  conservés  en  conventualité, 
qui  ne  voudront  pas  reconnaître  Fauchet  pour  évêque 
du  Calvados  (l6juillet);  l'arrestation  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  non  sermentés  (20  août).  — 
Extrait  du  registre  des  séances  du  Conseil  général 
du  district  de  Vire,  des  30  septembre  et  6  octobre 
1791.  Projet  de  règlement  à  présenter  à  l'homologa- 
tion du  département.  Toutes  les  municipalités  seront 
tenues  de  s'assurer  d'un  fidèle  commissionnaire,  qui 
prendra  au  jour  indiqué  de  chaque  semaine,  au  secré- 
tariat de  l'administration,  le  paquet  qui  leur  sera 
adressé,  lequel  ne  sera  confié  qu'à  des  commission- 
naires qui  rapporteront  le  certificat  de  réception,  affi- 
che et  lecture  de  l'envoi  précédent,  ou  une  commission 
par  écrit  signée  d'un  officier  municipal  ou  du  procu- 
reur de  la  commune;  plusieurs  municipalités  voisines 
pourront  convenir  qu'une  d'entre  elles  sera  seule  char- 
gée de  s'assurer  d'un  commissionnaire  ;  les  munici- 
palités ainsi  «  aggrégées  »  auront  soin  de  se  procurer 
leurs  paquets  particuliers  assez  à  temps  pour  être  ou- 
verts le  dimanche  suivant  avant  la  grand'messe  parois- 
siale ;  si  les  municipalités  ne  peuvent  trouver  de  com- 
missionnaires sans  les  payei-,  ils  seront  salariés  aux 
frais  des  communes  ;  tous  les  paquets  qui  n'auront  pas 
été  pris  aux  jours  fixés  seront  envoyés  le  lendemain  à 
leur  destination  par  des  commissionnaires,  dont  les 
salaires,  fixés  à  chaque  envoi  par  le  Directoire,  seront 
à  la  charge  des  officiers  municipaux  et  du  procureur 
de  la  commune,  qui  seront  tenus  solidairement  de  les 
payer,  sans  espoir  de  récompense.  A  la  suite,  homolo- 
gation par  le  Directoire  du  département  dud.  règlement 
pour  l'envoi  des  lois  aux  municipalités,  qui  est  déclaré 
commun  aux  autres  districts.  —  (laen,  Le  Roy. 

L.  Suppl.  88.  —  B.  10,  (Liasse.)  —  II  pièces  in^",  4  placards. 

1792.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  département  con- 
cernant: la  formation  des  listes  «  de  juré  »  pour  1793; 
les  troubles  intérieurs  (17  avril),  avec  arrêté  inter- 
prétatif du  i\  avril  ;  le  rouissage  des  lins  et  chanvres; 
les  demandes  en  décharge  et  réduction  de  la  contri- 
bution foncière  de  1791;  les  déclarations  fausses  ou 
insuffisantes  des  particuliers  pour  le  droit  de  patentes; 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  des  ecclésiastiques 
volontairement  sortis  de  la  République;  le  paiement 
des  biens  nationaux  vendus,  et  le  recouvrement  des 
revenus  de  ceux  non  aliénés  ;  — ^  sur  pétition  des  officiers 
municipaux  de  Clécy  etS'-Rémysur  l'inutilité  du  poste 
établi  au  pont  de  la  Landelle,  portant  que  les  chefs  de 
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légion,  de  bataillon,  et  autres  commandants  de  garde 
nationale,  ne  pourront  commander  de  service  dans 
aucun  poste  exiraordinairement  formé,  si  ce  n'est  sur 
la  réquisition  ou  autorisation  des  corps  administratifs, 
ou  dans  un  cas  d'urgence  absolue  et  sur  leur  responsa- 
bilité, etc.  —  Les  membres  du  Directoire  et  procureur 
général  syndic  du  département  du  Calvados  aux  mem- 
bres des  administrations  des  districts,  aux  membres 
des  municipalités,  aux  gardes  nationales,  et  à  tous  les 
citoyens  du  Calvados  (3  décembre):  la  République  et 
les  lois:  administrations  de  district;  municipalités; 
gardes  nalionales.   ^0   pages  in-4''.  —  Caen,   Le  Roy. 

L.  Suppl.  8'.l.  —  B.  II.  (Liasse.)  —8  pièces  in-4»,  17  placards. 

1793.  —  Arrêtés  du  Directoire  du  département 
concernant:  les  certificats  de  civisme;  —  le  paiement 
des  détachements  envoyés  dans  les  cantons  de  Tilly- 
sur-Seulles  et  d'Évrecy  pour  rétablir  l'ordre,  arrêter 
les  agitateurs,  etc.  (13  mars);  —  les  bois;  le  séquestre, 
les  créanciers  d'émigrés,  les  pères  et  mères  d'émigrés; 

—  les  officiers  municipaux  de  la  commune  du  Plessis- 
Grimoult,  qui  ont  négligé  de  mettre  en  recouvrement 
le  rôle  de  la  contribution  mobilière,  qu'ils  ont  reçu  dès 
le  21  septembre  1792:  cette  municipalité  n'ayant  point 
voulu  céder  aux  voies  de  persuasion  employées  par 
l'administration  du  district,  ce  refus  ôte  tout  espoir  de 
pouvoir  lui  faire  remplir  ses  devoirs  par  les  voies  de 
douceur;  arrêté  que  lesd.  maire,  officiers  municipaux 
et  procureur  de  la  commune  seront  tenus  de  mettre 
led.  rôle  en  recouvrement  dans  le  jour  de  la  notifica- 
tion, faute  de  quoi  ils  sont  déclarés  personnellement 
responsables  du  montant  total,  qu'ils  seront  dénoncés  à 
l'accusateur  public  pour  être  poursuivis  aux  termes  de 
la  loi.  et  que  le  présent  arrêté  sera  commun  aux  autres 
communes  convaincues  de  pareille  négligence  (6  mars); 

—  le  rejet  de  la  réclamation  de  la  commune  de  Neuville, 
district  de  Vire,  qui  sera  tenue  de  fournir  son  contin- 
gent dans  les  24  heures  de  la  réception;  —  le  recrute- 
ment de  l'armée;  —  la  réquisition  des  citoyens  de  18  ans 
à  25  (3  septembre)  ;  —  l'obligation  pour  les  volontai- 
res ayant  quitté  leurs  bataillons  de  rejoindre,  sous 
peine  d'arrestation  ;  —  les  conditions  que  devront  ob- 
server les  citoyens  cordonniers  du  département  qui 
fourniront  des  soulier:^  pour  les  armées  (16  février 
1793)  ;_  l'exécution  du  décret  du  1"  jour  du  1"  mois 
de  l'an  II  portant  qu'il  sera  fait  une  levée  de  chevaux 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  (16  octobre;,  etc. 

—  Rapport  du  bureau  des  contributions  publiques  sur 
le   répartemenl  de   la  contribution  foncière  de  1793, 
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suivi  d'arrêté  y  relatif  (23  septembre  179;:!).  —  Extrait 
du  procès-verbal  des  séances  publiques  du  Directoire 
du  département  de  l'Héraiill,  du  4  mars  1798,  concer- 
nant les  gendarmes  nationaux  du  département,  partis 
pour  l'armée,  et  qui  l'ont  abandonnée  sans  congé, 
suivi  d'arrêté  du  Directoire  du  déparlement,  rendant 
lesd.  dispositions  applicables  aux  gendarmes  nationaux 
du  Calvados  (20  mars).  —  Proclamation  concernant 
ceux  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  sans  congé,  ou 
n'ont  pas  rejoint  leurs  corps  après  les  délais.  —  Adresse 
des  membres  du  Directoire  et  procureur  général  syndic 
du  département  à  la  Convention,  du  12  mars:  profes- 
sion de  foi  républicaine  et  adhésion  à  tous  ses  décrets; 
plus  que  jamais  ils  font  dépendre  leur  existence  du 
maintien  de  la  Liberté,  jurent  à  tous  les  tyrans  une 
haine  éternelle  et  déclarent  ne  vouloir  reconnaître 
d'autre  gouvernement  que  celui  de  la  République  popu- 
laire ;  approbation  des  décrets  portant  établissement 
d'un  tribunal  pour  juger  les  conspirateurs  et  mettant 
une  taxe  de  guerre  sur  les  riches  ;  demande  d'une  autre 
loi  fixant  pour  cette  année  le  maximum  du  prix  des 
grains,  dont  dépendent  l'existence  de  la  classe  peu 
riche  et  nombreuse,  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et 
peut-être  le  succès  de  la  Révolution.  Lévêque,  prési- 
dent, Mesnil,  Mériel,  Le  Febvre,  Thibout,  Le  Normand, 
Petit,  Le  Clerc,  Bougon,  procureur  général  syndic, 
Bénard,  secrétaire  général.  Placard.  —  Les  adminis- 
trateurs et  procureur  général  syndic  provisoires  du 
département  à  la  Convention:  comme  ceux  qui,  fidèles 
à  leurs  serments,  ont  préféré  la  proscription,  plutôt 
quede  devenir  lescomplices  des  Barbaroux,  des  Buzol, 
et  autres  scélérats  de  cette  espèce,  ils  ont  à  se  glorifier 
d'avoir  été  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pu  entendre, 
de  sang  froid,  les  prédications  impies  de  ces  anarchistes; 
leur  civisme  bien  prononcé  leur  a  valu  l'animad- 
version  de  tous  les  traîtres,  et  ils  ont  affronté  leurs 
poignards  ;  fonctions  pénibles  et  délicates  que  viennent 
de  leur  imposer  les  députés  près  l'armée  de 
pacification  ;  ils  ont  tout  à  espérer  du  retour  de 
ceux  de  leurs  concitoyens  qui  n'ont  été  qu'égarés,  mais 
opposeront  un  courage  infatigable  aux  efforts  des 
conjurés;  ils  ne  survivront  jamais  à  la  perte  de  la 
Liberté,  etc.  (Caen,  19  août  1793).  Néel,  président, 
Hélie,  Gaugain,  Le  Roy,  Rouderon,  Courville,  procu- 
reur général  syndic,  Danjon,  secrétaire  général.  Pla- 
card. Toutes  ces  pièces  imprimées  à  Caen,  chez  Le 
Roy.  —  Arrêté  dud.  Directoire  du  7  octobre,  concer- 
nant les  difficultés  que  les  élapiers  éprouvent  pour 
leurs  approvisionnements  en  grains  et  en  fourrages. 
A  Caen,  de  l'imprimerie  de  la  Guerre  suivant  l'armée. 


CALVADOS. 

Placard.  —  Circulaire  des  membres  du  Directoire  et 
procureur  généra!  syndic  aux  districts,  communes,  et  à 
tous  leurs  concitoyens  :  des  officiers  municipaux  se  plai- 
gnent de  ne  pas  recevoir,  régulièrement,  des  exem- 
plaires in-4°des  lois  dont  les  placards  leur  sont  adres- 
sés, et  de  n'en  recevoir  même  quelquefois  de  cette  der- 
nière espèce  qu'un  nombre  moindre  à  celui  qui  est 
ordinaire.  Le  premier  caractère  d'une  administration 
populaire  et  fraternelle  étant  de  porter  le  flambeau  de 
l'évidence  et  de  la  publicité  jusque  sur  les  moindres 
détails,  ils  croient  convenable  de  faire  connaître  que, 
par  une  suite  de  l'économie  sévère  dont  ils  se  sont  fait 
une  règle,  ils  n'ordonnent  la  réimpression  en  placard 
et  en  in-4''  que  des  lois  d'une  utilité  générale,  tandis 
que,  pour  diminuer  de  moitié  la  dépense,  on  n'im- 
prime qu'en  placards  les  lois  dont  l'exécution  est  ins- 
tantanée, et  dont  l'effet  ne  doit  pas  se  renouveler; 
quelquefois  on  ne  réimprime  qu'à 200,  même  100  exem- 
plaires, des  lois  moins  importantes,  qui  n'intéressent 
pas  directement  leurs  concitoyens,  et  qu'ils  font  publier 
seulement  dans  les  chefs-lieux  des  districts  ou  des  can- 
tons. La  nécessité  de  diminuer  le  poids  des  charges 
publiques  les  a  déterminés  à  prendre  cette  mesure, 
dont  ils  ont  prévenu  le  ministre.  L'administration  ne 
reçoit  francs  de  ports  que  les  paquets  adressés  sous  deux 
bandes  de  papier  croisées  ;  lorsqu'ils  sont  sous  enve- 
loppe, ils  sont  taxés  et  courent  risque  de  n'être  pas  déli- 
vrés. Les  officiers  municipaux  chargés  d'instruire  leurs 
concitoyens  de  la  manière  dont  les  paquets  doivent 
être  mis  sous  deux  bandes  (9  février  1793):  suivi  d'ex- 
trait y  relatif  du  registre  des  séances  du  Directoire,  dud. 
jour.  2  pages  in-4'',  s.  n.  d'imprimeur. 

L.  .Suppl.  90.  —  B.  Vi.  (Liasse.)  —  19  pièces  in-i",  2  placards. 

Ads  II-r\'.  —  Extraits  du  registre  des  séances  du 
Directoire  du  département:  des  10  et  20  frimaire  an  II, 
promenades  civiques  du  représentant  Laplanche  à 
Caen,  ses  discours.  Le  20,  réunion  dans  la  ci-devant 
église  des  Jésuites,  par  lui  désignée  pour  les  séances 
de  la  société  populaire  ;  discours  dud.  représentant  ; 
établissement  d'un  Comité  de  surveillance  révolution- 
naire, d'un  Comité  de  bienfaisance  (cf.  A.  58):  les  dé- 
crets, arrivés  le  malin,  établissant  un  nouveau  mode  de 
gouvernement  révolutionnaire,  relatif  à  la  liberté  illi- 
mitée de  tous  les  cultes,  concernant  l'arrestation  des 
suspects  ;  confirmation  des  administrations  du  dépar- 
tement et  du  district,  complétées;  affaire  du  maire 
Sosson,  etc.  26  pages  in-4*.  Cf.  l'inventaire  du  registre 
6  des  délibérations  du  Directoire.  —  Arrêtés  du  Direc- 
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toire  concernant  :  la  réparation  et  la  distribution  de 
fusils  de  chasse  pour  les  bataillons  faisant  le  service  sur 
les  côtes,  etc.  (7  frimaire  an  II)  ;  —  la  contribution 
mobilière  de  1793;  —  les  contributions  de  1793  et  l'em- 
prunt forcé  (24  frimaire  an  II),  sur  arrêté  du  repré- 
sentant Laplanche,  donné  à  Gaen  led.  jour,  pour  l'accé- 
lération du  paiement  par  tous  les  moyens  de  droit  ;  — 
les  braises,  bois  et  charbons  existant  dans  différentes 
communes,  qui,  par  la  malveillance  ou  l'agiotage  des 
propriétaires,  ne  sont  point  portés  dans  les  marchés 
où  ils  avaient  coutume  de  se  vendre,  et  la  pénurie  où 
se  trouvent  la  ville  de  Caen,  et  même  celles  du  dépar- 
tement, de  ces  objets  de  première  nécessité;  réquisi- 
tions, notamment  à  Villers-Bocage,  Torteval,  Ussy  et 
Jurques;  —  le  partage  et  la  culture  des  biens  commu- 
naux (18  pluviôse  an  II)  ;  —  les  réquisitions  pour  accé- 
lérer la  confection  ou  réparation  des  travaux  publics, 
la  prompte  réfection  des  routes  et  des  ponts,  notam- 
ment de  ceux  fatigués  par  les  convois  militaires  (l'="' 
ventôse  an  II)  ;  — ■  les  étalons  (15  ventôse  an  II)  ;  — 
la  dissolution  dans  les  24  heures  du  Comité  central 
des  commissaires  des  sections  de  la  commune  de 
Gaen,  la  surveillance,  par  la  municipalité,  du  théâtre 
de  cette  ville,  etc.,  précédé  de  réquisitoire  du 
procureur  général  syndic  Louis  Caille  (27  floréal 
an  III);  —  les  comptes  des  anciens  administra- 
teurs, régisseurs  et  receveurs  des  biens  des  fabri- 
ques, bureaux  de  charité,  confréries,  collèges,  uni- 
versités et  autres  établissements  (29  floréal  an  III); 
—  la  provocation  au  pillage  et  les  rassemblements  et 
mouvements  séditieux,  les  incursions  des  voleurs  et 
brigands  (1''  prairial  an  III); —  les  subsistances  (12 
fructidor  an  III)  ;  —  la  convocation  et  tenue  des  assem- 
blées primaires  pour  l'acceptation  de  la  Constitution  et 
la  nomination  des  électeurs  (13  fructidor  an  III)  ;  —  les 
magasins  des  chefs-lieux  de  district,  seuls  établis  pour 
la  réception  de  la  contribution  en  nature  (o  vendémiaire 
an  IV)  ;  —  les  prêtres  (8  brumaire  an  IV),  etc.  —  Cir- 
culaire du  Directoire  du  département  aux  Directoires 
des  districts,  envoyant  le  décret,  qui  suit,  de  la  Conven- 
tion, du  o  du  2"  mois  an  II,  re'lalif  à  une  fourniture  de 
souliers  que  tous  les  cordonniers  de  la  République 
seront  tenus  de  faire  pendant  trois  mois.  Sans  nom 
d'imprimeur.  —  Extrait  des  registres  des  séances  du 
Directoire  :  lettre  de  Hoche,  général  en  chef  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  annonçant  à 
l'armée  que  (  iharette  et  les  principaux  chefs  de  son 
armée,  au  nom  des  Vendéens,  «  Comartin  «,au  nom  du 
parti  connu  sous  la  dénomination  de  Chouans, viennent 
de  signer  un  acte  déclarant  aux  représentants  que 
Cii-VADOS,  —  Série  L  supplément. 
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leurs  intentions  sont  de  vivre  désormais  sous  les  lois 
de  la  République,  et  qu'ils  s'engagent  à  remettre  leurs 
armes  et  munitions  ;  l'instant  est  arrivé  de  détruire  les 
brigands  de  profession  qui,  ne  connaissant  de  parti  que 
le  meurtre  et  le  pillage,  exécutent  des  forfaits  inouis, 
et  semblent  en  méditer  de  nouveaux,  etc.  (Rennes,  f 
ventôse  an  III).  —  Tableau  des  officiers  municipaux 
(villes), agents  municipaux  et  adjoints  (cantons),  à  nom- 
mer par  canton:Noireau,  8  agents,  8  adjoints;  suivi  d'ar- 
rêtédu  Directoiredu3  brumairean  IV,portantque  l'art. 
29  de  la  loidu  21  fructidor  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux 
communes  qui,  bien  qu'inférieures  à  5.000  habitants, 
forment  à  elles  seules  un  canton  isolé,  et  les  communes 
d'Isigny,  Orbec,  Noireau  et  Pont-l'Évèque  n'étant  pas 
dans  ce  cas,  il  rapporte  l'article  8  de  son  arrêté  du 
i"'  de  ce  mois,  en  conséquence  ces  communes  feront 
partie  de  canton  comme  précédemment.  —  Caen, 
Le  Roy. 

L.  Sui^pl.  91.  —  B.  1:3.  —  1  pièce  in-4». 

Sans  date.  —  Lettre  de  Vardon,  administrateur  du 
Directoire  du  département  du  Calvados,  aux  habitants 
de  la  campagne  («  Messieurs  et  chers  amis  »),  sur  les 
actes  de  violence  qu'on  exerce  encore  dans  quelques 
campagnes,  dont  souffrent  cruellement  tous  les  gens 
honnêtes,  tous  les  hommes  de  bien,  tous  ceux  qui 
désirent  la  paix,  l'union  et  le  bonheur  de  leurs  sem- 
blables; excès  auxquels  se  portent  continuellement 
ceux  qui,  abusés,  ou  encore  soufflés  par  les  ennemis  de 
l'ordre  public,  forment  des  attroupements  et  vont,  soit 
chez  les  ci-devant  seigneurs,  soit  chez  d'autres  parti- 
culiers, porter  le  feu  de  la  sédition  et  se  livrer  aux  hor- 
reurs du  brigandage.  Les  travaux  de  l'agriculture  ne 
permettent  malheureusement  pas  aux  habitants  des  cam- 
pagnes de  se  pénétrer  assez  del'esprit  des  lois  nouvelles; 
ils  ne  saisissent  trop  souvent  dans  les  décrets  de  l'As- 
semblée Nationale  que  ce  qui  peut  leur  plaire,  les  porte 
à  des  spoliations,  à  des  cruautés.  L'égalité  n'autorise 
pas  à  partager  les  propriétés  d'un  autre  ;  les  ci-devant 
seigneurs  sont  des  hommes  comme  les  autres,  sous  la 
protection  de  la  loi,  ils  doivent  comme  les  autres  jouir 
paisiblement  de  leurs  propriétés,  et  cesser  enfin  d'être 
l'objet  de  la  haine  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  leurs 
égaux;  les  lois  nouvelles  qui  les  dépouillent  absolument 
de  toute  autorité,  de  tous  privilèges  injustes  ou  mal 
acquis,  n'attribuent  pas  pour  cela  le  droit  de  les  vexer; 
les  premières  notions  de  la  justice  et  de  la  raison 
ordonnent  aussi  de  les  regarder  comme  des  frères,  etc. 
c  Attendez  en   silence  le    bonheur   que   vous    prépare 
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l'Assemblée  Nationale.  Louis  XVI,  ce  bon  et  vertueux 
Roi  qui  vous  aime,  et  que  vous  aimez,  s'occupe  égale- 
ment des  moyens  propres  à  vous  l'assurer.  »  Gaen, 
chez  L.-J.  Poisson,  imprimeur-libraire,  rue  Froide-rue, 
4  pages. 

L.  Suppl.  1)2.—  B.  14.  (Liasse.)  —  2:^  pièces  in-/i»,  2  pièces 
in-8«,  11  placards. 

An  rV.  -  Administralion  centrale.  —  Arrêtés  ou 
extraits  des  registres  des  délibérations  du  département, 
ou  de  l'Administration  centrale  du  déparlement:  por- 
tant que  les  administrations  des  districts  cesseront  leurs 
fonctions  le  30,  excepté  celle  de  Gaen.  qui  a  pris  un 
arrêté  pour  cessation  le  20,  et  de  Vire,  où  les  adminis- 
trations municipales  ne  sont  pas  encore  organisées  (2o 
germinal)  :  —  ordonnant,  en  raison  des  attaques  des 
Chouans,  qu'il  sera  établi  provisoirement  pendant  la 
nuit,  dans  le  clocher  de  l'église  de  chaque  commune 
ayant  moins  de  5.000  habitants,  des  sentinelles  vigi- 
lantes, pour  observer  la  marche  des  brigands  (28  ger- 
minal) ;  —  pour  l'exécution  des  lois  sur  la  liberté  des 
cultes,  et  portant  défense  de  faire  sonner  les  cloches, 
sous  le  prétexte  de  l'exercice  d'un  culte  (27  fructidor)  ; 
—  concernant  :  les  prêtres  réfraetaires  (5  germinal  an 
IV);  la  tenue  des  registres  de  l'État  civil;  les  subsis- 
tances; le  recensement  des  récoltes  ;  la  surveillance  de 
la  monte  des  juments  et  le  haras  de  Tilly-sur-Seul- 
les  (H  germinal)  ;  la  contribution  personnelle  et 
sonipluaire  de  l'an  W  ;  le  paiement  en  nature  de  la 
moitié  de  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  avec 
tableau  du  prix  commun  du  quintal  des  grains  en 
1790,  pour  chacun  des  ci-devants  districts;  le  mode 
de  paiement  de  la  contribution  foncière,  tant  en 
nature  qu'en  assignats  et  mandats  ;  le  recouvrement  de 
l'impôt  forcé  ;  le  recensement  des  caisses  du  départe- 
ment ;  les  délits  commis  dans  les  forêts  nationales  ;  les 
soumissions  des  biens  nationaux  ;  le  partage  des  biens 
d'ascendants  d'émigrés,  et  les  mesures  pour  y  arriver  ; 
le  paiement  des  débiteurs  des  pères  et  mères  d'émi- 
grés; les  pensions  militaires;  la  fourniture  de  la  viande 
aux  troupes;  la  formation  des  listes  de  jurés  d'accu- 
sation et  de  jugement,  etc.  —  Extraits  du  registre  des 
séances  de  l'Administration  centrale  du  département, 
des:  29  thermidor  an  IV,  considérant  qu'on  ne  peuts'op- 
poser  à  l'aliénation  des  biens  engagés  sans  contrarier 
la  loi  du  28  ventôse,  arrêté  qu'elle  donne  une  entière 
adhésion  à  l'avis  de  son  commissaire,  qu'enconséquence 
il  sera  procédé  à  l'aliénation  des  biens  concédés  et  en- 
gagés par  le  ci-devant  Roi,  à  moins  qu'ils  ne  rentrent 
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dans  la  classe  de  ceux  sur  lesquels  la  législature  s'est 
réservée  de  prononcer  ;  à  la  suite,  réquisitoire  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  du  23  thermidor,  con- 
cernant le  domaine  de  la  Couronne,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  loi  du  22  frimaire  an  III,  suspendant 
l'exécution  de  celle  du  10  frimaire  an  II,  peut  empê- 
cher l'aliénation  des  biens  engagés  par  le  dernier  roi 
des  Français;  historique  dud.  domaine  depuis  le  com- 
mencement de  la  monaiThie  ;  la  République  est  entrée 
en  jouissance,  de  droit  et  de  fait,  de  toutes  les  conces- 
sions, donations,  engagements,  faits  du  domaine  natio- 
nal, à  l'expiration  du  règne  de  Louis  XVI,  puisqu'il 
n'en  avait  confirmé  la  jouissance  aux  engagisles  que 
pendant  la  durée  de  son  règne,  etc.  ;  3"  jour  complé- 
mentaire an  IV,  concernant  les  soumissions  des  biens 
des  fiefîermes,  que  le  Directeur  des  domaines  fera  par- 
venir, dans  le  délai  de  trois  jours,  avec  son  avis,  pour 
taire  cesser  les  clameurs  justes  des  soumissionnaires; 
n"^  jour  complémentaire  an  IV,  prescrivant  la  justifi- 
cation des  titres  des  possesseurs  et  détenteurs  des  biens 
de  fieffermes  ou  engagés  ;  Il  brumaire  an  V,  .ordon- 
nant la  mise  en  vente  des  portions  de  domaines  natio- 
naux aliénés  ou  engagés  par  les  Rois.  28  pages  in-8°. 
—  Les  membres  composant  l'Administration  centrale 
et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  à  leurs  conci- 
toyens, sur  la  guerre  intestine  et  cruelle,  alimentée  par 
toutes  les  passions  humaines,  qui  couvrait  de  deuil  une 
portion  immense  du  territoire  de  la  République  ;  mise 
en  état  île  siège  des  villes  ;  gouvernement  mixte  subs- 
titué au  gouvernement  constitutionnel,  etc.  Texte  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  12  thermidor  an  IV 
portant  levée  de  l'état  de  siège  dans  toutes  les  com- 
munes des  départements  de  l'Ouest  qui  y  avaient  été 
soumises.  Proclamation  du  déparlement  aux  citoyens 
qui  savent  combien  la  paix  est  nécessaire  pour  répa- 
rer les  maux  occasionnés  par  une  révolution  longue  et 
sanguinaire,  etc.  Arrêté  de  l'Administration  centrale 
pour  impression,  publication ,  affichage  et  exécution 
dud.  arrêté  (29  thermidor  an  IV).  12  pages  in-4".  — 
Gaen,  Le  Roy,  ou  sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Suppl.  93.  —  B.  15.  (Liasse.)  — 2  pièces  in-folio.  30  iu-'i", 
6  in-S»,  41  placards. 

Ans  rV-Y.  —  Arrêtés  ou  extraits  des  registres  des 
délibérations  de  l'Administration  centrale,  de  l'an  V, 
concernant  :  les  inscriptions  au  registre  civique  pour 
les  assemblées  primaires  du  I"  germinal  an  VI  (21  ven- 
tôse an  V)  ;  —  le  local  (les  ci-devant  églises)  et  la  déno- 
mination des  assemblées  primaires  (2o  ventôse)  ;  — 
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l'assemblée  électorale  du  20  germinal,  qui  se  tiendra 
dans  la  salle  ordinaire,  dans  le  bâtiment  de  la  ci-devant 
abbaye  de  S'-Étienne  de  Caen  (14  germinal)  ;  —  la  re- 
prise des  fonctions  par  les  administrations  antérieures, 
pour  celles  qui  ont  été  annulées  par  la  loi  du  19  fructi- 
dor; —  annulant  l'arrêté  du  IS  vendémiaire  an  V  de  l'ad- 
ministration municipale  de  Falaise  contre  les  bonnets 
rouges  (28  vendémiaire)  ;  —  concernant  la  célébration 
de  l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des 
Français  pour  le  2  pluviôse  (29  nivôse)  ;  suivi  d'extrait 
y  relatif  des  registres  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif  (22  frimaire  an  IV)  ;  ■ —  concernant  des  mesures 
de  police,  afin  de  mettre  en  usage  les  mesures  propres 
à  réprimer  les  vols  et  brigandages  qui  se  commettent 
dans  quelques  points  du  ilépartement  ;  les  motifs  (jui 
avaient  commandé  le  désarmement  des  habitants  des 
campagnes  ayant  cessé  avec  les  troubles  qui  agitèrent 
le  Calvados,  les  citoyens  ne  peuvent  plus  être  restreints 
dans  l'exercice  du  droit  naturel  de  s'armer  pour  leur 
défense  ;  sous  prétexte  de  chasse,  quelques-uns  de  ces 
scélérats,  armés  de  fusils,  parcourent  les  campagnes  et 
y  portent  la  désolation  et  l'effroi,  dans  une  saison  où 
les  lois  proscrivent  l'exercice  de  la  chasse,  etc.  :  per- 
mission à  tout  citoyen  domicilié  d'avoir  des  armes 
pour  sa  défense,  avec  obligation  de  déclaration  à  l'ad- 
ministration municipale  <lu  canton,  faute  de  quoi  il 
sera  réputé  vouloir  faire  un  mauvais  usage  de  ses  ar- 
mes ;  la  garde  nationale  sédentaire  des  cantons  ruraux 
est  mise  en  activité  de  service;  patrouilles  à  pied  la 
nuit  dans  chaque  commune,  et  à  cheval  dans  chaque 
canton  ;  pas  de  remplacement,  sauf  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence  légitime,  etc.  (29  floréal);  —  concernant: 
l'annulation  des  passe-ports  délivrés  par  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  Ranville,  un  employé 
ayant  abusé  de  sa  confiance  en  en  faisant  signer  pour 
des  hommes  prévenus  de  brigandages  ("io  frimaire)  ; 
l'exécution  des  lois  de  police,  les  désordres  qui  se  mani- 
festent dans  la  société  ne  provenant  que  de  la  désuétude 
dans  laquelle  sont  tombées  quelques  lois  de  police, 
notamment  celle  des  19  et  21  juillet  1791  :  état  des 
habitants,  déclarations,  gens  sans  aveu,  suspects  ou 
mal-intentionnés,  registres  des  aubergistes,  etc.  (17 
messidor)  ;  —  concernant  la  délivrance  des  passe-portsel 
ports  d'armes,  les  mesures  de  précaution  contre  les 
incendies,  le  paiement  des  gardes  champêtres,  le  trans- 
port et  l'exportation  des  grains  et  farines  ;  —  en  exé- 
cution de  l'art,  10  de  la  loi  du  9  messidor  an  IV,  por- 
tant que  les  prix  des  baux  non  stipulés  en  denrées,  et 
qui  auraient  été  passés  postérieurement  à  la  loi  du 
4  nivôse  an  III,  seront  réduits  au  prix  du  bail  précé- 
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dent,  en  y  ajoutant  la  valeur  des  charges  supprimées 
(5  vendémiaire)  ;  —  concernant  les  maladies  épidé- 
miques,  en  raison  de  celles  qui  régnent  dans  les  com- 
munes voisines  de  la  mer  et  qui  menacent  de  se  pro- 
pager dans  les  campagnes  voisines  :  une  des  causes  qui 
tendent  à  en  développer  les  germes  provenant  de  la 
malpropreté  des  rues  et  cours,  etc.  ;  la  cause  en  est 
encore  dans  les  débris  des  matières  animales  et  végé- 
tales que  les  habitants,  par  négligence,  laissent  croupir 
dans  des  fosses  attenant  à  leur  domicile,  dans  lequel 
ils  ne  peuvent  entrer  sans  marcher  dessus  et  imprégner 
leurs  pieds  de  matières  fétides,  etc.  (3'^  complémen- 
taire); —  concernant  les  dépenses  des  administrations 
municipales  de  canton,  portées  à  des  sommes  exorbi- 
tantes, aggravantes  pour  les  contribuables  :  celle  de 
Condé-sur-Noireau,  comme  celles  d'Argences,  Dives, 
Orbec.  Pont-l'Évêque,  Harcourt,  Villers,  etc.,  portera 
le  laux  de  ses  dépenses  à  2  deniers  pour  livre  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  et  celui  de  la  popu- 
lation à  10  sols  par  têle  (28  pluviôse)  ;  —  concernant  les 
contributions,  foncière,  personnelle,  somptuaire  ;  contri- 
butions du  canton  de  Condé  pour  l'an  V:  foncière, 
42. 2801, plus  0.342  1.  de  sols  additionnels;  personnelle, 
3.322  I.  ;  somptuaire  et  mobilière,  4.268  1.,  sols  addi- 
tionnels, 1897  1.10  s.;  la  formation  des  rôles  des  contri- 
butions, sous  peine  de  garnison  ;  —  la  nomination 
d'huissiers  porteurs  de  contraintes;  les  versements  des 
percepteurs;  —  l'insouciance  des  habitants  de  quelques 
communes  rurales  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, donnant  aux  brigands  les  moyens  d'attaquer  et 
voler  les  percepteurs  qui  se  rendent  à  la  recette  de 
l'arrondissement  ;  l'évaluation  des  propriétés  foncières, 
non  encore  exécutée  dans  les  communes,  aucune  admi- 
nistration de  canton  n'ayant  satisfait  dans  les  délais  ; 
le  versement  des  droits  des  passe-ports  ;  —  concernant 
l'exécution  de  la  loi  du  5  messidor  an  V,  relative  aux 
transactions  passées  entre  particuliers  pendant  la  durée 
de  la  dépréciation  du  papier  monnaie,  portant  que  pour 
régler  la  valeur  d'opinion  de  ce  papier  il  sera  fait  dans 
chaque  département  un  tableau  de  sa  valeur  succes- 
sive, à  partir  du  I"'' janvier  1791;  commission  réunie 
le  15  thermidor  ;  rapport  de  Duperré-Delisle;  tableau 
comparatif  du  papier-monnaie  avec  le  numéraire  métal- 
lique, du  1"  janvier  1791  au  7  thermidor  an  IV; 
tableaux  de  la  valeur  en  numéraire  pour  100  livres 
d'assignats  (ans  III  et  IV)  :  30  ventôse  an  IV,  7  s.  3  d.; 
tableau  de  la  valeur  en  numéraire  de  100  1.  en  pro- 
messes de  mandats,  pour  l'an  IV:  1"  germinal,  25  I.; 
7  thermidor,  4  I.  10  s.  (24  thermidori  :  proclamation  de 
l'Administration  centrale  sur  la  suppression  du  papier 
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monnaie  ;  —  concernant  les  bois  et  forêts;  la  reprise  de 
la  vente  des  sels  nationaux  des  magasins  de  Caen  et 
Honfleur,  suspendue  par  les  troubles  suscités  par  celte 
opération  ;  le  séquestre  ;  les  ascendants  d'émigrés  ;  les 
comptes  des  ci-devant  paroisses  et  collèges;  les  nou- 
velles compagnies  de  vétérans,  le  service  de  la  garde 
nationale;  la  réorganisation  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  de  la  gendarmerie  nationale  ;  la  fourni- 
ture du  pain  aux  troupes,  en  raison  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire an  V  qui  annule  le  paiement  des  contributions 
en  nature,  et  les  soumissions  y  relatives  ;  la  vérification 
de  la  qualité  des  fournitures  militaires  ;  le  paiement  des 
réquisitions  pour  le  service  des  armées;  la  fourniture 
de  lits  par  réquisition  pour  le  casernement  ;  les  retards 
apportés  par  les  administrations  municipales,  dans 
la  fourniture  du  trentième  des  chevaux,  juments,  etc.  ; 
l'entreprise  de  la  fourniture  des  étapes;  la  fourniture 
des  chevaux  et  voitures  nécessaires  au  transport  des 
équipages  marchant  à  la  suite  des  corps  dé  troupes  ; 
le  paiement  des  pensionnaires  invalides  ;  la  désertion 
des  marins;  —  fixant  au  11  nivôse  l'ouverture  de  l'école 
centrale  du  département,  quoique  tous  les  professeurs 
ne  soient  pas  encore  nommés:  séance  d'ouverture; 
heures  des  cours  et  d'ouverture  de  la  bibliothèque  pu- 
blique, etc.  (25  frimaire)  ;  précédé  de  proclamation  y 
relative  de  l'Administration  centrale  et  du  commissaire 
à  leurs  concitoyens;  —  fixant  l'indemnité  que  recevra  des 
cantons  tout  instituteur  primaire  auquel  il  ne  sera  pas 
fourni  de  logement,  c'est-à-dire  de  presbytère  ou  de 
maison  destinée  anciennement  à  l'éducation  publique  : 
Caen,  200  1.;  Bayeux,  Lisieux,  Vire,  Falaise  et  Hon- 
fleur, 150  1.;  bourgs,  75  1.,  autres  communes,  oO  1.  : 
rétribution  annuelle  des  élèves:  Caen,  1:2  1.;  lesd. 
b  villes,  9  1.,  autres  communes,  6  1.;  1/4  d'exemp- 
tion au  maximum,  pour  indigence,  d'après  décision 
des  administrations  municipales  (15  pluviôse),  etc.  — 
Les  administrateurs  du  département  du  Calvados,  et  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  placé  près  celle 
administration,  à  leurs  concitoyens,  concernant  l'avis 
inséré,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les  journaux,  pour 
prévenir  le  public  que  des  gens  détenus  dans  différentes 
maisons  d'arrêt  et  de  détention  à  Paris,  ou  se  disant 
tels,  adressaient  dans  les  départements  des  lettres  de 
Jérusalem,  annonçant  des  trésors  cachés,  et  cherchaient 
à  se  procurer  de  l'argent  de  ceux  qui  ajoutaient  foi  à 
ces  prétendues  révélations;  la  voie  de  publicité  par  les 
journaux  n'a  pas  tout-à-fail  rempli  le  but,  ni  empêché 
la  circulation  desd.  lettres,  car  les  habitants  des  campa- 
gnes lisent  peu  les  papiers  publics,  et  c'est  pourtant  à 
leur  bonne  foi  que  les  fripons  tendent  particulièrement 


ces  pièges  :  ils  les  prémunissent  contre  ce  nouveau  moyen 
d'escroquerie.  —  Avis  aux  soumissionnaires  des  biens 
nationaux  ("  prairial).  —  Caen,  Le  Roy. 
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An  YI. —  .\rrêtés  ou  extraits  des  registres  des  déli- 
bérations de  l'Administration  centrale  :  pour  le  réta- 
blissement du  séquestre  sur  les  propriétés  des  prévenus 
d'émigration  qui,  n'ayanl  encore  obtenu  que  des  radia- 
tions provisoires,  sont  assujettis,  par  la  loi  du  19  du 
mois  dernier,  à  sortir  de  la  République  i"  vendémiaire); 

—  portant  interdiction  du  port  d'armes  à  feu  à  toutes 
personnes  autres  que  les  officiers  de  police  civile  et 
militaire,  gardes  forestiers  et  champêtres,  sans  auto- 
risation spéciale  de  l'Administration  centrale,  entre  les 
mesures  de  sûreté  pour  assurer  la  tranquillité  du  dépar- 
tement, celle  d'interdire  le  port  desd.  armes  aux  per- 
sonnes dont  les  principes  et  les  actions  ont  été  cons- 
tamment opposés  au  gouvernement  républicain  étant 
la  plus  fortement  indiquée  ;  portant  révocation  de 
toute  autorisation  donnée  pour  vendre  de  la  poudre  et 
contenant  les  conditions  nouvelles  y  relatives,  en 
raison  du  «  ferment  de  guerre  civile  »  qui  existe  dans 
le  déparlement,  et  qu'il  est  nécessaire  de  paralyser, 
pour  empêcher  les  «  artisans  du  crime  »  de  s'en  pro- 
curer (23  brumaire)  ;  —  ordonnant  l'arrestation  des 
ecclésiastiques  frappés  par  la  loi  du  19  fructidor  au  V 
et  la  surveill.ince  la  plus  sévère  des  ecclésiastiques 
actuellement  sexagénaires  ou  infirmes,  etc.  (9  frimaire); 

—  ordonnant  aux  gardes  des  particuliers  de  s'abstenir 
du  port  d'armes  à  feu,  sans  autorisation  spéciale  de 
r.Adminislralion  centrale,  l'épuration  de  la  très  grande 
majorité  des  administrations  du  déparlement  ayant  été 
reconnue  nécessaire  et  en  partie  effectuée,  et  les  fonc- 
tionnaires soumis  à  leur  examen  ayant  trouvé  une 
facilité  relative  à  l'esprit  qui  les  dominait  (15  frimaire)  ; 

—  concernant  la  répartition  des  75.000  francs  accordés 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  faire  face  aux  frais 
des  municipalités  et  des  communes  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'an  V  (29  frimaire)  ;  —  concernant 
le  délit  commis  contre  l'arbre  de  la  Liberté  d"Ouilly-le- 
Tesson,  qui  vient  d'être  coupé  pour  la  '6°  fois  :  le  géné- 
ral Delarue  requis  d'envoyer  dans  lad.  commune  25 
hommes  qui  seront  nourris  et  payés  un  franc  par  jour 
par  les  habitants  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  replanté  l'arbre 
de  la  Liberté  et  payé  lad.  force  armée  ^27  pluviôse); 

—  concernant  :  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déporta- 
tion ;  les  émigrés  et  prêtres  réfraclaires  qui  infestent 
encore  ce  déparlement,  redoublent  leurs  efforts  crimi- 
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nels  pour  parvenir  à  faire  troubler  ou  influencer  les 
assemblées  primaires  (19  ventôse)  ;  —  portant  règle- 
ment pour  le  haras  de  Bayeux  (2o  germinal)  ;  ^  con- 
cernant le  mode  de  paiement  des  commissaires  estima- 
teurs des  propriétés  individuelles  (o  floréal)  ;  —  sur 
procès-verbal,  du  3,  de  l'administration  municipale  de 
Bény-Bocage,  portant  que  plusieurs  brigands,  s'étant 
introduits  par  efl'raction  dans  le  local  de  ses  séances, 
ont  volé  le  cachet,  pillé  et  lacéré  partie  des  papiers 
(7  prairial)  ;  —  pour  la  stricte  exécution  du  calendrier 
républicain,  une  des  institutions  les  plus  propres  à  faire 
oublier  jusqu'aux  dernières  traces  du  régime  royal, 
nobiliaire  et  sacerdotal  ;  foires  et  marchés  ;  «  assem- 
blées y  ;  les  spectacles  auront  lieu  tous  les  décadis  et 
jours  de  fêtes  nationales,  et  non  les  dimanches  et  autres 
jours  fériés  de  l'ancien  calendrier,  à  moins  de  concor- 
dance avec  un  jour  ordinaire  de  spectacle  ou  de  fête 
nationale,  sous  peine  de  fermeture  ;  id.  pour  les  bals, 
feux  d'artifice  et  autres  rassemblements  ouverts  au 
public;  défense  de  laisser  imprimer,  vendre,  colporter, 
et  distribuer  des  journaux  dans  lesquels  l'ère  ancienne 
se  trouverait  accolée  à  l'ère  nouvelle,  etc.  (23  prairial)  ; 
—  portant  interdiction  des  rassemblements  qui  doivent 
se  faire  le  6  dans  diverses  communes  sous  prétexte  de 
la  célébration  d'un  culte  religieux  (o  messidor)  ;  — 
ordonnant  des  visites  domiciliaires  pour  saisir  les 
émigrés,  prêtres  réfractaires,  brigands,  chefs  de 
chouans  qui  n'ont  pas  déposé  les  armes  ou  les  ont 
reprises,  etc.  (25  messidor)  ;  —  ordonnant  les  mesures 
à  prendre  en  cas  d'abandon  du  service  des  étapes  et 
convois  militaires  (25  messidor)  ;  —  concernant  les 
signes  extérieurs  du  culte,  comme  croix,  calvaires,  qui 
existent  encore  dans  plusieurs  communes  rurales,  que 
certains  agents  et  adjoints  affectent  de  vouloir  conser- 
ver, le  son  de  la  cloche  pour  des  exercices  religieux, 
etc.  (5  fructidor)  ;  —  la  nomination  de  commissaires, 
entre  autres  Chennevière,  huissier  à  Condé,  pour  se 
transporter  dans  les  cantons  qui  n'ont  point  fait  rentrer 
le  droit  de  patente  (9  fructidor); —  le  paiement  du 
papier  des  registres  d'état  civil,  s'élevant  à  1 7.828  francs 
25  centimes  (15  fructidor)  ;  —  la  perception  de  la  taxe 
d'entretien  sur  les  grandes  routes  (27  fructidor)  ;  — 
concernant:  le  local  des  assemblées  primaires  ;  la  sup- 
pression des  contre-seings  et  franchises  et  l'envoi  des 
lettres  et  paquets  administratifs  contresignés;  les  dé- 
penses administratives  et  communales;  les  contributions 
(répartition,  perception,  contraintes,  garnisaires,  etc.  ); 
le  timbre,  les  droits  sur  les  messageries,  les  patentes, 
etc.;  l'administration  des  biens  d'émigrés;  la  rentrée 
des  créances  provenant  des  ci-devant  trésors  et  fabri- 
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ques;  la  délivrance  de  passe-ports  aux  jeunes  gens  de 
la  réquisition  ;  les  plantations  d'arbres  le  long  des 
grandes  routes  aux  frais  des  propriétaires,  etc.  —  Pro- 
clamations de  l'Administration  centrale:  manifestation 
des  principes  qui  animent  les  hommes  nouvellement 
appelés  à  remplir  les  pénibles  fonctions  de  l'adminis- 
tration (15  brumaire);  —  sur  les  efforts  de  l'incorri- 
gible royalisme  pour  tourmenter  le  gouvernement 
républicain:  divisions  supposées  dans  le  Directoire,  le 
Ministère, etc.  (21  frimaire),  —  sur  le  recouvrement  des 
contributions  (3  ventôse;;  —  sur  les  élections:  ne  pas 
concourir  à  rouvrir  l'abîme  que  le  18  fructidor  a  fermé  ; 
dans  23  cantons  on  compte  453  familles  violées  et  mal- 
traitées, 16  personnes  brûlées  ou  mutilées,  67  répu- 
blicains égorgés,  .540.000  francs  arrachés  par  la  vio- 
lence ou  les  menaces.  105  arbres  de  la  liberté  coupés, 
les  registres  de  37  municipalités  brûlés,  le  tout  au  nom 
de  la  royauté  et  de  la  religion,  etc.  (19  ventôse); —  aux 
marins  du  département  (5  germinal)  :  —  concernant  la 
fête  de  l'anniversaire  du  14  juillet;  programme  pour 
Caen  (19  messidor)  ;  —  la  fête  de  l'anniversaire  du  18 
fructidor  (7  fructidor).  Gaen,  Le  Roy  ou  Boullay- 
Malassis.  —  Procès-verbal  de  la  pompe  funèbre  célé- 
brée à  Caen  le  30  vendémiaire  an  VI,  en  mémoire  du 
général  Hoche,  suivi  d'arrêté  pour  impression  de  l'Ad- 
ministration départementale,  du  1»''  brumaire.  Le  Roy, 
24  pages. 
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An  VII.  —  Arrêtés  ou  extraits  des  registres  des  déli- 
bérations de  l'Administration  centrale  :  portant  que  les 
assemblées  primaires  conserverontleurarrondissement, 
conformément  à  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV,  et 
qu'elles  tiendront  leurs  séances  dans  les  locaux  où  elles 
se  sont  réunies  en  l'an  VI  (19  ventôse)  ;  précédé  de  pro- 
clamation des  administrateurs  du  département  à  leurs 
concitoyens,  sur  les  élections;  —  concernant  la  lettre,  qui 
suit,  du  .Ministre  de  l'intérieur,  du  l'"''  nivôse  an  VII,  pour 
les  conditions  du  paiement  du  traitement  des  commis- 
saires du  Directoire,  dans  le  but  de  faire  cesser  une 
apathie  coupable  ;  —  (îoncernanl  la  célébration  de  l'an- 
niversaire de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais, fixée  au  2  pluviôse; — portant  que  les  administra- 
tions municipales  ne  pourront  délivrer  aucuns  certi- 
ficats de  résidence,  que  préalablement  il  ne  leur  ait  été 
représenté  un  certificat  de  non-inscription  sur  la  liste 
des  émigrés,  délivré  par  l'Administration  centrale  du 
dernier  domicile  du  réclamant,  des  exemples  récents 
donnant  la  preuve  que  les  brigands  n'ont  pas  renoncé 
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à  exercer  leurs  brigandages,  l'assassinai  des  républi- 
cains, le  vol  des  deniers  publics,  ayant  clé  princi- 
palemenl  organisés  par  des  émigrés  rentrés,  des  chouans 
amnistiés,  et  des  hommes  qui  partagent  leurs  opi- 
nions et  leurs  principes  :  pour  éviter  d'être  inquié- 
tés en  cas  d'arrestation,  ces  brigands  ont  soin  de  se 
munir  de  passe-ports  et  de  certificats  de  résidence, 
qu'il  leur  est  d'autant  plus  aisé  de  se  procurer  qu'ils 
ont  soin  de  fixer  leur  domicile  dans  les  lieux  où  ils 
sont  certains  de  trouver  un  assez  grand  nombre  de 
témoins  associés  à  leurs  crimes,  ou  assez  faibles 
pour  céder  à  la  crainte  qu'ils  ont  su  leur  inspirer, 
etc.  (7  vendémiaire)  ;  —  portant  que  les  agents  et 
adjoints,  chargés  de  faire  disparaître  les  signes  exté- 
rieurs du  culte  (croix  et  calvaires  existant  à  l'exté- 
rieur) estimeront  les  matériaux  provenant  de  leur 
abatis,  et  que  le  directeur  des  domaines  fera  vendre 
le  25  frimaire  cette  partie  du  mobilier  national  (7  ven- 
démiaire) ;  —  pour  arrêter  le  cours  des  désordres  qui 
renaissent,  prévenir  de  nouveaux  malheurs  et  en- 
traver la  marche  désastreuse  des  vagabonds  et  des 
scélérats  ;  mesures  pour  faire  exécuter  les  lois  sur  la 
police  et  les  passe-ports;  mesures  à  prendre  quand  il 
y  aura  rumeur  publique  à  l'occasion  de  vol  ou  assas- 
sinat ;  les  chouans  amnistiés  comparaîtront  aussi- 
tôt devant  l'administration  municipale  pour  attester  de 
leur  présence,  sous  peinn  d'être  traités  comme  prévenus 
de  complicité  dans  la  cause  de  la  rumeur,  etc.  (9  ven- 
démiaire) :  —  portant  suspension  de  Pierre  Lenoble, 
agent  municipal  de  Vaudry,  qui  paraît  avoir  eu  des 
liaisons  intimes  avec  des  chefs  de  Chouans,  notamment 
avec  Roch,  François  et  Jacques  .Maupas,  est  violem- 
ment sou[)çonné  d'avoir  fourni  des  renseignements  aux 
brigands  qui  pillèrent  Buffard  et  autres,  a  inscrit  15 
prêtres  réfractaires  et  2  incomius  sur  les  étals  de  popu- 
lation sous  la  fausse  dénomination  de  journaliers,  culti- 
vateurs vivant  de  leur  bien,  a  affecté  de  faire  dire  des 
messes  dans  sa  maison  et  a  osé  signaler  les  personnes 
qui  n'y  assistaient  pas,  etc.,  fonctionnaire  infidèle  et 
prévaricateur  qui  n'est  plus  digne  d'être  décoré  de 
l'écharpe  tricolore  et  doit  être  livré  sans  retard  à  la 
juste  vengeance  des  lois,  etc.  (27  vendémiaire)  ;  —  por- 
tant que  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
antérieurement  à  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  et  qui  en 
résuliance  des  exceptions  contenues  dans  les  lettres  du 
Ministre  de  la  police  générale  des  7  vendémiaire  et  12 
nivôse  an  VI,  portant  entre  autres  que  les  individus 
inscrits  sur  la  liste  pendant  la  guerre  de  la  Vendée  ou 
des  Chouans,  ou  à  son  occasion,  n'étaient  pas  sujets  à 
la  déportation  ordonnée  par  lad.  loi,  seraient  restés 
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sur  le  territoire  de  la  République,  seront  tenus  d'en 
sortir  dans  le  délai  de  quinzaine  (29  brumaire);  —  res- 
treignant à  la  seule  faculté  de  porter  un  sabre  et  des 
pistolets  des  permissions  de  port  d'armes,  accordées 
aux  particuliers;  quiconque  sera  aperçu  dans  les  che- 
mins ou  les  campagnes  armé  d'un  fusil,  sera  conduit 
dans  les  prisons  de  Caen,  pour  être  détenu  par  mesure 
de  sûreté,  à  l'exception,  pour  leur  canton  seulement, 
des  officiers  de  police  civile  et  militaire,  gar- 
des forestiers  et  champêtres,  et  gardes  nationaux 
commandés  de  service  (15  prairial;;  —  concernant 
l'assassinat  commis  le  26  thermidor  (sic)  à  Évrecy  sur 
la  personne  de  Preinpain,  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  municipale;  suspension  de 
l'agent  d'Évrecy,  etc.  (premier  thermidor)  ;  — 
la  surveillance  des  mendiants,  des  espions  et  embau- 
cheurs  de  la  Chouannerie,  notamment  des  prêtres 
réfractaires,  parcourant  les  cantons  sous  les  haillons  de 
l'indigence  pour  surprendre  la  commisération  des 
gens  de  bonne  foi,  abuser  du  respect  dû  au  malheur, 
propager  l'esprit  de  révolte  et  colporter  plus  sûrement 
les  nouveaux  ordres  du  brigandage  et  de  l'assassinat 
(2o  thermidor)  ;  —  concernant  :  les  visites  et  perquisi- 
tions domiciliaires  ;  le  bannissement  des  émigrés  ;  les 
débitants  de  poudres,  pour  déjouer  les  sinistres  projets 
des  ennemis  de  l'ordre  public  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  troubler  la  sûreté  intérieure  du  Calvados  (27  prai- 
rial) ; —  rétablissement  d'un  conseil  de  santé  près 
l'Administration  centrale  du  Calvados  pour  empêcher 
la  propagation  des  maladies  contagieuses,  etc.  (27 
brumaire)  ;  —  les  chevaux  atteints  ou  soupçonnés  de 
morve  ou  maladie  contagieuse  ;  —  portant  fixation 
des  marchés,  d'après  l'ère  républicaine  :  Condé  les 
2  et  7  de  chaque  décade  (7  vendémiaire)  ;  —  l'exécution 
de  la  1"  loi  du  11  frimaire  an  VII  sur  le  mode  admi- 
nistratif des  dépenses  municipales  et  communales 
(7  germinal)  ;  —  les  déchaiges  et  réductions  des  con- 
tributions ;  les  portes  et  fenêtres  ;  les  bons  au  porteur; 
le  recouvrement  des  droits  de  patentes;  —  la  subven- 
tion extraordinaire  de  guerre  pour  l'an  VII  (9  messi- 
dor) ;  —  la  location  des  barrières  pour  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes;  -  l'hypothèque  des  biens  des  percep- 
teurs des  contributions  directes  et  de  leurs  cautions  ;  — 
la  monnaie  de  billon  et  les  pièces  de  24  deniers  ;  —  les 
paiements  des  biens  nationaux  ;  —  l'exécution  de  la 
loi  du  9  floréal  an  III,  familles  «  Decheux  »,  Desniares, 
Dubourg,  Il  Leviels  »  ; —  la  mise  en  totalité  à  la  réqui- 
sition du  général  Avril,  commandant  la  14'  division 
militaire,  de  la  garde  nationale  du  département,  et  les 
bruits  alarmants  répandus  par  les  ennemis  de  la  Repu- 
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blique  pour  faire  naître  l'inquiétude  et,  le  décourage- 
ment (27  messidor)  ;  —  la  formation  en  colonnes 
mobiles  de  500  hommes  delà  garde  nationale  sédentaire 
du  département  (25  germinal  et  7  floréal)  ;  —  les  cons- 
crits déserteurs  (9  floréal),  suivi  d'état  des  conscrits  du 
département,  incorporés  dans  la  GS""  demi-brigade,  qui 
ont  déserté  ;  —  concernant  les  réquisitionnaires  et  les 
jeunes  gens  sujets  à  la  conscription  qui  sont  venus  des 
autres  dé|)artements  se  réfugier  dans  le  Calvados  pour 
profiter  de  l'exception  accordée  en  faveur  de  ses  habi- 
tants et  se  soustraire  à  l'obligation  et  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi,  portant  que  dans  les  3  jours  tout 
militaire  ou  réquisitionnaire  qui  n'est  pas  né  dans  le 
département  ou  n'y  a  pas  un  domicile  légalement 
acquis,  s'il  ne  peut  justifier  des  exceptions  portées  par 
la  loi  du  23  fructidor,  se  présentera  devant  l'adminis- 
tration municipale  du  lieu  où  il  s'est  réfugié,  qui  lui 
délivrera  une  feuille  de  route  pour  son  corps,  dépôt  ou 
division,  sous  peine  d'être  arrêté  comme  déserteur,  etc. 
(9  frimaire)  ;  précédé  :  1°  de  proclamation  des  adminis- 
trateurs du  département  concernant  la  dispense  de 
rejoindre  accordée  aux  jeunes  gens  de  la  réquisition  et 
aux  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers  et  non  déser- 
teurs, du  Calvados,  triste  faveur  obtenue  par  le  dépar- 
tement, jadis  si  florissant,  et  où  par  suite  des  brigan- 
dages commis  par  les  sicaires  du  trône  et  de  l'autel,  se 
présentent,  en  mille  endroits,  des  champs  incultes,  des 
maisons  en  ruine,  et  des  habitants  qui  versent  les  lar- 
mes tardives  du  repentir  sur  leurs  funestes  excès  ;  le 
gouvernement  ne  cesse  d'employer  les  mesures  propres 
à  raviver  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce;  les 
conscrits  réservés  pour  le  service  de  l'intérieur  com- 
battront dans  le  département  pour  leurs  pénates,  pour 
leurs  parents,  pour  leurs  propriétés,  etc.  ;  2°  de  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  Scherer,  du  6  brumaire  an 
VII  :  les  conscrits  du  département  seront  réservés  pour 
compléter  les  demi-brigades  destinées  à  l'intérieur, 
etc.  ;  —  l'envoi  pour  poursuites  en  conseil  de  guerre  de 
Bouvier  et  Belhomme,  de  Livet,  canton  de  Fervaques, 
conscrits  faisant  partie  du  contingent  qui,  par  leurs 
propos  contre-révolutionnaires  et  leurs  exhortations, 
ont  cherché  à  faire  révolter  les  conscrits,  ont  déclaré 
qu'ils  ne  partiraient  pas,  et  que,  s'ils  étaient  contraints 
de  marcher,  leur  premier  soin  serait  de  rejoindre 
l'ennemi,  pour  marcher  contre  leur  patrie,  ont  mutilé 
l'arbre  de  la  Liberté,  etc.  (5  prairial)  ;  —  concernant: 
l'habillement,  équipement  et  armement  des  conscrits  ; 
les  déclarations  et  procès-verbaux  des  effets  d'arme- 
ment, équipement,  munitions,  etc.,  tirés  depuis  le  1" 
vendémiaire  an  IV  des  arsenaux,  magasins,  etc.,  pour 
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être  vendus  ou  donnés  en  paiement  ;  —  portant 
fixation  du  prix  auquel  seront  allouées  les  denrées  (fro- 
ment, seigle,  orge,  foin,  paille,  avoine)  fournies  par  les 
habitants  pour  les  subsistances  mililaires(l3messidor)  ; 

—  concernant:  les  qualités  d'admission  pour  les  gen- 
darmes; les  plantations  des  grandes  routes;  l'obliga- 
tion d'autorisation  de  l'Administration  centrale  pour 
constructions  ou  réparations  par  les  propriétaires  bor- 
diers  des  grandes  routes  (29  vendémiaire);  —  ordon- 
nant la  fermeture  de  l'école  de  Duprey,  réquisition- 
naire déserteur,  royaliste  et  fanatique  effréné,  inspi- 
rant à  la  jeunesse  des  principes  funestes  et  contraires 
au  gouvernement  établi,  que  souffre  au  mépris  des  lois 
et  arrêtés  l'administration  municipale  d  Évrecy  (23  mes- 
sidor). —  Homologation  par  l'Administration  centrale 
de  délibération  de  l'administration  du  canton  de 
Bretteville- l'Orgueilleuse,  faite  à  Rots  le  2(3  vendé- 
miaire, en  raison  de  l'enlèvement  du  cachet  du  com- 
missaire du  Directoire  (I"  brumaire).  -  Proclamations 
de  l'Administration  centrale:  aux  conscrits  de  la 
1"'  classe,  suivi  d'extrait  des  séances  du  21  frimaire 
an  VII  concernant  la  conscription,  la  complaisance,  la 
faiblesse  et  la  corruption  qui  ont  prévalu  dans  les  opé- 
rations du  jury  d'examen  de  certains  cantons;  —  sur 
l'assassinat  de  Lacauve,  adjoint  de  La  Haye-Picquenot, 
par  les  brigands,  suivi  d'arrêté  du  2  nivôse,  invitant  le 
général  Dufour,  commandant  la  14'  division,  à  mettre 
en  étal  de  siège  le  canton  de  Baynes,  à  y  envoyer  en 
garnison  300  hommes  qui  seront  logés  chez  les  habi- 
tants du  canton  notoirement  connus  pour  leur  haine 
envers  la  République  et  la  constitution  de  l'an  III;  les 
habitants  de  la  commune  seront  poursuivis  pour  dom- 
mages-intérêts envers  la  famille,  etc.;  —  aux  cons- 
crits de  la  I"  classe  absents  du  poste  qui  leur  est 
assigné,  suivi  d'extrait  des  séances  du  13  pluviôse  an 
VII;  —  concernant  les  écoles  primaires,  restées  long- 
temps dans  un  oubli  d'autant  plus  funeste  qu'il  sem- 
blait favoriser  l'existence  de  ces  maisons  particulières 
d'instruction  où  le  fanatisme  et  la  superstition  insi- 
nuaient dans  le  cœur  des  jeunes  élèves  leurs  dangereux 
poisons;  il  est  temps  que  la  morale  républicaine  soit  le 
seul  langage  des  instituteurs,  etc.,  suivi  d'extrait  du 
registre  des  séances  du  19  germinal  an  VII  ;  —  concer- 
nant prix  d'encouragement  à  l'agriculture  (5  prairial)  ; 

—  aux  conscrits  (o  fructidor)  ;  —  auxadministrés,surle 
paiement  des  contributions,  qui  sont  au  corps  politique 
ce  que  le  sang  est  au  corps  humain  (21  fructidor).  — 
Instruction  de  l'Administration  centrale  pour  la  déli- 
vrance des  certificats  de  résidence  aux  prévenus  d'émi- 
gration  (13  nivôse).  —  Avis  d'un  nouveau  concours 
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pour  l'obtention  de  16  places  gratuites  au  pensionnat 
établi  près  l'École  centrale  de  Caen,  le  nombre  des 
jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  ayant  été  insuffisant 
et  quatre  places  seulement  accordées  (29  germinal).  — 
Appel  aux  officiers  et  sous-officiers  surnuméraires, 
réformés  ou  démissionnaires,  qui  voudront  reprendre 
du  service  (7  thermidor).  —  Proclamation  de  Lamar- 
que,  adjudant-général,  commandant  la  subdivision  du 
Calvados,  aux  conscrits,  suivi  d'extrait  y  relatif  du 
registre  des  séances  de  l'Administration  centrale,  du 
Il  thermidor.  —  Notes  des  signes  caractéristiques  des 
pièces  de  métal  de  cloche,  bonne  et  fausse  monnaie, 
suivi  d'arrêté  y  relatif  de  l'Administration  centrale,  du 
27  thermidor.  —  Avis  aux  créanciers  des  successions 
échues  à  la  République  depuis  le  9  floréal  an  III, 
suivi  du  tableau  desd.  successions,  et  d'arrêté  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  29 fructidor. —  Caen,  Boullay- 
Malassis. 

L.  Suppl.  96.  —  B.  18.  (Liasse.)  —  .5  pièces  iQ-4»,  9  placards. 

Ans  II-YIU.  —  Arrêtés  ou  extraits  des  registres  de 
l'Administration  centrale,  de  l'an  VIII  :  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  17  floréal  an  VII,  fixant  les  règles  de 
comptabilité,  conformément  au  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  le  franc  valant  un  centime  un  quart 
ou  trois  deniers  de  plus  que  la  livre  tournois  (9  vendé- 
miaire) ;  —  concernant  l'invasion  des  brigands  dans 
plusieurs  communes  des  cantons  d'Ouilly-le-Basset, 
ThuryetCié"cy,cesbrigandages  étant  le  résultatdu  plan 
organisé  de  vols,  concussions  et  assassinats  qui  désolent 
plusieurs  points  de  la  République,  les  bandes  de  chouans 
qui  y  ont  commis  d'affreux  atlenlats,  l'ayant  fait  avec 
autant  de  facilité  parce  qu'elles  entretiennent  des  intel- 
ligences sûres  parmi  les  habitants  dont  plusieurs  sont 
notoirement  connus  pour  les  recevoir,  les  favoriser  et 
même  en  faire  partie  ;  il  est  nécessaire  d'atteindre  les 
individus  qui  servent  les  brigands  de  leurs  bras  ou  de 
leur  fortune  et  de  s'assurer  d'une  garantie  pour  les 
personnes  enlevées  avec  violence  de  leur  domicile,  et 
de  déterminer  les  indemnités  dues,  d'après  la  loi  du 
24  messidor  dernier;  le  parti  des  brigands  s'est  grossi 
des  déserteurs,  etc.  ■  le  général  divisionnaire  est 
invité  à  mettre  en  état  de  siège  toutes  les  commu- 
nes du  canton  d'Ouilly-le-Basset,  celles  d'Angoville, 
€esny-en-Cinglais,  Combray,  Donnay,  Meslay,  Es- 
son  (canton  ae  Thury),  celles  de  St-Omer  (Clécy)  et 
Mouline»  (Bretteville-sur-Laize)  ;  les  frais  seront  parti- 
culièrement supportés  par  ceux  qui  sont  connus  pour 
protéger  les  brigands  et  pour  avoir  donné  des  preuves 


de  leur  haine  au  gouvernement  républicain  ;  il  va  être 
pris  provisoirement  des  otages  dans  lesd.  cantons  pour 
répondre  des  citoyens  enlevés  par  les  brigands,  et  des 
pertes  et  dommages  ;  désarmement  de  tous  ceux  qui 
sont  connus  pour  entretenir  des  intelligences  avec  les 
brigands  ou  pour  leur  procurer  des  secours,  etc.  ; 
suivi  de  la  loi  du  24  messidor  an  Vil  sur  la  répression 
du  brigandage  et  des  assassinats  dans  l'intérieur;  d'ex- 
traits des  lois  des  21  brumaire  an  V,  24  brumaire  et 
29  nivôse  an  VI,  25  brumaire  an  III,  30  vendémiaire  et 
22  'germinal  an  II.  In-4''  de  10  pages,  et  placard  ;  — 
ordonnant  la  mise  en  activité  des  grenadiers  et  chas- 
seurs el  leur  mise  à  la  disposition  du  général  .Avril,  à 
première  réquisition,  etc.,  en  raison  des  nouveaux 
troubles  dans  les  départements  de  l'Ouest  ;  les  comptes 
décadaires  exigés  des  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif pour  le  commissaire  central,  et  des  administrations 
municipales  pour  le  déparlement,  seront  régulièrement 
envoyés,  etc.  (24  vendémiaire)  ;  —  ordonnant  les  ré- 
quisitions d'hommes  demandées  par  le  général  Avril 
contre  les"  Chouans  (29  vendémiaire)  ;  précédé  de  pro- 
clamation dont  les  deux  premières  pages  manquent, 
ainsi  que  la  fin  de  l'arrêté  (seulement  pages  3-10);  — 
concernant  les  droits  sur  les  tabacs  fabriqués  (19  bru- 
maire) ;  la  taxe  d'entretien  des  routes,  la  malveillance 
se  plaisant  à  répandre  que  la  loi  sur  lad.  taxe  est 
rapportée,  et  des  hommes  méchants  ou  égarés  s'étant 
permis  d'employer  la  force  pour  se  soustraire  au  paie- 
ment des  droits  (5  frimaire)  ;  l'exécution  de  la  loi  du 
4  vendémiaire,  ordonnant  une  levée  extraordinaire  de 
chevaux  pour  les  armées  (3  nivôse)  ;  la  formation  des 
colonnes  mobiles  d'arrondissement  :  les  conscrits, 
fuyards  ou  déserteurs  tenus  de  se  rendre,  dans  trois 
jours,  aux  chefs-lieux  d'arrondi.xsement  des  ci-devant 
districts,  etc.  (15  pluviôse). —  Proclamations  de  l'Ad- 
ministration centrale  à  ses  concitoyens  sur  les  événe- 
ments des  18  et  19  brumaire  et  le  nouvel  ordre  de 
choses  qu'ils  viennent  d'amener  (19  frimaire);  — 
concernant  la  publication  d'un  supplément  à  la  liste 
des  émigrés  (17  pluviôse).  —  Lettres  à  l'Administra- 
tion centrale  :  par  Rey,  général  divisionnaire  (au 
quartier-général  de  Caen,  le  12  brumaire  an  VIII, 
armée  d'Angleterre,  première  division)  :  sur  tous  les 
points  où  les  bandes  royales  ont  paru,  elles  ont  été 
battues  et  mises  en  fuite  ;  les  gardes  nationales  du  Cal- 
vados ont  signalé  leur  courage  et  leur  dévouement  à  la 
cause  de  la  République  :  les  grenadiers  et  chasseurs  de 
Falaise  se  sont  avancés  jusque  dans  l'Orne;  on  doit  à 
leur  énergie  d'avoir  joint  les  Chouans  près  de  t  Seès  », 
d'en  avoir  tué  un  grand  nombre  et  fait  des  prisonniers 
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qui  ont  découvert  quelques  repaires  des  assassins  ; 
d'autres  gardes  nationales  réunies  à  Vire,  apprenant 
qu'une  colonne  de  Chouans  se  porte  sur  cette  place,  loin 
d'attendre  l'ennemi,  marchent  au-devant,  et  secondés  de 
quelques  compagnies  des  gardes-côtes,  d'un  détachement 
de  la  24«  demi-brigade  légère,  ils  attaquent  avec  vi- 
gueur :  c'en  était  fait  des  Chouans,  s'ils  ne  se  fussent 
soustraits  par  une  fuite  précipitée.  1"  bataillon  auxi- 
liaire du  département,  qui  occupe  Lisieux,  etc.  ;  —  par 
J.-J.  Avril,  général  de  brigade,  commandant  la  subdi- 
vision du  Calvados  (quartier-général,  à  Caen,  13  bru- 
maire an  VIII)  :  sa  reconnaissance  envers  la  brave  garde 
nationale  du  département  qu'il  a  mise  en  réquisition  ; 
zèle  et  dévouement  qu'elle  a  manifestés  dans  toutes  les 
circonstances  oii  il  l'a  employée  :  c'est  à  elle  qu'on 
doit  l'éloignement  des  Chouans.  Il  se  trouvait  sans 
troupes  de  ligne  et  presque  dans  l'impossibilité  de 
s'opposer  aux  progrès  que  pouvaient  faire  momenta- 
nément les  brigands  qui  entouraient  sa  subdivision 
et  la  pressaient  de  toutes  parts  ;  il  a  requis  la  garde 
nationale,  et  ils  n'ont  osé  souiller  le  sol  du  Calva- 
dos. Dévouement  des  grenadiers  et  chasseurs  de 
Bayeux,  Caumont,  Balleroy  et  Baynes,  qui  ont  volé 
au  secours  de  leurs  frères  de  Vire.  Les  grenadiers, 
chasseurs  et  canonniers  de  Vire  méritent  d'être  com- 
parés aux  plus  valeureux  grenadiers  de  l'armée.  «  Deux 
fois  ils  ont  combattu  les  chouans,  et  deux  fois  ils  ont 
été  vainqueurs  !  N'est-ce  pas  à  eux  que  Vire  a  l'obliga- 
tion de  n'avoir  été  ni  pris  ni  pillé?  et  de  tels  services 
s'oublieroient  !  Non,  jamais  !  Aux  combats  livrés  près 
de  cette  ville,  se  trouvèrent  des  grenadiers  et  chasseurs 
des  cantons  de  l'arrondissement,  et  ils  soutinrent  l'hon- 
neur de  leur  nom.  Voyez  ceux  de  Condé-sur-Noireau 
envoyer  des  secours  àXinchebray,  et  présenter  en  même 
temps  un  front  redoutable  à  l'ennemi,  qui  hésiteet  craint 
de  les  attaquer  !  Jetez  un  coup  d'œil  sur  ceux  de  Vassy 
(canton  que  l'on  calomnioit),  de  Clécy,  de  Hamars,  de 
Thury,  d'Ouilly  et  de  Bretteville-sur-Laise,  et  vous 
vous  convaincrez  qu'ils  se  rendirent  dignes  de  la  con- 
fiance qu'ils  m'avoient  inspirée.  »  Les  grenadiers,  chas- 
seurs et  canonniers  de  Falaise  ne  sauraient  être  trop 
loués  de  ce  qu'ils  ont  fait  :  ils  sont  la  terreur  des  Chouans 
dans  leur  canton,  de  bons  et  chauds  républicains.  Ceux 
de  Lisieux,  depuis  la  révolution,  ne  cessent  de  faire 
preuve  de  zèle  et  de  patriotisme  :  des  brigands  se  firent 
voir  sur  les  frontières  de  l'Eure,  et  ils  coururent  les 
en  chasser  ;  c'est  à  juste  titre  que  la  garde  nationale  de 
Lisieux  s'est  acquis  la  bonne  réputation  dont  elle  jouit. 
Suivi  d'arrêté  de  l'Administration  centrale,  du  19  bru- 
maire, pour  impression,  publication  et  affichage;  à  la 
Calvados.  —  Série  L  supplément. 


suite  de  la  lecture,  les  administrations  municipales  sont 
chargées  de  féliciter  les  citoyens  qui  ont  servi  active- 
ment, sur  les  services  importants  qu'ils  ont  rendus  par 
leur  énergie  à  la  chose  publique,  et  de  faire  sentir  à 
tous  leurs  concitoyens  de  quel  avantage  il  est  pour  eux 
de  surveiller  et  de  se  tenir  toujours  prêts  à  combattre 
les  ennemis  de  l'ordre  social.  —  Proclamation  du  gé- 
néral en  chef  Brune,  conseiller  d'État,  aux  grandes 
communes  de  Tours,  Blois,  Angers,  Nantes,  Rennes  et 
autres,  occupées  par  les  troupes  composant  l'armée  de 
l'Ouest  (quartier  général,  à  Nantes,  3  pluviôse  an  VIII), 
concernant  la  pacification  opérée  par  le  général  Hé- 
douville  sur  les  deux  rives  de  la  Loire;  suivi  d'arrêté 
de  l'Administration  centrale,  du  7  pluviôse,  pour  lecture, 
publication  et  affichage. —  Caen,  Boullay-Malassis. 
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An  rV.  —  Circulaires  de  l'Administration  centrale 
ou  des  administrateurs  du  département  du  Calvados 
aux  administrations  municipales  et  aux  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  lesd.  administrations  muni- 
cipales, concernant  :  l'insuffisance  des  versements  aux 
magasins  militaires  pour  la  portion  de  la  contribution 
foncière  due  en  nature  (13  nivôse)  ;  —  la  rectification 
des  erreurs  dues  à  la  célérité  qu'elle  a  été  contrainte 
de  mettre  dans  la  confection  des  rôles  de  l'emprunt 
forcé  :  demande  de  renseignements  (9  pluviôse)  ;  — 
l'emprunt  forcé  de  l'an  IV  :  en  général  la  classe  des 
propriétaires  sans  commerce  et  sans  industrie  n'est  pas 
celle  qui  puisse  être  considérée  comme  aisée;  les  sacri- 
fices qu'elle  a  faits  et  continue  pour  faire  face  à  ses 
besoins  de  première  nécessité,  ont  détruit  tous  ses 
moyens  ;  le  revenu  qu'elle  tire  de  ses  biens  est  inférieur 
à  ses  dépenses  ;  toutes  les  richesses  sont  dans  les  mains 
des  cultivateurs,  des  entrepreneurs,  négociants  et  four- 
nisseurs ;  ce  sont  là  les  citoyens  que  la  loi  a  voulu 
atteindre,  et  que  les  agents  des  communes  ont  su  épar- 
gner et  omettre  ('22  pluviôse)  ;  —  la  lettre  du  Ministre 
de  la  police  générale  du  21  pluviôse,  chargeant  l'Admi- 
nistration centrale  d'ordonner  à  chaque  municipalité 
d'établir  et  d'entretenir  avec  toutes  les  administrations 
départementales  une  correspondance  active,  dont  l'ob- 
jet sera  de  leur  dénoncer  ceux  des  brigands,  des  mal- 
faiteurs, et  des  autres  ennemis  du  bon  ordre  et  de  la 
République,  qui  leur  seront  connus  et  dénoncés,  et  qui 
se  seraient^  soustraits  à  l'arrestation  et  à  leur  surveil- 
lance, en  sortant  de  leur  arrondissement  ;  il  ne  suffit 
pas  de  sévir  contre  les  auteurs  du  brigandage,  il  faut 
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encore  ne  rien  négliger  pour  en  arrêter  le  cours  ;  il  ne 
aufiil  pas  non  plus  aux  administrations  niunieipales  de 
se  borner  à  poursuivre  les  coupables  qui  résident  dans 
leur  arrondissement,  elles  doivent  aussi  faire  connaître 
aux  autres  administrations  de  la  République  ceux  qui 
auraient  échappé  et  se  seraient  réfugiés  sur  leur  terri- 
toire (ventôse,  date  du  jour  laissée  en  blanc)  ;  —  la 
lettre,  y  publiée,  du  Ministre  de  la  guerre  Aubert- 
Dubayet,  du  15  pluviôse,  concernant  les  entraves  qu'é- 
prouve journellement  le  service  des  transports  militai- 
res de  la  part  de  diverses  autorités  constituées,  qui  pré- 
tendent que  les  lois  rendues  sur  les  réquisitions  ont  été 
abrogées  par  la  Constitution,  etc.;  —  la  lettre,  y  pu- 
bliée, du  Ministre  de  la  guerre  Petiet,  du  22  pluviôse, 
concernant  le  seririce  des  fourrages  militaires; —  la 
lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  du  28  pluviôse  :  l'intérêt 
des  administrations  municipales,  celui  de  leurs  admi- 
nistrés, exigent  que  leurs  membres  remplissent  leurs 
fonctions  et  n'abandonnent  pas  leur  poste;  sans  doute 
il  est  fâcheux  d'être  exposés  aux  brigandages  des  enne- 
mis du  bon  ordre,  mais  le  gouvernement  prend  des 
mesures  vigoureuses  pour  proléger  efficacement  les 
campagnes  et  détruire  les  brigands; une  conduite  lâche 
et  pusillauimede  leur  part  les  exposerait  à  faire  perdre 
aux  campagnes  l'avantage  précieux  d'une  administra- 
tion locale  composée  de  magistrats  choisis  dans  cha- 
que commune  ;  la  dépense  des  citoyens  qui  les  rempla- 
ceraient serait  à  leur  charge  ;  si  des  brigands  les  me- 
nacent, ne  sont-ils  pas  secourus  et  défendus  par  les 
citoyens  qui  les  ont  mis  en  place  ;  nul  de  leurs  admi- 
nistrés ne  leur  refuserait  son  appui  ;  le  département  ne 
peut  croire  qu'ils  soient  abandonnés  aux  ennemis  de  la 
liberté  publique,  aux  brigands  qu'ils  (emploient  pour 
les  menacer  et  excéder,  et  que  la  masse  inlinimenl  su- 
périeure des  bons  citoyens  qui  les  ont  chargés  d'admi- 
nistrer leur  territoire,  ne  se  porte  pas  facilement  à  les 
défendre,  à  les  venger  même  d'une  secte  abominable  et 
scélérate,  qui  doit  inspirer  In  plus  grande  horreur  et 
périr,  soit  par  la  voie  des  armes  républicaines  qu'elle 
provoque,  soit  parcelle  de  la  justice  des  tribunaux  cri- 
minels ;  que  tous  les  magistrats  du  peuple  se  réunissent 
donc  à  leur  poste,  etc.  (lo  ventôse;  incomplet,  seule- 
ment les  2  premières  pages)  ;  —  l'exécution  de  la  lettre 
du  Ministre  de  l'intérieur  du  iS  pluviôse  au  IV  deman- 
dant le  tableau  des  agents  et  adjoints  des  communes, 
et  des  présidents  des  administrations  municipales  de 
canton  non  remplacés,  par  suite  de  non  acceptation  ou 
démission  ;  —  la  coupable  spéculation  des  percepteurs 
et  receveurs  qui,  tous  ou  presque  tous,  font  leur  recette 
en  assignats  et  n'effectuent  leurs  versements  qu'en  res- 
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criptions,  achetées  avec  les  espèces  appartenant  à  la 
trésorerie  ['l'2  ventôse)  ;  —  la  nécessité  pour  le  commis- 
saire de  mettre  le  commissaire  général  établi  près  l'Ad- 
ministration centrale  en  état  de  l'instruire  de  tout  ce 
qui  intéresse  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés:  non  seulement  il  importe 
qu'elle  connaisse  tous  les  genres  de  brigandages  qui 
peuvent  exister  dans  le  canton,  les  brigands,  fauteurs, 
complices  et  adhérents,  les  moyens  lui  paraissant  con- 
venables pour  les  arrêter  et  les  punir,  mais  aussi  quel- 
les sont  les  précautions  prises  par  l'administration  mu- 
nicipale, si  elle  répond  au  but  de  son  institution,  s'il  ne 
manque  rien  à  son  organisation,  et  si  chacun  des  agents 
de  commune  répond  lui-même  à  la  confiance  de  ses 
concitoyens  (ventôse,  date  du  jour  l3.issée  en  blanc; 
reçue  le  '10  ventôse);  — les  frais  locaux,  auxquels  les  mu- 
nicipalités doivent  pourvoir  par  un  rôle  particulier,  au 
marc  la  livre  des  contributions  directes  (26  ventôse); — ■ 
la  conservation  des  bois  nationaux  et  autres  soumis  au 
régime  forestier,  et  leur  surveillance,  partie  des  fonc- 
tions administratives  très  négligée  (28  ventôse)  ;  suivi 
d'extrait  de  la  loi  sur  l'administration  forestière  du 
29  septembre  1791,  concernant  les  fonctions  y  relatives 
des  corps  administratifs  et  des  municipalités;  —  les 
avis  importants  transmis  par  le  gouvernement,  portant 
que,  malgré  la  surveillance,  des  émigrés  viennent  d'a- 
border sur  nos  côtes,  que  ces  implacables  ennemis  de 
leur  pays  se  sont  répandus  dans  les  campagnes  du 
Calvados  et  de  la  Manche,  où  ils  pervertissent  l'esprit 
public,  soufflent  le  feu  de  la  guerre  civile  et  assassinent 
les  républicains,  etc.  (21  germinal).  Gaen,  Le  Roy,  4 
pages  in-4°;  —  la  circulation  d'ouvrages  pernicieux 
tendant  à  corrompre  les  mœur's  républicaines  du  peuple 
ou  à  lui  faire  regretter  ses  fers,  et  la  poursuite  des  au- 
teurs et  distributeurs  de  ces  libelles,  un  des  moyens 
employés  par  la  perfidie  de  nos  ennemis,  pour  nous 
ramener  à  l'esclavage,  étant  de  corrompre  l'esprit  pu- 
blic dans  les  départements;  surveiller  assidûment  tout 
ce  qui  a  pour  but  de  dégrader  la  morale  publique,  cette 
espèce  de  religion  nationale  fondée  sur  l'amour  de  la 
patrie,  tout  ce  qui  tend  à  égarer  les  faibles,  à  diviser 
les  citoyens,  à  troubler  l'ordre  public;  «  briser  ce  nou- 
veau genre  de  stylet  dans  les  mains  des  perfides  qui 
s'en  servent  pour  assassiner  la  patrie»  (21  germinal)  ; 
—  la  lettre  du  Ministre  de  la  guerre,  du  1<"'  floréal, 
que  la  députation  du  Calvados  a  envoyée,  annon- 
çant que  par  arrêté  du  Directoire,  du  3  germinal,  il  a 
été  décidé  que  les  gardes  nationales,  comprises  dans 
l'étendue  de  l'armée  de  l'Est  (sic),  côtes  de  l'Océan, 
conserveraient  leur  ancienne  organisation  ;  les  gardes 
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nationales  du  Calvailos  sont  donc  exceptées  des  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  Directoire  exéculiidu  2  gei-minal, 
et  doivent  rester  sur  le  même  pied  qu'elles  élaient  en 
vertu  de  la  loi  du  28  prairial  an  III  ;  l'intérêt  public  a 
•déterminé  l'Administration  centrale  à  solliciter  vive- 
ment celle  heureuse  exception,  qui  prouvera  plus  que 
jamais  aux  grenadiers,  chasseurs  et  canonniers,  com- 
bien le  gouvernement  niel,  ainsi  qu'elle  même,  de 
confiance  dans  leur  courageux  dévouement  (27  floréal)  ; 
—  l'inforiiialion  donnée  par  le  général  Dugua  que, 
dans  plusieurs  endroits,  des  chasseurs  parcourent  les 
grains,  au  détriment  de  la  prochaine  récolte  :  requérir 
la  vigilance  des  officiers  de  police,  des  gardes  champê- 
tres, et  poursuivre  devant  le  tribunal  compétent  ceux 
qui  se  permettront  de  chasser  dans  les  temps  prohibés, 
sauf  les  poursuites  parliculières  des  cultivateurs  qui 
s'en  plaindraient  ;  il  est  d'autant  plus  intéressant  de 
tenir  à  rigueur  sur  ce  point,  que  des  brigands  pour- 
raient parcourir  les  campagnes,  sous  prétexte  de  chasse, 
et  que  la  prohibiticjn  absolue  est  un  moyen  de  les  si- 
gnaler ou  reconnaître  plus  sûrement  (15  prairial)  ;  — 
la  recherche  de  trois  individus,  munis  de  passe-ports 
sous  de  faux  noms  (7  messidor)  ;  à  la  suite,  extrait  y 
relatif  du  registre  des  passe-ports  de  l'administration 
municipale  du  'à2'  canton  de  la  Seine-Inférieure,  séant 
à  «  Criquetot-Lesneval»  (24  germinal  an  IV)  ;  —  l'in- 
exécution des  lois  relatives  aux  passe-ports,  et  notam- 
meni  celle  du  10  vendémiaire,  un  grand  nombre  de 
marins,  embarqués  sur  des  vaisseaux  de  la  République 
à  Toulon,  ou  ayant  rtçu  l'ordre  de  rejoindre,  étant  reve- 
nus dans  leur  quartier  sans  avoir  été  arrêtés'' au  passa- 
ge :  demande  de  la  plus  rigoureuse  exécution  (13  mes- 
eidor)  ;  —  les  réclamations  présentées  au  département 
aux  fins  de  savoir  si  les  registres,  papiers  et  lois  des 
■anciennes  municipalités,  doivent  être  déposés  dans  les 
archives  des  administrations  municipales:  la  réponse 
du  Ministre  de  l'intérieur,  du  28  messidor,  porte  que  les 
communes  au-dessous  de  5.000  habitants  n'ayant  plus 
d'administration,  et  par  conséquent  plus  de  secrétariat, 
d'archives  ou  de  dépôt  quelconque,  il  n'est  pas  douteux 
que  tous  les  papiers  de  leurs  anciennes  municipalités 
doivent  être  déposés  au  greffe  des  administrations  mu- 
nicipales qui  leur  ont  succédé  ;  un  arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  10  frimaire  an  IV,  indique  la  marche  à 
suivre  pour  la  destination  de  la  collection  des  lois  (7 
thermidor)  ;  —  transmettant  la  lettre  du  Ministre  de  la 
police  générale  Cochon  du  22  thermidor,-  concernant 
•la  levée  de  l'état  de  siège,  dans  diflérentes  communes 
des  départements  insurgés,  par  arrêté  du  Directoire 
exécutif,   qui  est  une  preuve  du  rétablissement  de  la 


tranquillité  et  de  la  paix  dans  ces  malheureuses  régions, 
trop  longtemps  victimes  du  fléau  de  la  guerre  :  il  faut 
maintenir  cette  tranquillité  précieuse,  et  écarter  tout 
ce  qui  pourrait  la  troubler  (2  fructidor)  ;  —  la  contri- 
bution foncière  et  les  demandes  en  décharge  et  réduc- 
tions y  relatives  ;  les  patentes,  la  loi  du  4  thermidor 
an  III,  portant  leur  établissement,  n'ayant  pas  reçu  son 
exécution  dans  toutes  les  communes  du  département; 
les  rescriptions  données  en  paiement  descontributions; 
les  droits  de  timbre  et  enregistrement;  l'exécution  des 
lois  des  28  ventôse  et  6  floréal  an  IV,  concernant  les 
états  de  consistance  et  d'évaluation  des  biens  immeubles 
nationaux  réels  ou  fictifs  non  vendus  (27  floréal  et  29 
prairial),  etc.  —  Sans  nom  d'imprimeur,  sauf  ci-dessus. 


L.  Suppl.  ilH.  —   B.  20.  (Liasse.)  —  114  pièces 
in-4»,  2  pièces  in-8». 

An  V.  —  Circulaires  de  l'AdmiiiisIration  centrale  ou 
des  administrateurs  du  déparlement,  concernant:  les 
mesures  préparatoires  aux  élections,  qui  approchent 
(3  nivôse).  Caen,  Le  Roy,  8  pages  in-8'';  —  l'importance, 
pour  l'affermissement  de  la  Constitution,  que  les  assem- 
blées primaires  fassent  de  bons  choix,  surtout  en  élec- 
teurs chargés  d'élire  les  grands  fonctionnaires  publics: 
un  des  moyens  d'y  parvenir  est  de  fixer  le  lieu  de  ces 
assemblées  dans  les  communes  animées  du  meilleur 
esprit  et  le  plus  attachées  au  gouvernement  républicain, 
en  consultant  le  plus  possible  la  position  topographi- 
que de  ces  communes  (9  ventôse);  —  le  remplacement 
des  agents  ou  adjoints  municipaux  et  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  ;  —  la  tenue  des  séances  administrati- 
ves :  dans  la  persuasion  que  la  loi  exigeait  la  publicité 
de  leurs  délibérations,  plusieurs  administrations  muni- 
cipales ont  fait  part  au  déparlement  des  inconvénients 
d'une  telle  mesure  et  manifesté  le  désir  de  la  voir  rap- 
portée ;  la  Convention,  ayant  senti  que  la  publicité 
des  séances,  exigée  par  la  Constitution  de  1791,  nuisait 
souvent  à  la  liberté  des  opinions,  et  toujours  au  secret 
momentané  que  certaines  mesures  exigent  pour  leur 
exécution,  s'abstint  de  faire  entrer  cette  disposition 
dans  la  Constitution  actuelle,  et  garda  depuis  le  même 
silence  dans  les  lois  organiques  de  cette  Constitution  : 
la  publicité  des  délibérations  administratives  n'est  donc 
pas  d'obligation,  et  cette  publicité,  comme  leurs  secrets, 
sont  purement  facultatifs  pour  les  administrateurs  '; 
toutes  les  fois  que  le  secret  intéresse  la  chose  publique, 
c'est  un  devoir  absolu  de  ne  pas  délibérer  publiquement 
(pluviôse,  date  du  jouren  blanc  ;reçulel8);  —  lademaa- 
de  d'adresser  régulièrement  au  département,  en  vue  de 
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la  police  générale,  et  pour  permetlre  de  porter  un 
prompt  secours  dans  les  cantons  et  communes  qui  en 
auraient  besoin,  un  compte  décadaire  de  tout  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  sûreté  publique  et  individuelle 
dans  les  arrondissements  respectifs,  sauf  les  événements 
extraordinaires  ou  majeurs  dont  la  connaissance  offi- 
cielle doit  être  transmise  sur-le-champ  (vendémiaire  ; 
dale  du  jour  en  blanc  :  accusé  de  réception  du  2o)  ;  — 
la  sûreté  publique  :  des  scélérats  se  proposant  de  re- 
commencer les  vols,  assassinats  et  autres  brigandages 
qui  ont  si  longtemps  afTIigé  le  département,  ayant  déjà 
volé,  brûlé  et  assassiné  plusieurs  personnes,  il  est  plus 
que  jamais  instant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  intérieure  des 
communes,  et  des  arrêtés  de  l'Administration  centrale 
des  15  nivôse  et  28  germinal  an  IV,  concernant  la  prohi- 
bition de  parcourir  les  campagnes  en  armes,  l'obliga- 
tion à  tout  individu  de  déclarer  le  nombre  et  la  nature 
de  ses  armes,  sous  peine  d'arrestation,  et  les  sentinelles  de 
clocher;sousprétexte  de  chasse,  on  se  permet  de  porter 
des  fusils,  et  cet  abus  favorise  la  marche  des  brigands  ar- 
més ;  led. arrêté  du  28  germinal  est  mal  exécutédans  la 
plupartdescommunes,  quoiqu'il  ait  produitde  bonseCfets 
dans  celles  qui  s'y  sont  conformées,  qu'il  ait  été  adop- 
té dans  les  départements  voisins  et  reconnu  par  les 
généraux  pour  comporter  la  meilleure  et  la  plus  sim- 
ple mesure  de  surveillance;  demande  de  joindre  leurs 
réflexions  à  celles  déjà  reçues  de  la  part  d'autres  admi- 
nistrations ;  les  brigands  s'attacheront  toujours  à  dé- 
pouiller les  citoyens  qui  auront  des  ressources,  quelle 
que  soit  leur  opinion  politique  sur  la  Révolution,  qu'il 
faut  regarder  comme  entièrement  consommée  (11  bru- 
maire) ;  —  la  loi  du  10  vendémiaire,  sur  la  police  inté- 
rieure des  communes,  restée  sans  exécution  dans  la 
plupart  des  départements,  et  notamment  dans  le  Calva- 
dos; le  plus  grand  nombre  des  négociants  et  des  voya- 
geurs qui  se  sont  rendus  à  la  foire  St-Martin,  à  Angers, 
n'ont  produit  que  des  passe-ports  ne  portant  pas  le  nu- 
méro de  l'inscription  au  tableau  de  leurs  communes,  et 
non  visés  depuis  plusieurs  mois  ;  c'est  dans  l'insou- 
ciance des  administrations  municipales  pour  l'exécution 
des  lois  de  police,  dans  leur  négligence  coupable,  que 
les  vagabonds,  les  brigands,  les  assassins  de  tout  genre 
puisent  l'audace  qu'ils  déploient  depuis  quelque  temps 
avec  tant  de  succès  ;  une  République  naissante  a  des 
résistances  à  vaincre,  lapolice  y  doit  être  exercée  d'une 
manière  plus  rigoureuse, 'plus  active,  que  dans  une  Répu- 
blique que  l'anciennetépréservedu  désordre  ;  on  organi- 
se de  toute  part,  sous  le  nom  de  Chouannerie,  un  sys- 
tème de  pillage  et  d'assassinat  aussi  lâche  qu'horrible; 
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un  pareil  système  menace  particulièrement  les  fonc- 
tionnaires publics  et  Ies,citoyens  aisés;  partoutdesscélé- 
rats,  connus  sous  le  nom  de  Chouans  ou  Chauffeurs, 
des  hommes  que  le  jeu  ou  la  débauche  a  dépouillés,  ou 
qui  se  sont  fait  du  brigandage  le  détestable  métier,  en- 
lèvent au  laborieux  artisan  les  fruits  de  ses  veilles  et  le 
réduisentdansune  nuit  à  la  nudité  de  la  nature,  luiqui, 
le  soir  encore,  s'applaudissait  de  sa  vertueuse  aisance  ; 
partout  les  fonctionnaires  publics  les  plus  intégres  sont 
insultés,  attaqués,  massacrés,  si,  pour  se  soustraire  aux 
poignards  de  ces  houimes  qui  ne  connaissent  ni  frein, 
ni  loi,  ni  patrie,  ils  ne  préfèrent  abandonner  leurs  pro- 
priétés, en  laissant  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  la 
merci  de  ces  êtres  féroces  ;  partout  le  deuil,  la  terreur 
et  la  mort  se  répandent  sur  nos  malheureuses  contrées. 
Ces  malheurs  publics  et  particuliers  n'auraient  pas 
lieu,  si  les  autorités  secondaires  remplissaient  leurs 
devoirs,  si  elles  faisaient  exécuter  les  lois  de  police, 
surtout  celles  relatives  aux  passe-ports  ;  elles  se  font 
ainsi  les  complices  de  toutes  les  manœuvres  de  ces 
hommes  ambitieux  ou  pervers,  qui  conspirent  dans  le 
secret  le  renversement  du  régime  constitutionnel,  et 
veulent  nous  ramener  à  la  servitude  par  l'anarchie  et  la 
terreur.  L'Administration  centrale, chargée  de  la  police 
générale  administrative  du  département,  n'en  a  en  quel- 
que sorte  que  la  surveillance  et  la  théorie;  les  adminis- 
trations municipales  en  ont  l'exercice  et  la  pratique. «Jus- 
qu'àprésent,  citoyens,  vous  avez  été  faibles,  pusillani- 
mes, insouciants,  négligensmême;  hàtez-vous^d'effacer 
la  tache  qui  vous  en  reste  »  :  qu'ils  écartent  l'outrageant 
soupçon  de  craindre,  ou  de  favoriser  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique,  qu'ils  fassentexécuterstrictement 
les  lois  conservatrices  de  l'ordre  ;  ces  hordes  sangui- 
naires qui  couvrent  de  sang  et  de  deuil  le  Calvados 
craindront  leur  surveillance  et  se  dissiperont,  ce  sys- 
tème de  destruction,  d'assassinat,  de  torture,  de  pillage, 
inventé  pour  conduire  audespotisme,  sera  anéanti,  etc. 
(23  frimaire)  ;  —  la  nécessité  d'examiner  le  plus  scrupu- 
seulementpossible  lesfeuillesde  route,  enraison  de  celle 
présentée  au  bureau  militaire  de  l'administration  de 
Vire  par  un  individu  se  disant  Pierre-François  Gonia 
fils,  de  Dol,  sur  lequel  on  a  trouvé  un  timbre  contre- 
fait de  commissaire  des  guerres,  des  caractèresd'impri- 
merie,  etc.  (27  floréal)  ; — ^envoyant  son  arrêté  du  29 
floréal,  contenant  des  mesures  de  police:  brigandages, 
vols  et  assassinats  dont  quelques  communes  sont  vic- 
times, et  que  leurs  iuleurs  semblent  vouloir  propager 
d'une  manière  effrayante;'leurprincipalecaused'encou- 
ragement  est  dans  l'insouciance  et  la  mollesse  de  quel- 
ques administrations  dans  l'exécution  des  lois  de  police  ; 
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la  sûreté  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  leurs  concitoyens, 
et  d'eux-mêmes,  ne  peut  leur  être  indifférente  au  point 
d'oublier  ou  négliger  l'exécution  de  l'arrêté,  et  toutes 
les  mesures  que  la  prudence  et  la  sagesse  dictent  dans 
des  occurrences  aussi  désastreuses  (1"  prairial)  ;  — 
concernant  les  comptes  décadaires:  l'Administration 
cenir.ile  ne  peut  assurer  l'exécution  des  lois  et  la  tran- 
quillité [lublique  sans  le  concours  des  administrations 
municipales.  «  Inutilement  nous  travaillerions  pour  le 
bonheur  de  nos  administrés,  si  vous,  qui  êtes  plus 
immédiatement  placés  près  d'eux,  ne  nous  mettiez  pas 
à  piirtée,  par  des  renseignemens  exacts,  de  veiller  à 
leurs  besoins  et  au  maintien  de  leur  repos;  car,  chargés 
de  lu  police  générale  administrative  du  déparlement, 
nous  n'en  avons,  en  quelque  sorte,  que  la  direction; 
c'est  vous  qui  en  avez  réellement  l'exercice.  11  est  donc 
nécessaire  que  vous  nous  instruisiez  des  "moindres 
évènemetis  qui  auraient  lieu  dans  vos  cantons  respec- 
tifs; il  est  également  important  que  nous  sachions  si 
les  arrélés  pris  pour  la  sûreté  publique  sont  rigoureu- 
sement exécutés,  que  nous  connaissions  la  nature  des 
obstacles  apportés  à  leur  exécution;  il  s'agit,  en  un 
mot,  d'un  compte  décadaire,  molivé,  rédigé  avecimpar- 
tialilé,  qui  nous  présente  ainsi,  périodiquement,  la 
situation  politique  de  tout  notre  ressort,  sauf  les  évène- 
mens  extraordinaires  ou  majeurs,  dont  la  connaissance 
oflicielle  doit  nous  être  transmise  sur-le-champ.  Il  est 
aussi  des  faits  qui,  par  leur  caractère,  exigent  le  plus 
profond  secret  :  alors,  citoyens,  pour  éviter  toute  espèce 
de  publicité,  il  sera  de  votre  prudence  de  faire  parvenir 
les  reri*eignemens  qu'ils  pourraient  nécessiter,  sous 
double  enveloppe,  la  première  à  l'administration  cen- 
trale, 1,1  seconde  à  l'administrateur  chargé  particu- 
lièr.i'iiiriil  delà  police,  en  mettant  sur  cette  enveloppe. 
Affaires  secrettes.  »  Ce  compte  aura  pour  objet:  les 
renseijinenienls  les  plus  positifs  sur  toute  espèce  de 
rassemblements  qui  auraient  eu  lieu,  et  les  suites  qu'ils 
auraient  eu,  de  faire  connaître  les  mesures  prises  pour 
les  dissiper  et  en  arrêter  les  auteurs  et  les  complices, 
le  zèle  et  l'activité  qu'auront  déployés  la  garde  natio- 
nale el  la  gendarmerie;  d'indiquer  les  individus  qui  habi- 
teraient nouvellement  les  communes,  les  motifs  de  leur 
ch.iiigc'inent  de  domicile,  l'endroit  où  ils  demeuraient 
au|)ar.iv.int,  et  leurs  moyens  d'exister  ;  ces  renseigne- 
ments iliiivcnt  aussi  s'étendre  a  ceux  anciennement  do- 
miciliés, (]iii,sans  aucunesressources,  donnent  lieu,  par 
leur  conduite  et  leurs  dépenses,  au.\  plus  violents  soup- 
çons. Tous  les  agents  el  adjoints  doivent  ne  laisser  rien 
ignorer  ^ur  tout  ce  qui  tient  essentiellement  à  la  sûreté 
publique,  et  ne  pas  balancer  à  faire  connaître  les  per- 
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turbateurs  et  instigateurs,  n'importe  le  masque  dont 
ils  se  couvrent.  Ils  doivent  aussi  faire  faire  les  visites  les 
plus  scrupuleuses  dans  les  endroits  publics,  auberges, 
cabarets,  et  y  faire  arrêter  toutes  personnes  sans  pas- 
se-port et  sans  aveu.  Toute  considération  personnelle 
devant  disparaître  vis-à-vis  l'intérêt  public,  ils  ne  gar- 
deront pas  un  coupable  silence,  si  quelques  fonction- 
naires négligeaient  leurs  devoirs,  ou  abusaient  de  leurs 
fonctions,  la  loi  seule  devant  être  le  guide.  Afln  que  ces 
renseignements  parviennent  plus  exactement,  et  d'une 
manière  moins  compliquée  et  moins  embarrassante,  le 
président  de  l'administration  municipale  se  fera  remet- 
tre, tous  les  cinq  jours,  par  chaque  agent  ou  adjoint, 
ceux  qui  concerneront  leur  commune  ;  il  en  fera  un 
résumé  qu'il  adressera  avec  ses  observations  ;  il  join- 
dra les  connaissances  qu'il  pourra  avoir  personnellement 
sur  les  différents  objets,  et  que  ses  relations,  plus  éten- 
dues avec  tout  le  canton,  le  mettent  à  portée  de 
recueillir  (28  prairial)  ;  —  la  délivrance  des  passe- 
ports, dont  quelques  administrations  signent,  à  l'avance, 
un  certain  nombre,  qu'elles  laissent  à  la  disposition  de 
leur  secrétaire  qui  les  délivre,  en  l'absence  des  admi- 
nistrateurs municipaux,  aux  citoyens  qui  en  demandent. 
On  ne  peut  tolérer  un  abus  dont  les  efTets  peuvent  être 
aussi  préjudiciables  à  la  chose  publique  ;  c'est  aux  ad- 
ministrateurs seuls  à  juger  si  l'individu,  qui  sollicite 
un  passe-port,  réunit  les  qualités  requises  ;  la  confiance 
qui  les  en  investit  n'est  attachée  qu'à  leur  personne,  et 
ce  ierait  s'en  montrer  peu  dignes  que  de  s'en  rapporter 
à  un  commis,  pour  l'exercice  d'une  des  parties  les  plus 
importantes  de  leurs  fonctions,  puisque  la  manière 
dont  elle  est  remplie  influe  directement  sur  la  sûreté 
publique.  Il  n'en  doit  être  accordé  qu'aux  citoyens 
dont  la  moralité  el  l'existence  civile  leur  sont  cons- 
tatées ('2o  messidor)  ;  —  la  négligence,  signalée  au 
Ministre  de  l'intérieur,  des  agents  municipaux,  char- 
gés de  rédiger  les  actes  de  l'état  civil,  d'avertir  les 
juges  de  paix  du  décès  des  citoyens  dont  les  héritiers 
sont  mineurs  ou  absents  :  parmi  les  absents  il  est  des 
hommes  qui  doivent  inspirer  un  vif  intérêt,  ce  sont  les 
défenseurs  de  la  Patrie,  ces  généreux  guerriers  dont  le 
sang  coule  pour  le  maintien  des  lois  de  la  République  ; 
ceux-là  sans  doute  ont  bien  droit  d'en  réclamer  l'exécu- 
tion et  seraient  fondés  à  se  plaindre,  si  une  coupable 
négligence  des  corps  administratifs  les  exposait,  après 
tant  de  sacrifices,  à  se  voir  encore  privés  d'une  partie 
de  la  succession  de  leurs  parents  (8  germinal)  ;  —  la 
lettre,  y  publiée,  du  Ministre  des  finances  Ramel,  du  27 
frimaire,  sur  les  patentes.  Caen,  Le  Roy,  11  pages  in- 
4"  ;  —  la  lettre,  y  publiée,   du  Ministre  de  la  guerre 
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Petiet,  du  6  messidor,  envoyant  copie  de  la  lettre  à  lui 
adressée  par  le  Directoire  le  5,  concernant  les  congés 
accordés  aux  militaires  en  activité  de  service;  —  les 
passe-ports;  les  cerlilicals  de  résidence;  le  renouvel- 
lement des  registres  d'état  civil;  les  épidémies;  l'état 
actuel  de  chaque  nature  de  laLrication  importante,  de- 
mande de  renseignenieiiispourfaire  revivre  les  éléments 
de  l'industrie  nationale;  les  dépenses  administratives  ; 
la  liquidation  des  réquisitions;  l'exécution  de  la  loi  du 
10  floréal  an  V,  relative  au  recouvrement  des  sommes 
et  effets  appartenant  à  la  République  ;  les  comptes  des 
anciens  ma rguilliers-lrésoriers  des  ci-devant  paroisses  et 
des  receveurs  des  biens  des  ci-devant  collèges;  les  pensions 
ecclésiastiques;  la  monnaie  de  billon;  les  assignats; 
les  mandats;  les  bois  et  forêts;  les  contributions,  répar- 
tition et  recouvrement,  confection  des  rôles,  adjudication 
de  la  perception,  contribution  personnelle  ettaxesomp- 
tuaire,  emprunt  forcé;  les  patentes,  suivie  de  circulaire 
y  relative  du  Ministre  des  finances  du  27  frimaire  an  V; 
les  affaiies  militaires,  congés,  état  et  paiement  des 
dépenses,  étapes  et  convois,  compagnies  de  vétérans, 
gardes  nationaux  sédentaires,  organisation  et  service 
jje  la  garde  nationale  ;  les  propriétés  des  défenseurs 
de  la  Patrie  et  les  secours  à  leurs  familles;  l'état  des 
chemins  vicinaux  demandé  par  le  Directoire  exécutif; 
la  formation  des  listes  des  jurés  de  jugement  ;  envois 
d'arrêtés,  etc.  —  Sans  nom  d'imprimeur,  sauf  ci-dessus. 

L.  Suppl.  99.  —  B.  21.  (Liasse.)  —  141  pitces  in-4°. 

An  \I.  —  Circulaires  de  l'AdminisIralion  centrale 
concernant  :  le  tableau  des  noms  et  signatures  des 
membres  des  administrations  municipales  et  du  fecré- 
taire,  dont  l'envoi  n'a  été  fait  presque  par  aucune;  — 
la  correspondance  en  franchise  sous  bande  des  admi- 
nistrations municipales  ;  —  le  refus  de  plusieurs  muni- 
cipalités de  retirer  de  la  messagerie  les  paquets  adressés 
par  le  département,  sous  le  prétexte  incivique  qu'elles 
n'ont  pas  de  fonds  pour  en  payer  le  port:  le  moindre 
retard  occasionne  ou  multiplie  des  frais  que  la  vigilance 
éviterait  ;  souvent  les  personnes  et  les  propriétés  peuvent 
être  exposées  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  de  sûreté; 
sous  tous  les  rapports,  il  y  a  dommage  pour  le  trésor 
public  ;  n'adresser  aucuns  paquets  par  la  poste,  lors- 
qu'ils pèsent  plus  de  quatre  onces;  les  envoyer  par  la 
messagerie,  et  ne  mettre  à  la  poste  que  la  letli^e  d'avis; 
l'administration  va  s'occuper  des  moyens  de  mettre 
incessamment  à  leur  disposition  une  somme  provisoire 
-pour  retirer  les  lettres  et  paquets  (21  nivôse)  ;  —  la  loi 
du  §  brumaire  an  V,  ordonnant  dans  chaque  dépar- 
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tement  un  établissement  central  des  archives,  où  tous 
les  litres  et  papiers  des  administrations  supprimées  el 
ceux  existant  dans  les  différents  dépôts  el  près  les  corps 
adminùstralils  seraient  réunis;  elle  n'a  pas  été  exécutée; 
les  administrations  de  canton  ont  négligé  de  s'y  confor- 
mer, malgré  les  instances  réitérées  de  l'Administration 
centrale  ;  il  est  temps  enfin  que  toutes  les  autorités, 
tous  les  fonctionnaires  publics,  remplissent  les  devoirs 
sacrés  qui  leur  sont  imposés  par  la  confiance  du  gou- 
vernement el  de  leurs  concitoyens;  l'anarchie  vient  de 
l'inexécution  des  lois  ;  il  faut  que  cette  loi  ne  soit  point 
vaine,  que  le  but  salutaire  où  elle  tend,  soit  atteint; 
arrêté  de  l'Administration  centrale,  du  5  vendémiaire, 
portant  que  les  administrations  municipales  rendront 
compte,  dans  le  délai  d'une  décade,  des  mesures  prises 
pour  l'exécution  de  lad.  loi  et  des  obstacles  qui  le» 
auront  arrêtés,  que,  sur  le  champ,  elles  s'occuperont 
de  l'emballage  des  archives  et  de  leur  envoi  par  les 
messageries  nationales.  Elles  devront  considérercomme 
archives  tous  les  papiers  des  anciennes  administrations 
ayant  existé  dans  leur  arrondissement,  supprimées  par 
la  Constitution,  les  registres  d'état  civil  dont  elles 
n'auraienlpasencore  envoyéde  double  au  département, 
les  titres  des  établissements  religieux  de  leur  arron- 
dissement dont  elles  seraient  dépositaires  ou  qui  se 
trouveraient  dans  leur  ressort,  ceux  concernant  les 
biens  de  bénélice-cure,  de  trésor,  de  fabrique,  de  con- 
grégation el  corporations,  et  généralement  tous  ceux 
qui  peuvent  intéresser  le  gouvernement  el  les  individus. 
Enjoindre  aux  citoyens  détenteurs  de  quelques  titres 
ou  papiersappartenant  au  gouvernement,  de  les  remet- 
tre, et  les  envoyer  sans  délai.  Le  Ministre  des  linances 
est  instruit  des  dispositions  prises  par  l'Adminis- 
tration centrale  :  elle  lui  rendra  un  compte  exact  des 
résultats;  elle  rend  les  administrations  municipales 
responsables  des  relards  et  entraves  qu'elle  pourrait 
rencontrer;  mais  elle  espère  que  dans  peu  elle  aura 
formé  le  dépôt  central  de  ses  archives,  y  aura  éta- 
bli un  ordre  invariable,  au  moyen  duquel  le  gouverne- 
ment pourra  rentrer  dans  beaucoup  de  propriétés  dont 
il  a  été  spolié,  où  ses  agents  el  tous  les  fonctionnaires 
publics  pourront  puiser  tous  les  renseignements  dont  ils 
auraient  besoin,  et  où  tous  les  particuliers  pourront  se 
faire  délivrer  des  copies  de  tous  les  titres  et  papiers  qui 
pourraient  leur  être  utiles  (13  vendémiaire)  :  —  le  dépôt 
des  titres:  l'Administration  centrale  a  employé,  jusqu'à 
ce  moment,  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  persuasion 
pour  engager  les  administrateurs  à  remettre  à  leurs 
successeurs  ou  aux  archives  des  administrations  munici- 
pales les  actes,  pièces  ou  litres  dont  ils  n'étaient  que 
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dépositaires  et  gardiens  ;  le  refus  obsliaé  par  plusieurs 
agents  matuclpaux  de  se  dessaisir  de  ces  pièces,  force 
d'employer  les  moyens  de  rigueur  exigés  par  la  loi.  H 
est  résulté  de  graves  inconvénients  de  ces  relards  ;  les 
Ijrigands  se  sont  emparés  des  registres  d'état  civil.  Le 
Code  pénal  porte  que  tout  fonctionnaire  public  con- 
vaincu d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  deniers,  ac- 
tes, pièces,  dont  il  était  dé[)Ositaire  a  raison  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  de  douze  années  de  fers:  faire  sommer 
les  fonctionnaires  en  contravention  de  remettre  toutes 
les  pièces  qu'ils  ont  eu  en  leur  possession,  et,  faute  d'exé- 
cution dans  la  huitaine,  donner  avis  au  département, 
qui  les  dénoncera  à  l'accusateur  public  pour  poursuites 
^IS  pluviôse)  ;  —  la  célébration  de  la  fête  de  la  souve- 
raineté du  peuple  :  les  seuls  fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  peuple  doivent  y  assister  ;  les  administrateurs 
de  département  et  les  juges  nommés  par  les  assemblées 
électorales,  les  commissaires  du  Directoire  et  les  autres 
agents  du  gouvernement  ne  peuvent  s'y  trouver  que 
£omme  simples  citoyens  et  sans  les  marques  distincli- 
ves  de  leurs  fonctions  ;  quant  aux  administrateurs  mu- 
nicipaux nommés  par  le  Directoire  (loi  du  19  fructidor), 
ces  fonctionnaires,  jouissant  de  toute  la  plénitude  d'au- 
torité qu'exerçaient  les  élus  du  peuple  qu'ils  rempla- 
cent, doivent  assister  à  la  fête  du  30  ventôse,  comme 
s'ils  avaient  été  choisis  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires  et  communales.  Lasolemnitéde  cette  fête 
exigeant  un  concours  nombreux  de  citoyens,  qui  se  trou- 
veraient isolés,  si  elle  avait  lieu  dans  les  petites  com- 
munes, prévenir  chaque  agent  et  autres  fonctionnaires 
publics  lie  se  réunir  avec  le  peuple  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté  pour  y  chanter  un  hymne  patriotique,  et 
de  suite  se  rendre  au  chef-lieu  avec  ce  cortège,  pour 
concourir  l'après-midi  à  l'exéculioa  des  autres  cérémo- 
uies  prescrites  par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
28  pluviôse  dernier  (il  ventôse)  ;  —  l'exécution  de  la 
loi  du  24  nivôse,  relative  à  la  plantation  des  arbres 
de  la  liberté,  qui  devait  avoir  lieu  le  jour  où  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  d'attachement  à  la  Cons- 
titution de  l'an  III  devait  être  prononcé;  adresser  pro- 
cès-verbal de  la  cérémonie  dans  les  différentes  com- 
munes. Cette  auguste  cérémonie  doit  être  pour  tout 
républicain  un  jour  de  fête  ;  y  donner  tout  l'appa- 
retl  que  les  circonstances  et  les  localités  peuvent 
permettre  :  ne  négliger  rien  de  tout  ce  qui  peut 
la  rendre  digne  d'un  peuple  libre  (3  pluviôse);  — 
l'exécution  du  calendrier  républicain,  le  seul  que 
reconnaissent  la  constitution  et  les  lois,  et  qui  doit 
•être  scrupuleusement  observé:  résistances  que  les 
nouvelles  institutions  éprouvent  de  la   part  des  enne- 
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mis  de  la  liberté  et  de  tous  les  hommes  liés  par  l'habi- 
tude aux  anciens  préjugés;  la  plupart  des  administra- 
tions souffrent  qu'on  étale  des  denrées  et  marchandi- 
ses aux  jours  et  lieux  des  anciens  marchés,  ou  se 
croient  dispensées  de  dissiper  les  rassemblements 
mercantiles  qui  se  forment  ailleurs,  dans  le  dessein 
évident  d'éluder,  par  une  subtilité  dérisoire,  l'action 
des  lois  et  du  gouvernement;  les  marchés  déterminés 
suivant  la  nouvelle  division  du  temps  sont  déserts 
dans  beaucoup  d'endroits,  parce  que  tous  les  fonction- 
naires publics  n'ont  pas  mis  le  même  zèle  à  remplir 
leurs  devoirs;  quelques  municipalités  ont  combiné  les 
époques  anciennes  et  les  nouvelles,  de  telle  manière 
qu'il  existe  entre  elles  une  parfaite  identité  ;  dans  nom- 
bre de  cantons,  des  administrateurs,  imbus  de  prin- 
cipes réprouvés  par  la  raison  et  la  nature,  courbés 
sous  le  joug  de  la  routine,  regretteraient  de  voir  l'ère 
républicaine  succéder  à  l'ère  vulgaire  ;  'mus  par  cette 
criminelle  affection,  ils  ont  tout  fait  pour  entraver 
l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire;  par  l'insouciance 
ou  le  retard  qu'on  a  mis  à  indiquer  offlciellement  les 
foiresétablies,  l'Administration  centrale  aété  longtemps 
empêchée  d'en  fixer  les  époques,  ou  plutôt  n'a  pu  le 
faire  que  d'après  des  données  particulières,  et  par  cela 
même  assez  incertaines.  Le  gouvernement  ne  veut 
point  gêner  la  liberté  du  commerce,  puisque  tous  ses 
efforts  tendent  à  la  protéger,  et  même  à  l'étendre;  en 
faisant  concorder  avec  le  calendrier  républicain  les 
réunions  mercantiles,  il  a  usé  d'un  droit  plus  légitime 
que  celui  qu'on  s'arrogeait  pour  les  interdire  à  certains 
jourssous  le  règne  des  despotes.  Empêcher  ces  rassem- 
blements connus  sous  le  nom  d'assemblées,  que  le 
fanatisme  nobiliaire  et  sacerdotal  institua  pour  élayer 
sa  tyrannie,  et  qui,  souvent,  sont  une  occasion  de 
désordres;  veiller  à  ce  que,  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes  de  l'ancien  calendrier,  aucuns  spectacles,  bals, 
feux  d'artifice  et  autres  rassemblements  ouverts  au 
public  ne  puissent  avoir  lieu;  accoutumer  les  citoyens 
à  compter  désormais  leurs  travaux,  leurs  plaisirs, 
leurs  fêtes,  sur  une  division  de  temps  créée  pour  la 
liberté  et  l'égalité;  instruire  par  la  force  de  la  persua- 
sion tous  les  hommes  dégagés  de  passions  et  de  préju- 
gés, tous  les  amis  de  l'ordre  et  des  lois;  mais  comme 
ceux-là  ne  sont  point  malheureusement  les  plus  nom- 
breux, recourir  aux  moyens  :  rigoureux  mais  néces- 
saires) prescrits  par  les  lois  des  3  août  1791  et  28  ger- 
minal an  VI  [2?,  prairial)  ;  —  demandant  l'état  des 
assassinats  et  attentats  contre  les  propriétés  :  «  Il  est 
temps  enfin  de  dérouler  la  liste  hideuse  des  crimes  du 
royalisme,  et  de  mettre  au  grand  jour  ses  nombreux 
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attentais.  Depuis  l'aurore  de  la  Révolution  les  sicaires 
de  la  royauté  se  sont  constamment  attachés  à  déverser 
l'odieux  de  tous  les  crimes  qu'ils  ont  commis,  sur  les 
amis  de  la  liberté  ;  ils  ont  assassiné  les  républicains, 
et  ils  crient  à  l'assassinat  ;  ils  ont  dévasté  les  proprié- 
lés  publiques  et  particulières  en  haine  de  la  république 
et  des  républicains,  et  ils  n'ont  cessé  de  crier  au  pil- 
lage. Ils  ont  brûlé  les  pieds  des  républicains  pour 
leur  arracher  leurs  biens,  et  ils  crient  au  brigandage. 
Il  faut  arracher  enfin  à  ces  brigands  leur  masque  im- 
posteur, et  montrer  à  nu  leur  système  et  leur  mora- 
lité »  :  faire  parvenir,  dans  la  décade  de  la  réception, 
un  état  exact  et  circonstancié  de  tous  les  assassinats 
commis  dans  le  canton,  et  de  tous  les  attentats,  tant 
de  jour  que  de  nuit,  sur  les  propriétés  publiques  et 
particulières,  en  haine  des  républicains  et  de  la  Répu- 
blique (5  frimaire)  ;  —  les  visites  domiciliaires:  il  n'y 
a  pas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  agent  ou 
adjoint  municipal,  instruit  que  des  émigrés,  des  chouans, 
des  prêtres  rélVactaires,  sont  retirés  chez  un  habitant 
de  la  commune,  peut  ordonner  de  son  chef  des  visites 
domiciliaires  pour  parvenir  à  leur  arrestation,  attendu 
qu'ils  exercent  les  fonctions  de  commissaires  de  police 
dans  les  communes  dontla  population  n'excède  pas5. 000 
habitants;  leurprésencesur  le  territoire  françaisen  con- 
travention àlaloidul9fructidor,leursmanœuvresquoli- 
diennes  contre  le  gouvernement  et  la  (iOnstilution,  les 
établit  dans  un  étal  constant  de  flagrant  délit  ;  décision 
conforme  du  Ministre  de  la  justice  par  sa  lettre  du  22 
thermidor  an  VI;  mais,  lorsque  le  juge  de  paix  est  pré- 
sent dans  le  lieu  du  délit,  les  agents  ou  adjoints  sont 
incompétents  pour  faire  lesd.  visites  (l""^  fructidor)  ;  — 
l'inexécution  dans  plusieurs  communes  des  lois  qui 
ordonnent  l'établissement  des  gardes  champêtres; 
dans  celles  où  il  en  existe,  plaintes  sur  la  manière 
dont  quelques-uns  se  conduisent;  nombreux  abus; 
appeler  à  ces  places  des  hommes  dont  l'activité  et  la 
moralité  seront  à  l'épreuve  de  toutes  les  séductions  ; 
•plusieurs  gardes  champêtres,  au  lieu  de  poursuivre 
les  voleurs,  ne  semblent  s'êlre  fait  nommer  que  pour 
avoir  le  droit  de  port  d'armes,  et  pouvoir  se  livrer  à 
^eu^  goût  pour  la  chasse;  d'autres  ont  mis  la  partialité 
la  plus  révoltante  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
en  ne  dressant  de  procès-verbaux  que  contre  les  indi- 
Tidus  qui  leur  déplaisent,  protégeant  les  autres  dans 
leurs  dilapidations,  etc.  (19  floréal)  :  —  pour  exécution 
de  l'arrêté  du  Directoire  du  3  nivôse,  prescrivant  de 
faire  dresser  un  tableau  de  comparaison  des  poids  et 
mesures  avec  les  mesures  républicaines  adoptées  par 
le  corps  législatif,  qui  doivent  leur  être  incessamment 
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substituées:  faire  parvenir  les  étalons  des  mesures 
locales  dont  on  se  sert  dans  les  halles  et  marchés, 
pour  le  mesurage  des  grains  et  l'aunage  des  marchan- 
dises, y  joindre  un  tableau  des  mesures  agraires  en 
usage,  c'est-à-dire  faire  connaître  quelle  est,  dans 
chaque  commune,  la  quotité  de  perches  contenues 
dans  l'arpent  ou  l'acre,  et  celles  des  pieds  et  pouces 
dont  est  composée  chaque  perche  (25  germinal);  — 
l'état  civil  et  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  2  floréal 
an  III  pour  suppléer  aux  registres  détruits  ou  perdus 
pendant  la  Révolution;  son  importance;  cependant  la 
plupart  des  municipalités  qu'elle  concerne  dans  le 
Calvados  sont  encore  à  commencer  le  travail  prescrit; 
par  circulaire  du  22  thermidor,  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur informe  que  quantité  de  personnes  devenues 
créancières  de  l'Étal  par  droit  de  succession  ne  peu- 
vent obtenir  leur  inscription  et  le  remboursement 
des  créances  par  le  défaut  de  preuve  légale  du  décès 
de  leurs  parents  ou  de  leur  propre  naissances.  L'Admi- 
nistration centrale  enverrait,  sous  un  mois,  des  com- 
missaires salariés  à  leurs  frais.  Dépôt  des  registres  de 
l'an  VI,  et  ouverture  de  ceux  de  l'an  VII;  agents  qui 
ont  refusé  la  remise  des  registres  de  l'an  V,  ou 
d'années  précédentes.  Il  est  de  l'intérêt  des  familles 
protestantes  de  ne  rien  négliger  pour  la  rentrée  de  leurs 
actes  civils  au  dépôt  général.  Les  corrections  ne  peuvent 
se  faire  que  par  voie  judiciaire  (tribunal  civil  du 
département)  (4"  jour  complémentaire);  suivi  d'arrêté 
de  l'Administration  centrale  du  27  fructidor,  pour 
réimpression  de  lad.  loi  du  2  floréal  an  III,  imprimée 
à  la  suite,  avec  l'indication  des  autorités  qui  rempla- 
cent les  municipalités  des  communes,  les  administra- 
tions de  district  et  leurs  tribunaux.  Caen,  Boullay- 
Malassis,  imprimeur  du  département,  8  pages;  — 
les  foires  et  marchés;  —  la  liquidation  générale  de 
l'arriéré  de  la  dette  publique; — la  transmission  de 
l'arrêté  du  Directoire  du  29  nivôse  an  VI  relatif  à  la 
vérification  des  caisses  publiques,  et  de  la  circulaire 
y  relative  du  Ministre  des  finances  du  12  pluviôse  an 
VI  (21  thermidor);  —  l'acquittement  des  dépenses 
municipales  et  communales; —  les  contributions  per- 
sonnelle, sompluaire  et  mobilière:  circulaire  du  S 
vendémiaire  an  VI,  suivie  de  circulaire  du  Ministre  des 
finances  du  30  fructidor  an  V;  les  contributions 
directes  et  indirectes:  circulaire  du  19  nivôse,  suivie 
de  lettre  du  Ministre  des  finances  du  12  nivôse,  con- 
cernant la  négligence  dans  le  recouvrement  des  contri- 
butions, qui  a  aggravé  la  charge  des  contribuables;  — 
l'arrêté  pris  en  exécution  de  la  loi  du  22  brumaire 
dernier,  ordonnant  l'établissement   d'une  agence  des 
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contributions  directes  dans  chaque  département  pour 
l'accélération  dans  les  travaux  et  le  recoavreinent  des 
contributions  directes;  le  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  municipale  fait  partie  intégrante 
de  l'agence  des  contributions,  comme  agent  particulier 
(30  frimaire);  —  l'avis  que  les  bons  de  réquisition  ne 
peuvent  être  admis  en  paiement  des  contributions 
directes  de  l'an  VI:  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  en 
fixant  les  sommes  nécessaires  pour  les  dépenses  de 
cette  année,  a  calculé  rigoureusement  le  produit  des 
conlribulions,  et  le  Corps  législatif  a  tellement 
compté  sur  l'intégralité  de  ce  produit  pour  le  service 
qu'il  n'y  a  point  compris  les  cotes  nationales  (28  fri- 
maire); envoi  d'arrêté  y  relatif  du  Directoire,  du  27 
germinal  (Caen,  Bouilay-Malassisj  ;  les  contributions 
des  officiers  de  l'armée  (circulaire  du  Ministre  des 
finances  du  27  frinjaire  an  VI,  y  relative);  les  centimes 
additionnels;  les  subdivisions  de  coupons  de  l'emprunt 
forcé;  les  cotes  nationales;  les  patentes  et  l'attribution 
aux  communes  du  dixième  du  pioduit  net;  les 
cautionnements  des  percepteurs;  —  les  émigrés, 
le  séquestre,  les  biens  nationaux  à  vendre,  entre 
autres:  du  ...  (blanc)  ventôse,  envoi  pour  publi- 
cation de  deux  nouvelles  listes  d'émigrés  et  de- 
mande d'état  des  prévenus  d'émigration  omis  dans 
ces  listes;  la  loi  du  25  brumaire  an  III  imposait  l'obli- 
gation de  transmettre,  tous  les  trois  mois,  les  états  des 
absents  dcmiciliés  ou  propriétaires  dans  l'arrondisse- 
ment de  chaque  administration  :  il  semble  que  les  dis- 
positions de  la  loi  paraissent  anéanties  à  la  plupart  des 
administrations  municipales;  trop  souvent  les  émigrés, 
ces  mortels  ennemis  de  la  liberté,  qui  ne  reconnaissent 
ni  gouvernement  sans  roi,  ni  lois  sans  privilèges,  ne 
sont  rentrés  sur  le  territoire  français  que  pour  le  teindre 
du  sang  des  patriotes,  après  avoir  essayé  en  vain  de 
les  soumettre  au  joug  des  puissances  éliangères  aux- 
quellesils  avaient  lâchement  vendu  leurs  bras.  Circons- 
pection dans  l'examen  des  pièces  relatives  aux  préve- 
nus d'émigration  ;  absents  pour  fonctions  publiques  ou 
pour  la  défense  de  la  Patrie;  du  17  floréal:  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  est  une  des  mesures  les  plus 
avantageuses  à  la  stabilité  du  gouvernement  ;  elle  rend 
lea  citoyens  propi'iélaires,  elle  les  intéresse  au  maintien 
de  la  Constitution,  elle  libère  la  dette  publique,  elle 
produit  des  fonds  jiour  terminer  la  guerre.  Cependant 
l'Administration  centrale  rencontre  partout  des  obs- 
tacles ;  les  plus  grands  proviennent  de  la  lenteur  des 
experts,  et  de  l'insouciance  de  quelques  commissaires 
près  les  administrations  municipales,  qui  doivent  con- 
courir aux  estimations  ;  rappel  de  l'instruction  du  12 
Calvados.  —  Sékie  L  suppi^ment. 
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frimaire  an  V  et  marche  à  suivre  ;  du  ...  (blanc)  prai- 
rial (reçue  le  22)  :  jamais  aucun  autre  gouvernement 
n'eut  d'aussi  immenses  propriétés  que  la  nation  fran- 
çaise; par  leur  aliénation  elle  a  donné  des  bases  solides 
à  sa  liberté,  trouvé  des  ressources  pour  soutenir  la 
guerre  la  plus  dispendieuse,  etc.;  les  richesses  d'un 
état  doivent  être  dans  les  mains  des  citoyens,  et  elles 
ont  leur  source  dans  une  bonne  agriculture,  etc.;  la 
propriété  attache  le  citoyen  à  sa  patrie,  le  rend  plus 
soumis  aux  lois,  tout  changement  est  à  craindre  pour 
lui,  etc.;  un  gouvernement  ne  doit  avoir  de  propriétés 
que  celles  strictement  nécessaires  aux  services  et  établis- 
sements publics,  d'instruction  et  de  bienfaisance,  que 
celles  encore  dont  l'administration  serait  dangereuse 
entre  les  mains  des  particuliers.  Il  est  donc  politique, 
indispensable  même,  que  tous  les  domaines'  natio- 
naux soient  aliénés.  Demande  du  tableau  général  de 
tous  les  biens  nationaux  invendus  dans  le  canton; 
—  l'envoi  des  lettres  de  service  du  général  Charles- 
François-Joseph  Dugua,  nommé  pour  commander 
les  troupes  réparties  dans  la  14"  division  militaire  (Man- 
che, Calvados  et  Orne)  :  «Vous  apprendrez,  sansdoute, 
avec  satisfaction,  le  retour  de  ce  brave  général  dans 
notre  département.  Les  vœux  des  républicains  l'y  rap- 
peloient»,  etc.  (3  pluviôse)  ;  —  les  deux  proclamations 
du  général  Buonaparte,  datées  de  Toulon,  le  21  floréal 
dernier,  la  première  adressée  aux  soldats,  matelots, 
fantassins,  canonniers  ou  cavaliers  de  l'armée  d'An- 
gleterre, leur  rappelant  que,  pour  mettre  le  comble  à 
la  gloire  qu'ils  ont  acquise,  il  leur  reste  à  vaincre,  sur 
mer,  la  seule  puissance  qui  s'oppose  à  une  paix  solide, 
et  qui  veut  s'arroger  l'empire  des  mers,  l'autre  ordon- 
nant aux  officiers  et  soldats  de  divers  corps  y  dénom- 
més,en  permission,  congés,  convalescents  ou  absents  de 
leurs  corps,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  de  se  ren- 
di-e  sans  délai  à  Toulon,  où  ils  trouveront  des  bâtiments 
etdes  ordres  pour  rejoindre  leurs  corps (7  prairial)  ;  —  les 
comptes  rigoureux  des  agents  militaires  ;  —  la  subsis- 
tance provisoire  accordée  aux  militaires  blessés;  —  les 
dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux  ;  —  l'orga- 
nisation des  écoles  primaires  établies  par  la  loi  du  3 
brumaire  an  IV.  L'arrêté  du  3  vendémiaire  an  V  en  avait 
fixé  le  nombre  et  le  placement  ;  mais,  dans  plusieurs 
cantons,  ces  précieux  établissements,  où  la  jeunesse  doit 
apprendre  les  premiers  éléments  de  l'instruction  répu- 
blicaine, ne  sont  point  encore  en  activité  ;  dans  d'autres 
le  fanatisme  des  prêtres,  la  faiblesse  et  l'insouciance 
des  pères  et  mères  en  ont  éloigné  lesenfants;  plusieurs 
instituteurs  et  institutrices  n'ont  point  mis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  le  zèle  qu'on  devait  attendre  d'eux  ; 
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dans  leurs  écoles,  les  livres  et  les  maximes  républicaines 
(sic)  sont  ignorés  ;  ils  substituent  même  aux  principes 
de  morale  des  puérilités  plus  propres  à  inspirer  le  fa- 
natisme qu'à  le  détruire,  et  on  doit  à  l'ignorance  des 
uns  et  à  l'incivisme  des  autres  le  peu  de  succès  de 
le_urs  élèves.  Adresser  un  compte  détaillé  de  tout  ce  qui 
concerne  les  écoles  primaires,  suivant  le  question- 
naire y  inséré  (frimaire,  date  du  jour  en  blanc)  ;  — 
l'exécution  de  l'arrêté  de  l'Administration  centrale  du 
21  fructidor  an  IV,  chargeant  les  administrations  mu- 
nicipales de  former  un  tableau  de  jurés  âgés  de  30  ans, 
réunissant  les  conditions  requises  pour  remplir  cette 
honorable  fonction  ;  la  plupart  des  listes  sont  impar- 
faites, les  noms  y  sont  trontjués,  plusieurs  s'y  trouvent 
compris  qui  ne  savent  ni  lire  ni  é.Tire,  d'autres  sont 
sourds,  d'autres  sans  mœurs,  moralité  ni  connaissance; 
même  il  y  en  existe  qui  sont  décédés  ou  à  qui  on  sup- 
pose des  domiciles  qu'ils  n'ont  jamais  eus,  etc.  (7  ven- 
démiaire) ;  —  les  établissements  de  bienfaisance;  — les 
secours  aux  Acadiens  et  Canadiens,  etc. —  La  plupart 
sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Suppl.  100.  — B.  22.  (Liasse.)  —  208  pièces  iii-4''. 

An  TII.  —  Circulaires  de  l'Administration  centrale, 
concernant  :  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales :  souvent  la  sagesse  des  choix  faits  par  les 
assemblées  du  peuple  dépend  de  la  bonté  des  mesures 
préparatoires  adoptées  par  les  administrations  ;  listes 
des  individus  qui  doivent  être  exclus  des  assemblées, 
et  de  ceux  qui  ne  peuvent  remplir  aucune  fonction  ;  s'en- 
tourer de  tous  les  moyens  les  plus  certains  de  rendre 
une  justice  impartiale,  pour  ne  pas  occasionner  de 
troubles,  et  fournir  à  des  ambitieux,  trompés  dans  leur 
attente,  l'occasionde  faireunescission  qu'on  ne  pourrait 
s'empêcher  de  considérer  comme  légale,  quand  ils  vien- 
draient opposer  que  l'assemblée  contre  les  opérations  de 
laquelle  ils  réclameraient  avait  dans  son  sein  des  ex-no- 
bles ou  anoblis,  parents  d'émigrés  sans  cause  d'exem- 
ptions, hommes  en  faillite  ou  leurs  héritiers,  étrangers  ou 
réputés  tels, chefsdechouans, et  autres  que  les  lois  rejet- 
tent des  assemblées  du  peuple;  prendre  des  dispositions 
telles  que  les  ennemis  de  la  Constitution,  de  quelque  mas- 
que qu'ils  se  couvrent,  ne  puissent  troubler  l'ordre  dans 
les  assemblées.  Il  faut  que  les  conspirateurs  perdent  tout 
espoir  de' réussir  par  les  agitations  qu'ils  pourraient 
exciter.  Le  calme  le  plus  parfait  doit  assurer  la  liberté 
des  suffrages.  L'Administration  fera  stationner,  autant 
que  possible,  de  la  force  armée  dans  les  cantons  pour 
cette  époque  ;  grenadiers  et  chasseurs  en  cas  d'insuffi- 
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sance  de  militaires  pour  tranquilliser  les  bons  citoyens  ; 
leur  rappeler  qu'ils  doivent  se  conformer  au  vœu  des 
arliides  24  et  25  de  la  Constitution,  autrement  les  en- 
nemis de  la  Révolution,  dont  les  projets  échoueront 
nécessairement,  ne  manqueraient  pas  dédire  qu'ils  ont 
voté  sous  les  baïonnettes  ou  au  milieu  des  troubles,  et 
qu'ils  n'étaient  pas  libres.  Le  30  de  ce  mois  sera  célébrée 
la  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple:  ce  jour-là  les 
citoyens  réunis  doivent  se  disposer  à  exercer  leurs  droits; 
et  pour  leur  faire  sentir  l'importance  des  fonctions 
auxquelles  ils  sont  appelés,  tout  doit  leur  rappeler  la 
dignité  de  l'homme  libre  et  la  gloire  de  la  République 
française.  La  décoration  des  temples  décadaires,  la 
majesté  imposante  donnée  à  la  fête,  les  discours  pro- 
noncés, doivent  se  ressentir  de  la  grandeur  du  sujet, 
et  les  amis  de  la  République  ne  doivent  rien  négliger 
pour  transmettre,  même  aux  indifférents,  l'ardent 
amour  de  la  liberté  qui  les  anime  (18  ventôse)  ;  —  le 
contre-seing  et  la  franchise  des  lettres  ;  —  la  célébra- 
tion de  l'anniversaire  de  la  punition  du  dernier  roi  des 
Français,  le  "2  pluviôse  ;  tous  les  fonctionnaires  publics 
doivent  le  même  jour  prêter  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie,  d'attachement  et  fidélité  à  la 
République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III  ;  signaler 
les  notaires  qui,  sans  cause  légitime  et  reconnue,  ne 
rempliraient  pas  le  vœu  de  la  loi  (27  frimaire);  —  les  re- 
cherches prescrites  par  le  Ministre  de  la  police  géné- 
rale pour  découvrir  les  parents  de  Louis-Charles,  com- 
te de  Savary,  émigré,  chef  de  chouans  (16  nivôse)  ;  — 
les  ordres  du  général  Avril,  pour  mettre  au  grand  com- 
plet les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  qui 
ne  sont  qu'une  mesure  de  sûreté  particulière  pour  le 
département;  ils  n'ont  pas  pour  but  d'éloigner  les  pères 
de  famille  du  soin  de  leurs  affaires,  mais  de  prévenir 
de  nouveaux  dangers  dans  le  département,  des  brigands 
partis  des  déparlements  de  l'Ouest  se  rendant  dans  le 
Calvados  pour  troubler  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires, ou  pour  donner  la. main  à  d'autros  brigands 
qui  tenteraient  une  descente  sur  les  côtes  ;  c-rimes  à  la 
solde  du  gouvernement  anglais,  sa  perfidie  et  sa  férocité 
(27  ventôse)  ;  —  les  mesures  de  sûreté  pour  les  arron- 
dissements de  Lisieux,  Vire,  Falaise  et  Baveux,  de  nou- 
velles hordes  de  brigands  venant  de  reparaître  dans  la 
Mayenne  et  lieux  environnants,  ayant  à  leur  tête  des 
émigrés  et  des  prêtres  réfraetaires,  fidèles  exécuteurs 
des  ordres  sanguinaires  de  Pitt.  L'infâme  cabinet  de 
St-James  sera  encore  une  fois  trompé  dansses  espérances 
atroces.  Aucun  corps  de  brigands  pleinement  organisé 
n'a  encore  tenté  de  franchir  les  limites  du  Calvados, 
le  hideux   drapeau   vendéen  n'a  point  flotté  dans  ses 
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plaines  ;  les  massacres  et  pillages  ont  été  commis  dans 
l'ombre,  et  le  jour  a  éclairé  peu  de  forfaits  ;  on  n'a  vu 
que  l'horribleexécution,  mais  partielle  et  momentanée, 
du  grand  plan  d'assassinat  de  tousles  patriotes,  detous 
les  fonctionnaires  publics,  de  tous  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.  Jamais  le  monstrueux  royalisme 
n'a  compté  sur  une  levée  efTeclive  dans  le  département; 
ce  désespoir  de  sa  part  fait  honneur  au  caractère  et  au 
courage  des  habitants,  mais  on  ne  doit  pas  attendre 
que  la  flamme  plane  sur  les  toits  pour  resserrer  les  ma- 
tières combustibles.  Les  administrateurs  et  commissaires 
des  arrondissementsliniilrophesde  l'Orne  et  de  la  Manche 
doivent  fermer  lesissuesdu  Calvados;  servicedesurveil- 
lance  extraordinaire;  mesures  concertées  avec  le  général 
Avril,  patrouilles  et  colonnes  mobiles  ;  arreslalion  des 
émigrés,  des  prêtres  réfractaires,  des  déserteurs,  des 
conscrits  fuyards,  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  etc. 
(4  prairial)  ;  —  les  mesures  à  prendre  contre  les  nou- 
velles hordes  qui  ont  osé  paraître  sur  les  confins  du  dé- 
partement, limitrophes  de  ceux  de  l'Orne  et  de  ta  Man- 
che, ont  signalé  leur  présence  par  des  enlèvements, 
des  exactions,  et  l'abbatis  de  quelques  arbres  consacrés 
à  la  Liberté;  des  émigrés  rentrés,  des  prêtres  réfractai- 
res et  autres  émissaires  du  gouvernement  anglais,  par- 
courent les  départemenis  de  l'Ouest  pour  rallumer  la 
guerre  civile,  etc.  (21  messidor);  —  l'exécution  de  l'ar- 
rêté de  l'Administration  centrale  du  27  messidor:  vigies 
établies  dans  les  clochers,  désarmement  des  ennemis  de 
la  République,  déclaration  des  étrangers.  Entouré  de 
déparlements  désolés  par  la  Chouannerie,  le  ter- 
ritoire du  Calvados  est  une  espèce  de  boulevard 
que  ne  peuvent  entamer  les  ennemis  du  repos 
public  ;  la  force  militaire  est  organisée,  etc.  (18  thermi- 
dor) ;  à  la  suite,  dispositions  de  défense  pour  les  côtes 
du  Calvados,  par  le  général  Avril,  commandant  la  li" 
division  militaire  (pour  les  gardes  nationales;  arrêté 
au  quartier  général  de  Caen,  le  1§  thermidor)  ,  —  les 
précautions  nécessaires  pour  remédier  aux  abus  qui  se 
commettent  dans  la  délivrance  des  certificats  de  rési- 
dence réclamés  par  les  pi'évenus  d'émigration  (16  nivô- 
se) ;  —  les  réclamations  sur  l'arrêté  de  l'Administration 
du  7  vendémiaire  dernier,  comme  occasionnant  des 
déplacements  très  onéreux  aux  citoyens  qui,  ayant 
besoin  d'un  certifieai  île  résidence  pour  toucher,  le  plus 
souvent,  une  modique  pension  sur  l'État,  sont  obligés 
desetransporteràCaen  pourohtenir  un  certificat  de  non 
inscription  sur  la  liste  des  émigrés  :  elle  a  voulu  em- 
pêcher que  de  vrais  émigrés,  ou  des  individus  suspects, 
n'obtiennent  des  certificats  de  résidence,  aux  fins  de 
s'en   servir    pour  i-e  soustraire,  en   prenant   la    fuite, 


aux  recherches  que  l'on  pourrait  faire  de  leurs  person- 
nes ;  à  l'avenir  ne  pas  exiger  des  certificats  de  non  ins- 
cription des  défenseurs  de  la  patrie,  des' ministres  du 
culte  catholique    et   des  rentiers  sur  l'État  (2!9  nivôse)  ; 

—  le  papier  timbré  de  75  centimes,  qui  doit  servir  à 
la  délivrance  des  passe-ports  provoqués  par  tous  les 
citoyens  autres  que  les  militaires;  envoi  de  lettre  y 
relative  du  Ministre  des  finances  Ramel,  du  6  nivôse  an 
VU  (l'"'' pluviôse)  ;  —  l'exécution  de  la  loi  du  28  vendé- 
miaire an  VI  sur  les  passe-ports,  dont  presque  partout  on 
a  oublié  le  texte  et  l'esprit  :  on  accorde  sans  difficulté 
l'autorisation  de  voyager  dans  toute  l'étendue  d'un  ou 
de  plusieurs  départements,  quand  ils  ne  doivent  être 
donnés  que  pour  telle  commune  indiquée;  veiller  à  ce 
qu'aucun  étranger  ne  passe  impunément  sur  le  canton 
sans  en  être  muni  :  leshabitantsdescommunes sont  res- 
ponsables des  délits  commis  sur  leur  territoire,  etcf  3  ven- 
tôse) ;  —  la  demande  par  le  Ministre  de  l'intérieur  du 
nombre  approximatif  des  marchands  patentés,  séden- 
taires au  ambulants,  vendant  à  l'aune  ou  à  toute  autre 
mesure  de  longueur  analogue,  afin  de  le  mettre  à  por- 
tée de  déterminer  la  quantité  de  mètres  qu'il  devra 
faire    parvenir    en    remplacement     (17     germinal)  ; 

—  l'état  civil:  envoi  de  copie  de  lettre  du  Ministre  des 
finances  Ramel,  concernant  les  plaintes  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  domaine,  des  retards  et  même 
des  refus  que  ses  "  proposés  »  éprouvent  de  la  part  de 
plusieurs  administrations,  relativement  à  l'acquit  du 
papier  timbré  qu'elle  a  fait  fournir  pour  la  formation 
des  registres  de  l'étal  civil  dans  les  cantons;  il  a  invité 
la  régie  à  suspendre  provisoirement  envers  les  admi- 
nistrations municipales  la  ren)ise  du  dixième  des 
patentes  et  de  la  moitié  desamendes  qui  leur  sont  attri- 
buées pour  l'acquit  de  leurs  dépenses  (3  brumaire);  les 
registres  d'état  civil:  formation,  table,  dépôt  des  dou- 
bles, sauf  fiour  les  registres  de  mariages,  qui  doivent, 
pendant  le  courant  de  l'année,  être  déposés  à  l'admi- 
nistration municipale  (loi  du  13  fructidor  an  VI,  rela- 
tive à  la  célébration  des  décadis);  approvisionnement 
et  remboursement  du  papier  timbré:  c'est  à  l'adminis- 
tration municipale  à  s'en  approvisionner  chez  le  rece- 

■  veur  d'enregistrement  de  son  arrondissement,  dans  le 
délai  prescrit,  et  à  en  acquitter  le  montant  en  remet- 
tant au  receveur  un  mandat  sur  son  secrétaire,  qui, 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  de  fonds,  devra  l'accepter 
sur  les  premiers  qui  seront  à  sa  disposition  (2  thermi- 
dor et  23  fructidor)  ;  —  les  épidémies;  —  les  dépenses 
administratives  et  communales  (arriéré  de  l'an  VI  et 
des  années  antérieures)  (19  nivôse);  —  les  opérations 
des  administrations  municipales  pour  répartir  et  recou- 
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vrer  les  contributions  de  l'an  VII  (29  nivôse);  —  les 
matrices  de  rôles  el  l'exécution  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  (21  ventôse);  —  le  répartement  de  la  contri- 
bution personnelle  de  l'an  VII:  déclarations  des  contri- 
buables, contenant  les  noms  et  prénoms,  domicile, 
loyers  de  l'habitation  personnelle,  traitement,  si  le 
déclarant  est  salarié  publie,  et  s'il  est  célibataire  ou 
marié;  nombre  des  domestiques,  chevaux  et  voitures, 
comme  simple  renseignement,  ces  objets  devant  être 
taxés  séparément  (17  germinal);  —  les  rentrées  de  tous 
les  revenus  publics:  les  besoins  du  trésor  public  sont 
pressants,  et  ne  permettent  pas  que  le  moindre  retard 
soit  apporté  dans  la  rentrée  des  revenus  publics  de 
toutes  natures;  rappel  des  arrêtés  et  des  instructions 
de  l'Administration  centrale  des  9  brumaire,  3  et  27 
frimaire,  7  nivôse  et  21  messidor  derniers.  On  ne  peut 
trop  recommander  la  surveillance  active  sur  les  paie- 
ments en  rescriptions,  provenant  de  bons  au  porteur, 
qui  s'effectuent  dans  les  caisses:  c'est  en  vérifiant  les 
rôles  chaque  fois  qu'on  vise  les  bordereaux  des  percep- 
teurs, en  comparant  l'un  à  l'autre,  en  faisant  des  notes 
pour  s'assurer  de  la  vérité  par  les  contribuables  mêmes, 
qu'on  peut  prévenir  l'agiotage,  et  assurer  au  trésor 
public  le  numéraire  que  les  contribuables  versent 
entre  les  mains  des  percepteurs  (19  fructidor)  ;  —  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  loi  du  7  vendémiaire  der- 
nier, concernant  les  décharges  et  réductions  sur  la 
contribution  personnelle  des  années  V  et  VI,  et  de 
l'arrêté  de  l'Administration  centrale  du  9  brumaire,  qui 
porte  par  erreur  la  date  du  9  vendémiaire  (29  frimaire)  ; 
rappel  (19  ventôse);  —  le  mode  de  remboursement  des 
grains  el  fourrages  fournis  pour  subsistances  militaires, 
et  l'admission  des  bons  de  livraison  en  paiement  des 
contributions  (2o  messidor)  ;  —  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  (27  frimaire,  25  nivôse,  11  mes- 
sidor); —  les  patentes  des  ans  V  et  VI:  il  y  a  encore 
dans  32  administrations  municipales  en  retard  1110 
citoyens  non  munis  de  patente  en  l'an  V,  et  dans  46  en 
retard  sur  l'an  V^I,  2912;  état  des  administrations 
municipales  de  canton,  dans  l'arrondissement  desquel- 
les le  recouvrement  des  patentes  desd.  années  n'est  pas 
terminé;  suspension  des  traitements  des  commissaires 
du  Directoire  près  lesd.  cantons  (Condé  n'y  figure  pas) 
(17  prairial  an  VII)  ;  suivi  de  circulaire  de  l'Administra- 
tion centrale  concernant  les  patentes  desd.  années 
(25  frimaire  an  VII)  ;  —  les  patentes  de  l'an  VII  : 
lettre  du  .Ministre  des  finances  Ramel,  du  21  frimaire, 
interprétant  l'art.  S  de  la  loi  du  1"  brumaire  dernier 
(25  frimaire)  ;  éclaircissements  sur  l'art.  6  (5  nivôse)  ; 
les  surséances  de  paiement  que  la  majeure  partie  des 


HALVADOS. 
administrations  municipales  donne  aux  redevables  des 
droits  de  patente,  compris  aux  tableaux  arrêtés  par 
l'Administration  centrale,  et  qui  sont  en  réclamation, 
pour  surtaxe  ou  déplacement  de  classe  :  la  loi  ne  porte 
point  qu'il  sera  sursis  au  paiement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  réclamations.  Comme  les  circons- 
tances commandent  impérieusement  de  mettre  tout  en 
usage  pour  le  recouvrement  des  deniers  publics,  n'ac- 
corder aucune  surséance,  annulation  de  celles  délivrées 
jusqu'à  ce  jour;  faire  poursuivre  vigoureusement  la 
rentrée  de  cette  contribution,  sauf  remboursement  pour 
ceux  qui  auront  obtenu  des  arrêtés  favorables  (17 
prairial)  ;  les  patentes  des  agents  d'affaires  (7  thermi- 
dor) ;  —  l'exécution  des  trois  lois  du  6  prairial  dernier, 
portant  établissement  d'une  subvention  extraordinaire 
de  guerre  sur  les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire,  et  des  portes  et  fenêtres  (9 
messidor)  ;  —  l'exécution  de  la  loi  du  6  fructidor,  rela- 
tive à  l'emprunt  de  cent  millions  (17  fructidor)  ;  —  l'en- 
voi de  la  loi,  y  insérée,  du  22  brumaire  an  VII,  portant 
établissement  d'une  taxe  spéciale  sur  le  tabac  fabriqué 
et  de  l'arrêté  de  l'Administration  centrale  du  7  nivôse, 
relatif  à  son  exécution  (15  nivôse)  ;  —  rappel:  «  Au- 
cuns résultats  ne  sont  satisfaisans,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'assurer  de  nouvelles  ressources  au  gouvernement, 
pour  l'établissement  d'une  nouvelle  contribution,  il 
semble  que  le  zèle  des  administrations  et  des  commis- 
saires près  d'elles  se  rallentissent,  et  que  l'intérêt  géné- 
ral et  particulier  ne  guide  plus  leurs  opérations  >•  (17  ven- 
tôse); —  les  taxes  sompluaires  et  de  retenues:  erratum 
à  l'instruction  du  5  floréal  (S'  complémentaire)  ;  —  les 
bons  au  porteur  émis  d'après  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  VII,  et  l'arrêté  y  relatif  de  l'Administration  centrale, 
en  conséquence  de  celui  du  Directoire,  qui,  en  assurant 
aux  rentiers  et  pensionnaires  la  même  faculté  que  celui 
du  5  frimaire,  doit  faire  cesser  les  spéculations  proje- 
tées par  les  agioteurs  contre  l'intérêt  public  et  parti- 
culier (35  pluviôse);  —  les  paiements  faits  eu  bons  ou 
rescriptions  de  la  trésorerie  pour  les  centimes  addi- 
tionnels, qui  doivent  être  payés  en  numéraire  (II  ven- 
tôse) ;  —  les  bons  au  porteur:  surveillance  des  percep- 
teurs des  contributions,  dans  l'admission  et  l'imputa- 
tion qu'ils  font  des  rescriptions  que  leur  présentent  di- 
vers contribuables,  pour  se  libérer  des  sommes  dont  ils 
sont  redevables,  afin  de  prévenir  l'abus  qu'ils  pourraient 
en  faire  et  la  perte  réelle  qu'il  en  résulterait  pour  le  tré- 
sor public  (27  thermidor);  —  la  convocation,  sans 
aucun  délai,  pour  réunir  dans  le  jour,  s'il  est  possible, 
tous  les  agents  et  adjoints  des  communes  du  canton, 
afin  de  nommer  un  commissaire  pour  vérifier,  dans 
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chaque  commune,  les  caisses,  rôles  et  bordereaux  des 
percepteurs  encore  en  exercice;  on  lui  adjoindra  un  ré- 
partiteur de  l'an  VII,  ou  à  son  défaut  un  de  l'an  V  ;  véii- 
fications  à  opérer  ;  exécution  des  circulaires  concernant 
les  bons  au  porteur  admis  avec  profusion,  et  dont  il 
ne  reste  le  plus  souvent  aucune  trace  du  nom  de  celui 
qui  les  place  ;  l'opération  doit  mettre  dans  le  cas 
de  déjouer  les  manœuvres  de  l'agiotage  (2'  complémen- 
taire); —  la  vente  des  biens  nationaux,  quiontjusqu'ici 
procuré  des  ressources  immenses  au  gouvernement,  qui 
en  attend  encore  ;  dans  les  commencemenls  de  la  Révo- 
lution, ils  ont  été  pour  ainsi  dire  livrésaupillageetà  la 
dévastation,  etc.;  jusqu'ici  la  plu  part  des  administrations 
n'ont  point  rempli  les  obligations  que  leur  impose  la  loi 
du  5  brumaire  an  V  et  n'ont  pas  fait  parvenir  au  dépôt 
central  des  archivestouè  les  titres  en  leur  possession, com- 
me ceux  des  trésors,  fabriques,  confréries,  corporations, 
etc.;  beaucoup  de  rentes  sont  ignorées,  etc.  (23  frimaire)  ; 
—  l'exécutionde  la  loi  du  2(3  vendémiaire  an  VII  portant 
qu'il  sera  vendu  pendant  l'année  une  quantité  suffisante 
de  domaines  nationaux  pour  fournir  125  millions,  affec- 
tés au  paiement  des  fournisseurs  des  armées  déterre  et 
de  mer;  ses  effets  dans  le  Calvados  ne  répondent 
ni  à  l'espérance  du  gouvernement,  ni  à  l'attente  de 
l'Administration  centrale:  ce  n'est  plus  qu'avec  peine 
qu'elle  reçoit  un  nombre  de  procès-verbaux  suffisant 
pour  rédiger  chaque  mois  une  seule  affiche  ;  éclaircis- 
sements sur  les  biens  à  vendre,  etc.  (11  prairial)  ;  — 
les  biens  indivis  avec  la  République  et  l'exécution  de 
la  circulaire  du  Ministre  des  finances  du  4  nivôse,  obli- 
gations imposées  par  la  loi  du  9  frimaire  précédent, 
concernant  les  comptes  à  rendre  parles  co-propriétaires 
qui  avaient  obtenu  des  jouissances  provisoires,  ou  qui 
doivent  demander  le  partage  desd.  biens.  Une  seule 
administration,  celle  de  la  commune  d'Honfleur,  a 
rempli  le  vœu  de  la  loi  ;  dix  autres  seulement  ont  certi- 
fié du  jour  de  l'affiche  de  la  loi,  celles  de  Vire,  S'- 
Marlin-de-Fontenay,  Isigny,  Vire  rural,  .\rgences, 
Crocy,  Danvou,  Aunay,  Hottot  et  Ranville;  aucune 
n'a  rempli  les  autres  dispositions  de  la  lettre  du  Minis- 
tre des  finances  et  de  lad.  circulaire  (1"  ventôse);  — 
l'envoi,  pour  affichage,  d'exemplaires  imprimés  du 
tableau  des  successions  échues  à  la  République  depuis 
le  9  floréal  an  III,  sur  lesquelles  le  séquestre  a  été 
apposé  dans  ce  déparlement,  l'avis  donné  aux  créan- 
.  ciers  de  ces  successions,  etc.;  —  le  papier  marqué  d'un 
faux  timbre  circulant  dans  le  département,  notamment 
dans  le  canton  d'Argences;  —  les  relevés  des  actes  de 
mutations  par  décès;  —  la  conscription:  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  clémence  et  de  persuation, 
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le  temps  approche  oii  l'Administration  va  être  obligée 
de  déployer  l'appareil  de  la  force  et  de  la  sévérité 
envers  les  conscrits  rebelles  à  la  voix  de  la  patrie,  et  de 
faire  appliquer  la  rigueur  des  lois  contre  les  jeunes 
gens  qui,  n'étant  pas  rendus  à  leur  poste  dans  le  délai 
prescrit,  doiventètre  punis  comme  déserteurs,  et  contre 
ceux  qui,  en  favorisant  leur  désobéissance,  encour- 
raient les  peines  portées  par  la  loi  du  24  brumaire 
an  VI;  faire  proclamer  qu'un  nouveau  délai  de  trois 
jours  est  accordé  aux  conscrits  pour  se  rendre  à  l'admi- 
nistration municipale  et  y  prendre  une  feuille  de 
route  pour  Caeu,  d'où  ils  seront  conduits  rejoindre 
leurs  camarades  à  Rouen  ;  ce  délai  expiré,  prendre  les 
mesures  pour  faire  arrêter  tous  les  individus  sourds  à 
cette  dernière  invitation,  faire  poursuivre  ceux  qui 
recèleraient  les  déserteurs,  et  informer  contre  ceux 
qui  conseilleraient  ou  favoriseraient  cette  désertion; 
visites  domiciliaires.  L'Administration  centrale  n'a 
pas  lieu  de  se  féliciter  également  du  zèle  de  toutes  les 
administrations  municipales  et  de  leurs  commissaires, 
puisqu'il  en  est  qui  ont  donné  la  plus  grande  preuve 
d'insouciance  dans  la  nomination  des  jurys  d'examen, 
auxquels  il  est  facile  de  prouver  de  la  partialité  ou  de 
la  faiblesse,  et  qu'il  en  est  beaucoup  plus  encore  qui 
ont  mis  bien  peu  d'activité  à  exécuter  l'ordre  du 
départ  ou  le  mode  de  conscription.  Déjà  la  force  armée 
a  été  stationnée  dans  un  canton  où  les  administrateurs 
et  les  administrés  semblaient  avoir  oublié  qu'on  devait 
exécuter  et  non  pas  éluder  la  loi  du  3  vendémiaire;  on 
en  enverra  aussi  dans  les  communes  qui  ne  justifieront 
pas  que  tous  leurs  conscrits  appelés  aux  armées  sont 
à  leur  poste;  cette  troupe  sera  placée  chez  les  parents 
ou  à  l'ancien  domicile  des  conscrits  récalcitrants  ou 
déserteurs.  Des  conseils  perfides  sont  donnés  à  quel- 
ques jeunes  citoyens  qui  partent  pour  la  destination 
qui  leur  est  assignée:  on  leur  persuade  qu'ils  peuvent 
déserter,  et  qu'à  leur  retour  ils  n'auront  pas  tant  à 
craindre. Arrêtés  comme  déserteurs,  ils  seront  condam- 
nés à  cinq  ans  de  fers;  absents  et  non  découverts,  ils 
seront  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  :  dans  tous  les 
cas,  ils  seront  obligés  de  renoncer  à  leurs  droits  civils 
et  héréditaires,  et  le  chemin  des  honneurs. et  de  la 
fortune  sera  à  jamais  fermé  pour  eux.  Faire  examiner, 
par  le  jury  du  canton,  les  conscrits  prétendant  à  l'ex- 
emption ;  manque  de  netteté  des  décisions  desd.  jurys, 
ou  trop  grand  nombre  d'exemptions  (quelquefois  plus 
de  la  moitié),  grâce  à  leur  molle  condescendance  (23 
nivôse)  ;  —  envoyant  la  loi  du  28  germinal  ayant 
pour  objet  le  complément  de  200.000  hommes;  marche 
à  suivre  pour  son  exécution  ;  envoi  de  la  loi  du  28  ni- 
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vôse,  avec  une  instruction  relative  aux  dispenses  pour 
infirmités:  celles  accordées  sont  "  sensées  »  non- 
avenues,  et  soumises  de  nouveau  aux  règles  des  déci- 
sions qu'elle  établit  dans  les  cas  prévus.  Le  succès  d'une 
opération  aussi  importante  est  intimement  lié  à  la 
gloire  et  au  salut  de  la  République.  Il  sera  le  complé- 
ment parfait  de  cette  conception  sublime  et  inimitable 
par  les  despotes  (la  loi  du  19  fructidor),  qui  fond 
l'égalité  démocratique  dans  toutes  les  familles,  y  efface 
toutes  les  nuances  d'opinions  et  les  faux  préjugés  de  la 
naissance,  appelle  à  la  défense  de  la  patrie  toute  la 
vigueur  de  l'âge  viril  et  toute  la  force  du  tempérament 
humain,  qui  reproduit  tous  les  ans  comme  la  nature, 
qui  range  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  la  plus  belle 
jeunesse  de  l'univers,  qui  r-end  chaque  génération  invin- 
cible, qui  prépare  pour  toujours  le  triomphe  de  la 
souveraineté  du  peuple  français  (4  floréal);  —  la  lettre 
du  Ministre  de  la  police  générale,  du  3,  chargeant 
l'Administration  centrale  de  faire  suspendre  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  délivrance  des  passe-ports  pour  l'in- 
térieur de  la  République,  aux  conscrits  des  1",  2'  et  'd' 
classes:  tous  doivent  rester  dans  leurs  communes  et 
attendre  la  décision  qui  sera  portée  sur  chacun  d'eux 
(loi  du  28  germinal);  ne  plus  leur  délivrer  de  passe-ports, 
annuler  par  arrêté  ceux  indûment  expédiés  (9  floréal); 
—  la  poursuite  des  déserteurs  :  un  libelle,  «  adresse 
des  conscrits  du  département  du  Calvados,  réunis  à 
Caen  pour  être  embrigadés,  au  Corps  législatif  »,  cir- 
cule dans  les  départements  voisins;  ces  jeunes  citoyens 
ont  été  calomniés;  c'est  une  pièce  controuvée  qui  fait 
outrage  à  leur  patriotisme,  et  dont  le  but  était  de  faire 
insurger  les  conscrits  des  autres  départements,  et  d'ex- 
citer la  dissention  civile.  Poursuivre  les  déserteurs  qui, 
après  avoir  manifesté  leur  soumission  aux  lois  par  un 
départ  spontané,  abandonnent  lâchement  les  drapeaux 
de  la  liberté  qu'ils  ont  à  peine  vu  flotter  sur  leurs  têtes  : 
il  n'est  peut-être  pas  un  canton,  peut-être  même  pas 
une  commune  qui  ne  recèle  quelques-uns  de  ces  coupa- 
bles transfuges;  arrêter  les  pi  ogres  d'une  désertion  qui 
entraînerait  dans  son  torrent  les  soldats  les  pi  usdévoués, 
et  pourrait  causer  la  dissolution  de  l'ordre  établi  par 
la  Constitution  républicaine.  C'est  en  vain  que  les 
gendarmes  diront  que  les  agents  eux-mêmes  cachent 
les  déserteurs,  et  ne  donnent  aucune  espèce  de 
renseignements  sur  le  lieu  où  ils  font  leur  retraite; 
c'est  en  vain  que  les  commissaires  du  Directoire  et  les 
administrations  municipales  viendi-ont  dire  que  ces 
perquisitions  se  réduisent  à  rien,  que  les  gendarmes 
pour  la  plupart  se  contentent  d'aller  chez  un  agent  de 
commune  lui   demander  s'il    ne   connaît    point  quel- 
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que  déserteur,  et  se  bornent  à  rédiger  procès-verbal, 
sans  plus  ample  information,  sur  réponse  négative, 
lors  même  qu'ils  ont  en  poche  le  nom  des  déserteurs 
qui  pourraient  s'être  réfugiés  dans  cette  commune: 
tous  sont  solidaires  (4  fructidor);  —  la  formation  des 
colonnes  mobiles  chargées  de  parcourir  les  cantons 
ruraux  pour  entretenir  jle  courage  des  républicains  et 
porter  l'effroi  dans  l'âme  des  ennemis  de  la  Patrie 
(25  germinal,  fixation  à  7  du  contingent  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Condé;  3  floréal; 
casernement  desd.  colonnes,  26  prairial);  —  les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  natio- 
nale, qui  «  sont  deux  colonnes  inébranlables  sur 
lesquelles  repose  la  sûreté  publique  dans  le  départe- 
ment du  Calvados  »  ;  il  a  été  distribué  des  armes  dans 
la  plupart  des  cantons,  mais  en  si  petit  nombre  que  la 
majorité  des  citoyens  qui  se  dévouent  pour  maintenir 
l'ordre  dans  leur  arrondissement,  en  demandent  encore; 
le  général  commandant  la  14°  division  militaire  rend 
justice  aux  braves  patriotes  qui  composent  les  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs,  les  reconnaît  pour 
l'effroi  de  la  Chouannerie  ;  revue  par  des  officiers 
supérieurs  envoyés  par  le  général,  etc.  (7  messidor); 
—  l'exécution  de  la  loi  dul"  messidor,  fixant  l'époque 
du  renouvellement  annuel  des  élections  de  la  garde 
nationale:  les  bataillons  de  ce  département  étant  con- 
sidérés en  présence  de  l'ennemi,  et  se  trouvant  en 
activité  de  service,  doivent  provisoirement  conserver 
leur  organisation  actuelle  (15  messidor); —  la  dépense 
des  frais  d'équipement,  précédemment  imputée  à  titre 
d'avance,  sur  les  centimes  additionnels  destinés  aux 
dépenses  communales  et  municipales:  mandats  qui 
seront  acquittés  par  les  percepteurs  (13  floréal);  —  le 
service  des  bois  et  lumières:  presque  partout  les  entre- 
preneurs ne  font  pas  de  fournitures  aux  troupes  can- 
tonnées et  détachées,  laissent  ce  soin  aux  habitants  et 
communes  qui  les  logent,  et  néanmoins  font  compren- 
dre ces  troupes  dans  leurs  états  de  dépenses,  sans 
même  tenir  compte  du  service  fait  à  leur  décharge; 
le  Ministre  de  la  guerre,  pour  faire  cesser  cet  abus,  a 
retiré  aux  entrepreneurs  la  fourniture  du  chaufl'age  et 
de  la  lumière  aux  troupes  cantonnées  et  détachées; 
il  l'a  confiée  aux  habitants  et  communes,  en  leur  en 
assurant  le  paiement  direct  sur  les  fonds  de  la 
guerre;  les  habitants  resteront  chargés  de  fournir 
aux  hommes  à  qui  ils  donnent  le  logement  le 
combustible  nécessaire  à  leur  chauffage  et  à  la  cuis- 
son de  leurs  aliments,  les  administrations  commu- 
nales ou  municipales  pourvoiront  au  chauffage  et 
à  la  lumière   des    corps-de-garde    (lo  ventôse);     — 
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les   plaintes   amènes   du    commissaire  ordonaaleur  et 
des  commissaires  des  guerres  sur  l'insouciance   el  le 
retard  qu'apportent   quelques   administrations  muni- 
cipales à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  17 
prairial  dernier,  concernant  les  fournitures  de  grains 
et  fourrages,    surtout  de    l'avoine  pour  la  subsistance 
militaire  (^9  messidor);  nouvelle  circulaire  du  19  ther- 
midor: malgré  l'assurance  formelle  que  le  prix  en  sera 
acquitté  sur  le  montant  des  contributions,  "  nous  avons 
la   douleur   d'apprendre   qu'au   mépris   de  toutes   les 
autorités,  rien  ne  peut  vaincre  votre  résistance  ».  Il 
faut  déployer  contre  les  administrés  en  retard  tous  les 
moyens  (|ue  la  loi  donne  pour  les  contraindre  par  la 
voie  des  garnisaires,  et  les  faire  repentir  de  leur  opiniâ- 
treté, si  avant  la  fin  du  mois  ils  n'ont  pas  satisfait  à  ce 
que  la  loi  exige  ;  —  l'armement  des  conscrits  :  l'Admi- 
nistration centrale  a  reçu  du  général  Avril  le  fusil  que 
le  Directoire  propose  pour  la  fabrique  de  ceux  qui  doi- 
vent armer  les  bras  de  nos  nouveaux  défenseurs;  son 
arrêté  du  15  de  ce  mois,  appel  aux  entrepreneurs  de 
fournitures  d'habillement   et   d'équipement    pour    les 
conscrits;    assurance    du    paiement,    par    l'exécution 
réelle  de  la  loi  portant  emprunt  de  cent  millions  et 
l'exactitude    scrupuleuse  qu'elle  emploiera  à  le  faire 
effectuer  à  chaque  livraison,  une  fois  le  crédit  ouvert 
(28  thermidor);   —  l'exécution  de  la  loi  du  6  brumaire 
an  V  contenant  des  mesures  pour  la  conservation  des 
propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie,  portant  que  les 
administrations  municipales  déposeront  aux  greffes  du 
tribunal  civil,  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice 
de  paix,  une  liste  contenant  les   noms  et  prénoms  des 
citoyens  absents  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
afin  de  mettre  à  l'abri  des  atteintes  de  la  mauvaise  foi 
les  droits  et  la  fortune  particulière  des  citoyens  qui  ex- 
posent leur  vie  pour  la  défense  des  droits  et  de  la  fortune 
de  tous  (19  thermidor);   —  l'exécution  de  la  loi  du  14 
fructidor  an  VI,  en  faveur  des  veuves  et  enfants  orphe- 
lins ou  infirmes  des  défenseurs  de  la  Patrie  (13  bru- 
maire); —   les  chemins  vicinaux:   une  des  parties  de 
l'administration  des  plus  nécessaires  aux   progrès  de 
l'agriculture  et  du  commerce,   base  essentielle  de    la 
fortune    publique    et  de  celle  des  particuliers,   est  la 
liberté  des  communications  et  la  facilité  des  transports. 
Les  lois  des  9  vendémiaire,  3  nivôse  an  VI,  etl4  bru- 
maire an  VII,  afîectent  spécialement  le  produit  de  la 
taxe  d'entretien  à    la  réparation    des  grandes  routes, 
Ouoique  le  produit  des  barrières  n'ait  pas  répondu  aux 
espérances  conçues,  et  qu'on  avait  lieu  d'en  attendre, 
une  grande  quantité  de  matériaux  ont  été  portés  sur 
les  principales  routes  ;  les  plus  mauvais  pas  ont  été 


réparés.  Les  communications  n'ont  point  été  interrom- 
pues, et  on  peut  espérer  que  dans   peu  elles  seront, 
sinon  entièrement  réparées,  au  moins  très  praticables, 
et  en  aussi  bon  état  qu'on   peut  l'espérer,  après  une 
cessation  absolue  de  travaux  pendant  plusieurs  années  : 
d'ailleurs,  les  abus  sans   nombre  qui  se  commettent 
journellement  dans  la  perception   du  droit  de  passe, 
par  l'insouciance  et  l'infidélité  des  receveurs,  ou  de  la 
part    des   voyageurs    qui    pratiquent  des  chemins  dé- 
tournés pour  éviter  le  paiement  de  la  taxe,  vont  cesser 
par  la  mise  prochaine  en  ferme  de  toutes  les  barrières 
et  de  l'entretien  des  routes  du  département.  Mais  la 
réparation  des  grandes  routes  ne  suffit  pas  pour  établir 
les  communications  nécessaires  aux  transports  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  des  communes,  surtout 
des   communes  éloignées.  La  réparation  des  chemins 
vicinaux  qui  y  aboutissent  et  qui  en  sont  des  ramifica- 
tions, devient  d'une  nécessité  aussi  indispensable.  L'Ad- 
ministration centrale  sait  dans  quel  étal  de  dégradation 
ils  sont  réduits,  et  avec  quelle  difficulté  les  transports 
peuvent  s'opérer.  Les  fonds  destinés  aux  dépenses  muni- 
cipales et  communales  ont  été  insuffisants  depuis  plu- 
sieurs années  pour  couvrirlesdépenses administratives. 
N'ayant  plus  la  faculté  d'autoriser  la  répartition,  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  foncière,  des  sommes 
nécessaires   à   leur  réparation,  elle  n'a  pu  autoriser 
le  paiement  des  adjudications  qui  ont  eu  lieu  l'année 
précédente;  mais  la  loi  du   11   frimaire  dernier  donne 
aux  administrations  municipales  les  moyens  de  payer 
l'arriéré  et  de  subvenir  aux  dépenses  courantes;  les 
économies  des  administrations  les  mettront  à  portée  de 
faire  réparer  les  parties  des  chemins  les  plus  dégradées. 
Réduire  les  dépenses  au  plus  strict  nécessaire,  car  c'est 
de  leurs  économies   que  dépend   en  grande  partie  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  et  le  rétablissement  de 
la  facilité  des  communications.  L'intérêt  public  se  trou- 
verait compromis  si  ce  rétablissement  n'avait  pas  lieu 
au  plutôt,  et  les  administrés  seraient  fondés  à  se  plain- 
dre si  la  moindre  négligence  de  leur  part  pouvait  leur 
retarder  la  jouissance  de  ce  bienfait.  Un  moyen  puissant 
pour  opérer  ce  rétablissement  et  ne  pas  augmenter  la 
masse  des  contributions  est  d'engager  chaque  proprié- 
taire à  faire  le  sacrifice  de  quelquesjournées  de  travail, 
pour  opérer  le  transport  des  matériaux;  il  s'évite  ainsi  de 
payer  un  surcroit  d'impositions  qui  est  plus  onéreux,  par- 
ce qu'il  débourse  de  l'argenl.que  le  travail  qu'il  peut  faire, 
sans  compromettre  ceux  de  l'agriculture  ;  il  évite  les  lon- 
gueurs et  les  événements  des  adjudications,  et  opère  plus 
sûrement  les  réparations,  parce  qu'elles  se  font  toutes 
à  la  fois  et  dans  un  temps  convenable.  Ces  motifs  déve- 
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loppés  dans  une  invitation  fraternelle,  surtout  les  admi- 
nistrateurs des  cantons  montrant  eux-mêmes  l'exemple, 
produiraient  l'effet  désiré  :  c'est  à  eux  à  le  provoquer, 
parce  que  c'est  un  intérêt  local  (29  ventôse)  ;  —  concer- 
nant l'exécution  des  arrêtés  de  l'Administration  centrale 
enjoignant  aux  propriétaires  bordiers  des  grandes  routes 
de  les  planter  de  chaque  côté  d'un  rang  d'arbres,  avec 
autorisation  à  l'administration  municipale  de  faire  ex- 
écuterdans  la  décade  suivante  ces  plantations,  aux  frais 
des  propriétaires  en  retard  ;  elle  n'y  a  point  encore  satis- 
fait, et  l'Administration  centrale  ignore  si  son  ar- 
rêté a  reçu  son  exécution  :  il  importe  à  la  sûreté  publi- 
que, à  la  commodité  des  voyageurs  et  à  l'augmentation 
des  bois  de  chauffage,  que  les  routes  soient  plantées 
cette  année  (21  ventôse)  ;  —  la  surveillance  des  écoles 
publiques  et  particulières.  Les  écoles  primaires  forme- 
ront un  contraste  frappant  avec  nos  anciennes  institu- 
tions.En  réfléchissant  sur  les  vues  de  celles-ci,  on  sera 
effrayé  des  opinions  déplorables  que  l'on  jetait  dans 
l'esprit  de  la  jeunesse,  des  honteux  préjugés  par  les- 
quels oa  corrompait  son  âme  sensible  et  délicate,  de 
l'opposition  entre  ce  qu'un  enfant  était  contraint  d'ap- 
prendre, et  ce  que  l'homme  est  tenu  de  pratiquer  ;  on 
concevra  une  juste  horreur  contre  le  despotisme  qui, 
pour  créer  des  esclaves,  prenait  soin  d'éteindre  parmi 
ceux  qu'il  appelait  ses  sujets  jusqu'aux  plus  légères 
étincelles  de  la  raison.  Si  l'on  veut  que  les  écoles  créées 
pour  propager  l'instruction  atteignent  cebut  important, 
il  faut  qu'elles  soient  dirigées  par  de  nouveaux  princi- 
pes dont  l'ensemble  serve  d'introduction  à  la  vie  so- 
ciale, d'après  lesquels  les  enfants  apprennent  que  leurs 
intérêts  individuels  sont  liés  et  subordonnés  à  ceux  de  la 
société,  qu'ils  lui  doivent  le  tribut  de  leurs  sentiments, 
de  leurs  volontés  et  de  leurs  moyens,  s'ils  veulent  jouir 
des  avantages  qu'elle  dispense  et  qu'elle  seule  peut  ga- 
rantir. Les  noms  augustes  et  sacrés  de  vertus,  patrie, 
liberté,  amour  des  lois  et  de  la  république,  doivent  être 
les  premiers  offerts  à  leur  affection  et  à  leur  respect.  Il 
faut  encore  leur  faire  connaître  les  principes  des  lois  et 
de  cette  constitution  sous  laquelle  ils  doivent  vivre, 
ceux  de  la  morale  :  elle  doit  être  la  base  et  la  sauve- 
garde de  tous  les  gouvernements.  Voilà  l'éducation 
qui  devrait  être  administrée  dans  les  écoles  primaires: 
combien  il  s'en  faut  que  ce  plan  soit  exécuté  !  Presque 
partout  on  sacrifie  la  véritable  méthode  à  la  routine  ; 
la  voix  de  la  raison  est  étouffée  par  la  clameur  des  pré- 
jugés ;  des  instituteurs,  indignes  de  cette  honorable 
fonction,  secondent  par  leur  ignorance  les  projets  de 
royalisme  qui  lutte  sans  cesse  contre  le  génie  de  la  li- 
berté et  de  la  philosophie.  D'autres  fanatiques  inoculent 


dans  l'âme  de  leurs  élèves  le  virus  de  la  superstition. 
On  remarque  surtout  des  abus  monstrueux  daus  cette 
foule  d'écoles  privées,  de  maisons  d'éducation  particu- 
lières et  de  pensionnats  qui  se  sont  élevés  de  toutes  parts. 
C'est  là  que  la  génération  naissante,  la  plus  chère 
espérance  de  la  patrie,  est  immolée  sans  le  savoir  à  des 
passions  étrangères.  Ces  jeunes  enfants  étaient  nés 
pour  être  libres,  et  des  mains  perfides  les  façonnent  à 
l'esclavage;  ils  sont  destinés  pour  jouir  de  tous  les 
droits  que  leur  assure  la  constitution,  et  on  s'efforce  de 
les  plier  à  la  tyrannie  :  l'égalité  doit  être  leur  partage, 
et  on  leur  apprend  à  connaître,  à  servir  un  jour  un 
autre  maître  que  la  loi.  Les  administrateurs  et 
commissaires  doivent  écarter  le  funeste  avenir 
qui  menace  ces  êtres  intéressants;  qu'ils  soient  à  leurs 
yeux  comme  des  orphelins  que  de  malheureux  pré- 
jugés précipitent  dans  l'abîme  et  qu'un  stupide  orgueil 
sacrifie.  «  Recueillez-les  dans  votre  sein;  qu'ils  vous 
doivent  l'énergie  des  sentimens  patriotiques,  la  pureté 
des  mœurs,  la  grandeur  d'ame  et  cette  fierté  généreuse 
qui  caractérisent  les  vrais  républicains.  »  La  présente, 
en  faisant  cesser  cet  état  d'inertie,  en  les  engageant  à 
faire  les  visites  des  écoles  publiques  et  particulières, 
au  moins  une  fois  chaque  mois,  et  à  des  époques 
imprévues,  paralysera  l'influence  meurtrière  des  édu- 
cations anti-républicaines.  Autre  moyen:  ne  mettre 
aux  mains  de  la  jeunesse  que  des  livres  élémentaires 
dont  les  principes  lui  inspirent  l'amour  de  la  patrie  et 
de  ses  devoirs  ;  veiller  à  ce  qu'on  ne  se  serve  plus  dans 
les  écoles  publiques  ou  particulières  que  des  ouvrages 
suivants  qui  se  vendent  à  Caen,  chez  Boullay-.Malassis, 
imprimeur  du  département:  abécédaire  d'histoire  na- 
turelle; grammaires  françaises  par  Lhomond  et  Pan- 
ckouke;  t  cathéchisme  »  français;  géographie  de 
Mentelle;  institutions  des  enfants,  ou  conseils  d'un 
père  à  son  fils;  déclaration  des  droits  et  Constitution 
de  l'an  III.  Il  est  quelques  autres  livres  nouveaux  qui 
ont  été  jugés  propres  à  l'instruction  de  la  jeunesse  et 
dont  les  instituteurs  pourront  faire  usage:  on  n'en- 
tend écarter  que  les  anciens  livres  dont  on  s'est  servi 
jusqu'ici,  parce  qu'ils  retracent  les  idées  du  fanatisme 
royal  et  sacerdotal.  En  post-scriptum  :  Tous  les  mem- 
bres des  administrations  municipales  doivent  recher- 
cher avec  empressement  un  nouvel  ouvrage  qui  vient 
d'être  rédigé  pour  leur  usage.  Manuel  alphabétique 
des  agents  et  adjoints  municipaux,  suivi  d'un  recueil 
chronologique  des  lois,  arrêtés,  instructions  et  lettres 
ministérielles  concernant  leurs  fonctions.  L'examen 
approfondi  des  droits  et  des  devoirs  de  cette  impor- 
tante magistrature  a  fait  sentir  la  nécessité  de  cet  ou- 
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vrage  élémentaire  qui  rassemble,  dans  un  ordre  alpha- 
bétique, tous  les  mots  sous  lesquels  un  agent  ou  adjoint 
municipal  peut  trouver  sur  le  champ  l'indication,  et 
ensuite  les  dispositions  textuelles  des  lois  et  arrêtés  qui 
doivent  être  la  règle  de  sa  conduite.  Cet  ouvrage  peut 
encore  être  précieux  à  l'administré  qui  désirera  appré- 
cier les  actes  de  ses  administrateurs.  Volume  in-8",  de 
448  pages;  à  Caen,  chez  BouUay-Malassis,  imprimeur 
du  département,  4  fr.  50  cent.  (2o  frimaire)  ;  — 
l'exécution  de  la  circulaire  de  l'Administration  centrale 
du  24  brumaire  an  VI  et  autres  subséquentes,  recom- 
mandant de  lui  transmettre,  tous  les  seconds  mois  de 
chaque  trimestre,  une  liste  de  citoyens  capables  de 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  d'accusation  et  de  juge- 
ment: plusieurs  administrations  ont  perdu  de  vue 
l'objet  de  cette  circulaire,  et  ont  mis  l'Administration 
centrale  dans  l'impuissance  de  faire  sur  la  liste, 
formée  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  chan- 
gements convenables.  Les  jurés  doivent  être  âgés 
de  30  ans,  et  réunir  les  conditions  requises  pour 
être  électeurs  :  maturité  de  la  raison  et  du  juge- 
ment ;  leur  fortune  les  met  au-dessus  des  frais 
auxquels  ils  seraient  exposés  par  le  déplacement. 
Elle  a  été  trompée  par  quelques  listes  de  candidats,  et, 
avec  le  désir  le  plus  sincère  de  ne  composer  les  listes  de 
jurés  que  de  républicains  vertueux  et  capables,  elle  est 
tombée  dans  des  erreurs  involontaires:  le  vrai  moyen 
de  parvenir  à  anéantir  tous  les  brigandages  et  à  assurer 
la  tranquillité  publique  est  de  ne  choisir,  pour  remplir 
ces  sublimes  fonctions,  que  ceux  des  citoyens  dont  les 
vertus  civiques  et  morales  et  la  capacité  sont  parfaite- 
ment connues  de  l'administration  du  canton  (3  ther- 
midor) ;  —  les  ecclésiastiques  pensionnés  ;  —  les 
secours  pour  incendies,  intempéries,  inondations, 
épizooties,  épidémies,  pour  lesquels  la  loi  du  11  bru- 
maire an  Vil  a  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de 
l'intérieur  un  fonds  de  800.000  francs  (15  frimaire),  etc. 

L.  Suppl.  101.  —  B.  2:3.  (Liasse.) —  68  pièces  in-4°. 

An  nil.  —  Circulaires  de  l'Administration  centrale, 
concernanS:  l'acceptation  de  la  Constitution:  les  événe- 
ments mémorables  des  18  et  19  brumaire  viennent  de 
donner  à  la  France  républicaine  un  pacte  social,  qui 
enfin  mettra  un  terme  aux  manœuvres  criminelles  des 
factieux,  en  lui  rendant  la  paix  et  le  calme.  Les  lumières 
et  la  ferme  résolution  des  hommes  célèbres  que  la 
.  Constitution  a  mis  à  la  tête  du  gouvernement  sont  un 
sûr  garant  que  l'espoir  des  Français  se  trouvera  réalisé. 
Les  bases  de  cette  association  politique,  la  liberté  civile, 
Calvados.  —  Série  L  supplément. 
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la  sûreté  des  personnes  et  de  propriétés,  l'indépen- 
dance des  pouvoirs  respectifs  seront  enfin  assises  sur 
des  fondements  immuables.  Les  causes  des  convulsions 
qui  chaque  année  tourmentaient  la  France,  et  la  mena- 
çaient des  plus  imminents  dangers,  vont  pour  tou- 
jours disparaître  devant  la  vigueur  d'un  gouvernement 
libre  et  heureusement  organisé.  La  loi  du  23  frimaire 
et  l'arrêté  des  Consuls  transmis  par  le  Ministre  de  la 
justice  imposent  aux  fonctionnaires  publics  des  obliga- 
tions ;  ils  sont  appelés  à  concourir  aux  actes  qui  doi- 
vent constater  le  vœu  du  peuple  pour  l'acceptation  de 
la  Constitution.  Prendre  toutes  les  mesures  pour  que 
les  citoyens  de  l'arrondissement  soient  avertis  du  dépôt 
des  registres  sur  lesquels  ils  peuvent  consigner  leur 
vote,  et  les  disposer  de  manière  à  ce  que  d''un  coup 
d'oeil  on  puisse  apercevoir  le  nombre  des  accep- 
tants et  des  non-acceptants.  Immédiatement  après 
l'expiration  du  délai,  mettre  au  bureau  de  la  poste 
le  plus  prochain,  sous  enveloppe  cachetée,  chaque 
registre  arrêté  et  recensé,  à  l'adresse  du  Ministre  de  l'in- 
térieur, etc.  (29  frimaire)  ;  —  l'exécution  la  plus  prompte 
de  l'arrêté  du  consulat,  du  17,  imposant  l'obligation  de 
dresser  un  inventaire  du  mobilier  et  l'état  sommaire 
des  papiers  dépendant  de  l'administration  du  canton, 
de  constater  l'état  des  registres  de  l'état  civil  et  leurs 
lacunes.  «  En  rédigeant  l'état  sommaire  de  vos  papiers, 
vous  les  classerez  par  parties  et  les  renfermerez  autant 
que  possible,  dans  des  chemises,  sur  lesquelles  vous 
mettrez  des  étiquettes  indicatives:  par  là,  vous  facili- 
terez les  recherches.  »  «  Nos  fonctions  approchent  de 
leur  terme,  citoyens  :  que  ce  soit  un  encouragement 
pour  nous;  portons,  dans  nos  dernières  opérations,  une 
plus  grande  activité,  s'il  est  possible,  que  dans  les  pre- 
miers momens,  et  en  rentrant  dans  nos  foyers  comme 
simples  citoyens,  nous  y  trouverons  cette  paix  inté- 
rieure, cette  douce  tranquillité,  compagnesinséparables 
de  celui  qui  n'eut  pour  guides  que  la  justice  et  les  lois  • 
(28  ventôse):  —  le  Journal  du  Calvados:  la  nécessité  de 
ranimer  l'esprit  public  que  les  assassins  royaux  ont  af- 
faibli par  le  meurtre  et  le  pillage  organisés  dans  difTé- 
rentes  comnmnes,  le  besoin  de  faire  connaître  aux  ad- 
ministrés ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  et  de  détruire 
l'impression  de  ces  nouvelles  alarmantes  que  la  mal- 
veillance se  plaît  à  répandre,  ont  engagé  r.\dminis- 
tration  centrale  à  choisir  un  moyen  facile,  prompt  et 
économique,  pour  transmettre  le  dispositif  de  ses 
arrêtés,  et  les  mesures  que  les  circonstances  peuvent 
faire  naître,  pour  signaler  les  brigands  royaux  qu'il 
faut  atteindre,  et  faire  connaître  leur  marche  et  leur 
crime.  Le  Journal  du  Calvados,  qui  s'imprime  sous  les 
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jeux  de  l'Adminislralion,  lui  en  facilite  les  moyens: 
une  rédaction  soignée  ofTrira  les  nouvelles  officielles 
des  armées,  les  actes  du  gouvernement  relatifs  à  cha- 
que parlie  de  l'administration,  les  circulaires  et  arrêtés 
de  l'Administration  centrale;  on  y  trouvera  également 
le  récit  Qdèle  des  événements  qui  se  passeront  dans  les 
c«nlons  et  départements  voisins,  et  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  sûreté  publique.  «Nous  aurons  occasiond'y 
signaler  les  administrations  dont  le  zèle  et  la  conduite 
mériteront  d'être  cités  pour  exemple,  et  nous  feront  (sic) 
connoître  la  morosité  de  celles  qui  retardent  la  marche 
du  gouvernement  ou  ne  remplissent  leur  isicj  devoirs 
qu'avec  tiédeur  ».  Invitation  à  souscrire  pour  ce  jour- 
nal, qui  deviendra  pour  les  municipalités  officiel;  don- 
ner lecture  des  principaux  articles  les  jours  de  décadis 
et  fêles  nationales,  mviter  les  citoyens  aisés  à  se  le 
procurer  pour  en  multiplier  la  lecture  et  le  répan- 
dre. Le  prix  de  la  souscription  sera  conipris  dans  le 
montant  des  dépenses  variables.  Abonnement  6  fr.  50 
par  trimestre,  pour  les  cantons  qui  le  feront  prendre 
au  bureau  des  dépêches  de  l'Administration  centrale, 
et  7  fr.  60  franc  de  port  par  la  poste.  On  s'abonne 
chez  Robillard,  imprimeur,  rue  de  la  Fraternité,  cour 
du  ci-devant  collège  du  Bois.  «  Vous  voudrez-bien  en 
nous  accusant  la  réception  de  cette  lettre,  nous  envoyer 
votre  souscription  »  Ci  brumaire);  circulaire  de  rap- 
pel: «Toutes  les  administrations  de  canton  ont  répondu 
à  notre  invitation,  et  vous  êtes  la  seule  qui  gardiez 
le  .silence  »  [et  la  circulaire -est  imprimée!].  €  Veuillez 
donc  nous  envoyer  votre  souscription,  et  en  faire  passer 
le  montant  au  citoyen  Robillard,  imprimeur:  les  frais 
qu'il  fait  journellement  pour  vous  continuer  l'envoi  de  sa 
feuille  l'ont  constitué  dans  une  dépense  qui  doit  lui 
être  remboursée  »  (3  nivôse):  —  l'exhibition  des  passe- 
ports: des  administrations  municipales,  par  leur  insou- 
ciance, rendent  illusoires  toutes  les  mesures  de  sûreté 
publique.  Une  pareille  conduite  exposerait  aux  suites 
les  plus  funestes;  en  facilitant  la  circulation  des  mal- 
veillants dans  l'intérieur,  elle  leur  donne  les  moyens 
d'aller  propager  l'esprit  d'insurrection,  et  le  plus  sou- 
vent d'échapper  aux  poursuites.  Employer  toutes  les 
mesures  indiquées  par  les  arrêtés  et  circulaires  précé- 
dentes pour  que  la  loi  salutaire  sur  les  passe-ports 
soit  ponctuellement  exécutée;  que  tous  les  étrangers 
sans  passe-ports,  ou  porteurs  de  papiers  qui  ne 
seraient  point  en  forme,  soient  arrêtés.  Les  malveil- 
lants ont  souvent  pour  eux  l'apparence  des  formalités 
remplies,  et  aucun  moyen  de  tromper  le  magistrat 
conflant  ne  leur  est  étranger  (13  nivôse); —l'exécution 
de  la  circulaire  du  2o  fructidor  an  VII,  traçant  la  mar- 
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che  à  suivre  pour  obtenir  et  rembourser  le  papier 
timbré  qu'a  dû  fournir  la  régie  de  l'enregistrement 
pour  les  registres  de  l'état  civil;  l'administration  a  été 
autorisée  à  employer  le  centime  perçu  sur  les  rôles 
provisoires,  qui  doit  l'être  de  préférence  au  paiement 
des  traitements  et  dud.  papier;  retards  (!*''  nivôse);  — 
l'exécution  de  la  loi  du  17  fructidor  an  VII,  mainte- 
nant pour  l'an  VIII  toutes  les  contributions  directes  et 
indirectes  de  l'an  VII:  la  loi  du  T  brumaire  an  VII, 
concernant  le  droit  de  patente,  doit  être  exécutée, 
n'ayant  reçu  que  la  seule  modification  résultant  de 
la  loi  du  9  brumaire  dernier,  relative  aux  officiers  de 
santé  attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  ou  au  service 
des  pauvres,  par  nomination  du  gouvernement  ou 
des  autorités  constituées.  L'.\dministralion  centrale 
maintient  pour  l'an  VIII  les  instructions  de  son  arrêté 
du  o  frnnaire  et  de  sa  circulaire  du  13,  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi,  règle  dans  la  liquidation  et  la  fixation 
des  droits  de  patente  et  dans  la  partie  administrative 
de  celte  contribution,  jusqu'à  ordres  contraires  :  ne 
peut  être  considéré  comme  colporteur  celui  qui  a  un 
établissement  fixe  dans  une  commune,  et  va  en  outre 
vendre  aux  foires  et  marchés  ;  pêcheurs:  propriétaires 
de  bateaux  pour  la  pêche  sur  les  côtes,  doivent  la 
patente  de  3'  classe  ;  herbagers  ;  prêteurs  d'argent  à 
gros  intérêt;  couvreurs  sans  compagnons,  et  couvreurs 
en  paille;  agents  d'affaires,  etc.  (6  frimaire).  A  Caen, 
chez  BouUay-.Malassis.  imprimeur  du  département, 
rue  Guillaume-Tell,  ci-devant  de  Geôle,  n°  28  :  — 
la  rentrée  de  tous  les  revenus  publics  :  «  l'exécution  de 
nos  instructions  sur  les  contributions,  et  les  besoins  de 
nos  armées,  demande  (sic)  la  plus  grande  activité  dans  la 
partie  des  recouvremens:  tout  doit  donc  être  employé 
de  votre  part  pour  assurer  au  trésor  public  les  heureux 
effets  qu'il  en  attend.  >  Rappel  des  circulaires  anté- 
rieures, notamnicnl  celles  concernant  les  irrégularités 
commises  par  les  percepteurs  sur  l'admission  des  bons 
au  porteur  (f  nivôse);  —  la  rentrée  de  tous  les  reve- 
nus publics,  arriérés  et  courants:  il  reste  encore  un 
nouvel  effort  à  faire  près  des  percepteurs  et  des  contri- 
buables, pour  terminer  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  tant  arriérées  que  couran- 
tes, t  et  les  circonstances  le  rendent  un  des  premiers  et 
des  plus  saints  de  vos  devoirs  »  ("29  ventôse);  —  l'envoi 
de  l'instruction  arrêtée  par  le  ministre  des  financesGau- 
din  le  22  frimaire,  approuvée  par  les  (Consuls  de  la  Ré- 
publique le  22  frimaire  an  VIII,  signé  Siéyès,  Bona- 
parte, Roger-Ducos,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VIII,  portant  établissement  d'une  direetioa 
des  contributions  directes,  en  remplacement  de  l'agence  : 
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à  parlir  de  la  publication  de  lad.  loi,  l'exécution  de 
celle  du  30  frimaire  an  VI  cesse,  et  les  travaux  qu'elle 
concernaitdoiventse  faireeoncurremment  entre  l'admi- 
nistration municipale,  les  répartiteurs  et  les  agents  de 
la  direction  ;  jusqu'à  avis  de  son  établissement  défi- 
nitif, ne  s'occuper  que  de  la  confection  des  rôles  défl- 
nilifs  de  l'an  VII,  leur  mise  en  recouvrement,  et  la  ren- 
trée de&  revenus  publics  (3  nivôse);  — la  mise  en  recou- 
vrement des  rôles  définitifs  des  contributions  directes 
de  l'an  VII  et  l'exécution  des  arrêtés  des  6  floréal  et  o 
prairial  et  autres  instructions:  les  rôles  pour  contri- 
bution personnelle  sont  divisés  en  trois  parties,  taxes 
personnelle  et  mobilière,  taxes  soinptuaires,  taxes  de 
retenue  sur  les  traitements  et  salaires  publics,  etc.  (19 
vendémiaire);  supplément  à  la  circulaire  précédente, 
concernant  l'exécutionde  l'arrêté  du  iSpluviôsean  VII, 
portant  parerreurla  date  du  15  nivôse,  et  rappelé  sous 
cette  fausse  date  dn.ns  les  arrêtés  des  6  floréal,  5  prairial 
et21  messidor,  concernant  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
de  tous  les  percepteurs,  pour  assurer  la  garantie  des 
deniers  publics  qu'ils  sont  chargés  de  recouvrer;  déci- 
sions concernant  la  confection  des  malricesde  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  de  lad.  année  (!«''  fri- 
maire); —  l'exécution  des  lois  des2et'(-  messidor  an  VII, 
sur  le  mode  de  décharges  et  réductions  des  surtaxes  à  la 
contribution  foncière  (1"  frimaire); — la  contribution  fon- 
cière: confection  des  rôles  de  l'an  VIII,  exécution  des  lois 
de»  H  et  30  frimaire  an  VIII  :  la  contribution  foncière 
de  l'an  VIII  est  fixée  à  pareille  somme  que  celle  de  l'an 
VII,  et  la  répartition  entre  les  cantons  et  les  commu- 
nes doit  rester  la  même  ;  il  n'y  a  aucun  répartement  à 
faire,  aucun  mandement  à  expédier,  les  rôles  ne  devant 
être  qu'une  simple  copie  de  ceux  de  l'an  VII  ;  Briard, 
directeur,  Reculé,  inspecteur;  contrôleurs  pour  les  ar- 
rondissements: Vire,  Goueslard  et  Lebouteiller  ;  il  ne 
pourraêtre  reçu  en  acquitdes  contributions  aucuns  bons 
de  fournitures  militaires  ni  autres,  que  ceux  d'arrérages, 
de  rentes  et  pensions  du  dernier  semestre  de  l'an  VII 
et  du  premier  de  l'an  VIII,  et  coupures  de  l'emprunt  de 
100  millions  (13  nivôse);  —  les  bons  de  réquisition,  qui 
ne  sont  plus  admissibles  en  paiement  des  contributions 
de  l'an  VII,  et  qui  seront  remboursés  sur  des  réserves 
que  devra  faire  le  receveur  général  (15  nivôse)  ;  à  la 
suite,  extrait  y  relatif  des  registres  des  délibérations 
des  Consuls  (:29  frimaire),  et  d'arrêté  y  relatif  de 
l'Administration  centrale  (15  nivôse).  Caen,  Boullay- 
Malassis  ;  —  les  bons  de  fournitures  militaires:  exé- 
cution de  l'arrêté  des  Consuls,  du  4,  suspendant  l'exé- 
cution de  la  loi  du  27  vendémiaire  dernier,  qui  per- 
mettait l'admission  des  bons  de  réquisition  pour  four- 
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nitures  militaires  faites  depuis  le  1"  germinal  an  VII, 
sur  les  contributions  de  l'an  VIII,  et  traçant  les  mêmes 
opérations  que  celles  prescrites  par  celui  du  29  fri- 
maire, concernant  l'an  VII  (23  pluviôse):  extraits  y  re- 
latifs des  registres  des  délibérations  des  Consuls,  du 
4  pluviôse,  et  de  l'Administration  centrale  du  départe- 
ment, du  23  pluviôse.  Caen,  imprimerie  de  Boullay- 
Malassis,  imprimeur  de  l'Administration  centrale  ;  — 
les  circulaires  des  11  prairial  et  11  messidor  an  VII, 
concernant  le  versement  aux  préposés  aux  recettes 
d'arrondissement  des  cinq  centimes  retenus  par  les  per- 
cepteurs, d'après  la  loi  du  4  frimaire  précédent,  concer- 
nant la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  destinés  au 
paiement  des  frais  de  rôles  et  dépenses  locales  ;  le  sur- 
plus des  cinq  centimes  qui  reviennent  aux  administra- 
tionsmunicipales,  prélèvement  faitdes sommes  liquidées 
par  les  arrêtés  des  7  prairial  et  9  messidor,  pour  frais 
d'agence,  etc.,  ne  leur  sera  accordé  que  lorsqu'elles 
auront  justifié  avoir  fait  solder  les  premiers  et  seconds 
rôles  de  cette  contribution  ;  ces  dispositions  semblent 
n'avoir  pas  éveillé  leur  attention  sur  un  objet  qui  tient 
aux  recouvrementsgénéraux  descontributions,  puisque 
le  30  vendémiaire  dernier  il  restait  encore  22.603  francs 
90  centimes  en  arrière  :  il  est  cependant  essentiel  d'ac- 
tiver la  rentrée  de  cette  contribution  {['  frimaire)  ;  — 
l'exécution  de  la  loi  du  27  brumaire  an  VIII,  rapportant 
l'emprunt  de  cent  millions  décrété  le  19  thermidor,  et 
établissant  pour  l'an  VIII  une  subvention  extraordi- 
naire de  guerre,  du  quart  des  contributions  foHcière, 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  l'an  VII  :  sur- 
veiller exactement  l'admission  des  valeurs  avec  les- 
quelles on  peut  payer  la  nouvelle  subvention,  afin  que 
les  percepteurs  ne  puissent  y  passer  aucuns  bons  au 
porteur  ou  rescriptions  particulières  délivrées  chez  le 
receveur  général,  qui  ne  peuvent  être  admises  ;  em- 
ployer tous  les  soins  pour  que  cette  subvention  se  per- 
çoive avec  promptitude  et  régularité,  de  manière  qu'elle 
le  soit  au  30  ventôse,  et  que  toutes  les  trames  de  l'agio- 
tage soient  déjouées  (19  frimaire)  ;  à  la  suite,  texte  de 
lad.  loi  du  27  brumaire  etinstruction  de  l'Administration 
centrale.  Caen,  Boullay-Malassis;  —  lataxe  spéciale  sur 
les  tabacs  fabrii:|ués  pour  l'an  VII:  l'année  est  expirée 
avant  l'exécution  de  la  loi  du  22  brumaii'e  sur  lad.  taxe; 
dix  cantons  seulement  ont  établi  des  taxes,  les  au  1res  ont 
mis  une  lenteur  extrême  à  certifier  même  la  réception  de 
l'arrêté,  et  l'Administration  centralen'a  pu  envoyer  l'état 
complet  du  départementau  Minislredesfînancesquele  2* 
jour  complémentaire,  tandis  qu'on  devait  la  mettre  à 
portée  de  le  faire  tous  les  mois:  s'il  est  bon  pour  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  contribution  de  ménager  les 
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citoyens  qu'elle  doit  atteindre,  ce  n'est  point  en  sus- 
pendant entièrement  l'effet  de  la  loi  qu'on  peut  l'assu- 
rer, mais  en  usant  des  moyens  que  la  loi  indique  (17 
brumaire)  ;  —  la  taxe  spéciale  sur  des  tabacs  fabriqués 
pour  l'an  VIII  :  envoi  d'arrêté  pour  l'exécution  de  lad. 
loi,  lad.  taxe  étant  continuée  pour  l'an  VIII  par  la  loi 
du  17  fructidor  ;  le  seul  changement  est  que  les  dépo- 
sitaires et  les  tabacs,  considérés  en  dépôt  chez  les  fabri- 
cants, nesont  plus  susceptibles  de  la  taxe  pour  l'an  \Ul, 
attendu  qu'ils  ont  dû  payer  comme  provenant  des  fa- 
brications antérieures  et  n'ayant  acquilté  aucun  droit 
(19  brumaire)  ;  à  la  suite,  extrait  y  relatif  du  regis- 
tre des  séances  de  l'Administration  centrale,  dud.  jour. 
Caen,  Boullay-iMalassis  ;  —  l'inexécution  de  l'arrêté  du 
15  pluviôse  an  VII,  relativement  à  l'état  des  biens  des 
percepteurs  encore  en  exercice,  et  de  leurs  cautions,  à 
fournir  dans  le  délai  de  15  jours  (22  nivôse);  à  la  suite, 
modèle  d'état;  —  l'envoi  de  l'arrêté,  qui  suit,  de  l'Admi- 
nistration centrale  du  9  vendémiaire,  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  17  floréal  an  VII,  concernant  les  règles  de 
comptabilité  en  francs.  Caen,  Boullay-Malassis  ;  — 
l'exécution  de  la  circulaire  du  3  messidor  an  VII,  rappe- 
lant l'exécution  delà  loi  du 22 frimaire  précédent,  pour 
les  obligations  imposées  au  secrétaire,  pour  l'état,  qu'il 
doit  fournirle  l*'' mois  de  chaque  trimestre  aux  receveurs 
de  la  régie,  des  décès  du  trimestre  passé  (14  nivôse);  — 
la  conscription:  les  conscrits  appelés  ne  se  sont  pas  ren- 
dus tous  au  dépôt,  cependant  le  10  vendémiaire  est 
passé  :  c'était  le  dernier  terme  d'arrivée  ;  ils  doivent 
être  poursuivis  el  punis  comme  déserteurs;  facilité  avec 
laquelle  quelques  administrations  mimicipales  ont  déli- 
vré des  attestations  d'impossibilité  de  transport  devant 
le  jury  d'examen.  «Aujourd'hui  plus  que  jamais,  vous 
devez  être  économes,  même  avares,  de  passe-ports 
envers  les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans.  Ils  pourroient 
passer  ces  passe-ports  de  leurs  mains  dans  d'autres 
disposées  à  en  abuser.  Que  ceux  donc  auxquels  il  est 
indispensable  d'en  accorder,  n'en  obtiennent  que  de 
très-limités.  »  L'insouciance,  la  faiblesse,  ou  ce  qu'on 
peut  appeler  une  fausse  pitié,  ont  rendu  nulles  les  lois 
des  4  nivôse  an  IV,  21  brumaire  an  V  et  24  brumaire 
an  VI,  contre  les  individus  qui  provoquent  ou  favo- 
risent la  désertion,  en  donnant  asile  aux  déserteurs.  Se 
servir  des  colonnes  mobiles  qui  vont  sans  cesse  circu- 
ler, et  delà  troupe  qui  stationne  dans  les  arrondisse- 
ments, pour  l'arrestation  des  récalcitrants  et  le  place- 
mentsdesgarnisairesdansles  familles  (17  vendémiaire)  ; 
—  les  munitions  de  guerre  :  l'Administration  cen- 
trale s'est  empressée,  de  concert  avec  le  général  Avril, 
de  procurer  aux  administrations  municipales  des  car- 
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touches  pour  le  service  des  grenadiers  et  chasseurs, 
mais  il  résulterait  de  cette  mesure  de  sûreté  un  incon- 
vénient des  plus  graves,  s'il  n'était  prévu  par  de  sages 
précautions.  Lorsqu'une  administration  municipale 
formera  une  nouvelle  demande  de  cartouches,  elle 
sera  tenue  de  justifier  de  l'emploi  de  celles  précédem- 
ment délivrées,  et  de  rapporter,  à  l'arsenal  de  Caen,  les 
balles  des  cartouches  dégradées  sans  être  employées 
contre  l'ennemi  ;  en  user  avec  toute  la  parcimonie  né- 
cessaire pour  empêcher  la  consommation  inutile  des 
matières  servant  à  leur  confection,  éviter  que  des  mu- 
nitions délivrées  pour  réprimer  les  brigands  ne 
passent  dans  leurs  mains  (26  brumaire i  :  —  l'exé- 
cution de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  ^'III,  pour  le 
dénombrement  des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets: 
peu  de  ces  états  sont  parvenus  ;  il  est  instant  qu'ils  soient 
transmis  le  plutôt  possible,  afin  de  mettre  le  Ministre 
de  la  guerre  à  même  de  fixer  le  contingent  à  fournir 
par  le  département  dans  la  levée  des  40.000  chevaux 
requis.  Le  défaut  de  déclaration  et  le  recélement  sont 
sévèrement  punis  par  l'article  3;  la  peine  est  d'autant 
plus  juste  que  la  fraude  en  ce  cas,  au  lieu  de  profiter 
au  propriétaire,  lui  devient  au  contraire  nuisible,  par  la 
facilité  qu'il  acquiert  de  se  défaire,  à  un  prix  très  avan- 
tageux, d'une  marchandise  peut-être  onéreuse  pour  lui, 
et  trop  peu  recherchée  dans  ce  moment,  et  par  l'assu- 
rance qu'il  a  d'être  exactement  payé, |  en  numéraire,  ou 
eu  acquit  de  contributions,  sur  les  mandats  et  ordon- 
nances qui  lui  seront  délivrés  (17  frimaire);  rappel: 
€  Le  général  Canclaux  presse,  on  ne  peut  davantage, 
la  levée.  Les  ordres  du  gouvernement  sont  impératifs 
à  cet  égard  »  (29  frimaire);  —  l'état  de  fixation  de  prix 
des  grains  et  fourrages  appelés  depuis  le  l"'  nivôse  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  défenseurs  de  la  pairie  et  à 
ceux  des  chevaux  qui  vont  être  rassemblés  dans  les  six 
arrondissements  du  département;  les  frais  du  transport 
devront  y  être  ajoutés,  et  demeurent  réglés  par  l'arrêté 
du  24  vendémiaire  an  VIII.  Tableau  du  prix  auquel  se- 
ront payées  les  denrées  fournies  dans  les  six  arron- 
dissements des  ci-devant  districts,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  du  17  prairial  an  VIII,  et  pour  la 
subsistance  des  chevaux  requis  par  la  loi  du  4  vendé- 
miaire an  VIII,  d'après  la  fixation  des  six  dernières 
mercuriales.  6  colonnes:  noms  des  chefs-lieux  des  ci- 
devant  districts;  prix  du  quintal  par  arrondissement: 
froment,  orge  ou  seigle,  foin,  paille,  avoine.  Caen, 
12  f.  37c.;8,09-,  2,50;  2,52;  7,91.  Bayeux.  1 1 ,79;  6,62; 
2.57;  2,15;  7,71.  Vire,  11,69;  9,95;  2,69;  2,^2;  9,59. 
Lisieux,  11,88;  10,29;  2,60;  2,67;  7,19.  Falaise,  11,09; 
7,35;  2,63;  2,39;  7,18.  Pont-l'Évêque,  11,05;  8,48, 
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2,55;  2,60;  7,32  (5  nivôse);  —  envoyant  la  lettre,  qui 
suit,  du  ministre  de  la  guerre  Berthier,  du  12  nivôse, 
relative  au  paiement  du  transport  des  denrées:  «  étant 
obligés  de  nous  conformer  à  ses  dispositions,  celles  de 
nos  arrêtés  et  circulaires  qui  pourroient  y  déroger,  doi- 
vent être  regardées  comme  non-avenues  et  de  nul  ef- 
fet >  (9  pluviôse);  | —  l'exécution  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  VI,  portant  que  chaque  année,  dans  la  1"  dé- 
cade de  vendémiaire,  les  administrations  municipales 
dresseront  le  tabieau  des  Français  de  leurs  arrondis- 
sements qui,  dans  le  courant  de  l'année  précédente, 
auront  terminé  leur  20'  année  :  faire  parvenir  sans 
délai  la  liste  de  ces  nouveaux  défenseurs  de  la  Patrie 
(27  pluviôse);  —  la  levée  des  chevaux,  qui  éprouve  des 
lenteurs  préjudiciables;  elle  est  cependant  d'une  urgence 
de  jour  en  jour  croissante.  Continuer  de  faire  jouir  les 
administrés  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  (loi  du 
4  vendémiaire)  de  s'accorder  entre  eux  pour  le  mode 
de  fourniture.  Qu'ils  en  usent  de  la  manière  la  plus  illi- 
mitée pour  la  prompte  livraison  du  contingent  assigné. 
Tout  errement,  quel  qu'il  soit,  qui  tend  au  parfait  com- 
plément de  la  réquisition,  peut  être  accueilli  favora- 
blement et  suivi  dans  son  exécution.  Il  paraîtrait  équi- 
table que  les  communes  ou  sections  de  propriétaires 
qui  y  auraient  accédé  et  livré  des  chevaux  admis  pour 
le  service  de  la  République,  se  trouvent  libérés  pour 
leur  part  respective  dans  la  proportion  du  trentième. 
Il  semblerait  juste  aussi  que  ceux  qui  n'auront  voulu 
écouter  aucune  proposition  à  cet  égard,  et  se  seront 
tenus  par  égoïsme  éloignés  de  toute  espèce  de  conven- 
tion, demeurent  redevables  du  supplément  dans  le 
même  rapport,  et  deviennent  susceptibles  des  frais  de 
contrainte  que  peut  occasionner  leur  retard.  La  cotisa- 
tion en  général  présente  bien  des  avantages  sur  tout 
autre  accord:  un  nouvel  arrêté  des  Consuls,  du  2  de  ce 
mois,  autorise  à  délivrer  aux  possesseurs  de  chevaux  qui 
se  seront  réunis  pour  la  fourniture,  des  mandats  nomi- 
natifs et  proportionnels  dans  le  prix  des  mêmes  chevaux, 
pour  leur  compte  individuel.  Ces  mandats  sont  admis 
en  paiement  des  contributions  foncière,  mobilière,  per- 
sonnelle et  somptuaire  de  l'an  VIII,  et  moitié  pour  la 
subvention  de  guerre.  Le  receveur  général  ou  ses  pré- 
posés leur  délivreront  les  coupures  nécessaires  qui  se- 
ront reçues  pour  comptant  par  les  percepteurs.  L'excé- 
dant, s'il  en  reste,  doit  être  acquitté  sur  les  premiers  de- 
niers de  la  recette.  Cette  facilité,  sans  doute,  ne  peut 
être  qu'accommodante,  et  offre  un  gage  de  paiement 
assuré,  mais  la  loi  ne  permet  pas  de  prescrire  un  mode 
de  fourniture  particulier.  Se  servir  de  tous  les  moyens 
que  suggéreront  la  prudence  et  le  patriotisme,  pour 
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que  la  levée  se  termine  dans  le  canton  sans  entraves 
et  sans  difTicullés.  En  attendant  le  dépôt  des  registres  de 
réception,  il  suffira  aux  fournisseurs  de  présenter  à 
l'Administration  centrale  un  extrait  du  procès-verbal 
d'estimation,  signé  des  commissaires  des  guerres  et  du 
gouvernement  qui  ont  sisté  à  l'expertise,  pour  qu'il 
leur  soit  expédié  sur  le  champ  mandat  qui  ordonnance 
le  paiement  sur  le  receveur  général  (15  ventôse)  ;  — 
l'exécution  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VII  quia  converti 
les  pensions  des  militaires  en  soldes  de  retraites  qui  doi- 
ventètre  payéespar  douzième,  de  mois  en  mois  (17  ven- 
tôse) ; —  l'exécution  de  l'arrêté  de  l'Administration  cen- 
traledu  29  vendémiaire  an  VIII,  pour  faire  faire  la  plan- 
tation des  grandes  routes,  et  préposer  des  ouvriers  aux 
frais  des  propriétaires  qui  négligeraient  ou  se  refuse- 
raient à  le  faire  ;  cette  mesure,  si  nécessaire  pour  l'em- 
bellissement des  routes,  la  sûreté  et  commodité  des 
voyageurs,  ne  s'exécute  qu'avec  lenteur  ;  plusieurs 
propriétaires,  pour  éluder  les  dispositions  de  l'arrêté, 
ne  plantent  que  de  simples  branches,  d'autres  abat- 
tent les  arbres  existants,  sans  en  obtenir  l'autorisation  ; 
plusieurs  administrations  municipales  ont  cru  pouvoir 
donner  elles-mêmes  le  tracé  des  alignements  des  plan- 
tations, sans  le  concours  des  ingénieurs,  ce  qui  a  induit 
plusieurs  propriétaires  en  erreur.'  demander  à  l'ingé- 
nieur de  l'arrondissement  de  remettre  l'alignement  sur 
lequel  les  propriétaires  bordiers  devront  exécuter  leurs 
plantations;  veiller  à  ce  que  les  propriétaires  n'en  puis- 
sentéluderlesdispositions,enplantantde  mauvais  pieds 
d'arbVes  (9  frimaire)  ;  —  l'exécution  de  la  loi  du  28 
germinal  an  VII,  qui  a  établi  une  nouvelle  proportion 
dans  la  distribution  des  secours  accordés  aux  réfugiés 
et  déportés  des  colonies:  ceux  qui,  d'ici  au  lo  germinal, 
ne  se  seront  point  fait  inscrire,  seront  considérés  comme 
ayant  renoncé  au  bénéfice  de  lad.  loi  (25  pluviôse),  etc. 
—  Caeii,  BouUay-Malassis,  ou  sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Suppl.  1U2. — B.  34.  (Liasse.) — 53  pièces  in-4°,  2  placards. 

Ans  Ill-Vin.  —  Circulaires  de  Lévêque,  commis- 
saire du  Directoire,  ou  commissaire  général  du  pouvoir 
exécutif,  près  l'administration  départementale  ou  cen- 
trale du  Calvados,  al.  commissaire  général  du  Calvados, 
depuis  l'an  IV,  concernant:  l'appel  de  fonds,  en  forme 
d'emprunt,  sur  les  citoyens  aisés,  qui  vient  d'être  dé- 
crété (28  frimaire  an  IV)  ;  —  l'emprunt  forcé  (21  plu- 
viôse an  IV);— Tinstruclion  du  Directoire  du  12  frimaire 
an  IV,  recommandant  aux  commissaires  près  les  ad- 
ministrations municipales  de  correspondre  directement 
avec    le    commissaire  du   département,  au  moins  une 
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lois  par  décade;  la  nécessité  de  déjouer  les  manœuvres 
que  les  ennemis  de  la  République  emploient  dans  plu- 
sieurs déparlements  vient  de  l'engager  à  renouveler 
d'une  manière  plus  impérative  sa  recommandation  à 
cet  égard  (arrêté  du  20  pluviôse)  :  faire  parvenir  cha- 
que décade  tout  ce  qu'ils  pourront  recueillirderelatif  à 
l'exécution  des  lois,  àlasùreté  publique  et  particulière, 
à  tous  les  troubles,  à  tous  les  désordres  qui  peuvent 
exister  ou  pourraient  survenir  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement  ;  surveillance  des  étrangers  et  passe- 
ports (7  ventôse  an  IV)  ;  extraits  de  la  loi  du  13  mes- 
sidor an  III,  concernant  les  étrangers;  —  concernant 
l'exécution  des  lois  contre  les  ecclésiastiques  et  aHtres 
sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  ;  la  loi  du  7 
vendémiaire  a  réglé  les  conditions  auxquelles  seraient 
assujettis,  dans  la  suite,  les  citoyens  qui  se  destine- 
raient au  ministère  d'un  culte,  ces  conditions  ne  peu- 
vent tomber  sur  des  hommes  pour  toujours  bannis  du 
territoire  et  que  la  loi  a  frappés  de  mort  civile  ;  police 
des  cultes  et  surveillance  continuelle  envers  leurs  mi- 
nistres ;  rassemblements  religieux  (8  ventôse  an  IV)  ; 
—  concernant  la  recherche  des  émigrés  que  le  gouver- 
nement anglais  vomit  tous  les  jours  sur  les  côtes  avec 
les  papiers  des  prisonniers  français  qui  meurent  dans 
les  prisons  (16  ventôse  an  IV)  ;  —  concernant  les  émi- 
grés Dubarry  et  Delangalierie,  qui  se  sont  introduits  par 
Bàle  dans  la  République  3  germinal  an  IV,  ;  —  con- 
cernant l'invitation  du  .Ministre  de  la  police  générale  d'a- 
vertir les  fonctionnaires  publics  de  faire  appliquer  les  lois 
des  26  août  1795  et  30  vendémiaire  an  II  aux  prètresdits 
constitutionnels,  quiseflattentdel'impunité,  parcequ'ils 
ont  rétracté  leur  serment  autrement  que  par  écrit:  les 
poursuivre,  eussent-ils  prêté  de  nouveau  leur  serment 
après  leur  rétractation  (4  germinal  an  IV)  ;  —  pour  faire 
vérification  des  caisses  des  percepteurs,  des  receveurs 
et  percepteurs  ayant  vendu  aux  citoyens  taxés  à  l'em- 
prunt forcé  de  l'an  IV  des  assignats  provenant  des 
contributions  directes,  pour  les  remplacer  avec  un 
grand  bénéfice,  lorsqu'ils  seraient  tombés  dans  un 
discrédit  qui  en  rendrait  la  valeur  presque  nulle  (11 
germinal  an  IV);  —  concernant;  le  défaut  presque 
général  de  visas  pour  les  passe-ports  des  voyageurs 
arrivant  à  Paris;  mesures  prescrites,  d'après  les  ordres 
du  ministre  (13  messidor  an  IV);  —  la  fausse  monnaie 
qui  se  distribue  dans  le  d-épartement  de  l'Aisne  (23 
messidor  an  IV]  ;  —  les  obligations  qu'imposent  aux 
commissaires  des  cantons  la  cessation  de  la  guerre 
de  la  Vendée  et  des  Chouans  :  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
ramené  à  la  soumission  aux  lois  cette  foule  d'hommes 
égarés  par  les  impostures  et  par  les  suggestions  san- 
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guinaires  du  royalisme  et  de  la  superstition;  il  faut 
consommer  les  bienfaits  dont  le  gouvernement  les  a 
comblés  en  leur  fournissant  les  moyens  de  se  réunir  à 
la  grande  famille  des  Français,  et  de  reprendre  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  au  sein  d'une  patrie  qui  a  si  long- 
temps gémi  sur  leurs  égarements:  si  les  habitants  de  la 
campagne  ont  mis  de  la  candeur  et  de  la  sincérité  dans  leur 
repentir,  quelques-uns  des  chefs  qui  les  ont  si  horrible- 
ment abusés  conservent  toujours  l'espoir  de  nourrir  un 
esprit  de  mécontentement  et  de  sédition,  qu'ils  feront 
éclatera  la  première  occasion  :  déjà  quelques-uns  ne  dissi- 
mulent pas  que  leur  soumission  n'est  qu'une  feinte,  que 
leur  attachement  pour  la  royauté  vit  toujours  dans 
leur  cœur,  et  que  pour  être  terrassés  ils  ne  sont  pas 
vaincus  :  surveillance  bien  exacte  à  établir  sur  tous  les 
individus  qui  ont  profité  du  bienfait  de  l'amnistie,  etc. 
(14  thermidor  an  IV)  ;  —  les  grandes  dilïlcultés  qu'é- 
prouvent les  officiers  d'administration  de  la  marine,  . 
préposés  dans  les  quartiers  situés  dans  le  Calvados,  ao-  É 
tamment  dans  celui  de  Caen,  à  opérer  les  levées  près-  ■ 
santés  de  marins  et  à  faire  rejoindre  les  déserteurs,  les 
désobéissants,  et  ceux  qui  sont  porteurs  de  congés  limi- 
tés, ou  revenus  des  prisons  d'Angleterre  ;  soit  insou- 
ciance, soit  pusillanimité,  soit  indulgence  de  la  part 
des  commissaires  près  les  administrations  municipales, 
car  Lévêque  ne  veut  pas  leur  supposer  des  motifs  plus 
criminels,  ils  se  sont  montrés  faibles  dans  l'exécution 
des  ordres  qu'il  leur  a  transmis;  qu'ils  aient  le  courage 
de  dénoncer  ces  lâches  agents  municipaux  qui  affecte- 
raient encore  de  méconnaître  leurs  devoirs  à  cet  égard 
etc.  {i'  fructidor  an  IV)  ;  —  ordonnant  l'arrestation 
des  prêtres  détenus  dafis  la  maison  de  réclusion  de  | 
Saintes,  auxquels  des  feuilles  de  route  ont  été  délivrées  i 
par  une  fausse  interprétation  de  lettre  du  Ministre  de 
la  police  générale  (o*  complémentaire  an  IV)  ;  —  con- 
cernant la  surveillance  des  émigrés  et  prêtres  dépor- 
tés, qui,  ayant  perdu  tout  espoir  du  côté  des  puissan- 
ces coalisées,  font  sur  tous  les  points  des  tentatives 
pour  rentrer  eu  France  et  y  renouveler  la  guerre  civile, 
et  que  les  agents  municipaux,  des  administrations  muni- 
cipales mêmes,  favorisent  par  des  infractions  aux  lois 
sur  les  passe-ports,  par  ignorance,  faiblesse  ou  insou- 
ciance: les  lois  relatives  aux  passe-ports  sont  la  sauve- 
garde de  la  tranquillité  pitblique,  et  ce  n'est  qu'en  te- 
nant exactement  la  main  à  leur  exécution  qu'on  par- 
viendra à  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  l'inté- 
rieur ;  il  part  journellement  de  Philadelphie,  sur  des 
parlementaires  américains,  beaucoup  d'individus  sus- 
pects et  dangereux,  dans  le  dessein  prononcé  de  venir 
troubler  la  tranquillité  intérieure  de  la  République  : 
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ces  étrangers,  signalés  par  leur  attachement  et  le 
serment  de  fidélité  au  roi  Georges,  leur  affectalion  à 
porter  la  cocarde  noire,  et  Iteurs  relations  d'intérêt  avec 
les  Anglais,  se  promettent  d'avance  le  succès  le  plus 
complet  de  leurs  manœuvres.  Surveiller  scrupuleuse- 
ment leur  conduite  lors  de  leur  débarquement,  etc.  (5 
vendémiaire  an  V)  ;  —  concernant  les  ré(|uisitionnai- 
res  qui  qbI  obtenu  des  congés  du  Directoire  :  plusieurs 
commissaires,  se  conformant  à  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  '2  floréal  dernier,  ont  envoyé  fort  régulière- 
ment à  Lévéque  le  tableau  des  jeunes  gens  de  leur  can- 
ton porteurs  de  ces  exemptions,  mais  il  en  existe  un 
grand  nombre  qui  ont  négligé  de  remplir  leurs  obliga- 
tions à  cet  égard,  etc.  (!''  brumaire  an  V)  ;  —  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  autorise  seule- 
ment les  administrations  municipales  à  faire  rempla- 
cer provisoirement  les  marins  dans  la  levée  à  laquelle 
ils  ont  été  appelés,  après  avoir  entendu  le  syndic  du 
lieu  {"2  brumaire)  ;  —  cancernani  le  mode  de  rempla- 
cement des  registres  de  l'étal  civil  dans  les  communes  où 
ils  ont  été  brûlés,  et  de  rectification  des  erreurs  qui  se 
renconlrent  dans  les  registres  encore  existants  (3  brumai- 
re) ;  —  la  demande  du  Ministre  de  la  police  générale  de  lui 
faire  connaître  les  ennemis  les  plus  cruels  de  la  chose 
publique,  les  émigrés  qui,  désespérant  de  pouvoir  ja- 
mais exécuter  le  fer  à'  la  main  leurs  infâmes  projets, 
ont  mis  en  usage  tous  les  stratagèmes,  toutes  les  ruses, 
pour  rentrer  dans  leur  ancienne  patrie,  s'y  soustraire 
à  la  surveillance  des  autorités  constituées  et  éviter  leur 
juste  châtiment  ;  il  importe  que  la  recherche  la  plus 
prompte  et  la  plus  sévère  soit  faite  de  toutes  les  lettres 
d'émigrés,  qui  ont  pu  être  inlerceplées,  et  que  les  com- 
missaires procurent  sur  leur  compte  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  recueillir  ;  ne  pas  s'en  rap- 
porter à  la  déclaration  des  agenls  des  communes,  c'est 
par  eux-mêmes,  par  des  hommes  dignes  de  leur  con- 
fiance, qu'ils  doivent  se  procurer  les  connaissances,  s'ils 
ne  veulent  pas  tromper  le  Directoire  après  avoir  été 
trompés  eux-mêmes  (10  brumaire);  à  la  suite,  note  du 
bureau  de  comptabilité,  du  l"!  brumaire,  concernant 
les  commissaires  près  les  cantons  à  qui  il  a  été  délivré 
des  mandats  pour  leur  traitement  depuis  leur  instal- 
la-tion  jusqu'au  1^''  germinal,  et  qui  r.  ont  pas  encore 
été  acquittés;  —  les  fabricateurs  de  faux  congés,  quise 
multiplient  dans  une  progression  efTrayante  :  leur  crimi- 
nelle impiété  enlève  aux  armées  une  multitude  de  sol- 
dats qui  détendraient  utilement  la  patrie,  si  ce  piège 
•n'était  tendu  à  leur  faiblesse  ;  rechercher  les  coupables 
pour  les  livrer  au  glaive  de  la  justice,  et  prévenir  de 
nouvelles  «  lalcifications  »  parla  vérification  exacte  de 
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tous  les  congés  (3  frimaire  an  V)  ;  —  concernant  l'exé- 
cution des  lois  relatives  aux  contributions  directes,  aux 
patentes  et  à  la  loi  du  10  brumaire  an  V  prohibant 
l'importation  et  la  vente  des  marchandises  anglaises 
sur  le  territoire  de  la  République  (21  frimaire  an  V)  ; 
—  concernant  la  lenteur  très  préjudiciable  dans  les  esti- 
mations qui  empêche  la  vente  des  domaines  nationaux 
d'acquérir  l'activité  qu'elle  doit  avoir;  un  des  plus  grands 
moyens  d'attacher  les_  citoyens  au  gouvernement  est  de 
les  y  lier  par  l'intérêt,  et  il  n'en  existe  point  de  plus 
puissant  que  celui  de  la  propriété;  la  vente  des  domai- 
nes nationaux  est  nécessaire  à  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, à  celui  des  citoyens,  et  à  l'amélioration  de  l'agri- 
culture: coopérer  de  la  manière  la  plus  active  à  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  rechercher  ceux  incon- 
nus à  la  régie  de  l'enregistrement  eldu  domaine  natio- 
nal (29  nivôse  an  VI);  —  la  réparation  des  routes  et 
les  sous'-riptions  y  relatives  (27  pluviôse  an  VI)  ;  —  les 
réparations  des  grandes  routes,  soumissionnées  par  les 
bons  citoyens  |I5  germinal  an  VI)  ;  —  les  levées  des 
marins  et  les  manœuvres  mises  en  jeu  par  les  gens  de 
mer  et  ouvriers  des  ports  pour  se  soustraire  aux  réqui- 
sitions des  syndics  des  marins  ou  des  sous-commissaires 
préposés  à  l'inscription  maritime  ;  circulaire  du  .Minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies  du  26  floréal  an  VI, 
etc.;  —  la  conscription  militaire  de  l'an  Vil;  —  la 
vente  du  mobilier  national  (5  prairial  an  VII);  —  les 
poursuites  pour  paiement  des  amendes  prononcées 
pour  contraventions  aux  lois  relatives  à  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  ;  en  post-scriptum,  invitation  à  lais- 
ser circuler  par  la  poste  deux  feuilles  périodiques, 
«  L'étude  de  guittare  ou  récréation  des  muses  »,  et 
le  Journal  des  débats  et  lois  du  corps  législatif,  les 
propriétaires,  rédacteurs  et  éditeurs  ayant  rempli  au- 
près du  Ministre  de  la  police  générale  les  formalités 
nécessaires  (10  germinal  an  Vil)  ;  —  l'habitude  con- 
tractée par  plusieurs  administrations  municipales  de 
rappeler  dans  les  passe-ports  qu'elles  délivrent  aux  ex- 
nobles ou  anoblis  des  qualifications  que  proscrit  le 
principe  de  l'égalité  :  le  législateur,  en  anéantissant 
tous  les  titres  de  noblesse,  n'a  pas  voulu  laisser  à  ceux 
qui  s'en  décoraient  la  faculté  de  s'en  créer  de  nouveaux  ; 
c'est  ce  qui  arriverait  s'il  leur  était  permis  de  prendre, 
ou  si  on  pouvait  leur  donner,  dans  les  actes  publics,  la 
qualification  d'ex-nobles  ou  anoblis,  puisqu'il  est  évi- 
dent que  désigner  une  qualité,  même  en  annonçant 
qu'elle  est  supprimée,  c'est  prouver  qu'elle  a  existé,  et 
en  éterniser  par  là  le  souvenir  (19  germinal  an  VII);  — 
l'envoi  de  nouvelles  feuilles  à  remplir  pour  constater 
le  nombre  des  naissances,  mariages,  divorces,  adop- 
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lions  et  décès  dans  les  communes  du  canton,  pendant  le 
présent  mois  ;  dans  la  l"  décade  du  prochain  un  dou- 
ble de  ces  feuilles  doit  être  renvoyé,  afin  que  du  dé- 
pouillement on  compose  le  tableau  général  que  le  mi- 
nistre demande  pour  la  fin  de  la  2'^  décade  ;  inscrire  le 
nombre  des  habitants  du  canlon,  tel  qu'il  existait  au  1"" 
vendémiaire,  et  ne  pas  varier  chaque  moissur  ce  nom- 
bre; établir,  aussi  approximativement  que  possible,  la 
population  des  cantons  à  lad.  époque  (24  germinal  an 
VII)  ;  p.  s.  :  ajouter  à  la  liste  précédemment  adres- 
sée des  journaux  dont  la  circulation  est  autorisée,  les 
feuilles  périodiques  intitulées:  le  Narrateur  ou  Recueil 
des  faitsetdes  lois,  la  Feuille  universelle,  le  Bulletin  du 
département  de  la  Gironde,  et  le  Courrier  des  départe- 
mentsréunis;  —  la  surveillance  du  service  de  la  ferme 
des  barrières,  confiée  par  le  Directoire  (arrêté  du  9  prai- 
rial) à  ses  commissaires  près  les  administrations  cen- 
trales, autorisés  à  se  faire  seconder  par  les  commis- 
saires près  les  administrations  municipales  (21  messi- 
dor an  VII);  —  lad.  surveillance  de  la  ferme  des  bar- 
rières (22  fructidor)  ;  —  la  fabrique  de  faux  certificats, 
extraits  et  passe-ports,  découverte  dans  le  canton  d'Am- 
bert  (Puy-de-Dôme)  (1'  frimaire  an  VIII)  ;  —  la  procla- 
mation des  Consuls  aux  habitants  des  départements  de 
rOuest,  du  7,  et  l'arrêté  d'amnistie  qui  l'accompagne: 
cette  proclamation,  véritablement  paternelle,  a  prouvé 
à  la  République  entière  combien  le  gouvernement  atta- 
chait de  prix  aux  mesures  de  modération  et  de  clémen- 
ce, et  combien  il  préférait  les  moyens  de  persuasion  à 
l'emploi  de  la  force  ;  le  gouvernement  a  besoin  de  con- 
naître le  résultat  positif  des  mesures  adoptées;  demande 
de  compte  ayant  pour  objetde  faire  connaître  l'influence 
desd.  actes  sur  la  situation  des  cantons,  l'opinion  et  la 
conduite  des  habitants;  indiquer  si  le  nombre  des  délits 
contre  l'ordre  public  a  diminué,  quelle  Impression  ont 
fait  sur  l'esprit  des  habitants  les  arrêtés  annexés  à  celui 
du  7  nivôse,  et  jusqu'à  quel  point  leurs  préjugés  reli- 
gieux paraissent  rassurés  par  les  déclarations  de  tolé- 
rance de  la  part  du  gouvernement,  si  les  habitants 
des  communes  insurgées  rentrent  dans  leurs  foyers, 
déposent  leurs  armes,  et  si  les  armes  déposées  font 
partie  de  celles  fournies  par  les  Anglais,  dans  quelle 
proportion  le  nombre  des  mécontents  semble  décroître; 
la  correspondance  y  relative  devra  avoir  lieu  réguliè- 
rement tous  les  cinq  jours  (23  nivôse  an  VIII)  ;  en 
post-scriplum  :  la  Gazette  des  départements  de  l'Ouest, 
imprimée  chez  Robillard,  à  Caen,  continuant  de  join- 
dre à  ce  titre  celui  de  Bulletin  officiel  du  département 
du  Calvados,  il  prévient  de  concert  avec  l'.^dministra- 
tion  centrale  que  cette   feuille   qui,   depuis  quelques 
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jours,  a  changé  de  rédacteur,  n'estnullement  officielle. 
Sans  nom  d'imprimeur.  —  Led.  commissaire  aux  cito- 
yens de  la  première  réquisition,  concernant  l'exécution 
de  l'art.  13  de  l'arrêté  du  4  ventôse  portant  que  les  dé- 
clarations délivrées  par  les  ofTiciers  de  santé  qui  en  se- 
ront spécialement  chargés,  ainsi  que  les  certificats  d'ex- 
emption donnés  en  conséquence  par  les  commissaires 
départementaux,  n'auront  de  valeur  que  pour  '4  mois 
au  plus  et  devrontêtrerenouveléssurdenouvellesdécla- 
rations  données  par  deux  autres  officiersde  sauté  ;  noms 
desd.  officiers  de  santé:  Caen,  Baveux,  Balleroy,  Li- 
sieux,  HonÛeur,  Pont-l'Évêque,  Orbec,  St-Pierre-sur- 
Dives,  Falaise,  Clécy,  Vire,  Noireau  (Ghennivière)  et 
Isigny  (15  messidor  an  IV).  Caen,  Le  Roy,  placard. 

L.  Suppl.  103.  —  B.  25.  (Liasse.)  —  1  pièce  in-4°,  1  placard. 

1792.  —  District  de  Vire.  —  Circulaire  concernant 
l'exécution  de  la  loi  du  8  juillet  1792,  fixant  les  mesu- 
res à  prendre  quand  la  Patrie  est  en  danger,  quelques 
municipalités  ayant  négligé  de  se  conformer  aux  sages 
précautions  que  commande  celte  loi,  le  Conseil  géné- 
ral n'ayant  pas  été  convoqué,  ou  établi  en  état  de 
surveillance  permanente,  etc.  :  le  Conseil  général  de 
l'administration  du  district  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  de  reprocher  une  telle  négligence,  une  indiffé- 
rence aussi  marquée  pour  le  bien  public,  aux  municipa- 
lités qui  s'en  sont  rendues  coupables,  au  moment  où 
des  tyrans  étrangers  se  sont  unis  à  nos  ennemis  pour 
nous  donner  des  fers,  pour  faire  renaître  toutes  les  hor- 
reurs du  despotisme  et  de  la  féodalité,  lorsque  des  traî- 
tres n'attendent  qu'une  occasion  favorable  pour  se  sou- 
lever et  seconder  leurs  projets  atroces  :  plan  de  leurs 
opérations,  dans  les  présentes  circonstances  périlleuses 
(4  août).  In-4'' (les  2  premières  pages  seulement).  —  Les 
administrateurs  du  district  et  les  officiers  municipaux 
de  Vire  réunis,  aux  citoyens  de  la  ville  et  de  la  campa- 
gne, concernant  les  plaintes  nombreuses  qui  leur  ont 
été  portées  contre  quelques  individus  qui,  empruntant 
le  nom  de  volontaires,  porteurs  même,  dit-on,  d'ordre 
faux  des  administrateurs,  ont  parcouru  les  campagnes,  et 
mis  à  contribution  leurs  habitants.  Les  uns  ont  exigé, 
par  force  ou  menaces,  des  sommes  assezconsidérables; 
les  autres,  n'ayant  pu  obtenir  cellesqu'ilsdemandaient, 
se  sontsaisisde  provisions,  volailles, jambons,  andouil- 
les,  etc.  ;  ceux-ci  se  sont  emparés  de  plusieurs  chevaux 
servant  à  l'agriculture  et  au  commerce,  c  les  ont  cou- 
rus, excédés  de  fatigue  »  ;  ceux-là  même  ont  voulu  s'em- 
parer de  quelques  autres  animaux  des  cultivateurs  ; 
d'autres  ont  menacé  d'attenter  à  la  vie  de  ceux  qui  cher- 
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chaient  à  arrêter  ces  désordres  ;  ainsi  on  a  effrayé  et 
alarmé  l'utile  habitant  des  campagnes,  on  lui  a  enlevé 
une  partie  du  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  sueurs.  Les 
administrateurs,  les  officiers  municipaux  de  Vire,  in- 
formés que  quelques-uns  de  ces  désordres  ^avaient  eu 
lieu  dans  leur  ville,  ont  ensemble  résolu  de  les  faire 
cesser.  Cependant  ils  ont  cru  que  l'erreur  seule,  et  non 
la  malveillance,  a  pu  faire  commettre  ces  déprédations, 
ces  désordres,  etc.  Que  chacun  respecte  la  personne  et 
la  propriété  de  son  concitoyen,  à  peine  d'être  puni  suivant 
la  loi.  Les  offrandes  patriotiques  sont  libres,  celles  ar- 
rachées par  la  violence  n'ont  aucun  mérite,  et  la  Pa- 
trie les  repousse  ;  les  chevaux  des  particuliers,  ceux 
même  de  luxe,  ne  devront  être  pris  que  lorsque  la  Pa- 
trie les  réclamera,  alors  lisseraient  estimés  et  payés;  les 
chevaux  des  monstres  qui  ont  suscité  la  guerre,  qui  com- 
battent maintenant  contre  nous,  des  émigrés,  sont  les 
seuls  qui  appartiennent  à  la  Nation,  et  soient  à  sa  dispo- 
sition; cependant  que  les  citoyens  ne  s'endorment  pas 
dans  une  fausse  sécuri  té,  qu'ilssoient  toujours  éveillés  sur 
les  intérêts  de  la  Patrie  en  danger;  qu'ils  surveillent  même 
sanscesse  leurs  fonctionnaires  publics,  et  les  dénoncent, 
s'ils  prévariquent  ;  qu'ils  surveillent  aussi  continuelle- 
ment les  ennemis  de  la  Révolution,  qu'ils  tâchent  de 
découvrir  leurs  complots  et  leurs  manœuvres,  mais 
toujours  en  véritables  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Il  Les  administrateurs  du  district,  réunis  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Vire,  Signé,  Le  Normand,  pré- 
sident. James, Duchesne,Dumont,  Josset,  Laisné,  admi- 
nistrateurs. De  La  Vente,  procureur-syndic.  ParleDirec- 
toire,  Mauduit,  secrétaire.  Flaust,  maire.  Marquer, 
Monlien,  Dubourg,  Goislard,  De  La  Vente,  Bazin,  Le 
Court,  Coespel,  officiers  municipaux.  Deboaisne,  procu- 
reur de  la  commune.  »  Arrêté  desd.  administrateurs 
du  Conseil  général  du  district  pour  impression  de  lad. 
adresse  et  son  envoi  par  des  exprès  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  son  arrondissement,  avec  injonction  de  la 
faire  lire  au  prône  de  la  messe  de  leurs  paroisses,  le 
dimanche  suivant,  publier  et  afficher  (21  septembre). 
Vire,  de  l'imprimerie  Ï.-R.  Clouard.  Placard,  portant 
l'attestation  de  lecture  aux  prônes,  le  '23  septembre, 
par  le  curé  de  Gondé,  Bourgeois. 

L.  Suppl.  104.  —  B.  2<3.   (Liasse.)  —  3  pièces  in-folio,   1  pièce 
in-4°,  1  placard. 

1793.  — ■  Arrêté  du  Direcloire  du  district,  relatif  a  la 
levée  des  hommes  que  les  communes  de  son  arrondisse- 
ment doivent  fournir  pour  leur  contingent  de  complé- 
ment de  300.000  hommes,  aux  termes  de  la  loi  du   24 
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février  (3  mars)  ;  suit  le  tableau  contenant,  pour  ch.ique 
commune  des  cantons,  le  ehiffi-e  de  la  population  et  le 
nombre  d'hommes  à  fournir.  Canton  de  Condé:  Condé, 
3860,18;  Pontécoulant,  194,2  ;  S'-Germain-du-Crioult, 
1163,11  ;  S'-Vigor-des-Mézerets,  736,6;  La  Chapelle-En- 
gerbold,  410,4;  Perrigny,  234,2;  Proussy,  990,8;  La 
Vieille,  1106,14;  total,  6o  pour  le  canton;  pour  le  dis- 
trict, 760.  Vire,  imprimerie  nationale,  chez  J.-P.  Lebel, 
placard.  —  Circulaires  dud.  Directoire,  aux  officiers 
municipaux  des  97  communes  du  district,  ou  aux  maires 
et  officiers  municipaux  des  communes  de  son  arrondis- 
sement: concernant  la  mise  en  circulation,  «  le  plus 
qu'il  est  possible  »,  de  monnaie  de  billon,  la  plus 
nécessaire  à  la  classe  indigente  du  peuple,  pour  les  pe- 
tites transactions  commerciales;  demande  de  l'état  des 
cloches  disponibles,  non  nécessaires,  tant  dans  les  égli- 
ses paroissiales  et  succursales  que  dans  les  églises  sup- 
primées; ce  luxe  religieux  n'ajoute  rien  à  la  dignité  de 
la  religion;  le  département  statuera  sur  le  nombre  qui 
doit  rester;  au  moment  où  les  billets  de  confiance  et  pa- 
Iriotiquesde  petite  valeur  vont  cesser  d'être  en  circula- 
tion, il  est  indispensable  d'y  suppléer  par  une  monnaie  qui 
sera  celle  de  la  République,  et  qui  n'étant  pas  suscep- 
tible d'être  falsifiée,  aura  toujours  la  confiance  du  peu- 
ple; renouvellement  de  la  demande  faite  au  district 
par  l'ancienne.administratiou,  de  demander  aux  muni- 
cipalités, dans  le  plus  bref  délai,  le  superflu  de  l'argen- 
terie de  leurs  paroisses,  afin  de  l'envoyer  à  la  Monnaie 
(16 janvier).  In-4°,  sans  nom  d'imprimeur;  —  traçant 
la  marche  à  suivre  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1'"  dé- 
cembre 1790  et  de  l'instruction  de  l'Assemblée  Natio- 
nale des  21  et  22  novembre  aud.  an,  concernant  la 
contribution  foncière,  pour  la  confection  des  états  de 
sections  et  des  matrices  des  rôles,  très  peu  de  munici- 
palités ayant  rempli  le  but  de  ces  lois;  extrait  de  la 
lettre  du  département  du  23  novembre  1792  (i.7  jan- 
vier). In-folio,  sans  nom  d'imprimeur  ; — demanilant 
l'état  des  sommes  revenant  aux  greffiers  des  communes 
sur  le  montant  des  rôles  de  la  contribution  patriotique 
(7  juin).  In-folio,  sans  nom  d'imprimeur  ;  —  concernant 
la  lettre  du  département,  du  5  octobre,  portant  que  les 
listes  des  émigrés  du  district  sont  informes,  par  le  dé- 
faut de  prénoms,  qualités,  profession  ou  demeure,  que 
ces  omissions  essentielles  font  naître  des  difficultés  sans 
nombre,  à  cause  de  la  conformité  des  noms  de  ces 
émigrés  avec  une  infinité  d'individus  du  même  nom 
qui  ne  sont  point  émigrés  et  veulent  obtenir  des  certi- 
ficats de  non  émigration,  et  chargeant  led.  Directoire 
de  faire  de  nouvelles  listes  des  émigrés  de  sou  arron- 
dissement:   fournir    sous    huitaine    au    plus    tard    les 
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noms  de  baptême,  de  famille,  les  ci-devant  qualités, 
profession  et  demeure  des  émigrés  de  la  commune,  et 
tous  les  détails  convenables  pour  les  faire  reconnaître 
d'une  manière  claire  et  distincte.  Bazin,  vice-président. 
Laisné,  Goislard,  Angot,  administrateurs.  Delavente, 
procureur  syndic.  Par  le  Directoire,  Mauduit,  secrétaire 
(12  octobre).  Sans  nom  d'imprimeur.  En  tête  :  «  Li- 
berté, 14  J«'  1789,  égalité  10  aoust  1792  . . 

L.  Suppl.  105.  —  B.  27.  (Liasse.)  —  8  pièces  in-folio.  10  pièces 
in-4°,  13  placards. 

An  II.  —  Arrêtés  et  extraits  du  registre  des  séances 
de  l'administration  du  district,  imprimés  en  placard  à 
Vire,  imprimerie  Républicaine  J.-P.  Lebel  :  concernant 
les  réquisitions  pour  l'approvisionnement  des  halles  de 
Vire  (6  floréal):  l'administration  du  district  en  séance, 
présents  Lance,  président,  Bazin,  Angot,  Duboscq,  Hel- 
iouin,  Le  Fournier,  Duhamel,  Mauduit,  Le  Brun,  Ba- 
sourdi,  administrateurs,  Laisné,  agent  national,  .Mau- 
duit, secrétaire,  instruite  par  le  rapport  de  l'adminis- 
trateur du  bureau  des  subsistances  que  malgré  les  réqui- 
sitions adressées  aux  municipalités  qui  étaient  dans 
l'usage  constant  d'approvisionner  en  grains  les  halles 
de  Vire,  malgré  les  invitations  fraternelles  faites  aux 
cultivateurs  et  à  leurs  magistrats  immédiats,  ces  halles 
sont  presque  désertes,  que  les  marchés  de  la  commune, 
qui  jadis  étaient  alimentés  de  beurre,  lait,  œufs  et  au- 
tres menues  denrées,  n'offrent  plus  aucune  ressource 
au  malheureux  habitant,  qu'enfin  il  manque  de  tout, 
tandis  qu'il  a  droit  de  demander  et  d'obtenir  du  cultiva- 
teur le  partage  des  productions  de  sa  terre,  en  les  payant, 
considérant  que  la  disette  des  subsistances  qui  se  fait 
cruellement  sentir  dans  la  commune  ne  provient  quant 
à  présent  que  de  la  malveillance  des  cultivateurs,  ou  de 
l'insouciance  des  officiers  municipaux,  qu'il  est  tempsde 
réprimer  une  conduite  aussi  infâme,  et  de  n'épargner 
aucun  coupable,  puisque  les  sentiments  d'union  et  d'a- 
mitié ne  sont  point  assez  puissants  pour  déterminer  les 
cultivateurs  à  faire  part  de  leurs  grains  et  de  leurs  den- 
rées aux  habitants  de  Vire  qui  ne  récoltent  rien,  l'agent 
national  requérant, arrête:  toutes  lesmunicipaiités  assu- 
jettiesà  l'approvisionnement  en  grains  des  hallesde  Vire 
seront  tenues  d'y  faire  apporter  soigneusement,  et  aux 
jours  indiqués  par  la  réquisition  de  l'administration  du 
23  ventôse  dernier,  la  quantité  de  grains  qui  leur  a  été 
assignée,  de  se  faire  représenter,  par  le  cultivateur 
requis,  l'acquit  de  la  municipalité  de  Vire,  constatant 
le  livrement  du  grain  qu'il  aura  porté  aux  halles,  de 
faire  apporter,  par  chaque  décade,  aux  marchés   de 
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Vire,  la  quantité  de  beurre  ci-après  déterminée,  et  de 
se  faire  également  représenter,  par  le  cultivateur  re- 
quis, l'acquit  de  la  municipalité  ;  les  municipalités  dont 
les  cultivateurs  avaient  coutume  d'apporter  aux  mar- 
chés de  Vire  du  lait  et  des  œufs  sont  également  tenues 
de  les  requérir  d'en  apporter;  les  cultivateurs  requis, 
qui  ne  remettront  pas  à  leurs  municipalités  respectives 
les  acquits  des  officiers  municipaux  de  Vire,  seront, 
sur-le-champ,  arrêtés  comme  suspects  et  ennemis  de  la 
chose  publique,  et  conduils  à  la  maison  d'arrêt  de  Vire, 
à  la  diligence  de  leur  municipalité,  personnellement 
responsable  du  défaut  d'exécution;  le  présent  sera  im- 
primé et  affiché,  et  envoyé  à  toutes  les  municipalités 
chargées  de  l'approvisionnement  de  Vire,  qui  en  don- 
neront lecture  publique  tous  les  décadi,  et  à  la  munici- 
palité de  Vire,  chargée  de  faciliter  l'arrivée  des  grains 
et  denrées  aux  lieux  destinés,  et  de  faire  arrêter  et  pu- 
nir ceux  qui  s'y  opposeront,  ou  qui  les  achèteront  en 
route;  —  sur  lettre  des  officiers  de  santé  Antoine  et 
Tisserand,  nommés  par  le  représentant  Pomme  pour 
la  visite  des  jeunes  gens  de  la  l'"  réquisition,  qui  restent 
chez  eux  plusieurs  mois  avec  une  simple  attestation  de 
chirurgiens  et  de  médecins  incompétents  qui  leur  per- 
met, pour  maladie,  de  rester  dans  leurs  foyers,  portant 
que  tous  les  volontaires  se  trouvant  dans  les  communes 
du  district  pour  cause  de  maladie  seront  tenus  de  se 
rendre  aux  hôpitaux  militaires  les  plus  voisins  pour  y 
être  traités,  au  moins  dès  que  leur  état  pouri-a  permet- 
tre le  transport;  ceux  qui  seraient  en  convalescence  et 
n'auraient  pas  de  certificats  des  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires,  seront  tenus  de  se  rendre  sur  le 
champ  à  leurs  corps  respectifs  (lo  floréal);  —  sur 
les  plaintes  par  écrit  remises  par  plusieurs  cultiva- 
teurs dont  les  enfants  ou  les  engagés  sont  partis  pour 
la  défense  de  la  Patrie,  en  vertu  de  la  loi  du  â.3  août 
1793,  que  les  ouvriers  demandent  des  prix  exorbitants 
pour  chaque  journée  de  travail,  que  celui  qui  avait 
coutume  de  travailler  annuellement  au  moyen  d'une 
somme  de  cent  livres  au  plus,  ne  rougit  pas  d'en  de- 
mander 3  à  400  ;  ainsi  le  cultivateur  va  être  réduit  à 
laisser  une  partie  de  ses  terres  incultes,  ou  à  rassasier 
la  cupidité  du  «  manœuvrier  »,  qui,  profitant  de  la  di- 
sette des  bras,  veut  obtenir  pour  son  travail  ce  qu'il 
demande,  et  qui,  par  son  avarice,  veut  déclarer  une 
guerre  impie  à  l'humanité  ;  les  municipalités  ne 
déploient  pas  le  zèle  et  l'énergie  nécessaires  pour 
faire  ensemencer  les  terres,  malgré  la  loi  du  16 
septembre  1793  :  arrêté  que  toutes  les  municipalités  du 
district  seront  tenues,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, de  pourvoir  à  l'ensemencement  des  terres  qui,  par 
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défaut  de  bras  ou  autrement,  risqueraient  à  demeurer  in- 
cultes, elles  requéreront  les  journaliers  et  «  manœu- 
vriers »  de  leur  communequ'elles  paieront  comme  en 
1790,  en  ajoutant  moitié  de  ce  prix  à  celui  de  cette  an- 
née :  en  cas  de  refus,  ils  y  seront  contraints  sous  peine 
de  3  jours  de  prison,  et  de  3  mois  en  cas  de  récidive  ; 
s'ils  se  coalisent  pour  refuser  le  travail,  les  municipa- 
lités, après  avoir  valablement  constaté  le  fait,  les  feront 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  district  ;  impression  à 
120  exemplaires  en  placards  (8  prairial)  ;  ^concer- 
nant les  chiens  enragés  qui  existent  dans  diverses  com- 
munes, et  font  des  ravages  considérables  ;  aux  termes 
des  lois,  les  chiens  ne  doivent  point  courir  les  rues  et 
les  chemins  ;  le  propriétaire  ne  les  ayant  que  pour  son 
utilité  et  la  conservation,  soit  de  sa  personne,  soit 
de  ses  propriétés,  ils  doivent  rester  perpétuellement  à 
la  chaîne  dans  les  métairies  et  cours,  ou  attachés  aux 
voitures,  ou  menés  au  cordeau;  il  existe  beaucoup  de 
chiens  inutiles,  et  dans  le  moment  critique  où  on  se 
trouve  relativement  aux  subsistances,  il  est  du  devoir 
des  bons  citoyens  de  s'en  défaire  pour  ne  pas  leur  faire 
consommer  le  pain  dont  les  malheureux  se  trouvent 
privés;  arrêté  que  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à 
ne  garder  que  les  chiens  indispensables  pour  la  sûreté 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés;  tousles  chiens 
conservés  par  leurs  propriétaires  resteront  perpétuel- 
lement à  la  chaîne  dans  les  métairies  ou  cours;  ceux 
que  les  propriétaires  mèneront  avec  eux  seront  conduits 
au  cordeau  ou  attachés  aux  voitures  ;  permission  à  tout 
citoyen  de  tuer  ceux  qu'il  rencontrera  en  liberté  ;  en  cas 
de  dénonciation  contre  les  propriétaires,  ils  seront 
poursuivis  et  punis  comme  malveillants  et  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  ;  les  municipalités  chargées  d'em- 
pêcher la  détérioration  ou  l'enlèvement  des  placards, 
et  d'en  donner  lecture  tous  les  décadi  (26  prairial)  ;  — 
sur  lettre  de  l'agent  national  du  district  de  (laen,  an- 
nonçant que  les  ouvriers  du  district  de  Vire  qui  étaient 
dans  l'usage  d'aller  travailler  à  la  récolte  de  la  campa- 
gne deCaen  n'y  étaient  pas  venus  comme  à  l'ordinaire, 
et  que  le  temps  de  la  récolte  était  venu,  l'administra- 
tion, considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'avertir  les 
administrés  des  peines  auxquelles  ils  s'exposent  en 
n'exécutant  pas  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
11  prairial,  et  de  forcer  ceux  qui  chercheraient  à  se 
soustraire  à  la  loi,  charge  les  municipalités  dans  l'é- 
tendue desquelles  il  se  trouve  des  individus  des  2  sexes 
qui  avaient  coutume  d'aller  aider  aux  travaux  de  la 
récolte  dans  la  plaine  de  Caen,  de  leur  enjoindre  de 
partir  au  reçu  du  présent,  sous  peine  d'être  poursuivis 
et  punis  comme  ennemis  de  la  chose  publique,  suivant 
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toute  la  rigueur  des  lois;  envoi  aux  municipalités  par 
des  courriers  extraordinaires  (7  thermidor)  ;  — concer- 
nant le  brùlement  des  plantes  et  arbustes  contenant 
«  de  lalkaliii  propre  à  fournir  les  salins  nécessaires  à  la 
fabrication  du  salpêtre,  dont  les  cendres  devront  êtres 
transportées  au  magasin  établi  en  la  maison  desc.-d. 
Cordeliers  de  Vire  ;  versement  des  cendres  provenant 
de  la  paille  de  sarrasin  et  du  marc  des  poires  (15  fruc- 
tidor) ;  —  sur  lettres  du  commissaire  ordonnateur 
Montcarville,  du  commissaire  des  guerres  Poil-Blanc, 
et  arrêté  du  représentant  Bollet,  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  l'armée  qui  vase  réunir  aucampdeSt-Hilaire, 
arrêté  que  les  municipalités  sont  tenues  d'enjoindre 
aux  meuniers,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
moudre  de  préférence,  dès  qu'ils  en  seront  requis,  les 
grains  qu'on  leur  délivrera  dans  les  magasins  militaire3,et 
les  rapporter  en  farine  pour  les  subsistances  de  l'armée;  ils 
ne  pourront  prendre  pour  mouture,  pourchaquesac pe- 
sant 200  livres,  que  I  I.  los.  pour  le  froment,  1 1.  lOs.  mé- 
teil,  11.  os.  seigle,  1 1.3s.  orge,  17  s.  6d.  sarrasin  (23 fruc- 
tidor);—  maintien  dud.  arrêté  relatif  au  brùlementdesd. 
végétaux,  et  surséance  provisoire,  jusqu'après  réponse 
Je  la  Commission,  au  brùlement  des  pailles  de  sarrasin 
demandé  par  l'agence  des  poudres  et  salpêtres,  la  loi 
du  29  germinal  exceptant  les  objets  servant  aux  engrais, 
ces  objets  étant  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  cul- 
ture des  terres,  l'espoir  de  la  prochaine  récolte  se  trou- 
vant anéanti  si  ces  pailles  étaient  brûlées  en  totalité, 
puisqu'il  ne  resterait  plus  aux  cultivateurs  de  quoi  faire 
des  engrais,  vu  que  pour  l'approvisionnement  des  camps 
se  trouvant  dans  les  environs  du  district  ils  fournissent 
leursfoinsetpaillesetqueconséquemment  ils  se  trouve- 
raientdansun  dénuement  total  («duodi  dez  Sans-Culo- 
tides  »).  — •  Circulaire  des  administrateurs  du  district 
à  toutes  les  autorités  constituées  et  à  tous  les  citoyens 
de  leur  arrondissement:  envoi  d'arrêté,  y  inséré,  du 
Comité  de  salut  public,  du  4  prairial  an  II,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  14  frimaire,  relative  à  l'exploitation 
du  salpêtre;  le  district  de  Vire,  qui  jusqu'ici  n'a  pas 
encore  fourni  de  salpêtre  à  la  République,  doit  lui  en 
fournir  1000  livres  par  décade;  inexécution  du  décret 
du  29  germinal  ordonnant  le  brùlement  des  herbes 
ne  servant  ni  à  la  nourriture  des  animaux  ni  aux 
usages  domestiques  et  ruraux,  fougères,  mousses,  bru- 
yères, et  autres  plantes  croissant  dans  les  bois  et  lieux 
incultes;  la  République,  en  réclamant  des  secours,  veut 
indemniser  les  citoyens  de  leur  travail;  des  femmes, 
des  vieillards,  des  enfants  suffisent,  ils  y  trouveront  des 
moyens  d'exister,  en  rendant  service  à  la  patrie;  si  les 
municipalités   ont  besoin  d'avances,    l'administration 
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leur  fera  toucher  les  sommes  nécessaires;  après  avoir 
pris  les  terres  pour  les  lessiver,  il  faut  les  remettre 
dans  les  lieux  qu'elles  occupaient  ;  aucun  tort,  aucune 
dégradation  ne  doivent  être  faits  aux  citoyens  ou  aux 
domaines  nationaux  ilo  prairial).  Vire,  Lebel,  placard. 
—  Circulaires  du  Directoire  du  district  aux  officiers 
municipaux  ou  aux  municipalités  (in-folio  ou  in-4'', 
sans  nom  d'imprimeur,  sauf  ceux  désignés):  concernant 
l'exécution  des  ordres  les  plus  précis  reçus  par  un  ex- 
près, envoyé  du  Département,  de  faire  réunir  à  Vire 
tous  les  fusils  de  calibre  qui  peuvent  être  dans  l'étendue 
du  district:  réquisition,  conformément  à  l'arrêté  du 
Département  du  29  du  mois  dernier,  d'envoyer  dans 
les  24  heures  de  la  réception  de  la  présente,  les  fusils 
qu'ils  peuvent  posséder  dans  la  commune;  cette  mesure 
est  d'autant  plus  indispensable  que  le  District  a  égale- 
ment ordre  de  rassembler  une  partie  des  jeunes  gens  en 
réquisition,  et  qu'il  est  utile  que  les  fusils  soient  répa- 
rés avant  de  pouvoir  les  armer  et  les  mettre  dans  le 
cas  de  s'exercer  au  maniement  des  armes.  Faucon,  pré- 
sident, Bazin,  Laisné,  Goislard,  .Angot,  administrateurs, 
Delavente,  procureur  syndic  (2^  jour  du  2°  mois);  — 
envoj'ant  copie  imprimée,  qui  suit,  de  lettre  de  Denor- 
mandie,  directeur  général  de  la  liquidation  (23'"  jour  du2' 
mois),  concernant  les  traitements  des  employés  suppri- 
més de  la  c.-d.  régie  générale  et  des  brigades  des  direc- 
tions de  la  c.-d.  ferme  générale  (1o  frimaire)  ;  —  con- 
cernant les  passe-ports  expédiés  par  la  municipalité  de 
Ville-affranchie  (ci-devant  Lyon)  (aux  officiers  munici- 
paux et  Comités  de  surveillance  de  son  arrondissement, 
22  frimaire)  :  les  représentants  près  l'armée  des  Alpes 
et  dans  les  diflérents  départements  de  la  République 
ont  organisé  à  Ville-affranchie  une  commission  tempo- 
raire de  surveillance  républicaine  chargée  de  coopérer 
à  leurs  travaux,  et  de  prendre,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  grandes  mesures  desalut  public  que  lescircons- 
lances  peuvent  exiger:  une  des  premières  mesures  arrê- 
tée a  été  de  soumettre  tous  lesd.  passe-ports  à  la  néces- 
sité d'être  visés  par  la  commission:  faire  arrêter  et  ame- 
ner à  la  maison  d'arrêt  du  district  tous  les  particuliers 
qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  cette  disposition;  se- 
conder les  efforts  de  lad.  commission  et  aider  à  saisir 
les  traîtres  qui  auraient  p"  se  dérober  à  sa  surveillance  ; 
—  concernant  le  recensement  des  fourrages,  demandé 
par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments :  convoquer  les  citoyens  pour  obtenir  la  déclara- 
lion  de  ceux  qu'ils  possèdent  ;  le  plus  petit  retard  se- 
rait préjudiciable  à  la  chose  publique,  et  celui  qui  s'en 
rendra  coupable  sera  sévèrement  puni  (2  nivôse)  (en 
tète  :  Liberté.  Égalité)  ; —  la  nécessité  de  contraindre 
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tous  les  marchands,  commerçants,  et  individus  sujets 
au  droit  de  patentes,  à  passer  leurs  déclarations  et  s'en 
itmnir;  quantité  de  municipalités  n'ont  pas  fait  toutes 
les  perquisitions  nécessaires:  faire  parvenir  sous  8  jours 
les  noms  et  professions  de  ceux  qui  ne  se  seraient  pas 
munis  de  patentes  pour  1791  etl7'.)2,  et  de  ceux  qui 
auraient  pu  passer  des  déclarations  depuis  la  suppres- 
sion du  visiteur  des  rôles  des  patentes  ;  le  délai  expiré, 
des  commissaires  seront  nommés,  toute  la  rigueur  de 
la  loi  sera  appliquée  aux  officiers  municipaux  en  faute, 
et  principalement  aux  procureurs  des  communes,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller,  sans  aucune  considé- 
ration, parce  que  laRépublique  ne  peut  se  soutenir  que 
par  le  paiement  exact  des  contributions  (4  nivôse  'en 
tête  :  Liberté.  Égalité.  Fraternité);  —  portant  réquisition 
de  procéder  sans  délai  au  recensement  des  chanvres  de 
la  commune  et  d'en  faire  passer  le  double  sous  8  jours, 
faute  de  quoi  un  commissaire  sera,  à  leurs  frais,  chargé 
de  convoquer  et  faire  passer  lesdéclarationsdeleurscon- 
citoyeris:  exécution  de  la  loi  du  20  septembre  1798,  met- 
tant en  réquisition  tous  les  chanvres  pour  la  marine  ;  des 
propriétaires,  plus  attachés  à  leurintérêt  qu'à  leur  patrie, 
ne  s'occupent  que  des  moyensde  se  soustraire  à  la  loi,  et 
cette  infraction,  en  privant  l'État  d'une  chose  très  utile, 
lui  prouve  encore  qu'il  a  des  ennemis  dans  son 
sein  :  ordre  du  Ministre  de  faire  le  recensement  et  le 
rassemblement  de  tous  les  chanvres,  sauf  à  réserver  à 
chaque  commune  les  quantités  nécessaires  à  sa  consom- 
mation (21  pluviôse);  —  l'exécution  du  décret  du  13 
brumaire:  dresser  sans  retard  un  état  de  tous  les  biens 
meubles  et  inmieubles,  rentes  foncières  et  hypothèques 
dépendant  de  la  fabrique  ou  autres  établissements  pu- 
blics, non  encore  aliénés,  et  déposer  au  chartrier  du 
district  tous  les  titres  de  propriété,  afln  que  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  puissent  y  avoir  recours;  les 
officiers  municipaux  doivent  cesser  de  recevoir  ces 
revenus  et  compter  aux  mêmes  receveurs  des  sommes 
entre  leurs  mains,  parce  que  la  Nation  demeure  char- 
gée des  dettes  de  la  fabrique  (21  pluviôse);  —  concer- 
nant l'exécution  du  décret  du  13  frimaire,  instructions 
pour  la  conservation  des  meubles  et  effets  mobiliers  de 
toute  espèce  provenant  deséglises  et  chapelles;  envoi  de 
modèlesd'états  pour  faciliter  aux  municipalités  la  décla- 
ration des  effets  encore  existants:  état  des  biens  du 
bénéfice  cure,  du  trésor  et  fabrique,  des  obits.  fon- 
dations, écoles,  rentes,  etc.;  le  district  répète  que  les 
municipalités  doivent  déposer  aux  archives  du  district 
tous  les  titres  de  propriété  de  ces  biens  et  rentes,  etc. 
(13  germinal):  — concernant  l'arrêté  des  représentants 
du  30  ventôse,  ordonnant  la  clôture  des  bâtiments  na- 
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tionaux  connus  ci-devant  sous  le  nom  d'église;  les  offi- 
ciers municipaux  requis  de  faire  apporter  aux  ei-devanl 
Bénédictines  de  Vire  tous  les  ornements,  instruments  et 
argenteries  propres  au  culte,  les  grilles  de  fer,  battants 
de  cloches  envoyées,  croix,  et  matières  en  fer  et  en  cui- 
vre se  trouvant  dans  la  commune;  plusieurs  communes, 
par  une  mauvaise  volonté  impardonnable,  ont  négligé 
d'envoyer  leurs  cloches,  elles  sont  requises  de  les  faire 
apporter  sous  peine  d'être  poursuivies  extraordinai- 
rement  (::!5  germinal);  —  concernant  l'exécution  de  la 
loi  du  24  août  1"93  relative  à  l'état  général  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  commune,  qui  n'a  pas  été  fait,  et  doit 
être  envoyé  dans  le  plus  bref  délai,  ainsi  qu'un  sem- 
blable état  pour  chacune  des  communautés,  corps  de 
métiers  et  jurandes  de  la  commune  (2  prairial); — con- 
cernant les  difficultés  qui  s'élèvent  par  rapport  aux 
changements  à  faire  dans  la  matrice  de  la  contribution 
mobilière  de  1793,  vu  la  suppression  despalentes  (décret 
du  14  floréal)  (4  prairial);  —  adressant  les  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  et  de  la  Commission  de  com- 
merce et  approvisionnements,  des 28  et  29  prairial,  rela- 
tifs au  versement  total  des  avoines  de  chaque  commune, 
dans  le  magasin  du  district,  réquisition  de  les  exécuter 
sur  le  champ;  quelques  exceptions,  dont  il  est  expres- 
sément défendu  aux  municipalités  d'abuser:  exiger  des 
maîtres  de  poste  et  messageries,  et  autres  chargés  de 
service  public,  l'état  de  la  quantité  d'avoine  qu'ils  ré- 
servent et  du  nombre  de  leurs  chevaux;  faire  verser 
aud.  magasin  toute  l'avoine  non  propre  à  faire  du 
pain,  pour  celle  qui  y  est  propre,  dire  la  quantité  rigou- 
reusement nécessaire  pour  la  consommation  des  habi- 
tants de  la  commune,  afin  de  mettre  le  district  à  portée 
d'en  procurer  le  prélèvement;  état  du  nombre  des  che- 
vaux (4  messidor):  —  transmettant  un  modèle  d'état  à 
remplir,  concernant  les  ci-devant  ecclésiastiques,  béné- 
ficiers  ex-religieux  et  religieuses,  frères  lais,  sœurs  con- 
verses et  autres  «  congrégationnaires  »  de  toute  espèce, 
résidant  ou  retirés  actuellement  dans  la  commune,  et 
recevant  delà  nation  un  traitement,  une  pension,  on 
des  secours  annuels;  renseignements  su  ries  successions 
qui  auraient  pu  leur  échoir,  faisant  diminuer  la  pension 
ou  le  secours  ;  indiquer  pour  chaque  sujet  s'il  est  marié, 
s'il.a  abdiqué  son  état  et  renoncé  à  ses  fonctions,  s'il 
est  encore  attaché  à  quelque  service,  c'est  à  dire  s'il 
n'a  point  quelque  place  utile  dans  les  hôpitaux,  maga- 
sins, dans  quelques  bureaux  ou  autres  services  publics; 
la  Convention,  en  mettant  la  justice  à  l'ordre  du  jour, 
y  a  mis  aussi  la  probité,  la  vertu  et  les  bonnes  mœurs: 
demande  de  notes  exactes  sur  les  mœurs  et  la  vie  po- 
litique et  morale  de  chaque  individu:  la  bienfaisance 
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nationale  ne  doit  porter  que  sur  les  bons  citoyens  qui 
en  sont  dignes  par  leur  moralité  et  leur  bonne  conduite 
(7  thermidor);  —  transmettant  des  états  à  remplir  rela- 
tifs aux  pertes  que  pourraient  avoir  éprouvées  les  parti- 
culiers de  leurs  communes,  pour  indemnité  (o  fructi- 
dor);—  demandant  un  état  exactdunombred'aveugles, 
la  Convention,  sans  cesse  occupée  de  soulager  les  mal- 
heureux indigents,  ayant  fixé  particulièrement  son 
attention  sur  eux  (8  fructidor);  —  rectifiant  une  erreur 
de  l'avis  imprimé  du  25  thermidor  relatif  aux  cahiers 
supplémentaires  des  émigrés  sous  les  lettres  A-G  (21 
fructidor).  Placard,  Vire,  Lebel  ;  —  transmettant  la 
lettre  de  Daviaud,  sous-chef  d'administration  de  la  ma- 
rine, revêtu  de  pouvoir  par  le  représentant  «  Niou  », 
chargé  de  l'inspection  des  ports  et  arsenaux  de  la  Mon- 
tagne, Lorient,  Rochefort  et  dépendances  (Rocheforl, 
1 1  fructidor),  pour  assurer  au  service  delà  République 
tous  les  chanvres  de  la  présente  récolte  ;  défense  aux 
cultivateurs  et  propriétairesd'endisposer, avant  d'avoir 
été  légalement  autorisés;  les  forcer  au  besoin  d'exploi- 
ter leur  chanvre  aussitôt  qu'il  sera  récolté  et  de  suite 
faire  transporter  au  magasin  du  district  la  totalité 
que  produira  la  commune  (21  fructidor);  —  adressant 
l'arrêtédureprésentanlBollet  du  13  concernant  lesjeunes 
gens  de  la  première  réquisition  qui  jusqu'ici  ont  refusé  de 
se  rendre  au  poste  où  l'honneur  et  le  salut  de  la  patrie  les 
appelaient;  si  le  1^' vendémiaire  ces  jeunes  rebelles,  cor- 
rompus par  les  insinuations  perfides  des  aristocrates 
et  des  fanatiques,  sont  trouvés  dans  leurs  communes  ou 
dans  d'autreslieux.  lisseront  jugéscommeémigrésparle 
tribunal  criminel  du  département,  et  par  conséquent 
condamnés  à  mort  et  leurs  biens  confisqués;  il  est  utile 
que  les  entrepreneurs  de  manufactures  de  papiers,  maî- 
tres de  forges,  et  autres  qui  retiennent  chez  eux  des 
jeunes  gens  de  la  réquisition,  et  dont  plusieurs  ont  abu- 
sé de  la  lettre  des  décrets  et  des  arrêtés  du  Comité  de 
salut  public  pour  les  soustraire  à  la  loi  de  la  réquisi- 
tion, connaissent  leurs  obligations  et  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  leur  tète;  donner  lecture  aux  habitants  en 
général  le  décadi  prochain,  10  heures  du  matin,  dans 
le  temple  dédié  à  l'Éternel  (22  fructidor).  —  Avis  des 
administrateurs  du  district  :  aux  créanciers  et  débi- 
teurs des  condamnés,  déportés,  mis  hors  la  loi,  et  autres 
dont  les  biens  sont  confisqués,  pour  déclarations  :  de- 
voir des  patriotes,  la  récompense  de  la  dénonciation 
civique  est  la  dixième  partie  des  biens;  devoir  des  offi- 
ciers municipaux  pour  assurer  à  la  République  un  bien 
qui  est  une  faible  indemnité  des  maux  faits  par  les  féro- 
ces ennemis  du  bonheur  commun  (12  messidor).  Pla- 
card,Vire,  Lebel  ;  —  aux  fermiers  et  détenteurs  des  biens 
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d'émigrés,  condamnés,  déportés,  reclus,  et  de  tous 
biens  confisqués  ou  mis  sous  la  main  de  la  nation,  les  in- 
formant pour  éviter  une  pétition  dont  la  rédaction  leur 
est  souvent  coûteuse,  et  des  voyages  plus  coûteux  enco- 
re, que  c'est  non  à  l'administration,  mais  au  receveur 
des  droits  d'enregistrement  et  revenus  nationaux,  qu'ils 
doivent  adresser  les  réclamations  pour  réparations  ur- 
gentes,et  qu'ils  ne  peuvent  payer  les  fermages  qu'aud.  re- 
ceveur sans  s'exposer  à  payer  deux  fois;  suivi  d'arrêté  de 
l'administration  du  district  pour  impression  et  envoi  de 
lad.  adresse,  les  municipalités  tenues  d'en  donner  con- 
naissance particulièrement  à  chaque  fermier  détenteur 
de  biens  nationaux  (11  fructidor).  Placard,  Vire,  J.- 
P.  Lebel. 

L.  .Suppl.  106.  —  B.  28.  (Liasse.)  —  2  pièces  in-folio,  4  pièces 
in^",  18  placards. 

An  III.  —  Arrêtés  et  extraits  des  registres  de  l'admi- 
nistration du  district  :  concernant  les  instituteurs:  l'ad- 
ministration du  district  en  séance,  présents  Angot,  Le- 
fournier,  Lebrun,  Bazourdy,  Mauduit,  secrétaire  ;  Ba- 
zin, Dubosq,  Hellouin,  Vigeon,  Duhamel,  et  Mauduit, 
absents  pour  affaires  d'administration,  et  Lance,  pour 
cause  d'indisposition.  L'administrateur  chargé  de  l'ins- 
truction publique  a  observé  que  dans  plusieurs  com- 
munes le  fanatisme  n'était  pas  totalement  anéanti,  qu'il 
se  manifestait  d'une  manière  bien  dangereuse,  que 
beaucoup  de  pères  ne  voulaient  pas  envoyer  leurs  en- 
fantsaux  instituteurs  établis  conformément  à  la  loi  du29 
frimaire  dernier,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  prêté 
serment  ;  que  ces  parents,  lâches  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  leurs  propres  enfants,  préféraient  ne  pas 
les  faire  instruire  ou  les  envoyer  à  des  individus  qui, 
comme  eux,  étaient  infectés  de  cette  maladie  pestilen- 
tielle, qu'une  pareille  conduite  était  des  plus  criminel- 
les et  méritait  une  punition  sévère  ;  il  a  aussi  observé 
qu'il  n'existait  des  instituteurs  que  dans  un  petit  nom- 
bre de  communes,  qu'il  était  à  propos  de  faire  une  in- 
vitation aux  Républicains  instruits  de  se  présentera 
leur  municipalité,  et  communiquer  leurs  connaissances 
à  la  jeunesse,  que  c'était  le  seul  moyen  d'extirper  le  fa- 
natisme et  faire  aimer  la  Révolution  :  arrêté  que  les 
citoyens  en  état  d'enseigner  quelque  science  ou  art  sont 
invités  à  se  présenter  à  leurs  municipalités,  chargées 
de  les  recevoir,  en  se  conformant  à  l'article  8  de  la  loi 
du  29  frimaire;  les  instituteurs  recevront  20  livres  par 
an  par  élève,  et  les  institutrices  15,  ils  seront  payés  tous 
les  trois  mois;  enjoint  aux  municipalités  de  recevoir  et 
inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné  les  déclarations  des 


personnes  qui  se  présenteront  pour  être  instituteurs  ou 
institutrices,  lorsqu'ils  joindront  â  la  capacité  une  con- 
duite pure  et  du  civisme  ;  dans  le  cas  où  quelques 
municipalités  se  refuseraient  de  les  recevoir  et  inscrire, 
elles  en  dresseront  procès-verbal  en  motivant  les 
raisons  du  refus;  les  officiers  municipaux  qui  contre- 
viendront à  l'article  précédent  seront  regardés  comme 
personnes  mal-intentionnées,  suspectes,  et  traités  com- 
me telles.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  toutes  les 
jeunes  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  ayant  6  ans 
accomplis,  suivent  exactement  les  leçons  des  institu- 
teurs et  institutrices  pendant  3  années  consécutives. 
Les  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  dispositions  des  articles  6,  7  et  8 
de  la  section  3  de  la  loi  du  29  frimaire,  c'est-à-dire 
qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles 
aux  écoles,  qui  ne  déclareraient  pas  à  la  municipalité 
les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  ou  institutrices 
dont  ils  font  choix,  et  ceux  qui  les  retireraient  desdites 
écoles  avant  3  années  d'instruction,  seront  traduits 
au  tribunal  de  la  police  correctionnelle  pour  être  punis 
conformément  à  l'article  9  de  la  loi  précitée;  les 
instituteurs  et  institutrices  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
texte prendre  aucuns  de  leurs  élèves  en  pension,  don- 
ner aucune  leçon  particulière  ni  recevoir  des  citoyens 
aucune  espèce  de  gratification,  sous  peine  de  destitu- 
tion ;  nul  ne  pourra  enseigner  s'il  ne  s'est  conformé  à  la 
loi  du  29  frimaire  en  se  faisant  inscrire  à  sa  municipa- 
lité, et  n'a  produit  un  certificat  de  civisme  et  bonnes 
mœurs;  les  personnes  qui  se  permettraient  d'instruire  ou 
enseigner  quelque  art,  sans  avoir  rempli  lesd.  formali- 
tés, et  les  parents,  tuteurs  ou  curateurs  qui  enverraient 
leurs  enfants  ou  pupilles  à  leurs  instructions,  seront 
poursuivis  et  traités  comme  gens  mal-intentionnés  et 
suspects;  le  présent  sera  lu  et  publié  par  un  officier 
municipal  dans  tous  les  hameaux  des  communes,  le 
premier  décadi  qui  suivra  la  réception  et  ainsi  de  3 
mois  en  3  mois  ;  imprimé  à  300  exemplaires  (l"  ven- 
démiaire). A  Vire,  chez  Adam,  imprimeur  de  l'adminis- 
tration, placard;  —  pour  donner  la  plus  grande  acti- 
vité au  brùlement  des  végétaux  compris  dans  la  loi  du 
29  germinal,  concernant  le  salaire  des  citoyens  et 
citoyennes  occupés  à  les  couper  ou  brûler,  par  les  mu- 
nicipalités, d'après  un  arrêté  qu'elles  prendront  pour 
régler  le  salaire  d'après  le  travail,  de  la  manière  qui 
paraîtra  la  plus  juste,  la  plus  économique  et  la  plus 
conforme  aux  intérêts  de  la  République  ;  les  municipa- 
lités nommeront  un  nombre  convenable  d'avanceurs 
qui  fourniront  à  ces  dépenses,  et  seront  pris  parmi  les 
plus  haut  cotisés  à  la  contribution  mobilière,  en  pre- 
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nant  pour  base  la  cote  d'habitation  (25  vendémiaire)  ; 
suivi  de  note  de  Laisné,  agent  national,  du  9  brumaire, 
portant  que  l'atelier  de  la  fabrication  du  salin  devant 
être  incessamment  transféré  à  Landelles,  dans  la  c.-d. 
église  de  cette  commune,  les  cendres  provenant  du 
brûlement  des  végétaux  y  seront  portées.  Vire,  G. 
Adam,  placard;  —  arrêtant  le  maximum  du  prix  des 
grains,  etc.,  pour  son  arrondissement,  afin  d'ôter  tout 
prétexte  de  plainte  au  cultivateur,  et  le  faire  jouir  du 
bénéfice  que  ses  peines  et  ses  travaux  doivent  lui 
assurer,  et  un  avantage  devant  résulter  également  de 
cette  prompte  et  nouvelle  taxe,  parce  qu'il  obtiendra, 
sans  doute,  plus  facilement  les  denrées  de  première 
nécessité  :  par  quintal,  1',  2=  et  3^  qualités  :  froment, 
20  1.  10  s.,  19  !.,  17  1.  10  s.  ;  seigle,  18  1.  15  s.,  17  1., 
15  1.  IS  s.  ;  méteil,  19  1.  10  s.,  18  1.,  16  1.  lo  s.  ;  orge, 
13  1.  5  s.,  12  1.  10  s.,  11  1.  10  s.;  sarrasin,  12  1.  10  s., 
12  1.,  11  1.  5  s.  ;  avoine,  10  1.,  9  1.5  s.,  8  I.  ;  quintal  de 
gerbes  de  paille  de  froment  à  22  livres  la  gerbe,  60  1., 
551.,  50  1.;  idem  seigle,  551.,  50  1.,  46  1.  10  s.;  idem 
avoine,  30  1.,  27  1.  10  s.,  25  1.  ;  quintal  de  foin  à  110 
livres  pour  100  livres,  3  1.  lo  s.,  3  1.  10  s.,  3  1.  o  s.  ; 
quintal  de  tremaine  idem,  31.5  s.,  3  1.  2  s.  6  d.,  3  1. 
(28  brumaire).  In-folio,  s.  n.  d'impr.;  —  sur  exposé 
de  l'agent  national  Laisné  que,  malgré  plusieurs 
lettres  aux  agents  nationaux  des  communes,  malgré 
l'arrêté  de  l'administration  du  2  messidor  an  II,  il 
existait  encore,  dans  plusieurs  communes,  des  signes 
extérieurs  du  culte  catholique,  que  certaines  muni- 
cipalités affectaient  de  se  vanter  que,  dans  leur  arron- 
dissement, les  croix  n'avaient  pas  été  abattues,  que 
l'arrêté  de  l'administration,  ayant  pour  base  la  loi  qui 
proscrit  tout  signe  extérieur  d'un  culte  quelconque,  de- 
vait être  généralement  exécuté,  afin  d'éviter  les  que- 
relles de  commune  à  commune  ou  entre  les  citoyens  de 
diverses  communes  ;  que  dans  quelques  communes  il 
se  faisait  les  ci-devant  jours  de  dimanches  et  fêtes  des 
rassemblements  nombreux,  que  des  disputes,  des  que- 
relles en  avaient  déjà  été  la  suite,  qu'on  doit  défendre 
ces  réunions  illégales  et  dangereuses  pour  la  tranquil- 
lité publique  ;  les  opinions  religieuses  sont  et  doivent 
être  libres  comme  les  opinions  politiques,  mais  ni  les 
unes  ni  les  autres  ne  doivent  tendre  à  troubler  l'ordre 
social  et  rien  n'est  capable  d'allumer  les  dissensions 
entre  les  citoyens  comme  les  signes  des  cultes  différents 
arborés  à  l'extérieur  ;  aucun  culte,  aucune  secte,  ne 
doit  avoir  de  privilège  sur  un  autre;  il  a  requis  et  l'ad- 
ministration a  arrêté  de  nouveau  :  tous  signes  exté- 
rieurs du  culte  ci-devant  catholique  ou  de  tout  autre, 
s'il  en  existe,  seront  renversés  et  détruits  dans  toute 
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l'étendue  des  communes  du  district;  ceux  qui  seront 
sur  un  domaine  national  le  seront,  sur'  la  réquisition 
et  en  présence  des  officiers  municipaux  ou  de  deux 
commissaires  pris  parmi  eux,  dans  les  deux  jours  de  la 
publication;  ceux  qui  seront  sur  les  domaines  parti- 
culiers le  seront  par  chaque  propriétaire  et  possesseur 
dans  le  même  délai,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  les  officiers 
municipaux  le  feront  faire  à  ses  frais;  cinq  jours  expi- 
rés, à  partir  de  la  publication,  s'il  en  existe  encore, 
l'administration  enverra  des  ouvriers  aux  frais  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  particuliers,  solidairement, 
auxquels  il  sera  payé  par  les  officiers  municipaux,  pro- 
visoirement, 8  livres  par  jour,  sauf  leur  recours,  s'il  y 
a  lieu;  tous  rassemblements  contraires  aux  lois  sont 
défendus,  soit  les  ci-devant  jours  de  dimanches  et  fêtes, 
soit  tous  autres  jours  à  l'exception  des  décadi,  où  les 
bons  citoyens  doivent  se  réunir  paisiblement  pour  en- 
tendre la  lecture  et  publication  des  lois,  adresses  ou 
instructions  de  la  Convention  ;  si  d'autres  rassemble- 
ments ont  lieu,  les  officiers  municipaux  sont  chargés  de  les 
dissiper,  ils requérerontlagarde nationale  et  feront  arrê- 
ter leschefsde  l'attroupement,  qui  seront  amenés  à  la 
maison  d'arrêt:  300  exemplaires,  affichage  et  publication 
pendant  les  3  décadi  qui  suivront  la  réception  (7  frimaire). 
Vire,  Lebel,  placard  ;  — portantinterdiction  delà  chasse: 
l'administralion  du  district  de  Vire,  en  séance,  pré- 
sents Lance,  président,  Bazin,  Dubosq,  Goislard, 
Vigeon,  Duhamel,  Lefournier,  Lebrun,  administra- 
teurs, Angot,  suppléant  de  l'agent  national,  Mauduit, 
secrétaire,  vu  la  lettre  du  général  de  brigade  Lebley, 
écrite  du  quartier  général  à  Hilaire-le-Harcouet,  sans 
date,  invitant  l'administration  à  défendre  la  chasse 
dans  toutes  les  communes  de  son  arrondissement,  à 
raison  des  circonstances,  considérant  que  dans  un  mo- 
ment oii  les  Chouans  parcourent  les  communes,  pil- 
lent et  volent  les  habitants  des  campagnes,  il  est  du 
devoir  de  l'administration  de  prendre  les  plus  gran- 
des précautions  pour  que  ceux  qui  ont  des  fusils  et  s'en 
serviraient  pour  aller  à  la  chasse,  ne  puissent  pas  être 
désarmés  par  les  brigands,  ce  qui  les  mettrait  dans  le 
cas  d'opposer  une  résistance  aux  détachements  répu- 
blicains qui  sont  à  leur  piste,  considérant  encore  que 
les  Chouans  disséminés  sur  plusieurs  points  se  réunis- 
sent dans  un  lieu  convenu  pour  exercer  leurs  brigan- 
dages, qu'ils  passent  séparément  avec  leurs  armes,  sur 
diverses  communes,  pour  s'y  rendre,  que,  la  chasse 
étant  défendue,  tout  individu  trouvé  portant  un  fusil 
paraîtra  suspect  et  pourra  être  arrêté,  considérant 
enfin  que  l'interdiction  de  la  chasse  est  un  moyen  sur 
pour  conserver  la  poudre,  et  persuadée  qu'infaillible- 
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ment  tous  les  bons  citoyens  seconderont  de  tout  leur 
pouvoir  l'exécution  des  mesures  que  l'administration 
veut  prendre  pour  leur  sûreté  personnelle  et  celle  de 
leurs  propriétés,  fait  défense  à  tous  particuliers  de 
chasser  dans  l'étendue  de  son  arrondissement,  enjoint 
aux  municipalités  d'exercer  à  cet  égard  la  plus  active 
surveillance,  de  faire  arrêter  et  conduire  en  la  maison 
d'arrêt  de  Vire  tous  ceux  qui  se  permettraient  de  con- 
trevenir aux  dispositions  du  présent,  et  notamment 
tous  ceux  qu'elles  verront  passer  avec  des  fusils  dans 
leurs  communes  au  travers  des  champs,  ou  le  long  des 
chemins  délournés,  autres  toutefois  que  les  gardes 
nationales  soldées  ou  non  soldées,  en  activité  de  ser- 
vice, ou  allant  se  rendre  à  leur  posie  (25  frimaire). 
Vire,  Label,  placard:  —  déclaration  de  Gabriel-Joseph 
Touchet,  de  la  commune  de  Caen,  l'administration  du 
district  en  séance,  le  11  nivôse,  portant  qu'attiré  par  la 
proclamation  de  la  Convention  du  12  frimaire  et  par  la 
sincérité  qu'inspire  (sic)  l'adresse  et  l'arrêté  des  repré- 
sentants Guezno  et  Guermeur,  il  se  présente  devant  les 
administrateurs  afin  d'y  abjurer  l'erreur  et  sortir  de 
l'abîme  dans  lequel  il  est  tombé  et  dont  il  serait  infail- 
liblement devenu  la  victime  ;  il  déclare  que  depuis  un 
peu  plus  de  deux  ans  il  est  dans  les  départements  in- 
surgés, et  que,  sans  avoir  pris  part  aux  grandes  opéra- 
tions des  a  rébèles  »,  il  a  cependant  partagé  leur  exis- 
tence de  désespoir;  répugnant  à  une  vie  dont  son  cœur 
a  toujours  gémi,  il  vient  en  confiance  se  jeter  dans  le 
sein  de  sa  patrie,  réclame  son  indulgence,  reconnaît 
ses  lois  et  son  propre  devoir,  et  demande  aux  adminis- 
trateurs de  lui  faire,  déjà  par  leur  accueil,  jouir  du 
bénéfice  de  l'amnistie  qui  est  accordée;  il  n"a  aucunes 
armes,  n'avait  qu'un  mauvais  sabre  et  un  pistolet  qu'il 
a  «jette»  pour  parvenir  plus  sûrement  devant  eux 
faire  sa  déclaration  ;  il  déclare  se  passer  des  secours 
que  l'arrêté  des  représentants  assure,  ayant  de  l'argent 
pour  le  conduire  à  Caen,  où  il  veut  fixer  son  domicile 
pour  l'avenir,  ce  qu'il  a  signé  après  lecture.  L'adminis- 
tration a  arrêté  qu'il  va  être  expédié  un  certificat  consta- 
tant l'abjuration  dud.  Touchet,  et  renvoieà  la  municipa- 
litédu  chef-lieu  dudistrict  pour  y  obtenir  le  passe-port  au 
moyen  duquel  il  se  retirera  en  sûreté  aud.  domicile.  12 
nivôse,  arrêté  de  l'administration  du  district  pour  im- 
pression, publication  et  envoi  aux  municipalités,  char- 
gées d'en  faire  la  lecture  dans  les  hameaux  de  leurs 
communes,  pour  que  cet  exemple  détermine  tous  cepx 
qui  sont  dans  le  cas  de  l'amnistie  à  en  profiler.  Vire 
Lebel,  placard  ;  —  sur  lecture  du  décret  du  17  germi- 
nal déterminant  un  mode  pour  l'exploitation  des, 
salpêtreries,  et  de  la  lettre  d'envoi  de  la  Commission  des 


armes,  poudres  et  exploitation  des  mines, desquels  il  ré- 
sulte que  l'exploitation  des  terres  salpétrées  ne  pourra 
être  continuée  qu'aux  risques  et  périls  des  communes, 
et  non  aux  frais  de  la  République  ;  considérant  que, 
dans  ce  district,  cette  exploitation  était  extrêmement 
dispendieuse  et  ne  fournissait  qu'une  très  petite  quan- 
tité de  salpêtre,  arrêté  de  faire  cesser  tous  les  travaux 
y  relatifs  ;  envoi  àEsnault,  agent  sa  1  pétrie r  (29  germi- 
nal). Vire,  Lebel,  placard.  —  Circulaires  aux  officiers 
municipaux  :  transmettant  la  lettre,  y  insérée,  de  la 
Commission  des  secours  publics  aux  Directoires  de 
districts,  du  9  vendémiaire  an  III,  concernant  le 
paiement  des  parents  des  défenseurs  de  la  Patrie 
(21  vendémiaire).  In-4'',  s.  n.  d'impr.  ; —  envoyant 
l'arrêtédu  Comité  de  salut  public  du  14  floréal,  relatif 
aux  connaissances  qui  vont  lui  être  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  de  la  France,  d'après  la  récolte, 
avec  état  à  remplir  sur  la  moisson  qu'on  va  récolter.  La 
pénurie  actuelle  doit  rendre  <  précautionneux  »  pour 
l'avenir,  tous  les  moyens  de  s'en  garantir  doivent  être 
employés  ;  commissaires  aux  frais  des  officiers  munici- 
paux, si  le  travail  ne  parvient  pas  avant  le  25  (14  prai- 
rial, reçu  le  18,  exécuté  le  22j.lQ-f',  s.  n.  d'impr. —  Avis 
et  avertissements  des  administrateurs  du  district  :  aux 
citoyens  en  général  et  spécialement  aux  créanciers  et 
débiteurs  des  émigrés  (9  vendémiaire)  ;  —  aux  citoyens 
en  général,  et  spécialement  aux  créanciers  et  débiteurs 
des  individus  condamnés  par  jugement  ou  mis  hors  la 
loi  (9,  corrigé  k  la  main  en  19,  vendémiairej  ;  —  aux 
mêmes,  corrigeant  une  erreur  du  précédent  [28  bru- 
maire); —  aux  créanciersetdébiteurs  des  émigrés  com- 
pris dans  les  cahiers  supplémentaires  de  la  liste  géné- 
rale sous  les  lettres  Q-Z,  dont  la  publication  a  eu  lieu 
au  chef-lieu  du  district  le  27  frimaire  ;  c'est  de  cette 
époque  que  court  le  délai  de  4  mois  accordé  aux  créan- 
ciers et  débiteurs  pour  remplir  les  obligations  que 
la  loi  leur  impose,  venir  en  prendre  communication 
au  secrétariat  du  district  (27  frimaire)  ;  aux  mêmes, 
concernant  le  5°  numéro  de  la  liste  générale  des  con- 
damnés par  jugement,  ou  mis  hors  la  loi  par  décrets,  et 
des  étrangers  dont  les  biens  ont  été  confisqués  (21  ni- 
vôse). —  Vire,  Lebel,  placards. 

L.  Suppl.   107.—  B.  29.—  1  placard. 

Au  IV. —  Les  administrateurs  du  Directoire  du  dis- 
trict à  leurs  concitoyens  et  particulièrement  aux  cré- 
anciers et  débiteurs  des  émigrés,  informant  qu'ils 
viennent  de  recevoir  les  trois  derniers  cahiers  du  3' 
supplément  à  la  liste  générale  des  émigrés,  sous  les 
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lettres  P.-Z.,  le  n^  7  de  Ja  liste  des  condamnés 
dont  la  confiscation  des  biens  est  maintenue  jsar  la  loi 
du  20  prairial  an  III,  et  la  4=  liste  des  citoyens  qui  ont 
obtenu  la  radiation  définitive  ;  la  loi  du  20  fructidor 
an  III  ordonne  la  restitution  des  biens  des  ecclésiasti- 
<:|ues  déportés  et  reclus  que  les  lois  antérieures  avaient 
frappée  de  confiscation  (6  vendémiaire).  Vire,  impri- 
merie Lebel. 

L.  Suppl.  lOH.    —  D.  30. (Liasse.)  —  1  pièce  iii-l'olio,  7  placards, 
1  fragment  de  placard. 

.%i»s  II  -IBI.  —  Arrêtés,  circulaires  et  proclama- 
tions de  l'agent  national  près  le  district  de  Vire  (Laisné, 
sauf  la  1''=  pièce  qui  ne  porte  pas  le  nom  de  l'agent  natio- 
nal): à  ses  concitoyens,  les  informant  que,  désirant  les 
faire  jouir  promptement  des  avantages  de  la  loi  du  ma- 
ximum, il  fera  paraitie  les  tableaux  des  denrées  et  mar- 
cliancUses  se  consommant  dans  l'étendue  du  district, 
successivement  et  à  mesure  qu'ils  sortiront  de  la  presse; 
il  les  invite  à  l'éclairer  sur  les  articles  qui  auraient   pu 
échapper  à  ses  recherches  (19  germinal  an  II).  Vire,  Le- 
bel, placard  ;  —  aux  agents  nationaux  et  municipalités 
des  communes  :  l'exécution  ponctuelle  et  rigoureuse  de 
la  loi  du  maximum  importe  essentiellement  à  la  pros- 
périté publique  et  au  bonheur  du  peuple,  qui  en  est 
inséparable.   Les   fonctionnaires   publics   et  les   bons 
citoyens  doivent  donc  se  réiniir  pour  déjouer  les  manœu- 
vres que  les  malveillants  et  les  aristocrates  emploient 
pour  s'y  soustraire.  Comme  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  du  22  messidor,  ne  leur  est  pas  connu,  il  l'a  fait 
réimprimer  pour  leur  être  envoyé  avec  la  présente.  II 
l'equiert  de  l'exécuter  et  faire  exécuter  sur-le-champ, 
et  de  lui  adresser  de  suite  la  coj)ie  certifiée  des  opérai 
tions  qui  seront  faites  à  cet  égard  dans  l'étendue  de 
chaque  commune  ;  lui  faire  parvenir,  dans  le  délai  de 
liuit  jours,  ie  tableau  indicatif  de  toutes  les   marchan- 
dises qui  s'y  fabriquent,  avec  leurs  observations  sur  les 
usages  et  règlements  suivis  dans  les  manufactures  avant 
la  loi  du  maximimi,  sur  les  infractions  qui  ont  pu  y  être 
apiîortées  depuis,  sur  la  qualité  et  le  prix  de  ces  mar- 
chandises ;  tableau  di^asé  en  trois  colonnes  :  dénomina- 
'tion  et  largeur  des  înarchandises  qui  se  fabriquent  dans 
Li  commune  ;  leur  prix  en  1790  ;  observations  sur  leur 
qualité  avant  la  loi  du  maximum  et  depuis,  sur  les 
usages  et  règlements  suivis  dans  les  fabriques  et  sur  les 
infractions  qm  y  ont  été  faites.  «  Salut,  union,  frater- 
nité i>  (12  thermidor)  ;  — ■  à  ses  concitoyens,  concernant 
le  maximum  :  cendres,  produites  ou  fa^  riquées  à  Vire, 
prix  de  1790.  augmenté  du  tiers,  4  1.  Il)  s.  le  quintal, 
prix  que  doit  vendre  le  détaillant  aux  consommatem's, 
Calvados.  —  Série  L  Suhi'lbuent. 
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4 1.  19  s.,  soit  1  livre  la  livre  (18  thermidor  an  II)  ;  à  la 
suite,  extraits  du  registre  dud.  agent  national,  des  : 
25  messidor  an  II,  fixant  le  maximum  des  paiUes,  le 
décret  du  11  septembre  s'étant  borné  à  fixer  celui  de 
la  paille  de  "froment  :  pailles  de  seigle,  2 1.  5  s.,  d'avoine 
1 1.  10  s.,  d'orge,  I  1.  10  s.,  le  quintal  ;  7  thermidor, 
2e  qualité  pour  lesd.  pailles,  seigle  1  1.  15  s.,  avoine 
et  .orge  1  1.  .3  s.  Vire.  impr.  Républicaine  de  G.  Adam, 
placard  ;  —  aux  agents  nationaux  des  communes  con- 
cernant les  nouvelles  mesures  que  la  Convention  et 
le  Comité  de  salut  pubhc  viennent  de  prendre  pour  le 
rétabUssement  des  marchés  :  ils  veulent  que  les  con- 
sommateurs y  trouvent    comme  autrefois    toutes  les 
denrées  dont  ils  auront  besoin.  L'égoïsme,  l'iasatiable 
avidité,  la  malveillance,  ont  été  jusqu'ici  causes  de  la 
disette  factice  éprouvée  ;  les  uns,  craignant  de  man- 
quer, ont  caché  les  subsistances  au  delà  de  leurs  besoins  : 
les  autres,  profitant  de  cet  état  de  détresse  pour  s'en- 
richir, ont  caché  des  grains    pour  les  vendre  à  un  prix 
excessif,  lorsque  les  besoins  de  leurs  concitoyens  se- 
raient plus  pressants  ;  les  malveillants  ont   également 
soustrait  les  subsistances  à  la  circulation    en  les  en- 
fonça,nt  dans  la  terre  pour  qu'elles  fussent  perdues  et 
en  priver  les  amis  de  la  Liberté  :  au  milieu  d'abon- 
dantes récoltes,  les  Français,  dans  la  majeure  partie 
de  la  République,  se  sont  crus  à  la  veille  d'éprouver 
les  horreurs  de  la  famine.  C'est  aux  agents  nationaux 
de.s  communes  qu'il  appartient  de  découvrir  toute.*; 
les  manœuvres  perfides  des    mal-intentionnés    et    de 
les  faire  punir.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  . 
13  thermidor  porte  que  les  cultivateurs  qui  n'appor- 
teront pas  leurs  denrées  de  toute  espèce,  surtout  des 
grains,   seront   arrêtés  comme  saspects,   etc.  ;   envoi 
d'états  à  remplir  chaque  décade    contenant  la  quan- 
tité de  grains  et  denrées  vendus  dans  les  halles  ;   les 
agents  nationaux  seront  responsables   de  la  moindre 
négligence  (30  thermidor  an  II)  ;  à  la  suite,  texte  dud. 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  pour  préparer  les 
moyens  de  faire  renaitre  l'abondance  et  procurer  à 
tous  les  consommateurs  la  facilité  de  trouver  dans  les 
marchés  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  portant  ré- 
quisition de  tous  les  cultivateiu-s  pour  garnir  et  ap])ro- 
visionner  les  marchés  en  quantité  suffisante  de  toute 
espèce  de  denrées,  et  surtout    de  grains  ;  si  les  culti- 
vateurs ne  s'emi^ressent  pas  de  concourir  à  garnir  les 
marchés  de  leur  arrondissement ,  ce  qui  supposerait 
la  plus  grande  malveillance,  ils  seront  tenus  de  con- 
duire dans  les  marchés  qui  leur    seront  désignés  par 
les  agents  nationaux  des  districts,  et  d'après  l'arrêté 
du  Conseil  général,  la  quantité  de  grains  proportionuéo . 
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à  leur  récolte  nécessaire  à  l'apinovisionnenient  de  cha- 
que marché  ;  s'il  est  nécessaire  de  se  servir  de  la  réquisi- 
tion forcée  pour  parvenir  aud.  approvisionnement,  les 
Directoires  de  districts  et  les  Comités  révolutionnaires 
des  comnumes  devant  piésnmer  qu'il  existeencore  une 
coalition  perfide  d'individus  qui.  au  milieu  de  Tabon- 
dance.  veulent  jierpétuer  la  disette,  feront  informer 
contre  ceux  qui,  n'ajant  pas  conduit  de  grains  aux 
marchés,  paraîtraient  être  entrés  dans  cette  coalition, 
et  les  feront  arrêter  comme  suspects,  s'il  ne  peuvent 
prouver  qu'il  leur  a  été  impossible  de  le  faire  ;  les 
officiers  municipaux  auront  som  d'empêcher  qu'aucun 
particulier  ne  puis.sc  acheter  dans  k'^  marchés  que  ce 
qui  lui  sera  absolument  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion pendant  le  cours  d'une  décade:  chaque  munici- 
palité surveillera  Ic^  manœuvres  des  «  malintention- 
nés» qui.  pour  prolonger  la  disette,  iraient  dans  la 
même  décade  acheter  leurs  provisioas  daiLs  plusieurs 
marchés,  ceux  qui  en  seraient  convaincas  seront  arrê- 
tés comme  suspects  ;  ceux  qui  seront  trouvés  avoir 
des  grains  ou  farines  provenant  d'achats  pour  jdIus 
d'un  niois  seront  arrêtés  comme  suspects,  etc.  ;  arrêté 
pom-  réimpression  à  500  exemplaires  placard,  par  l'ad- 
ministration du  distiict  de  Vire  (29  thermidor).  Vire, 
G.  Adam,  placard  ;  —  portant  que  les  cordes  de  bois 
dites  de  hanoches,  vendues  8  livres  en^•il•on  en  1790, 
ne  pourront  être  vendues  au  delà  de  10  livres  15  sols, 
piises  sur  la  place  ;  leur  mesure  est  deux  pieds  de 
bûche  ou  hanoche,  4  pieds  de  haut  et  8  pieds  de  long 
(3<^  jour  des  sans-culottides  an  II).Vire,  Lebel,  placard  : 
—  aux  maires,  officiers  municipaux  et  agents  natio- 
naux des  communes,  informant  que  la  marine  du  port 
de  Brest  manque  de  mousses  pour  compléter  le  nom- 
bre nécessaire  aux  équipages  :  invitation  d'en  donner 
connaissance  aux  jeimes  gens  de  12  à  16  ans  capables 
de  remplir  les  vues  de  la  Commission  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  à  ceux  de  16  à  18  qui  désireraient  s'em- 
barquer comme  novices  (11  frimaire  an  III).  Vire, 
Lebel,  fylacard  ;  —  aux  pères  de  famille  de  son  arron- 
dissement, concernant  le  décret  du  12  nivôse,  éta- 
blissant des  écoles  révolutionnaires  de  navigation  et 
de  canonnage  maritime,  auxquelles  la  Convention 
appelle,  de  chaque  district,  deux  citoyeiLs  de  15  à  19 
ans  ;  avantages  offerts,  etc.  (18  nivôse  an  III).  Vire, 
Lebel,  placard  ;  —  aux  maires  et  officiers  municipaux, 
concernant  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  15  prairial,  cju'une  mauvaise  intei-prétation. 
une  négligence  ou  une  indifférence  coupable  des  ré- 
quisitions aux  commîmes  pour  aller  cherclierà  Cou- 
tances  des  subsistances,  ont  entravée  :  pour  ces  cau- 


ses, un  très  grand  nombre  de  municipalités  n'ont  point, 
aux  jom-s  indiqués,  fait  réunir  au  chef-lieu  de  canton 
les  chevaux  et  juments  susceptibles  d'être  étalons  et 
poulinières,  faute  de  quoi  des  commissaires  seront 
envoyés,  aux  frais  des  contrevenants  ;  nouvelle  réu- 
nion, potir  les  cantons  de  Vire,  Noireau,  Aunay,  Sever. 
le  15  thermidor  jirésent  mois,  5  heures  du  matin. 
Danvou;  ^^■^ssy,  Le  Bény  et  Pontfarcy,  le  16,  La  Fer- 
rièr&-au-Doyen,  le  18.  Vire,  G.  Adam,  placard.  S.  d. 
(an  II,  dat<'  dud.  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
15  prairial).  —  Fragment  de  placard,  imprimé  à  Vire. 
im]jrimerie  républicaine  Lebel,  tableau  envoyé  à  l'agent 
.national  du  district  par  Boutry,  président  de  la  So- 
ciété populaire  de  Xoircau.  le  7  bnuuaire  an  III,  im- 
primé par  ordre  de  l'agent  national  Laisné  à  200 
excmjilaires  jwur  être  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes du  district,  conformément  à  l'article  9  de  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salut  pubhc  du  27  jjrairial  an  II. 

L.  Suppl.   109.  —  B.  31.  —  1  pii'ce    in-l'olio. 

.%n  111.  —  Circulaire  de  Laisné,  procureur  syndic 
près  le  district  de  Vire,  du  7  messidor,  aux  ConseiLs 
généraux  des  communes,  envoyant  la  nouvelle  com- 
position du  Conseil  général  de  la  commune,  arrêtée  le 
23  floréal  ])ar  le  représentant  Lozeau  ;  après  avoir 
installé  les  citoyens  composant  led.  Conseil,  ils  ins- 
talleront également  les  4  assesseurs  du  juge  de  paix  : 
inutilement  les  nouveaux  membres  dud .  <  lonseil  adres- 
seraient au  procm-eur  syndic  ou  à  l'administration 
des  réclamations  contre  leur  nomination  :  le  repré- 
sentant les  a  nommés  :  lui  seul,  ou  celui  qui  va  lui 
succéder  dans  le  ("alvados.  peut  statuer  sur  leurs  de- 
mandes. Au  sm-plus,  Laisné  pense  que  les  élections 
popidaires  ne  sont  pas  éloignées,  ce  qui  arrivera  lors- 
que les  lois  organiques  de  la  Constitution  seront  mises 
en  activité  ;  alors  chacun  fera  valoir,  auprès  de  ses 
concitoyens,  les  services  qu'il  aura  rendus  à  la  chose 
publique.  Dans  les  communes  où  les  municipalités 
refuseront  de  faire  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées, 
il  sera  étabh  des  commissions  aux  frais  des  communes, 
etc.  Sans  nom  d'imprimeur. 

L.  Siippl.  IIU.  —  B.  32.  (Liasse.)  —  2  placards. 

.%n  III.  —  Réimpressions  à  Vire,  imprimerie  répu- 
blicaine de  J.-P.  Lebel.  de  :  proclamation  de  Lazare 
Hoche,  général  en  chef  des  armées  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbom-g,  à  ses  frères  d'armes,  concernant  les 
devoirs  du  soldat  répubhcain  :  il  doit  contenir  dans 
l'intériem-  les   factieux   qui,   par  intérêt   particulier, 
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préjugés  ou  fanatisme,  favorisent  les  ennemis  de  la 
liberté  publique,  etc.  ;  poui-suivre  sans  relâche  le  bri- 
gand dévastateur-,  le  faire  conduire  dans  les  maisons 
destinées  au  crime,  après  l'avoir  fait  désarmer(Rennes. 
29  brumaire  an  III)  ;  en  tête,  cul-de-lampe  gravé  signé 
L.  Vengeon  ;  —  ordi'e  du  2  frimaire  an  III  du  général 
en  clief,  signé  Magallon,  chef  de  l'état-major  général, 
concerntint  les  militaires  qui  se  permettent  de  fré- 
({uenter  les  cafés  ou  cabaiets  après  l'heure  de  la  re- 
traite et  les  «■  caftiers  >>  ou  cabaretiers  qui  les  auront 
reçus  ;  le  général  en  chef  va  requérir  les  municipahtés 
de  prendre  des  mesures  pour  l'empêcher  ;  suivi  d'ar- 
rêté de  l'administration  du  district  du  23  frimaire, 
pour  réinijjression. 

L.  Sii|i|il.  111.  —  B.  3.3.  —  1  pièce  in-folio. 

.%•»  III.  —  Circulaire  de  P.  Gauthier,  "commissaire, 
national  près  le  tribunal  du  district  de  Vire,  aux  offi- 
ciels miiiiicipau.v  des  communes  de  l'arrondissement, 
du  2!)  vendémiaire,  rappelant,  en  raison  des  infrac- 
tions, les  dispositions  du  décret  du  6  germinal  portant 
que  nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  d'arbitre  dans 
les  difféiends  entre  les  citoyens  s'il  n'a  obtenu  un  cer- 
tificat de  civisme.  Sans  nom  n'imprimeur. 

IMPRIMÉS    DIVERS,    JOUR.NAI'X 

L.  Sii|i|il.  11^.  —  C.  1.  (Liasse.)  —  I  piicc  in-1%  C  piècl-^^  iii-8". 

l'SOO-ilii  IV.  —  Pro.spectus  gdu  journal  d'acbui- 
nistration  jjroviuciale  et  municiiJale,  dédié  aux  corps 
administratifs  et  immicixjaux  du  Royaume,  j^ar  une 
Société  de  gens  de  lettrées  agricoles.  Imprimerio  de 
P.-Fr.  I)idot  jeiuie,  qu  ai  des  Augustias,  1790,  3  pages 
in-4'.  —  Prospectus  sans  date  :  des  Affiches  luurales 
ou  Affiches  de  Paris,  adi'essé  aux  autorités  constituées, 
qui,  si  elles  s'abonnent,  poiuTont  y  faii-e  insérer  tous 
leurs  arrêtés,  au  moins  par  extrait,  et  ainsi  étendront 
au  loin  le  bien  qu'elles  oi^èrent  dans  leur  arrondisse- 
ment, et  se  procureront  la  gloire  due  à  des  adminis- 
liateurs  éclairés  et  patriotes  (sans  nom  d'imprimeur)  ; 
I  page  in-8o  ;  —  du  Journal  de  la  commmie  de  Paris, 
paraissant  tous  les  matins,  en  8  pages  in-8\  36  livres 
par  an.  Paris,  imprimerie  de  (4.-K.  GaUetti,  imprimeur 
du  Journal  des  lois,  aux  Jacobins  St^Honoré,  2  pages 
in-8..  [1793J  ;  —  du  bureau  de  correspondance  et 
d'agence  universelle,  banque,  finance  et  commerce, 
étabU  à  Paris,  rue  de  Touraine,  n  2,  Hiltebrandt-Vil- 
liera,  administrateur  en  chef.  De  l'imprimerie  de  De- 
monviUe,  rue  Cliristine,  n^  12,  3  i)ages  in-8'  ;  —  de  la 


Société  des  jeunes  Français,  éco?e  républicaine  établie 
en  mai  1792  au  ci-devant  prieuré  de  St-Martin  des 
Cliamps  à  Paris,  diiigée  par  Léonard  Bourdon,  repré- 
sentant du  peuple  et  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique.  Imprimé  à  l'institution  nationale  des 
Enfants-aveugles,  section  et  près  de  rArsenal.2  pages 
in-8  .  —  Deux  feuillets  du  Bonhomme  Richard  [an  IV| . 

L.  Siippl.  113.  -  0.  -2.  (Volu'iio.;  —  lii-S-,  recueil  laeliec  de») 
iiumérns  do  8  payes,  doiil  I  avec  supplénieiit  de  8  pages. 

t*9l.  —  L'Auditeui-  national,  joiu-nal  de  législation, 
de  politique  et  de  littérature.  Assemblée  nationale, 
ps  législatme.  N"  31-60,  l^-^O  novembre  1791.  De 
l'imprimerie  du  Jom-nal,  rue  du  Foin-St-Jacques,  n»  3. 
9  livi-es  pour  3  mois,  33  l  par  an.  —  Ce  journal  com- 
prend :  les  compt es  icndus  de  l'Assemblée  ;  des  nou- 
velles et  correspondauces  ;  des  variétés.  —  N"  du  4 
(séance  du  3).  Discussion  sur  les  inêtres  non  asser- 
mentés. Discoms  de  Faucliet,  cvêque  du  Calvados, 
s'élevant  contre  ceux  qui  axaient  argué  d'iutoléranco 
et  de  barbarie  son  opinion  sur  les  «  émigi-aas  ».  La 
véritable,  la  seule  barbaries  est  de  s'obstiner  à  prodi- 
guer Ic;  trôsors  de  la  nation  à  des  empoisonneiu-s  pu- 
blics, à  des  réfracl  aires,  à  des  ingrats,  à  nos  2)lus  cruels 
ermemis,  au  lieu  de  porter  des  secom-s  aux  indigeuts, 
nos  véritables  amis,  qui  lèvent  des  mains  suppliantes 
vers  nous  ,  et  nous  ofirent  leurs  bras  poiu'  servir  la 
liberté.  Il  a  traité  «  île  licnins,  bcrceui's,  d'cudormoui-s 
c^ui  sèment  les  pavots  de  l'aristocratie  dans  les  champs 
de  la  Liberté  »  tous  ceux  qui  ont  propasé  des  mesiues 
douces  à  l'égard  des  prêtres  réfractaires.  Pour  prou- 
ver d'autant  plus  la  néce.ssité  de  réprimer  leiu-s  ma- 
nœuvres infernales,  Fauchet  a  cité  qu'à  Caen,  tout 
récemment,le  (.sic)  cuié  assermenté  s'est  trou  vé  poursuivi 
pai-  deux  ou  trois  cents  dévotes,  qui  lui  ont  lancé  des 
pierres  jusque  dans  son  église,  cl  allaient  le  pendre  à 
la  corde  de  la  la;np  -,  sans  le  secours  de  la  garde  ua^ 
tionale.  Comment  consentir  à  payer  les  prêtres  cruels 
de  cette  religion  de  sang,  qui  s'empressent  d'assassiner 
les  gens  pour  les  damiier  plus  vite  ?  Les  plaintes  de 
quelques  prêtres,  largement  fanatiques  ou  obscui-é- 
ment  inutiles,  ne  doivent  jws  toucher  ijlus  que  les 
cris  des  pauvres.'Celui  qui  ne  fait  rien  ne  doit  recevoir 
aucun  salaire.  Ils  vont  mourir  de  faim,  dira-t-on  ? 
Mais  ils  sont  valides,  peuvent  avoir  recoui-s,  comme 
les  autres  citoyens,  au  travail  auquel  le  commerce  et 
toutes  les  autres  fonctions  de  la  société  les  appeUent. 
St-Paul  était  fonctionnaire  public,  St-Luc  médecin. 
1  Aucun  père  de  l'éghse  n'eût  rougi  de  vivre  du  travail 
I    de  ses  mains.    —  N"  du  8.  Séance  du   7.  «  M.  Gou- 
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thon  a  annoncé  que  Î\I.  Dubois  Dubec  'Dubais]  de- 
mandoit  la  j)arole  pour  dénoncer  des  manœuvres  de 
prêtres  non-sennentés.  et  un  fait  qui  dénonce  le  mi- 
nistre de  rintérienr  pour  les  avoir  favorisés.  M.  Dubois 
a  fait  lecture  de  la  lettre  d'une  munici]>alité  d'un  can- 
ton du  département  du  Calvados,  qui  dénonce  en  effet 
une  lettre  écrite  au  Directoire  de  ce  département  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sous  la  date  du  18  octobre. 
Cette  lettie  du  ministre  a  été  lue,  et  on  a  été  bien  étonné 
de  n'y  trouver  que  des  représentations  absolument 
confonnes  à  l'esprit  de  la  constitution.  Le  ministre  a 
exposé  au  Directoire  du  département  qu'étant  in- 
formé que  l'on  persécute  les  prêtres  non-conformistes, 
(ju'on  les  empêche  d'exercer  leur  culte,  il  est  de  son 
devoir  de  rappeler  aux  administrateurs  que  ces  prêtres 
sont,  comme  tous  les  autres  citoyeas,  sons  la  protec- 
tion, soas  la  sauve-garde  de  la  loi  ;  qu'ils  doivent  Jouir 
de  la  liberté  des  opinions  religieuses,  garantie  à  tous 
]5ar  la  constitution,  et  que  c'est  attenter  à  l'ordre 
public, que  c'est  un  crime  de  lèse-nation  de  leur  enlever 
la  jjrotection  qui  leur  est  due.  Le  ministre  ajoute  que 
les  perturbateurs  du  repos  public  doivent  être  punis 
suivant  les  lois  ;  mais  que  ceux  qui  ne  le  troublent 
point  doivent  jouir  de  la  sécurité,  de  la  tranquillité 
que  la  constitution  assure  à  tous  les  citoyens  de  l'em- 
pire. On  a  demandé  une  mention  lionorable  de  cette 
lettre  au  procès-verbal  ;  M.  de  la  Croix  s'y  est  opposé. 
Cependant  la  municipalité  qui  dénonce,  attribue  les 
nouvelles  manœuvres  des  prêtres  à  la  protection  qu'un 
arrêté  du  département  de  Cahados  vient  de  leiu- 
accorder  d'après  la  lettre  du  ministre.  L'assemblée  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation.  M.  Fauchet, 
évêque,  a  annoncé  que  des  nouvelles  reçues  à  l'instant 
même  lui  annonçoient  les  plus  grands  désordres  dans 
le  district  de  Caen,  causés  ]}ar  les  prêtres .  non-ser- 
mentés  ;  on  a  dit  à  M.  Fauchet  de  porter  ses  nouvelles 
au  comité  de  législation.  »  Compte  rendu  beaucoup  plus 
détaillé  que  celui  du  Moniteur,  avec  lequel  il  diffère 
notablement.  —  N'  du  H.  Nouvelles.  «  On  vient  de 
se  battre  très-sérieusement  à  Caen,  et  c'est  un  prêtre 
non-sermenté  qui  a  causé  le  malheur.  Conformément 
aux  principes  d'une  sage  tolérance,  on  avoit  ouvert 
dans  cette  vUle  toutes  les  églises  ;  et  cette  démarche, 
dictée  par  la  raison  et  la  pliilosophie,  est  devenuel'oc- 
casion  d'un  massacre  odieux.  Un  prêtre  non-asser- 
menté, M.  Bunel,  ancien  curé  de  S.-Jean,  a  envoyé 
des  cartes  d'invitation  à  tous  les  ci-devant  du  dépar- 
tement, pour  les  prier  d'assister  au  Te  Deum  qu'il  se 
proposoit  de  chanter,  en  mémoire  de  la  faculté  qui 
lui  étoit  rendue  do  dire  la  messe.  Les  aristocrates, 


rassurés  par  le  départ  du  régiment  d'Aunis,  s'y  sont 
rendus  armés  :  quelques  citoyens  de  la  garde  natio- 
nale y  étoient  aussi.  Le  fanatique  n'a  point  été  troublé  ■ 
dans  ses  fonctions  sacerdotales  :  mais  <iuand  il  s'est 
mis  en  devoir  d'entonner  le  Te  Deuiii.  les  patriotes 
ont  voulu  s'y  opposer.  Alors  les  aristocrates  ont  tiré 
leurs  armes.  Ceux  de  la  ville  se  sont  joints  à  eux,  et  les 
dévots  ont  tiré  par  les  fenêtres,  comme  au  temps  de 
la  S.  Bartlièlemy.  ^L  Vincent  de  Safroj-,  qui  avoit 
voulu  assassiner  le  tambour-major,  a  été  tué  lui-même. 
Quelques  autres  ont  péri.  Plusieurs  ont  été  faits  pri- 
sonniers. Un  de  ces  misérables  se  nomme  Trompe- 
Dieu  .  Il  est  temps  de  mettre  im  terme  à  toutes  ces 
horreurs.  »  -  N'  du  12.  Séance  du  11.  Lecture  de  dé- 
pêche du  Conseil  général  de  la  commune  de  Caen,  du  9, 
à  l'Assemblée  nationale,  envoyant  procès-verbal  du  5, 
concernant  lad.  affaire  (cf.  Moniteur,  12  novembre)  ; 
discours  y  relatifs  de  Cambon,  Guadet,  Ducastel,  de 
Lacroix,  Isnard,  Bigot  de  Préameneu,  Chabot,  eto 
(cf.  ibid.,  12  et  13  novembre)  :  ajomnement,  le  pouvoir 
exécutif  chargé  d'expédier  de  suite  un  courrier  pour 
aller  chercher  à  Caen  les  pièces  en  forme  sur  les- 
quelles le  corps  législatif  doit  faire  porter  son  décret 
d'accusation.  —  N'^  du  13.  Séance  du  12.  Le  Ministre 
de  l'intérieur  sur  les  troubles  de  Caen  :  nouvelles  par 
lui  reçues  du  Directoire  du  département,  qui  demande 
de  la  troupe  de  ligne  ;  un  régiment  va  être  envoyé. 
Fauchet  et  le  ci-devant  maire  de  Caen  ont  demandé 
que  la  municipalité  fût  consultée  sur  la  force  publique 
requise  par  led.  Directoù-e,  grièvement  soujiçonné  d'in- 
telligence avec  les«  conjurateursode  Caen,  et  dont  la 
réquisition  est  au  moins  très  suspecte.  Fauchet  a  sou- 
tenu que  les  troubles  de  Caen  étaient  véritablement 
l'ouvrage  de  la  lettre  du  ^linistre  de  l'intérieur  ;  dé- 
crété qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  motion, 
sur  observation  par  M.  de  Lacroix  que  l'Assemblée 
nationale  ne  devait  pas  se  mêler  d'expliquer  les  inten- 
tions du  Directoire,  et  que  c'était  l'affaire  du  pouvoir 
exécutif  d'envoyer  des  forces  sous  la  responsabilité 
du  ministre.  Discours  de  Virieux,  rapporteur  du  Co- 
mité de  législation,  sur  les  prêtres  non  sermentés  :  symp- 
tômes d'une  guerre  civile,  dont  les  premières  étin- 
celles viemient  de  jailUr  à  Caen.  —  N"  du  14.  Séance 
du  13.  Lecture  par  Fauchet  de  lettres  officielles  du 
Directoù'e  du  district  de  Caen,  envoyant  copie  de 
pièces  saisies  sur  les  conjurés  arrêtés,  notamment  le 
projet  de  rassemblement  des  ci-devant  nobles  et  autres 
mécontents,  projet  bien  combiné  de  contre-révolution 
(analysé).  Etc.  — N»  du  19.  Séance  du  18.  Lettres  :  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Caen  envoyant  las 
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inteiTOgatoires  des  principaux  «  conjurateurs  >>  ;  du 
Directoire  du  dé])artement.  exprimant  sa  sensibilité 
et  son  regret  que  l'Assemblée  nationale  ait  paru  im- 
jirouver  sa  conduite  ;  les  administrateurs  n'avaient 
d'abord  vu  dans  cette  affaire  qu'une  simple  rixe  entre 
doux  partis  ;  ils  n'ont  pas  signé  le  procès-verbal,  parce 
({ue  la  défense  faite  aux  prêtres  non  serinentés  de  dire 
la  messe  dans  les  églises  constitutionnelles  est  con- 
traire à  tous  les  principes  de  liberté  religieuse  consa- 
crée par  la  constitution  :  ils  espèrent  que  leur  conduite 
sera  trouvée  irréprochable  par  l'Assemblée  nationale. 
et  qu'elle  ne  les  jugera  pas  coupables  sur  les  clameurs 
indécentes  et  injurieuses  auxquelles  ils  se  trouvent  en 
proie  :  renvoi  pur  et  simjile  desd.  lettres  au  Comité 
de  législation.  —  N°  du  23.  Séance  du  22.  Le  général 
Wimpffeu  sollicité,  de  la  part  des  princes  fugitifs,  de 
leur  livrer  Neuf-Brisach.  —  N°  du  24.  Séance  du  23. 
Fauchet,  évêque  du  Calvados,  propose  un  projet  de 
décret  concernant  les  curés  des  cures  supprimées.  Le 
Conseil  général  du  département  du  Calvados  dénonce 
la  négligence  du  Ministre  de  la  guerre  à  faire  passer 
des  fusils  aux  gardes  nationales,  sous  prétexte  que  les 
armes  étant  dans  l'arsenal  de  Caen  en  ayant  été  en- 
levées en  1789,  elles  doivent  se  trouver  entre  les  mains 
des  citoyens.  —  N"  du  26.  Séance  du  25.  Lettre 
de  Wimplïen  au  général  Luckner,  sur  lad.  affaire 
(Colmar,  L3  novembre)  :  «  Cet  homme  sait  que  j'ai 
douze  enfans...  J'ai  répondu  que  je  tiendrois  toute  ma  vie 
le  serment  que  j'ai  fait  de  mourir  pour  ma  patrie...  Les 
ennemis  intérieurs  sont  véritablement  les  jylus  dan- 
gereux ;  et  si  la  législature  ne  donne  pas  la  i^lus  grande 
latitude  à  la  liberté  des  cultes,  sollicitée  par  la  philo- 
sophie, la  législature  aura  infailliblement  à  se  repi'o- 
cher  un  soulèvement  général  dans  tout  le  royaume. 
Je  suis  vraiment  inconsolable  de  voir  ainsi  la  chose 
publique  en  danger  pour  de  purs  objets  de  préjugé, 
et  qu'un  édifice  qui  a  coûté  tant  de  peines  et  de  tra- 
vaux, soit  exposé  à  crouler  dans  un  instant,  faute 
d'avoir  pris  les  moyens  pour  le  soutenir.  Faites  donc 
que  la  législature  donne  des  églises  aux  non-confor- 
mistes, et  vous  aurez  plus  concouru  au  bonheur  public 
que  par  le  gain  de  plusieurs  batailles.  »  Cette  lettre  a 
été  vivement  applaudie,  et  son  insertion  au  procès- 
verbal  avec  mention  honorable  a  été  décrétée.  —  l'éta- 
blissement du  comité  de  surveillance  :  Fauchet  un 
des  douze  membres  élus.  —  N"  du  28.  Séance  du  27. 
Les  officiers  municij)aux  de  Caen  ont  envoyé  la  suite 
des  pièces  et  renseignements  relatifs  à  lad.  conjuration. 
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I..  Suiipl.  lli.  —  C.  3.  (Liasse.)  —  "2s  pièces  in-s- 
Lie  8  pages  chacune. 

ssSJS-.îm  II.  —  Journal  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  par  J.  J.  Derché.  A  C'aen,  de  l'impri- 
merie de  la  guerre  suivant  l'armée.  Numéros  des  20, 
21  août.  11  à  19.  21  à  23,  25  à  30  septembre,  1.  2,  5  à 
7  octobre,  5  et  8  brumaire  (2«  mois).  19  frimaire  an  II. — 

—  3  i^arties  :  extraits  des  ordres  militaires  ;  comptes 
rendus  des  séances  de  la  société  populaire  de  Caen 
(dont  Derché  était  membre)  ;  nouvelles  et  variétés 
(pour  compléter  la  feuille).  —  Ordres  militaires  :  le 
2*^  bataillon  de  Paris  caserne  à  l'Abbaye-aux  Dames. 

—  Ordre  d'arrestation  de  Tenifct,  dit  «  Dur  à  Cuire  >>. 
sur  rapport  des  officiers  municipaux  d'Ifs.  —  Dépré- 
dations qui  se  continuent  à  l'Abbaye-aux-Dames.  — 
Ordre  du  29  septembre.  Le  général  prévient  ses  frères 
d'armes  que  le  5  octobre  l'armée  fournira  un  déta- 
chement de  100  hommes  pour  la  démolition  du  châ- 
teau, sous  les  ordres  des  ingénieurs  ;  il  les  engage  à 
mètre  la  yilus  grande  activité  à  la  démolition  de  ce 
monument  du  despotisme.  —  Ordre  du  30  septembre. 
Le  général  fSepherJ  a  appris  avec  satisfaction  que  tous 
ses  braves  frères  d'armes  des  bataillons  de  Caen  se  sont 
trouvés  la  veille  en  grand  nombre,  et  dans  une  bonne 
tenue,  à  la  revue  passée  par  le  général  Boulanger 
en  présence  de  Lindet.  i-eprésentant  du  peuple  :  il  se 
flatte  que  ses  braves  frères  d'armes  répondront  à  l'idée 
qu'il  se  fait  de  leur  amour  pour  le  soutien  de  la  Répu- 
blique et  celui  de  ses  armées  ;  il  n'a  mancjué  à  sa  satis- 
faction que  de  pouvoir  s'y  rendre.  —  Ordre  du  5  oc- 
tobre. Il  y  aura  tous  les  dimanches  et  fêtes  une  messe 
militaire  par  l'aumônier  général  de  l'armée  dans 
l'église  St-Jean,  à  midi  précis  ;  les  représentants  du 
peuple  et  le  général  s'y  trouveront.  Le  généra!  Bou- 
langer quitte  l'armée  des  Côtes  pour  se  rendre  à  Paris 
et  être  employé  dans  l'armée  révolutionnaire  ;  si  des 
ordres  supérieurs  eussent  pu  céder  à  l'amitié,  le  gé- 
néral se  serait  opposé  à  cette  séparation,  mais  le  pre- 
mier devoir  d'un  républicain  est  l'obéissance. 

Société  populaire.  N»  du  mardi  20  août.  Avis  du 
rédacteur  qu'il  aura  soin  de  se  rendre  tous  les  matins 
chez  les  représentants  du  peuple  et  chez  le  général, 
pour  leur  demander  les  journaux  et  les  nouvelles  pyi- 
bliques.  et  qu'il  se  trouvera  tous  les  soirs  à  6  heures 
dans  la  salle  de  la  société  pour  en  faire  la  lecture  à  ceux 
de  .ses  frères  qui  ont  tout  lieu  de  s'impatienter  en  atten- 
dant l'ouverture  de  la  séance  ;  s'il  ne  pouvait  y  assister, 
il  y  ferait  porter  tous  les  jjapiers  qu'il  aurait  reçus. 
Séance  de  la  veille  :  nouvelles  plaintes  do  la  désunion 
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régnant  entre  les  frères  de  la  société,  qui.  malgré  les 
promesses  et  les  baisers  fraternels,  n'en  sont  pas  meil- 
leurs amis.  Les  représentants  Duroy  et  Bonnet  à  la 
séance  ;  discours  de  Duroy,  qui  fit  beaucoup  de  plaisir, 
parce  qu'il  parlait  le  langage  de  la  vérité.  Subsistances  : 
un  citoyen  voulait  qu'on  punit  de  mort  deux  fermiers 
et  deux  boulangers  dans  chaque  canton  ;  Cellier  raji- 
pelle  les  règles  des  devoirs  d'un  républicain,  dont  le 
préopinant  s'était  si  fort  écarté. —  X'dull  septembre. 
Un  volontaire  fit  dernièrement  la  motion  d'ouvrir 
une  souscription  pour  procurer  à  la  société  le  buste 
de  Marat.  le  fondateur  du  vrai  sans-eulottisme  ;  on 
juge  bien  que  la  somme  ne  fut  pas  considérable.  S'il 
avait  demandé  l'image  de  «  Sainte-Charlotte  Corday  ». 
tous  ceux  et  celles  qui  ne  fréquentent  la  société  que 
pour  espionner,  critiquer  et  troubler  les  assemblées 
du  j)eui)le.  se  seraient  empressés  de  contribuer  à  cette 
«  action  pieuse  »  ;  mais,  quant  à  Marat,  il  n'j^  a  pour 
lui  que  des  imprécations.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
beaucoup  de  vrais  sans-culottes,  mais  ils  craignent, 
après  le  départ  de  l'armée  de  pacification,  d'être  de 
nouveau  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement. 
—  N"  du  13  septembre.  Derché  parle  contre  l'amnistie 
demandée  :  il  est  indispensable  de  connaître  les  ins- 
tigateurs qui  ont  égaré  les  habitants  de  Caen.  3  frères 
seulement  présents.  —  X-  du  16  septembre.  Séance  de 
la  veille.  Réponse  de  Liudet  à  une  déj)utation  de  la 
Société  pour  solliciter  en  faveur  des  citoyens  arrêtés  : 
les  administrateurs  du  Calvados. loin  d'avoir  été  égarés, 
ont  au  contraire  fait  tous  leurs  efforts  j)our  entraîner 
les  administrés  dans  la  Uguo  qu'ils  ont  formée  de 
concert  avec  les'  conspirateurs  de  la  Convention  ; 
oppression  des  habitants  de  Caen  lorsqu'on  les  forçait 
à  marcher  sur  Paris  ;  c'est  à  la  Convention  qu'ils  doi- 
vent rendre  compte  de  leur  conduite  ;  réponse  de 
Carpentier  voulant  prouver  que  les  administrateurs 
jjouvaient  avoir  été  trompés,  que  les  journalistes 
avaient  formé  l'esprit  public,  et  que  ces  derniers  d'ex- 
cellents patriotes  étaient  devenus  des  aristocrates. — 
X"  du  17  septembre.  Séance  de  la  veille.  Subsistances. 
Les  fermiers  et  les  boulangers  se  liguent  avec  les  enne- 
mis de  la  chose  pubhque,  vendent  au-dessus  du  maxi- 
mum. —  N  '  du  26.  Des  commissaires  de  la  .société  se 
transporteront  à  la  municipalité.pour  l'inviter  à  mettre 
à  exécution  le  décret  ordonnant  que  toutes  les  citoyen- 
nes seront  tenues  de  porter  la  cocarde  tricolore.  Il  est 
étrange  qu'il  faille  un  décret  pour  obliger  les  femmes 
à  se  décorer  du  signe  auguste  de  notre  régénération, 
etc.  —  N"  du  27.  Séance  de  l'avant- veille.  Un  citoyen 
de  Baveux  manifesta  son  indignation  envers  les  habi- 


tants de  Caen  relativement  à  leur  peu  d'empressement 
à  se  rendre  aux  assemblées  pojjulaires.  l'n  officier  au 
bataillon  de  l'Aube  dit  que  le  préopinant  avait  parlé 
le  langage  de  la  vérité  :  la  société  de  Caen  ne  montre 
pas  assez  d'énergie  ;  si,  en  ce  moment,  nos  frères  s'é- 
loignaient de  la  ville,  ils  emporteraient  une  bien  faible 
idée  du  patriotisme  de  ses  habitants,  de  l'énergie  qui 
régnait  dans  les  assemblées  du  j)euple.  Répon.se  du 
président  que  la  plupart  des  membres  de  la  société 
témoignent  une  espèce  de  crainte,  parce  que  plusieurs 
de  leurs  concitoj'ens  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 
Discours  de  Derché  :  Caen  a  toujours  été  le  séjour  d'un 
grand  nombre  de  ci-devant  nobles  et  de  prêtres,  qui 
étaient  bien  éloignés  d'aimer  et  de  soutenir  la  Révo- 
lution. Le  premier  attentat  porté  à  la  liberté  natio- 
nale se  manifesta  à  Caen  ;  la  ville  renfermait  tou- 
jours beaucoup  d'aristocrates  de  la  première  classe, 
mais  les  patriotes  les  continrent  toujours  dans  \p 
devoir.  Les  citoyens  de  Caen  s'étaient  toujours  bien 
montrés  jusqu'au  10  août,  et  mcuie  juscpi'au  moment 
où  la  Convention  proclama  la  Répuiilique  ;  alors  le 
grand  nombre  devint  aristocrates  :  cette  ville  renferme 
quantité  des  protestants,  qui  de  tout  temps  ont  aimé 
le  régime  anglais,  qui  ont  toujours  coiiespondu  avec 
r.Angleterre,  et  qui  n'ont  jamais  désesjiéré  de  voir 
monter  sur  le  trône  de  France  un  prince  britannique. 
Cette  coalition  des  protestants  était  beaucoup  plus 
grande  qu'on  ne  se  l'était  imaginé  ;  «  Rabot  >>  de  St- 
Étienne  en  était  le  principal  moteur  ;  c'est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  influé  dans  les  complot.s  dont  la  réussite 
devait  être  le  rétablissement  de  la  royauté.  Le  sys- 
tème d'égalité  ne  plut  jamais  aux  protestants  du  Cal- 
vados ;  ils  soiit  trop  richea  [lour  aimer  le  sans-culot  tisme: 
ils  avaient  des  correspondances  à  Bordeaux,  Xime-s. 
Lyon.  Marseille,  \illes  où  la  contre-révolutiou  a  éclaté 
ouvertement,  et  qui  ont  commencé  par  vouloir 
le  fédéralisme,  qui  infailliblement  eût  reproduit 
la  royauté;  les  9  commissabes  que  la  ville  de  Caen 
envoya  vers  la  Convention,  loin  de  s'ac'quitter  de  leur 
mission,  ne  firent  autre  chose  que  d'accélérer,  ]»ar 
leur  entrevue  avec  les  représentants  conspirateurs, 
les  mesures  prises  pour  établir  à  Caen  le  foyer  de  la 
guerre  civile.  Les  administrateurs  du  Calvados  étaient 
tous  des  traîtres  qui  conspiraient  ouvertement  la 
perte  de  la  France.  Leurs  perfides  manœuvres,  leurs 
oppressions  envers  les  citoyens  qui  refusaient  d'entrer 
dans  leur  ligue  impie  et  liberticide  ;  les  commissiiircs 
envoyé.s  à  la  Convention  pour  connaître  la  vérité 
étaient  des  scélérats  qui  trahissaient  imjjunément  ; 
calomnies  qu'on  répandait  pour  éga.vr  les  citoj'ens. 


SERIE  I,  SUPPLEMENT. 

«  Tes  hommes,  qui  crioient  contre  la  Montagne,  contre 
les  Maratistes,  avoiunt  toujours  à  la  bouche  les  mots 
de  poiçpiard  et  de  destruction  :  ils  ne  parloient  que 
d'exterminer  les  Maratistes,  les  brigands  ;  toutes  ces 
horreurs  auroient  dû  vous  mettre  sur  vos  gardes  contre 
CUIS  séductions.  Citoyens,  vous  avez  laissé  commettre 
\u\  j^rand  délit  national.  Vos  administrateurs,  qui  n'a- 
voicut  d'autre  pouvoir  que  de  mettre  les  lois  en  exé- 
cution, ont  exercé,  en  même  tems,  le  pouvoir  législatif 
et  exécutif  ;  vous  n'étiez  qu'une  très  petite  partie  da 
])euple  et  voua  avez  exercé  le  pouvoir  du  peuple  entier  ; 
vous  ave/,  fait  arrêter  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, ceux  du  pouvoir  exécutif  ;  vous  avez  refusé 
d'obéir  aux  dépositaires  de  l'autorité  souveraine  et 
executive  ;  vous  vous  êtes  rendus  maîtres  des  moyens 
de  défense  que  le  ministre  de  la  guerre  avoit  destinés 
pour  nos  places  des  frontières  ;  ce  refus  a  mis  des 
entraves  dans  les  opérations  du  gouvernement  ;  vous 
avez  abandonné  vos  foyers  qu'il  est  de  votre  devoir 
de  protéger  contre  l'avidité  de  nos  emiemis  naturels, 
les  Anglais,  qui  pouvoient  saisir  cette  occasion  pour 
faire  une  descente  et  ravager  votre  département  ;  vous 
vous  êtes  portés  en  foule  et  armés  contre  vos  conci- 
toyens ;  les  troupes  qu'on  faisoit  partir  à  grands 
frais  pour  la  'V^endée  ont  changé  leur  destination  ; 
il  a  fallu  étouffer  la  guerre  civile  que  vous  aviez  com- 
mencée ;  tous  ces  procédés  ont  multiplié  nos  malheurs, 
augmenté  nos  dépenses,  ont  donné  à  nos  cmiemis 
plus  d'audace  et  de  moyens  contre  nous.  Vous  voyez, 
citoyens,  que  la  nation  ne  pourroit,  sans  lâcheté,  se 
refuser  de  connaître  les  auteurs  de  tous  ces  attentats 
criminels  ;  il  nous  importe  à  tous  de  les  conna  itre,  et 
de  souhaiter  leur  punition  :  les  irmocens  n'ont  rien  à 
craindre,  la  justice  nationale  ne  frapera  que  les  cons- 
pirateurs ;  vous  dites,  président,  que  le<  citoyens  sont 
pénétrés  de  crainte  ?  quoi  donc  !  les  bons  citoyens 
craindroient  leurs  libérateurs,  leurs  frères  ?  Vous  dites 
que  les  grands  aristocrates  triomphent  dans  ce  moment  ? 
un  moment  de  patience,  l'armée  révolutiomiaire  les 
mettra  à  la  raison  ;  non,  les  bons  patriotes, les  véritables 
sans-culottes  n'ont  rien  à  craindre  ;  ils  ont  tout  pour 
eux,  la  justice,  le  courage  et  la  vertu  ;  les  autres  n'ont 
pour  eux  que  le  crime  et  la  lâcheté  :  d'ailleurs,  la  guil- 
lotine est  la  faux  révolutionnaire  qui  moissonnera 
■  cette  ivraie  si  nuisible  au  bon  grain.  »  —  N  du  28  sep- 
tembre. Séance  du  2G.  Rapport  d'une  déj)utation 
envoyée  aux  rej^résentants  pour  demander  la  prompte 
organisation  d'un  tribunal  criminel  et  d'un  Comité 
de  surveillance  ;  les  représentants  voient  avec  dou 
leur  que    les    hommes    de  loi   ne  sont    point   parmi 


CONDE-SUR-NOIREAU. 


79 


ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leurs 
principes  révolutionnaires,  encore  moins  par  leurs 
actions,  etc.  —  Séance  du  28  septembre.  Un  ci- 
toyen montra  les  pouvoirs  que  lui  a  donnés  le  C^omité 
de  salut  pul)lic  pour  ranimer  le  patriotisme  dans  le 
Calvados.  Oti  doit  savoir  gré  au  corps  législatif  d'en- 
voyer des  hommes  capables  de  ranimer  l'esprit  public  ; 
mais  ces  mi.ssions  demandent  une  certaine  comiaissance 
des  habitants  qu'on  veut  éclairer.  Bexon.en  rendant  jus- 
tice aux  intentions  du  préopinant. dit  qu'ayant  séjourné 
quelque  temps  à  Caen,  il  croyait  avoir  acquis  plus  d'ex- 
périence sur  la  situation  politique  des  habitants  du 
Calvados.  Il  démontra  que  tous  les  citoyens  de  Caen 
ne  pouvaient  plus  ignorer  leur  devoir,  qu'on  avait 
tout  fait,  tout  tenté,  pour  les  éclairer  sur  les  intérêts 
communs,  qu'en  leur  écrivant  ils  ne  se  rendraient  pas 
davantage  aux  assemblées  populaires.  Il  les  blâma 
sur  leur  indifférence,  etc.  .adresse  pour  engager  les 
habitants  des  campagnes  à  former  des  sociétés  pojDu- 
laires.  —  29  sex^tembre.  Demande  que  tous  les  curés 
des  campagnes  prennent  pour  texte  de  leurs  sermons 
un  article  de  la  déclaration  des  droits  absolument 
coiiforme  au  précepte  de  l'évangile,  que  les  pères  de 
l'église  et  les  prêtres  n'ont  cessé  de  défigurer  ;  il  faut 
que  la  morale  du  Christ,  ce  père  des  véritables  sans- 
culottes,  soit  enfin  dégagée  de  la  supsrstition  monacale  ; 
les  sept  péchés  capitaux  ont  disparu  sous  le  règne  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ;  les  prêtres  tonnaient  contre 
la  luxure,  et  comme  le  sage,  ils  y  péchaient  au  moins 
sept  fois  par  jour.  —  4  octobre.  Une  citoyenne  a  dit 
qu'elle  était  persuadée  que  ses  paroles  ne  plairaient 
pas  à  tout  le  monde,  que  cependant  elle  était  bonne 
patriote,  elle  annonça  que  de  très  grands  malheurs 
menaçaient  le  patrie,  parce  qu'on  avait  versé  le  sang 
du  Roi  et  celui  des  prêtres  catholiques,  qu'on  avait 
bouleversé  la  vraie  religion  pour  établir  un  schisme 
désastreux  ;  elle  annonça  pour  jeudi  le  sort  de  Sodôme 
et  de  «  Gomore  ».  Indignatioji  de  l'Assemblée.  Ai-res- 
tation  et  envoi  pour  interrogatoire  à  la  municipalité. 
Elle  a  été  portée  à  cette  démarche  par  quelques  scé- 
lérats pour  tâter  le  terrain.  —  5  octobre.  Suite  de  lad. 
affaire  de  la  fille  de  Delaunay  ;  ses  sœurs  sont  dans  le 
même  esprit  :  une  trentaine  de  pièces  d'écriture  ont 
prouvé  qu'elle  avait  été  fanatisée;  l'histoire  des  prêtres, 
depuis  l'ermite  crasseux  jusqu'à  l'imposteur  à  triple 
couronne,  n'est  qu'un  monstrueux  assemblage  de  per- 
fidies et  de  cruautés,  etc.  —  18  frimaii-e.  Les  habitants 
doivent  scrupuleusement  examiner  la  conduite  des  ci- 
toyens chargés  des  fonctions  de  toutes  les  adminis- 
trations ;  ce  ne  sont  pas  les  plus  éloquents  et  les  plus 
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chauds  patriotes  en  apparence  qui  méritent  leur  entière 
confiance.  Les  hommes  de  bon  sens,  de  probité,  et  d'un 
civisme  pur  et  constant,  depuis  1789.  sont  les  seuls 
individus  dignes  de  mériter  l'assentiment  général.  La 
Constitution  est  luianimeraent  acceptée  :  cet  évangile 
politique  est  la  boussole  qui  doit  diriger  tous  les  hom- 
mes en  place. 

Nouvelles  et  variétés.  Clianson  nouvelle  sur  le  ré- 
publicanisme, chantée  au  club  de  la  Société  républi- 
caine de  la  ville  de  Caen,  par  Delaforge.  volontaire 
du  l«r  bataillon  de  Paris.  —  Manœuvre  dans  la  prai- 
rie sous  les  ordres  du  général  Peyre.  en  présence 
des  représentant  .  —  Jugement  du  tribunal  militaire 
de  l'armée,  séant  à  Caen.  condamnant  deux  volon- 
taires du  1"  bataillon  de  Paris  à  6  ans  de  fr-rs  pour 
vol.  —  Discours  de  Bexon,  accusateur  militaire,  à 
l'ouverture  du  tribunal. —  Extrait  du  discours  prononcé 
par  CelUer,  faisant  les  fonctions  de  président,  à 
l'ouverture  du  tribunal  militaire.  —  Sur  32  volon- 
taires du  2'=  bataillon  de  Paris,  dégradés  pour  inci- 
visme et  lâcheté,  27  ont  obtenu  leur  grâce  ;  tout  le 
bataillon  .s'est  intéressé  en  leur  faveur  auprès  des 
représentants  et  du  général  Peyre.  —  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Caen  au  rédacteur,  envoyant, 
pour  insertion,  extrait  des  registres  des  séances  du 
Conseil  général  de  la  commune,  du  14  septembre, 
portant  qu'Exupère-Pierre-Auguste  Bourdon-Gram- 
mont,  capitaine  des  vaisseaux  de  la  République,  ci- 
devant  major  de  la  garde  nationale,  a  déposé  vm  carton 
de  titres  de  féodalité  concernant  le  fief  deRoquereul, 
paroisse  de  Verson,  et  ses  titres  de  noblesse,  déclarant 
que,  méprisant  ces  hochets  de  vanité,  il  désire  qu'ils 
soient  brûlés.  —  Jugements  du  tribunal  criminel  miU- 
taire  établi  à  Caen.  —  Le  ministre  de  la  guerre  Bou- 
chotte  aux  Sociétés  populaires  (2  septembre   1793). 

—  Revue  par  le  général  Boulanger,  sur  le  cours,  des 
4  compagnies  de   canonniers  nouvellement  formées. 

—  Lettres  ;  du  général  Sépher,  général  en  chef  de  Tar- 
mée  des  côtes  de  Cherbourg,  à  Valframbert.  curé  de 
St-Sylvain.  le  nommant  aumônier  général  de  l'armée  : 
persécutions  qu'il  a  souffertes  de  sa  municipalité  en 
s'élevant  au-dessus  des  préjugés  pour  remplir  les  de- 
voirs de  citoyen,  d'époux  et  de  père  (Caen,  25  septem- 
bre 1793)  ;  «  arrêté  »  des  représentants  près  lad.  armée, 
Lindet  et  Oudot,  concernant  lad.  nomination,  qu'ils 
voient  avec  intérêt,  et  qui  est  d'autant  plus  digne  d'ap- 
probation, qu'elle  sera  utile  et  agréable  à  l'armée.  — 
Proclamation  de  Lindet  concernant  l'approvision- 
nement des  marchés  (1"  octobre).  —  Invitation 
de    la  Liberté  aux    Français.  Air  :    du  serin    qui  te 


fait  envie.  Vers  par  Provost,  ouvrier  de  l'impàmerie 
de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  —  Nouveaux  dia- 
logues des  morts  :  Catherine  de  Médicis  et  Marie- 
Antoinette.  —  Discours  du  représentant  Laplanche, 
prononcé  dans  la  ci-devant  église  des  Jésuites  de 
Caen  (n"  du  19  frimaire  an  II)  :  il  vient  encourager  les 
patriotes  à  terrasser  l'iiydre  du  fanatisme  et  de  la 
rébellion,  et  à  marcher  sur  les  cadavres  amoncelés  des 
aristocrates,  des  fédéralistes,  des  muscadins  et  des 
royalistes  ;  la  ville  de  Caen  régénérée  s'empressera 
d'expier  les  actes  liberticides  qui  se  sont  passés  dans 
son  enceinte  ;  hochets  du  fanatisme  ;  que  les  cloches 
importunes  de  Caen  descendent,  comme  partout  ail- 
leurs, de  leurs  voiites  aériennes,  et  qu'elles  se  trans- 
forment soudain  en  foudres  de  guerre  ;  une  seule  res- 
tera pour  indiquer  les  heures,  ou  pour  annoncer  les 
incendies,  les  alarmes,  il  ne  dira  pas  les  émeutes  popu- 
laires :  les  «  Calvadociens  »  devenus  libres  et  républi- 
cains ne  s'en  permettront  pas.  Il  est  juste  de  supprimer 
aussi  ceux  qui  les  sonnent,  de  transformer  les  temples 
inutiles  en  magasins  militaires,  arsenaux,  ateliers, 
forges,  hôpitaux,  casernes  provisoires  :  alors  le  citadin 
respirera  plus  paisiblement  au  sein  de  son  ménage.  Il 
supprime  toutes  les  paroisses,  sauf  une  seule,  qui  sera 
commune  à  tous  les  cultes  :  musulman,  catholique, 
hottentot,  protestant,  juif,  gymnosophiste  de  l'Inde 
pourront  adresser  leurs  hommages  à  l'auteur  de  la 
nature  et  au  génie  de  la  Liberté  :  ce  temple  sera  celui 
de  la  raison  et  de  la  vérité  ;  quant  aux  ministres  du 
culte  salarié,  dont  les  fonctions  viennent  d'être  suppri- 
mées, la  Loi  a  pourvu  à  leur  sort,  puisque  dans  sa 
bienfaisance  elle  leur  accorde  1.200  hvi-es  pour  ne  rien 
faire  :  les  surveiller  de  près,  car  les  prêtres  sangui- 
naires sont  la  cause  principale  de  nos  désastres  ;  après 
les  Rois,  les  prêtres  sont  les  plus  terribles  fléaux  du 
genre  hiunain,  etc. 

L.  Suppl.  Ho.  —  C.   1.  (Liasse.)  —  34  pièces  in-8». 

.%•!  VII.  —  Bulletin  décadaire  de  la  République 
Française.  N'*  1-36,  manquent  3,  12,  17.  En  double, 
le  n'  31,  contenant  un  article  sur  la  poudre  végétative 
de  Brdet.  —  Imprimerie  de  la  République. 

L.  Suppl.    116.  —  C.  3.    Liasse.)  -  ^  pièces  in-8. 

An  VIII.  —  Bulletin  décadaire.  N  «  2,  3  et  5. 
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ADMINISTRATION   GÉNÉRALE    DE   LA    COMMUNE 

L.  Suppl.  117.  —  D.  1.  (Rogistre.i  -  Grmil  format,  08  feuillets, 
40  pièces,  formant  97  feuille:!'-,  -2  piôces  in-l",  formant 
18  pages,  annexées. 

1 9  »«-i  ?»<».  —  Registre  xjour  servir  aux  délibéra- 
tions de  la  niiuiicipalité,  coté  et  paraphé  par  Charles- 
IjQuis  de  Cauville  Lacliêiiée  (il  signe  Lachesnée  de  Cau- 
ville),  maire,  le  12  février  1790  ;  suivi  de  cahier  de 
8  feuillets:  pom-  servir  à  la  continuation  des  délibéra^ 
tions  delà  mvuucipalité,coté  et  paraphé  par  le  maire  Au- 
biji  le  12  octobre  1790. —  Du  12  féviier  au  2(}  octo- 
bre 1790. 

1790.  Février.  12.  9  heures  du  matin,  en  l'auditoire, 
lieu  accoutumé  à  tenir  les  séances  concernant  la  muni- 
cipalité, devant  led.  maire,  en  conséquence  des  billets 
de  convocation  par  lui  envoyés  aux  membres  élus  du 
corps  mmiicipal;  aux  notables  et  au  piocureur  de  la 
commune,  aux  fins  d'élire  un  greffier  et  un  trésorier, 
et  après  avoir  pris  par  ordre  les  suffrages  et  voix  de 
chacun  suivant  le  rang  de  leur  élection,  tous  ont  été 
d'iuie  voix  mianiine,  conforme  à  celle  du  iiiaii'e,  d'élire 
pour  greffier  JeanLoCocq.  (écrit  par  lui  ;  >l  signe  Le- 
cocci),  greffier  des  jmidictions  de  C'ondé.et^  pour  tré- 
soriei-  Piene  Despreys  ;  serment  dutl.  secrétaire  de 
nuiintenir  la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à 
la  Loi  et  au  Koi,  et  de  s'actiuitter  de  toutes  les  fonc- 
tions civiles  et  politiques  diligemment  concernant  son 
état,  ce  qu'il  a  promis  faire,  après  quoi,  du  consente- 
ment du  j)rocureur  de  la  comnume,  et  après  les  voix 
et  sidïragcs  des  membres  du  corps  municip  il  et  nota- 
bles, le  maiie  a  élu  lesd.  Lecocq  et  Despreys  pour 
greffier  de  la  mmiicipahté  et  trésorier.  Michel-Joseph 
Aubin,  bailli  de  C'ondé,  pré.sident  élu  pour  former  la 
numicipalité,  a  remis  les  notes  de  dépouillement  des 
suffrages  pour  les  diverses  élections  y  relatives.  Con- 
vocation extraordinaire  des  citoyens  actifs  le  dimanche 
suivant  ,  2  lieiu-es  ajirès  midi,  dans  l'auditoire,  aux 
fiiLS  d'entendre  lectiue  d'iui  mémoire  à  l'Assemblée 
nationale  tendant  à  solliciter  l'établisscineut  d'un 
i)ailliage  et  d'aviser  aux  moyens  d'obtenir  cet  acte  de 
justice.  —  14.  Entendu  Caxdtliier  (signature),  procu- 
reur de  la  commiuie,  vu  les  circoiLstances,  défense  à 
toutes  ])ersounes  de  courir  masquées  dans  les  rues  à 
peine  de  10  livres  d'amende  et  d'emprisonnement  ; 
notification  à  M.  de  Picrreville,  colonel  de  la  milice 
nationak',  avec  invitation  île  donner  ordi'e  à  sa  ioux)e 
d'arrêter  les  contrevenants  ;  le  présent  sera  affiché, 
nimoncé  et  pubhé  dans  tous  les  carrefom-s  et  lieux 
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accoutumés  à  sou  de  caisse.  Approbation  par  les  ci- 
toyens actifs  dud.  mémoire,  qui  sera  envoyé  sm-  le 
champ  à  l'Assemblée  nationale  avec  le  tableau  des 
paroisses  voisines  et  l'acte  de  confédération  ;  lesd. 
mémoire  et  tableau  seront  imprimés  aux  frais  de  la 
commune  i)our  ijouvoir  en  envoyer  aux  persomaes  qui 
voudront  bien  l'api)uyer  auprès  de  «  Nosseigneurs  de 
l'Assemblée  Nationale  >>  ;  Hélie  de  La  Vente,  avocat, 
Lenormand,  Le  Bastard  Duliamel,  LebaiUy,  avocat, 
Dcshayes,  i'.vocat,  Dubreuil,  avocat,  Bruson,  cliirur- 
gien.  Farein.  avocat,  DavoiUt  Dubourg,  Le  Hardy,  etc., 
se  transporteront  dans  les  paroisses  déjiommées  au 
tai)leau  pour  requérir  des  officiei-s  municipaux  leur 
adhésion  v.n  mémoire.  —  20.  Remise  par  Jouenne. 
synd'c  de  Fancienue  municipalité,  de  12  liasses  de 
pièces  contremarquées  j)ar  lui,  concernant  les  affaires 
de  la  communauté,  et  des  clefs  de  l'armoire  ;  remise, 
par  Pierre  Le  ]Maignen,  ancien  syndic,  de  4  pièces  par- 
chemin, de  1773  et  1780,  concernant  le  tarif.  —  26. 
Arrêté  du  Conseil  général,  à  la  très  grande  majorité, 
que  les  prétendus  privilégiés,  qui  disent  être  imposés 
à  la  capitalion  à  Vire, seront  imposés  dans  le  rôle  com- 
mun de  Condc,  comme  ils  l'avaient  été  par  l'ancienne 
mimicipalitc,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas  dans  ceux 
des  amiées  antérieures.  Formation  du  bui'eau  :  Hayes 
et  Moi  icux  élitï»^ —  28.  En  conséquence  de  l'arrêté  do 
la  municipalité  de  Vassy  du  19,  et  de  la  députation  do 
la  garde  nationale  aux  fias  d'une  confédération  avec 
la  milice  nationale  de  Coudé,  la  mmiicipahté,  concer- 
tée avec  l'état  major,  accepte  l'alliance  proposée  et  pro- 
mi'tàtoutes  réquisitions  de  voler  au  secoius  des  confédé- 
rés en  cas  d'attaque,  et  de  se  rémiir  toutes  fois  (£u'il  sera 
question  tic  maintenir  la  Constitution  ;  arrêté  au  bu- 
reau de  la  muuicipaUté,  de  l'avis  unanime  du  Conseil 
généi-al  et.de  la  garde  nationale  représentée  par  ses 
chefs.  Jed.  acte  souscrit  des  signatures  des  députés  de 
Vassy  (parmi  les  signatures  :  de  Corday  d' Ardais, 
colonel  ;  f[enry  de  Canisy).  Led.  28  féviier  (en  cor^ 
icction  de  12  mars),  en  conformité  de  la  proclamation 
du  1 1  août  1789  et  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  t:  février  1790,  la  municipalité  s'est  rendue  sur  la 
place  publique  [de  La  Motte]  vere  10  h.  %  '^^^  matin 
et  ;i  re(;u  des  officiei-s  le  serment  civique  de  maintenir 
la  Coaslitution  acceptée  par  le  Roi  et  d'être  fidèles  à 
la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Koi,  a]n'ès  cpioiles  officiers  se 
sont  retirés  daas  leui-s  com])agiùes  et  ont  fait  prêter 
le  même  serment  aux  bas  officiers  et  soldats  de  la 
gar<le  nationale  ■.  la  numicipaUtc  et  les  notables  ont 
renouvelé  avant  tout  le  serment  qu'ils  avaient  déjà 
prêté  devant^la    commune,  ensuite    la.  municipalité, 


82 


AKGHIVES  DU  CALVADOS. 


avec  la  garde  nationale,  s'est  rendue  à  l'église  St>-Sau- 
veur.  et.  avant  de  chanter  le  Te  Demn,  le  curé  et  son 
clercfé  ont  prêté  le  serment  civique  d'après  leur  de- 
mande d'y  être  admis. 

Mai-s.  12.  Démission  du  maire  Lachesnée  de  Cauville, 
sentant  que,de  jour  en  jour,  sa  santés' altère  par  le  tra- 
vail auquel  il  est  exposé,  travail  au-dessus  de  ses  forces, 
et  déclarant  qu'il  se  ferait  un  crime  de  garder  plus 
longtemps  rhonneur  d'une  (charge  dont  il  voitl'exercice 
au-dessus  de  .son  pouvoir.  —  13.  Convocation  des  ei- 
toyen>s  actifs  pour  le  23,  aux  fins  de  l'élection  du  maire. 

23.  En  la  chambre  du  conseil,  où  se  tieiuient  les 

assemblées  municipales,  la  municipalité,  présidée  par 
Aubin,  maire,  où  étaient  Morieux,  Le  Maignen,  l)o- 
renlot  et  Benjamin  Rouxin.  membres  de  la  mmiic^- 
palité,  le  procurem-  de  la  uomnnuie  a  demandé  de 
prendre  en  considération  ime  signification  à  lui  faite 
à  la  requête  d'Exupère-Nicolas  Le  Vasnier  et  Jean- 
Isaac  C'hennevière,  avocats,  de  la  veille  ;  annexée,  lad. 
signification,  portant  qu'ils  jurent  d'être  fidèles  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  etc.  ;  d'après  ce  serment, 
dicté  par  le  plus  pin'  patriotisme,  dont  ils  ont  doimé 
des  preuves  signalées  dans  les  moments  malheiu-eux 
où  il  fallut  montrer  la  plus  vigoureuse  résistance  afin 
d'arrêter  le  brigandage  et  l'incendie  des  perturbateurs 
du  repos  iniblic  les  requérants  se  flatt:.Wït  que  l'attentat 
inique  qu'on  prépare  contre  eux  sous  le  faux  prétexte 
qu'ils  se  refusent  au  service  de  la  halle,  sera  arrêté  par 
l'autorité  du  corps  municipal,  sous  la  sauvegarde  du- 
quel ils  sont  placés  par  la  loi,  qu'en  conséquence  dé- 
fense sera  faite  par  la  municipalité  à  l'état-major  d'at- 
tenter' à  leur  liberté  et  à  leiu's  persomres,  consentant 
faire  leur  service  sous  le  commandemeat  d'officiers 
qu'ils  auront  librement  et  légalement  clioisis,  décla- 
rant refuser  d'obéir  aux  ordres  de  Daniel  Guillouet^ 
aubergiste,  qui  les  aurait  empêchés  par  ses  menaces  de 
se  trouver  aux  délibérations,  «  que  ce  même  GuiUouet, 
qui  mallieureusement  n'a  eu  que  trop  d'ascendant 
l)om-  faire  exécuter  ses  projets  irréflécliis,  pour  ne  pas 
dire  plus  »,  les  requérants  étant  soldats  dans  une  com- 
pagnie provisoirement  créée  par  toute  la  bourgeoisie 
pom-  le  maintien  du  bon  ordre,  serait  venu  vei-s  les 
10  heures  du  soir  au  corps  de  garde  les  insulter,  les 
menacer  de  leur  crever  le  ventre,  et  se  serait  porté  aux 
plus  violents  excès,s'il  n'eut  été  arrêté  par  les  soldats 
armés,  que  ces  raisons  sont  suffisantes  pour  les  afïi'an- 
cMr  du  service  sous  les  ordi-es  d'un  homme  dont  ils 
ont  tout  à  craindre  pour  leui's  jours  :  pareille  signifi- 
cation va  être  faite  à  M.  de  Pierreville,  colonel  com- 
n\andant,  qui,  au  préjudice  de  toutes  les  lois,    se  serait 


refusé  la  veille  de  consigner  par  écrit  leurs  nioyens. 
etc.  :  ari'êté  qu'ils  com|)araitront  le  vendredi  suivant 
<à  7  heures  du  matin,  devant  la  municipahté,  jusqu 'au- 
quel jour  ceUe-ci  les  met  sous  sa  sauvegarde,  etc.  — 
26.  Repré,sentation  de  nouvelle  signification,  annexée , 
dud.  Le  Vasnier,  contre  le  projet  de  l'arrêter  en  se  ren- 
dant à  lad.  convocation  pour  le  livrer  à  l'état-major. 
qui  s'est  montré  avec  acharnement  sa  partie  adverse, 
et  dont  il  a  dénoncé  les  membres  à  la  mmiicipalité  ;  il 
a  été  oblige  de  fuir  sa  maison  ])our  éviter  l'attentat 
qu'on  se   j)ropose   depuis   longtemi>s   de   commettre 
envers  lui  ;  le  jour  de  sa  réclamation. on  aurait  violé 
son  asile,  <<  fouragé  >>  et  fait  j)erquisition  comme  dans 
la  demem-e  du  plus  grand  scélérat  ;  malgré^la  sauve- 
garde de  la  municipalité,  le  colonel  donna  des  ordres 
contraires,  envahissement  de  sa  maison  par  des  satel- 
lites armés,  sa  condu'te  au  coq>s  de  garde. où  quelques 
officiers  sujjérieurs  se  le  disputèrent  comme  une  proie 
qui  leur  était  enlevée  pai-  la  numicipaîité  ;  les  membres 
mimicipaux,  intimidés  sans  doute,  oublièrent  alorsl'en- 
gagement  qu'ils  avaient  pris,  semblèrent  abandonner  le 
requérant,  et  dirent  que.  puisque  l'état-major  le  récla- 
mait, ils  le  lui  cédaient   volontiers  et  ne    répondaient 
plus  de  lui  ;  le  prociu-eur  syndic  Gauthier,  dont  le  nom 
seul  fait  l'éloge,  et  aux  talents  duquel  on  aurait  rendu 
justice  en  l'élevant  à  la  première  place  d'un  corps  res- 
pectable' avec  cette  éloquence  qui  lui  est  naturelle, 
leur    rappela  qu'ils  avaient  pris  le  requérant  sous  leur 
sauvegarde,  etc.  ;  on  finit  i)ar  se  contenter  de  sa  parole 
de  venir  s'expHquer  au  joui-  marqué  ;  après  l'attentat 
commis  sur  C'hennevière.    également  mimi  d'une  pa- 
reille sauvegarde,  etc.,  il  se  tient  en  garde  contre  le 
piège  de  ses  ennemis, qui  veulent  être  ses  juges.et  raj)- 
pelle  sa  dénonciation  du  22  contre  Guillouet,  pertur- 
bateur du  repos  public,  accoutumé,  dans  les  assemblées 
de  la  commimauté,  à  proposer  le  duel  à  ceux  qui  ne 
veulent  point  s'assujettir  à  sa  façon  de  penser,  tou- 
jours contraire  au  bon  ordre,  etc..  et  qu'il  ne  peut  re- 
connaître pour  son  capitaine  ;  c'était  à  la  municipalité, 
qui  avait  le  pouvoir  judiciaire  en  main,  à  faire  droit 
sur  cette  dénonciation,  et  non  pas  à  l'état-nïajor.  qui 
devenait  partie,  un    de    ses  membres    étant    accuse 
d'être  l'auteur  du  trouble  (jue  la  municipahté  devait 
seule  réijrimer  :  sommation  à  la  municipalité  de  faire 
droit  sur  cette  dénonciation,etc.  Le  maire  et  les  mem- 
bres  de   la   municipahté   prennent   connaissance   du 
Code  Constitutionnel  de  la  milice  nationale  de  Condé. 
arrêté  par  lacommmie,  et  ordonnent  qu'il  soit  attaché 
aud.  registre.  Original  dud.  Code,  sui\'i  des  signatui-es, 
fait  par  la  commimc  légîilement  convoquée  en  l'église 
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St-Sauveur,  le  7    novembre  1789.  sur  renvoi  de  la  dé- 
libération du  3  :  tout  homme  en  état  de   porter    les 
armes  sera  tenu  de  servir  ;  officiers  élus  pour  un    an, 
rééligibles  ;  les  officiers  délinquants  seront  punis  de 
la  même  manière  que  les  soldats  ;  tout  officier  qui 
maltraiterait  un  soldat    citoyen,     même  '  de    paroles, 
serait  jugé  et  puni  par  ses  paii-s,  des  sergents,  capo- 
raux ou  soldats  seront  admis  au  jugement  en  nombre 
égal  aux  officiers  et  y  auront  voix  délibérative  ;  le 
soldat  qui  n'obéira  pas  aux  officiers  sera  jugé  par  les 
quatre  fusiliei-s  les  plus  âgés  de  la  garde  du  jour,  con- 
jointement  avec   les   officiei-s   de  sa  compagnie  ;   les 
officiei's  commanderont  à  leui-s  soldats  en  frères  et  les 
soldats  auront  pour  eux  la  déférence  qu'on  doit  aux 
chefs  librement  choisis  ;   il  ne  sera  fait  aucun  service 
ni  monté  aucune  garde    que  dans  les  cas  utiles,  dont 
les  officiers  ne  pourront  décider  sans  appeler    quatre 
fusiliers  de  chaque  compagnie  choisis  par  elle,  lesquels 
délibéreront   avec   les   officiers    et    prononceront   sur 
l'utilité   ou  l'inutihté  du  service,  etc.  ;     composition 
des  quatre  districts  de  la  ville,  StrJacques,  St-Sau- 
veur, St^Gilles.  St-Martin  ;     les  habitants  de  chaque 
district  s'assembleront  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
capitaine,   un  lieutenant,  un  soiLs-Ueu tenant,   quatre 
sergents   et    huit    caporaux,    (.'heunevière,  -entié,    de- 
mande acte  qu'il  persiste  à  la  sauvegarde  à    lui  donnée 
le  23,  proteste  contre  son  emprisonnement,  dont  il  dé- 
montrera l'illégalité,  etc.  Arrêté  par  le  maire,  de  l'avis 
conforme  des  membres  de  la  municipalité,  que,  d'après 
led.  Code  militaire,  l'aiïaire  doit  être  renvoyée  pour  être 
jugée  par  les  miUtaires.  —  26.  Tous  les  habitants  sujets 
aux  droits  de  l'hôpital  devront,  le  mardi  suivant  au 
plus  tai-d.  passer  leur  déclaration  des  boissons  qu'ils 
auront  fait  entrer  et  seront  tenus  de  payer  ;  de  Pré- 
petit,  nommé  receveur  de  l'iiôpital  par  délibération 
du  25  novembre  1789.  Nécessité  in.stante  d'assurer  les 
tribunes  de  l'église  St-Sauveur,  visite  des  piliers  qui 
ont  baissé,  travaux  à  fah-e.  Les  officiers  de  la  muni- 
cipalité, au  nom  de  la  commune,  «  pénétrés  de  toute 
la  vénération  pour  la  commmie  de  la  ville  de  Vire  et 
-   leui-  officiers  municipaux  >\  désirant  faire  une  alliance 
H  une  confédération  inaltérable  avec  lad.  commune 
aux  fins  de  s'aider  mutuel'ement  dans  toutes  afîaires 
quelconques  où  il  s'agira  de  maintenir  la  Constitution, 
d'être  fidèles  à  la  Nation  et  au  Roi,  et  de  se  secourir 
mutuellement  comme  de  bons    patriotes  et  des  frères 
et  de  n'avoir  qu'xm  seul  et  même  intérêt  pour  le  sou- 
tien de  leur  patrie,  ont  chargé  le  procureur  de  la  com- 
mune de  porter  leurs  vœux  à  la  commune  de  Vire 
entre  les    mains  des  officiers  municipaux.  —  Requête, 


aruiexée  au  registre,  des  officiers  municipaux  de  Condé 
à  la  Commission  intermédiaire,  représentant  que  la 
commune  est  poursuivie  par  le  receveur  des  tailles 
pour  le  recouvrement  de  2499  livres  pour  le  premier 
quart  des  impositions  de  la  communauté,  année  1790, 
et  qu'U  ne  leur  est  pas  possible  de  faire, dans  le  moment 
présent,  la  répartition  des  sommes  auxquelles  Condé 
est  imposé,  à  cause  de  la  surcharge  des  affaires  ;  d'ail" 
leurs,  pour  remplir  les  vœux  de  l'Assemblée  nationale 
et  rendre  une  justice  égale  à  tous  les  citoyens  pour  les 
faire  contribuer  proportionnellement  à  leurs  biens  et 
facultés,  il  leur  est  indispensable  de  prendre  des  con- 
naissances bien  exactes  ;  le  maire  vient  de  donner  sa 
démission  ;  demande  de  nommer  cent  habitants  les 
plus  haut  imjDosés  pour  faire  l'avance  (13  mars)  ;  en 
mai'ge,  autorisation  de  lad.  Commission  (20  mars).  — 
28.  Délibération  y  relative  des  officiers  municipaux  et 
liste  de  cotisation  pour  le  quart  du  tarif -de  1790  : 
Aubin,  en  tête,  50  livres,  comme  Bourdon  de  Pierre- 
ville,  le  cmé,  de  Brossard,  etc.  ;  tableau  annulé  le 
30  mai-s  et  remplacé i^ar  un  autre:  Aubin,  en  tête, 
42  livres,  comme  Bourdon  de  Pierreville,  le  curé,  de 
Brossard,  Vauloger  du  Goulet,  Vaulogei'  de  Beaupré 
Jouenne,  avocat,  etc.  (1"=  clas.se)  ;  2"=  cla.sse,  24  livres 
(1  )unu)nt.d'Urviile)  ;  3>^  classe,  15  1.  ;  4<^  classe,  12  Uvres. 
Pierre  Despreys,  trésorier.  Annexées  2  quittances  de 
2.500  livi-es  par  le  receveur  de  Vire. 

Avril.  1«".  Nomination  par  les  officiers  municipaux 
et  notables  (18),  réuiris  en  l'auditoire,  de  TroUey  de 
Prévaux  pom'  coUecteiu-  des  sommes  imposées  et  à 
imposer  sur-  la  communauté  en  1790.  —  Remise  par 
Etierme  Besnier  et  Jacques  Delivet,  préposés  et  com- 
mis pom-  la  perception  des  ch-oits  de  tarif  de  Condé, 
d'une  liasse  de  papiers  par  eux  sauvés  «  comme  du 
naufrage  »  en  juillet  1789.  lors  de  l'envahissement  du 
bureau  et  de  l'enlèvement  des  registres  et  papiers  ;  ils 
ont  dit  que.  le  8  novembre  1789,  vu  la  délibération  que 
Pierre  CaUais  avait  tenue,  LebaOly,  receveur,  ayant 
entendu  cL're  qu'il  était  menacé,  s'est  enfui  et  a  laissé 
le  bureau,  que  le  soir  ils  y  sont  rentrés  et  se  sont  saisis 
des  papiers  qu'ils  représentent  pour  les  sauver  ;  lesd. 
papiers  scellés  en  attendant  l'inventaire,  et  le  paquet 
déposé  dans  l'armoire  servant  à  retirer  les  papiers  de 
la  municipalité,  dont  le  greffier  et  le  procureur  de  la 
commune  ont  une  clef,  jusqu'à  l'état  desd.  papiers.  — 
12  avril,  députation  du  procureur  de  la  commune 
à  Tinchebray  pour  s'y  réunir  le  lendemain  aux  autres 
membres  des  municipalités  et  délibérer  relativement 
aux  impositions  pour  la  coiifection  et  les  réparations 
des  chemins  publics.  —  23.  Lecture  de  signification, 
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requête  tlud.  Trolley  do  Prévaux,  de  «lélihôration 
de  l'ancienne  municipalité  du  26  sepU'inhre  1788, 
nommant  collecteurs,  pour  1789  Ferra,  et  pour  1790 
Jean-Baptiste  DavouU,  s'  du  Douilfl,  dantre  signi- 
fient ion  y  relative  coneeriuint  demande  d'avis 
par  la  ( 'omniissioii  intermédiaire  sur  les  motifs 
((ui  ont  (lét<'tininé  à  nommer  un  autre  collecteur, 
cependant  provisoirement  le  collecteur  nommé  par 
l'ancienne  municipalité  commencera  la  .collecte, 
pourvu  que  l'insolvahilité  ne  soit  pas  la  cause  de  la 
nouvelle  nomination  (12  avril)  :  autre  signification  par 
led.  Davoult  de  translation  de  son  domicile  à  Proussy, 
où  il  est  procureur  de  la  commune  ;  sur  la  demande 
du  procureur  de  la  commune,  attestation  que  la  no- 
mination d'un  collecteur  autre  que  son  beau-père  n'a 
pas  été  sollicitée  par  lui  ;  la  municipalité  déclare  avoir 
ignoré  lad.  nomination,  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'exa- 
miner les  papiers  et  titres  ;  elle  déclare  ignorer  si  Trol- 
ley est  porté  aux  rôles  des  officiers  de  judicature  de 
ri'Jection  de  Vire  et  si  sa  qualité  de  membre  du  dépar- 
tement de  Vire  lui  forme  une  exemption.  —  23.  Prépa- 
rations urgentes  et  nécessaires  à  l'église  St-Sauveur, 
tribunes,  couverture  du  clocher  ;  le  maire  Aubin  et 
Morieux.  officier  municipal,  feront  faire  les  répara- 
tions, fourniront  les  linges,  feront  réparer  les  orne- 
ments, achèteront  des  encensoirs,  et  les  sommes  seront 
payées  par  le  trésorier;  Jean-Baptiste  Mollet  conti- 
nuera sa  gestion  de  trésorier. 

Mai  1".  Nomination  de  4  commissaires  pour,  avec 
:MM.  de  Montval   et  de  La  Rue,  médecins,  choisir  un 
terrain  convenable  pour  la  sépulture  des  non  catho- 
liques. Confirmation  de  la  délibération  du  26  mars, 
quelques  hal>itants  refusant  de  payer  les  20  sols  à  l'hô- 
pital. —  9.  Assemblée  extraordinaire  de  la  commune  : 
vu  les  bons  effets  que  la  mission  a  produits  jusqu'ici, 
vœu  d'obtenir  un  retour  ou  une  retraite  des  mission- 
naires, de  15  jours  ou  3  senyiines,  et  par  les  mêmes 
missionnaires,  autant  que  possible  ;  il  sera  député  deux 
citoyens  actifs  pour  témoigner  aux  missionnaires  la  sa- 
tisfaction de  la  commune,  et  son  vœu  d'obtenir  un 
retour  pour  la  perfection  de  leur  ouvrage.  La  commune 
décide  à  l'unanimité  qu'Aubin  présidera  lad.  nomi- 
nation comme  ancien  d'âge;  a  été  déclaré  par  lui  qu'il 
n'entend  présider  la  délibération  que  comme  maire, 
et  qu'il  se  retire  s'il  en  est  autrement  :  la  commune  a 
statuédeprendre provisoirement  pour  président. comme 
plus  ancien  d'âge.  Le  Pailleur  des  Vallées,  devant  le- 
quel ont  été  nommés  Dubourg  pour  président  et  Bou- 
try  poiu'  secrétaire  :  Boutiy  et  Gauthier  députés  vers 
les  nnssionnaires.  —  17.  3  heures  après  midi,  en  l'au- 


1    ditoire.  Cimetière  des  non  catholiques  ;  lecture  du  pro- 
!    cès-verbal.  annexé,   des   commissaires  nommés  à  cet 
effet  ;  choix  de  la  terre  du  s'^  des  Costils  Girard,  pourvu 
qu'on  puisse  y  faire  des  fosses  de  six  jjieds,  conformé- 
ment au  règlement  concernant  les  cimetières  ;  sur  la 
représentation  que  le  nombre  des  non  catholiques  est 
d'environ  240  et  qu'il  peut  arriver  des  étrangers,  qui 
seraient  enterrés  aud.  cimetière,  arrêté  que  Mulot,  ar- 
penteur,    fera    l'arpentage    du  terrain,  et  tju'il  sera 
délivré  l'emplacement  nécessaire,  en  raison  dud.  chiffre 
de  240  :  nomination  de  commissaires  pour  faire  lad. 
acquisition,  à  prix  d'argent  ou  à  rente,  et  pour  faire 
faire  les  clôtures  nécessaires  afin  que  le  terrain  soit 
clos,  aux  termes  des  règlements,  le  tout  devant  être 
payé  par  les  fabriques  de  St-Martin  et  de  St-Sauveur 
par  moitié,  comme  <<  ils  >■>    ont    payé  le  cimetière  qui 
sert  aujourd'hui  aux  habitants  catholiques,   aposto- 
liques et  romains  :    réclamation  par  trois  délibérants 
du  terrain  Davoult,  qui  servait  de  cimetière  aux  pro- 
testants avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  qui 
a  été  fieffé  jiar  les  administrateurs  de  l'hôtel-Dieu  à 
l'auteur  de  Davoult  ;  les  autres  délibérants  ont  pro- 
testé contre  ces  soutiens.  —  Led.  jour,  présentation 
par  le  maire  de  requête  de  Bertrand  Trollej'  de  Pré- 
vaux à  la  ('ommission  intermédiaire,  et  d'ordonnance 
de  lad.  Commission  le  déchageant  de  la  nomination 
de  collecteur,  et  jiortant  que  Davoult  du  Douitel.  nom- 
mé collecteur  pour  1790  par  l'ancienne  municipalité, 
sera  tenu  de  faire  lesd.  fonctions  :  en  marge,  du  20, 
réserves  expresses  par  Davoult  de  se  pourvoir  pour  se 
faire  décharger.  —  17.  Réponse  desd.  htienne  Besnier 
et  Jacques  Delivet  que  le  8  novembre  1789,  lors  d'une 
déhbération    dud.    jour   des  <>  }irétendus  habitants   » 
de  Condé.  il  s'éleva  une  voix  publi{jue  de  quelques 
habitants,  disant  qu'on  allait  encore  pour  la  seconde 
fois  détruire  le  tarif,  et  qu'en  conséquence  on    allait 
couper  les  oreilles  «  du  Bailly  *.  receveur,  et  même  le 
jeter  par  la  fenêtre,  ce  qui  détermina  Le  Bailly  à  pren- 
dre la  fuite  aux  fins  d'éviter  la  mort  ;  lesd.  commis, 
sur  le  soir,  fermèrent  la  porte  du  tarif  avec  la  clef  qu'il 
leur  avait  laissée,  et  pour  le  bien  et  avantage  de  la 
communauté  se  saisirent  des  baux  t«ls  qu'ils  les  trou- 
vèrent dans  le  bureau,  et  laissèrent  les  registres  exis- 
tant dans  led.  bureau.  Le  lendemain  ils  se  rendirent 
chez  Gervais  Callais.  premier  s^Tidic  de  la  communauté, 
pour  lui  remettre  la  clef  et  s'emparer    des  registres  et 
y  veiller,  ce  qu'il  a  refusé,  en  leur  disant  de  la  garder, 
ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  ce  jour.  Et  croyant  que  les 
représentants  de  la  communauté,  de  jour  à  autre,  au 
désir  des, décrets,  feraient  perce\oir  les   droits  de  tarif 
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ft  leur  feraient     reprendre     Jeurs    foiiotious,  ils    ont 
toujours  attendu  et  sont  encore  tout  i^rêts  à  le  faire, 
si  la  communauté  l'exige  ;  d;i;is  le  cas  contraire,  ils 
soutiennent  que  l'on  doit  les  payer  jusqu'au  moment 
où  la  communauté  leur  aura  donné  leurs  décomf)tos 
n'ayant  aucuns  comptes  à  rendre  à  lad.  communauté, 
mais  bieii   Le  Bailly,  leur  receveur,   iuuiuel  on  doit 
s'adresser,    consentant   led.    Besnier   et   Delivet   être 
présentsàl'état  des  baux  qui  doit  être  dressé  et  à  l'état 
des  registres  existant  dans  le  tarif  et  ce  qui  peut  y 
avoir,  sous  toutes  leurs    réserves  de  fait  et  de  droit. 
Le  Conseil  général  a  répondu  qu'ils  ne  doivent  pas 
ignorer,  d'après  la  signification,  qu'il  a  nommé  d'autres 
commis,  que  ce  n'est  point  le  compte  qu'on  leur  de- 
mande, mais  le  compte  des  sommes  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  salaires,et  de  qui  ils  les  ont  reçues,  et  ce  bien  dé- 
taillé, qu'on  ignore  de  quelle  façon  ils  sont  entrés  dans 
le  tarif,  mais  on  se  borne  à  leur  demander  led.  compte 
et  on  référera  leurs  déclarations  au  Cîonseil  générai. 
Et  ont  led.  Besnier  et  Delivet  refusé  de  signer  leur 
déclaration,  en  disant  qu'ils  en  veulent  un  autant,  pré- 
texte imaginaire,  puisque  le  Conseil  ordonne  au  greffier 
de  leur  en  délivrer  une  expédition,  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos.  —  17.  Le  Conseil  général,  infoimé  qu'il 
avait  déjà  été  mis  plusieurs  fois  en  délibération  si* on 
laisserait  battre  la  retraite  le  soir  par  le  tambour  de 
ce  lieu,  ce  qui  faisait  une  aggravation  pour  la  com- 
munauté, puisque    en  sonnant  la  retraite  au  son  de 
la  cloche  les  habitants  avaient  le  même  avertissement, 
mais  qu'avant  de  délibérer,  on  avait  décidé  qu'il  en 
serait  référé  au  colonel    pour  avoir  l'avis  de  l'état 
major  le  colonel  ayant  rapporté  à  quelques  membres 
de  la  municipalité  que  l'état  major  déférait  à  ce  que 
le  Conseil  déciderait,    a  arrêté  que  dès  ce  jour  le  tam- 
bour cessera-de  battre  la  retraite,  et  que  l'annonce  lui 
en  sera  faite  par  le  valet  de  ville  ;  qu'au  lieu  et  place 
de  battre  la  retraite,  elle  sera  sonnée  au  son  de  la  cloche, 
de  Pâques  à  la  St-Michel,  à  10  heures  du  soir,  et  de  la 
St-Michel  à  Pâques,  à  9,  comme  elle  était  d'ancienneté; 
le  custos  mandé,  lecture  lui  a  été  donnée.  —  21.  Le 
bureau  de  la  municipalité  assemblé   par  les  maire  et 
officiers  municipaux,  arrêté  que  défenses  sont  faites 
à  tous  bourgeois  et  habitants  d'arrêter  les  personnes 
qui  apportent  du  beurre  à  vendre  au  Crochet  dans 
leurs  maisons  ou  dans  les  rues,  et  d'acheter  le  beurre 
dans  leurs  maisons  ou  dans    la   rue,  que  toutes  per- 
sonnes apportant  du  beurre  à  vendre  seront  tenues  de 
l'itpporter  au  Crochet,  qu'aucun  habitant,  bourgeois, 
croquetier  ou  autre  persomie  ne   pourra  acheter  le 
beurre  qu'après  le  Crochet  et  marché  ouvert,  et  dans 


le  Crochet,  que  la  même  règle  sera  observée  pour  les 
volailles  et  les  œufs  ;  l'ouverture  du  Crochet  sera  de 
Pâques  à  la  St-Michel,  cà  6  heures  du  matin,  et  de  la 
St-Michel  à  Pâques,  à  8  heures,  il  se  tiendra  dans  la 
place  accoutumée,  au  bout  des  halles,  et  de  suite  vers 
le  Calvaire  ancien.  Le  présent  arrêté  sera  affiché,  lu 
et  publié  au  son  de  la  caisse,  afin  que  peisonne  n'en 
ignore.   —  24.   Dénonciation  par  le  procureur  de  la 
commune  Gauthier  et  remise  par  lui  sur  le  bureau  d'un 
libelle  intitulé  :  Adi'esse  aux  assemblées  primaires  du 
département  delîlialons,  envoyé  par  la  dernière  poste 
à  la  municipalité  sous  le  cachet  de  l'Assemblée  natio- 
nale :    réquisition  c£ue   l'exemplaire   soit   dénoncé   au 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée,  et  qu'il  soit 
écrit  à  toutes  les  municipalités  du  canton  pour  les 
prémunir  contre  les  principes  dangereux  et  anti-cons- 
titutionnels que  contient  ce  libelle  .  arrêté  conforme, 
le  25,  du  bureau  de  la  municipalité  ;  on  écrira  auxd. 
députés  le  respect  et  dévouement  des  officiers  muni- 
cipaux pour  le  maintien  de  la  Constitution,  leur  fidélité 
à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  —  26.  L'adjudicataire 
des  cliai.ses  de  l'église  St-Sauveur  reconnaît    que  les 
ci-devant  adjudicataires  lui  ont  remis  en  très  bon  état 
500  chaises.  Autorisation  de  bannir  pour  3  ans  l'herbe 
des  deux  cimetières,  l'ancien  et  l'actuel,  à  condition 
de  n'y  pas  mettre  de  bestiaux.  Plaintes  au  sujet  des 
déprédations  qui  se  font  dans  les  possessions  des  habi- 
tants, en  pillant  les  grains,  en  coupant  les  haies  et  les 
arbres,  par  le  trop  grand   nombre  des  bestiaux    que 
chaciin  a  au  delà  de  ceux  qu'il  doit  avoir  :  arrêté  du 
Conseil  général  que  tous  les  héritages  de  tous  les  par- 
ticuliers sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  comme  il 
est  porté  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
défenses  y  relatives  à  toutes  personnes,  entre  autres 
de  mener  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  terres  d' autrui, 
à  peine  d'être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois. 
Juin  1'^''.  Représentation  par  le  procureur  de  la  com- 
mune d'une  jïlaiiite  ou  dénonciation   (annexée)  par 
Charles  Héroult,  huissier  à  cheval  au  Châtelet  de  Paris, 
lieutenant    de  la  milice  nationale  de  Condé,  résidant 
rue  aux  Cliiens,  contre  son  voisin  François  Deniseaux 
dit  Biron,  jjour  excès  et  délit  dudit,  sévices  envers  sa 
femme  ;  ses  injures,  «    qu'il  y  avoit  un  J.  f.  de  fripon 
dans  la  rue,  qu'on  le  connoissoit  bien,  qu'il  chioit  sur  les 
fleurs  de  lys,  eto",  ce  qu'il  répéta  plus  de  deux  cents 
fois  en  passant  et  repassant  devant  le  plaintif,  qui  étoit 
alors  par  la  fenêtre  de  sa  chambre,  en  lui  montrant 
les  poings  >>,  etc  ;  à  l'aide  de  deux  fusiUers  commandés 
pour  main-forte,  Héroult  le  conduisit  dans  la  j)rison, 
et  eu  fit  le  rapport  à  M.  de  Pierreville,  commandant 
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la  milice  nationale,  qui  promit  d'en  faire  la  dénoncia- 
tion à  la  municipalité  ;  cependant  il  fut  élargi  sans 
jugement  par  les  ordres  de  Charles  Chanu,  Ueutenant 
dans  la  milice  de  Condé,  qui  n'a  pas  le  droit  de  juger 
seul  ;   arrêté   comme   perturbateur  du  repos   public, 
c'est  à  la  municipalité  d'en  conna  tre.  Comparution  de 
Deniseaux.  qui  a  reconnu  que  tous  les  faits  contenus    i 
dans  la  plainte  pouvaient  être  vrais,  et  que  la  preuve 
s'en  ferait,  mais  que  dans  le  moment  il  était  «  plain 
de  vin,  qu'il  s'en  repent,  et  a  dit  que  son  intention  est 
de  vivre  comme  un  bon  citoyen  doit  vivre  sans  jamais    ] 
troubler  la  paix,  et  qu'il  est  prêt  de  faire  toutes  les    ] 
excuses  au  s'  Heroult  »,  etc.  Ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, de  l'avis  des  officiers  municipaux,  condamnation 
par  le  maire  Aubin,  comme  matière  de  police,  à  se 
rendre  en  prison  le  soir  jusqu'au  lendemain  matin, 
environ  sur  les  7  heures,  faute  de  quoi  il  y  sera  con- 
traint à  ses  frais  ;  ordonné  qu'il  fera  excuse  à  Heroult, 
au  surplus  à  lui  fait  défense  sous  les  peines  de  droit, 
de  «  récidiver  dans  la  suitte  ».  Annexée,  signification, 
requête  dud.  Heroult,  d'appel  du  jugement  de  la  mu- 
nicipalité, ]3ar  le  défaut  de  prononciation  sur  tous  les 
faits  contenus  en  lad.  plainte  et  autres  griefs,  moyens, 
etc.   —  4.   Réquisitoire  du  procureur  Gauthier,   de- 
mandant qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  tenir  l'ordre 
dans  les  délibérations,  tant  du  bureau  que  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  général,  ce  règlement  étant 
absolument  nécessaire  pour  pouvoir  poser  les  ques- 
tions et  les  décider  d'une  manière  digne  des  repré- 
sentants de  la  comniune,  et  afin  qu'à  l'avenir  la  dé- 
cence règne,  et  que.  si  quelques  membres  s'écartaient 
de  la  bienséance  et  de  l'honnêteté,  ils  soient  rappelés 
à  l'ordre  et  punis  d'après  le  règlement  :  arrêté  du  con- 
seil général  qu'il  sera  fait  un  règlement,  et  en  atten- 
dant, provisoirement,  que  le  maire  proposera  les  ques- 
tions mises  en  délibération  et  prendra  les  voix  des  déli- 
bérants présents  ;  après  qu'un  délibérant  aura  donné 
sa  voix,  il  ne  parlera  plus  ;  nomination  du  maire  et  de 
Le  Maignen,  officier  municipal,  comme  commissaires 
à  cet  effet.  —  4.  Sur  procès-verbal,  annexé,  des  corn- 
missaires  députés  pour  faire  faire  de  uouveUes  fouilles 
dans  la  pièce  de  la  veuve  Pierre  Le  Marchand,  arrêté 
que  le  cimetière  des  non  catholiques  sera  mis  dans 
lad.  pièce  et  non  dans  celle  du  s'^  des  Costils  Girard  ; 
itératives  protestations  des   opposants  Hayes  et  Le 
Q^ay_  —  5.  Plainte  du  curé  Jacques-Noël  Bourgeois, 
que  Mônard,  fermier  de  M.  de  Brossard    au  hameau 
de  Brevaux,  a  refusé  de  payer  la  dîme  de  laine  des 
bêtes  à  laine,  suivant  l'usage.  —  7.  8  h.  Vi  du  matin, 
Gautliier,  procureur  de  la  commune,  étant  électeur 


pour  la  commune  et  devant  se  rendre  le  vendredi  sià- 
vant  à  Caen  pour  former  le  département,  comme  pen- 
dant son  absence  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
ne  peuvent  agir  ni  prononcer  légalement,  la  commune 
sera  convoquée  le  même  jour,  vu  le  fait  provisoire, 
sur  les  quatre  heures  après  midi,  pour  nommer  un 
citoj'en  éligible  ^lour  faire  ses  fonctions  jusqu'à  son 
retour.  —  10.  S'est  présenté  led.  Heroult,  qui  a  fait 
conduire  devant   le   maire  pai'  trois   fusiliers  Alexis 
Delalande,  sergent  à  Condé  :  ils  sont  entrés  ensemble 
chez  Daniel  (hiillouet,  cabaretier,  où  Heroult  aurait 
commandé  une  pinte  de  cidre  qu'ils  ont  bue  dans  la 
cuisine  ;  dans  l'instant  serait  arrivé  M.  de  Pierreville, 
colonel  de  la  milice  nationale  de  Condé,  qui  a  proposé 
à  Héro\ilt  une  tasse  de  café,  honneur  qu'il  a  accepté, 
laissant  Delalande  dans  la  cuisine  et   passant  avec 
M.  de  Pierreville  dans  la  salle  du  café  ;  colère  de  De- 
lalande ;  (■  Lalande  a  fait  réponse  qu'il  étoit   autant 
comme  M'de  Pierreville,  qu'il  étoit  bien  capable  de  boire 
avec  luy,  qu'il  cliioit  sur  la  barbe  de  M'  de  Pierreville 
et  sur  la  barbe  de  luy  s"^  Heroult...,  et  luy  dit  s"^  He- 
roult, piqué  de  ce  propos  réitéré,  luy  a  répondu  que 
luy  dit  Heroult  pou  voit  luy  chioit  dans  la  bouche  >>,  etc.  ; 
violences  et  voies  de  fait  :  exposés  contradictoires  des 
parties.    Conclusions   du   procureur   de   la   commune 
Boutry   que   la   municipalité   n'est   pas   compétente, 
que  cependant,  comme  elle  s'en  trouve  saisie  et  que 
la  vindicte  publique  et  la  prudence  exigent  de  prendre 
quelques  précautions,    Lalande  ne  doit  être  relâché 
que  sur  sa  parole  d'hoimeur  de  ne  point  attenter  à  la 
personne   d' Heroult.    etc.    —    12.    Communication  de 
lettre,  annexée,  de  M.  de  Longueville,  receveur  des 
finances  à  Vire,  au  maire  Aubin  (Vire.  6  juin)  :  il  n'a 
reçu  que  2.500  livres  jjour  l'imposition  du  tarif,  et  il 
sera  de  3.3.30  livres  au  1^"^  juillet  ;  responsabilité  des 
municipalités  ;  le  collecteur  de  1789  se  plaint  de  ce  que 
l'assiette  de  l'impôt  territorial  et  des  bâtiments  de 
justice  n'est  pas  encore  fait  :  y  faire  procéder  sans 
aucun  délai.  La  municipalité  consultée  par  la  Com- 
mission intermédiah-e  sur  la  demande.en  décharge  de 
Jean-Baptiste  Davoult  du  Douétil,  qui  est  bien  pro- 
cureur de  la  commune  de  Proussy  et  nommé  un  des 
électeurs   de   l'assemblée   primaire   de   Pontécoulant. 
—  15.  Boutry,  procureur  de  la  commune,  informé  du 
peu    d'assiduité  de  quelques  membres  de  la  munici- 
palité à  suivre  les  séances  et  à  partager  les  travaux, 
considérant  les  inconvénients   qui   ré.sulteraient  pour 
l'intérêt  de  Condé  de  l'indifférence  de  chacun  des  offi- 
ciers à  remplir  leurs  devoirs,  que  du  concours  et  de 
ta  réunion  de  toutes  les  parties  de  l' litat  doit  dépendre 
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le  succès  de  la  nouvelle  Constitution,  qu'il  n'a  été 
attaché  des  hoimeurs  aux  places  des  municipalités 
qu'en  conséquence  de  l'importance  et  de  la  grande 
utilité  de  leurs  fonctions,  qu'il  faut  conséquemment 
redoubler  de  zèle  et  de  patriotisme  dans  cette  nou- 
velle carrière,  où  la  route  est  toute  tracée  par  les  sages 
décrets  de  l'auguste  Assemblée  Nationale,  a  témoigné 
aux  membres  présents  combien  il  lui  en  coûterait 
d'a\oir  à  exercer  le  ministère  dont  il  est  chargé  et 
d'avoir  la  moindre  faute  à  dénoncer,  pour  quoi  il 
exhorte  les  membres  présents  et  absents  à  se  livrer 
assidûment  aux  travaux  dont  ils  sont  chargés.  Led. 
jour,  le  bureau  assemblé,  après  avoir  pris  communi- 
cation dud.  réquisitoire,  et  y  faisant  droit,  a  arrêté 
que  tous  les  membres  se  rendront  pour  continuer  l'opé- 
ration commencée  aux  tins  do  parvenir  le  plus  ijromp. 
tement  possible  à  l'assiette  des  impositions,  aux  jours 
et  heures  qui  seront  indiqués  par  le  maire,  et  que  men- 
tion sera  faite  et  de  ceux  qui  ne  s'y  rendront  point, 
et  du  sujet  de  leur  absence.  —  15.  Au  bureau  de  la  muni- 
cipalité s'est  présenté  Pierre  Bertault,  collecteur  de  la 
capitation  année  1789,  lequel  a  représenté  le  rôle  de 
lad.  année  dressé  par  l'ancienne  municipalité  et  rendu 
exécutoire,  sur  lequel  il  a  fait  la  recette  de  différents 
particuliers  ;  led.  rôle  ayant  été  cassé  sur  les  plaintes 
de  quelques  habitants  par  la  Commission  intermé- 
diaire le  14  février,  avec  ordre  aux  officiers  munici- 
paux de  procéder  à  la  confection  d'un  nouveau  rôle, 
nomination  du  maire  et  de  Hayes  comme  commissaires 
pour  constater  les  recettes  et  les  reporter  sur  le  nou- 
veau rôle,  etc.  —  22  .  Réparations  urgentes  aux  églises 
S'-Martin  et  S'-Sauveur,  au  clocher  de  S'-Martin,  etc.  ; 
comme  il  n'y  a  pas  actuellement  de  trésorier  pour  la 
fabrique  de  S'-Martin,  il  sera  envoyé  une  invitation 
au  curé  de  mettre  des  avertissements  par  3  dinianclies 
consécutifs  afin  d'assembler  les  habitants  pour  nommer 
un  trésorier,  faute  de  quoi  la  municipalité  en  nom- 
mera un  d'otïice.  —  22  juin,  10  heures  du  matin,  en 
l'église  S'-Sauveur,  en  eonséiiuence  des  lettres  adres- 
sées à  la  municipalité  par  les  otficiers  de  la  juunici- 
palité  de  Vire,  transmettant  celle  des  commissaires 
de  la  commune  [et]  de  la  garde  nationale  de  Caen, 
la  proclamation  du  Roi  relative  à  la  fédération  géné- 
rale des  gardes  nationales  et  des  troupes  du  royaume, 
appels  des  maires  des  paroisses  composant  le  canton 
de  Coudé  ;  se  présentent  :  S'-Pierre  du  Regard,  Jac- 
ques Hébert,  maire,  Charles-Jean-François-Nicolas 
de  (Jœurdoux,  commandant  la  garde  nationale  de  lad. 
paroisse  ;  S'  -  Germain  du  Crioult,  Pierre  -  Fran  - 
çois  Bridet,  prêtre,  maire,  Richard  Groult  et  Charles 


Bridet.  lieutenants  de  la  garde  nationale  ;  Pontécou- 
lant,  Jacques  Brière,  lieutenant  ;  La  Chapelle-Enger- 
bold,  Guillaume  Brunet,  procureur  de  la  commune, 
Louis  Le  Coq,  lieutenant  ;  S'- Vigor  des  Mézerets,  Guy 
Le  Marchand,  avocat,  procureur  de  la  commune, 
Claude  Marie,  lieutenant  ;  La  Vieille,  Pierre  Marie, 
officier  municipal,  François-Jacques-Charles  de  La 
Bignetière,  commandant  ;  Perrigny,  personne  ;  Proussy. 
Jean-Baptiste  Le  Conte,  maire,  François  Davoult,  com 
mandant  (leurs  signatures  ;  Cœurdoux  signe  chevalier  de 
Saint-Louis)  :  appel  des  officiers  de  lagarde  nationale  de 
Condé  (leurs  signatures),  en  tète  :«  Bourdon  colounel  », 
Le  Normand,  Guilloit,  capitaines,  Banville,  lieutenant, 
etc.  ;  Louis-Isaac  Devaux,  commandant  de  la  maré- 
chaussée de  Condé  (il  signe  brigadier)  ;  lecture  desd. 
documents  par  le  maire.  —  24  juin,  dans  l'église  S'- 
Sauveur,  issue  des  vêpres,  pour  lecture  de  la  confé- 
dération nationale  et  autres  pièces  reliées  à  la  fin  du 
registre,  assemblée  des  habitants,  otficiers,  gardes 
nationaux.  Après  lad.  lecture,  ils  ont  dit  que  leur  vœu 
unanime  est  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution du  Royaume,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à 
la  Loi  et  au  Roi,  qu'ils  sont  j)rêts  à  verser  leur  sang 
pour  le  maintien  de  lad.  Constitution  jiuisée  dans  la 
sagesse  :  elle  assure  le  bien  et  avantage  de  tous  les 
citoj'ens  du  Royaume  ;  elle  réunit  tous  les  Français 
comme  frères,  elle  forme  entre  eux  un  lien  indissoluble  ; 
«  la  confédération  mettra  un  sceau  en  faveur  de  tous 
les  français  »  ;  ils  seront  si  intimement  unis  qu'aucun 
d'eux  ne  s'en  écartera  :  j)énétrés  de  ces  sentiments 
étayés  sur  le  vrai  patriotisme,  et  qui  doivent  être 
gravés  dans  le  cœur  de  tout  patriote  vertueux,  ils 
autorisent  les  députés  de  leur  garde  nationale,  qui 
ont  été  choisis,  de  se  rendre  au  district  do  Vire,  le  26 
de  ce  mois,  pour  ,  avec  nos  frères  dud.  district,  nommer 
des  députés  pour  aller  à  Paris  pour  la  Confédération 
générale,  au  désir  du  décret  et  de  lad.  invitation,  et 
d'y  jurer  et  affirmer  par  serment,  au  nom  de  la  com- 
mune, qu'elle  maintiencba  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution,  ((u'elle  sei'a  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi 
et  au  Roi,  et  qu'elle  s'acquittera  de  toutes  les  fonctions 
civiles  et  politiques  avec  tout  le  zèle  et  le  courage,  qu'elle 
s'unit  dès  à  présent  avec  tous  ses  frères  Français,  pour 
ne  composer  qu'une  seule  et  même  famille  ;  que  le 
14  juillet  prochain,  à  midi,  jour  et  heure  auxquels  est 
marquée  la  Confédération  générale,  elle  s'assembler» 
pour  continuer  ces  mêmes  vœux  par  le  serment  le  jilus 
solennel,  et  dont  elle  ne  se  départira  jamais  ;  coiùes  de 
l'arrêté  seront  délivrées  par  le  secrétaire  de  la  munici- 
palité, pour  être  déposées  au  gretïe  de  la  municipalité 
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de  Vire  et  dans  tous  les  lieux  t)u'il  sera  nécessaire,  aux 
fins  de  constater  d'une  maiiière  notoire  les  pouvoirs 
généraux  que  lad.  commune  donne  à  ses  députés  pour 
manifester  leur  vœu  et  leiu'  adhésion  à  lad.  confédé- 
ration. Quant  à  l'invitation  faite  par  la  garde  natio- 
nale de  Caen,  décide  que,  du  nombre  de.s  députés  choi- 
sis pour  Vire,  ceux  qui  ont  été  choisis  loi-s  de  la  for- 
mation des  députés  par  chaque  compagnie,  la  dépu- 
tation  à  cet  effet  sera  exécutée,  sauf  à  des  volontaires 
de  cette  ville  à  s'.y  joindre,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
I)os  {sic).  Après  avoir  demandé  aux  délibérants  le 
nombre  des  citoyens  existant  dans  chacun  des  districts 
des  quatre  compagnies  formant  la  garde  nationale,  ils 
ont  dit  que  le  nombre  des  citoyens,  tant  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  que  des  hameaux  et  écarts,  était  environ 
f'e  600  ;  ce  qui  fait  qu'on  a  formé  la  députation  de  36 
députés,  quoique  tous  les  citoyens  ne  soient  pas  em- 
ploj'és  sur  les  listes  de  chaque  district.  Les  députés 
autorisés  à  représenter  au  district  de  Vire,  et  partout 
où  il  sera  nécessaire,  les  actes  de  chaque  comj)agnie, 
constatant  leur  nomination  et  députation  pour  se 
rendre  à  Vire  et  dans  tous  les  lieux  qu'il  sera  néces- 
saire, comme  députés  de  la  commune  do  Condé. 
Juillet.  14.  Lecture  d'ordonnance,  annexée,  de  la 
Commission  intermédiaire,  du  1^"^  juillet,  déchargeant 
Davoult  du  Douitel,  huissier  à  cheval  au  Châtelet  de 
Paris  et  procureur  de  la  commune  de  Proussy,  de  faire 
les  fonctions  de  collecteur  pour  1790,  auxquelles  l'an- 
cienne municipalité  de  Condé  l'avait  nommé  le  26  sep- 
tembre 1788  ;  vote  du  Conseil  général  au  scrutin  par 
billet,  dans  un  chapeau,  pour  nomination  d'un  coUec- 
teui'  :  la  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  <<  en  faveur  » 
de  «  Louis  Vauloger  de  Beaiiprey  >>  ;  sur  la  représenta- 
tion qu'il  pourrait  axoir  des  raisons  pour  se  faire  dé- 
charger, sa  convocation  par  V^iily,  valet  de  ville  ;  a  dit 
le  sieur  de  Beauprey  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  plus 
âgées  que  lui  dans  le  cas  de  passer  collecteurs,en  suivant 
les  âges,  comme  Dumout  d'Urville,  bailli  de  la  nou- 
velle haute  justice  de  Condé,  Davoult  Dubourg  pro- 
cureur fiscal  de  l'ancienne  et  nouvelle  haute  jus- 
tice de  Condé.  Docagne  du  Plessis,  et  Le  Pailleur 
des  Vallées  et  des  Courchamps  :  motions  :  que  lesd. 
Dumont  d'Urville  et  Davoult  Dubourg  étaient  im- 
posés les  années  précédentes  au  rôle  des  officiers  de 
judicature  de  l'Klection  de  Vire,  et  qu'on  ne  croyait 
pas  que,  commençant  à  être  imposés  cette  année,  on 
puisse  les  faire  passer  collecteurs  ;  (jue  les  Le  Pailleur 
des  Vallées  et  des  Courchami)s  ne  possèdent  aucun 
bien  à  Condé,  sauf  le  s-^  des  Vallées  une  maison  sa  vie 
durant,  et  que  Docagne  n'est  imposé  qu'à  3  livres  ; 


la  minorité  a  persisté  à  la  nomination  dud.  Vauloger. 
qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages,  la  majorité  a  été  d'avis 
de  nommer  un  déj)uté  pour  consulter,  soit  l'adminis- 
tivition  actuelle  du  département,  si  elle  est  en  exercice, 
soit  la  Commission  intermédiaire  ;  si  lesd.  Dumont 
d'LTville  et  Davoult  ne  peuvent  être  nommés,  la  no- 
mination de  Vauloger  aura  lieu.  —  14.  Procès-verbal 
d'adhésion  de  la  commune  de  la  ville  de  Condé  à  la  fédé- 
ration générale  qui  va  être  faite  le  même  jour  par  tous 
les  députés  de  la  Nation  Française  à  Paris.  14  juillet, 
sur  les  11  heures  du  matin,  le  Conseil  général  de  la 
comnuuie  assemblé  dans  l'auditoire,  le^  maire  et  offi- 
cier» municipaux  «  vêtus  »  de  leurs  échariies,  ainsi  que 
le  j)rocureur  de  la  commune  et  les  notables  assemblé.-., 
les  commandant  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  sont 
venus  les  cherclier  sur  les  11  heures  et  demie  ;  le  Con- 
seil général  s'est  rendu  sur  le  lieu  nommé  La  Motte, 
où  il  a  trouvé  la  garde  nationale  assemblée  :  tous  en 
corps  se  sont  rendus  à  l'égUse  S'-Sauveur,  où  la  messe 
a  été  célébrée  par  le  curé,  et  ensuite  on  a  chanté  :  Dam  ine 
salvum  fac  reyem  avec  les  oraisons  ordinaires;  ensuite,  le 
Conseil  général,  la  garde  nationale,  le  commandant  et  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée,  le  curé  et  ]3lusieurs  ecclé- 
siastiques se  sont  rendus  sur  La  Motte,  où  étant,  à 
midi,  le  maire  Aubin  a  prononcé  le  discours  suivant  : 
Messieurs,  c'est  dans  ce  moment  que  tous  les  député.s 
de  la  Nation  sont  i-ssemblés  pour  contracter  par  un 
lien  indissoluble  une  fédération  générale,  (|ui  nous  unira 
pour  toujours.  Nous  sonunes  de  même  assemblés  pour 
y  donner  notre  adhésion.  Elle  doit  être  exprimée  par 
nos  voix  et  profondément  gravée  dans  nos  cœurs. 
Nous  sommes  aujourd'hui  toius  frères,  nous  ne  com- 
posons plus  qu'une  même  famille  ;  si  quelqu'un  o.sait 
s'écarter  de  ce  beau  titre,  qu'il  soit  banni  2>our  tou- 
jours de  notre  société  et  flétri  d'ignominie,  ("est. 
Messieurs,  aux  pénibles  travaux  et  à  la  sagesse  de  nos 
augustes  représentants,  et  à  la  bonté  paternelle  du 
meilleur  des  rois,  «  auxquels  »  nous  devons  notre  liberté  : 
que  ne  devons-nous  pas  faire  pour  leur  porter  nos  hom- 
mages et  110^  reconnaissances  •*  Que  ne  devons  nous 
pas  faire  aussi  pour  rendre  nos  hommages  et  nos  res- 
pncts  au  meilleur  des  rois  et  au  meilleur  des  pèi'cs,  rc.-;  ■ 
taurateiu'  de  notre  liberté  ?  Unissons  dans  cet  instant 
nos  voix  par  ces  paroles  pleines  de  joie  et  d'allégresse  : 
Vive  la  Nation,  vive  la  Loi,  vive  le  Roi.  Réitérons, 
Messieurs,  avec  cette  même  joie  nos  serments  que  nous 
avons  déjà  prêtés  poui-  le  maintien  de  1»  sage  CoiLsti- 
tution,  qui  a  régénéré  lu  France  et  (jui  nous  a  remis 
dans  nos  premiers  droits.  Nous  allons  en  consigner  un 
acte  dans  nos  reaistre.<~pi';îr  être  un  monumevit  éternel. 
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qui  ne  pourra  jamais  s'effacer  de  nos  cœurs.  Le  maire 
ensuite  a  prêté  le  serment  entre  les  mains  et  en  pré- 
sence du  Conseil  général  et.  de  la  commune  assem^ilée, 
et  de  la  garde  nationale,  de  maintenir  la  Constitution, 
d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  s'ac- 
quitter, avec  zèle  et  courage,  des  fonctions  civiles 
et  politiques  dont  il  est  chargé,  et  a  dit  que.  dans  la 
sincérité  de  son  âme,  il  donne  adliésion  à  la  Fédé- 
ration générale.  Ensuite  le  maire  a  fait  prêter  serment 
individuellement  aux  officiers  municipaux,  collec- 
tivement aux  notables,  puis  aux  colonel,  major  et  état- 
major  de  la  garde  nationale,  aux  conmiandant  et  ca- 
valiers de  la  maréchaussée,  au  curé  et  aux  ecclésias- 
tiques présents  :  puis  il  a  fait  prêter  serment  général 
à  toutes  personnes  de  différents  sexes  présentes, 
et  toutes  d'une  voix  unanime  ont  juré  de  maintenir 
la  Constitution,  d'être  fidèles  à.  la  Nation,  à  la  Loi  et 
au  Roi,  et  domié  adhésion  à  la  Fédération  générale  ; 
toutes  les  femmes  ont  ajouté  qu'elles  élèveraient  leurs 
enfants  dans  les  piiiunpes  de  bon  et  viai  patriotisme, 
pour  maintenir  la  Constitution,  d'êtres  fidèles  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  et  de  flétrir  de  leurs  mépris 
ceux  qui  ne  seraient  pas  fidèles  à  1;>,  nouvelle  Cons- 
titution. S'est  iirés«nté  Gustave  Le  Doulcet,  qui  a 
demandé  à  prêtei^le  même  serment  :  le  maire  l'a.  de 
lui  reçu,  et  a  juré  led.  Doulcet  qu'il  maintiendra  de 
tout  son  pouvoir  la  Constitution,  qu'il  est  et  sera  tou- 
jours fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  qu'il 
donne  adhésion  à  la  Fédération  générale.  Ces  ser- 
ments prêtés,  le  Conseil  général,  la  garde  nationale, 
le  commandant  et  cavaliers  de  maréchaussée,  les  per- 
sonnes de  différent  sexe  en  foule,  se  sont  rendus  à 
l'église  S'-Sauveur,  où  le  Te  Deum  a  été  chanté  avec  les 
oraisons  ordinaires.  Le  Conseil  général,  la  garde  na- 
tionale, le  commandant  et  cavaliers  de  maréchaussée 
se  sont  ensuite  rendus  sur  La  Motte,  et  après,  le  Con- 
seil général  a  quitté  et  s'est  rendu  à  l'audience,  où  se 
tient  le  bureau  de  la  municipalité,  précédé  des  com- 
mandant et  cavaliers  de  la  maréchaussée,  et  ensuite 
d'un  piquet  de  la  garde  nationale.  Les  cloches  des  deux 
églises  ont  sonné  tant  la  veille  que  led.  jour.  Les  cris 
de  vive  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi,  ont  été  répétés  par 
différentes  fois  avec  des  acclamations  pleines  de  joie  ; 
dont  du  tout  •  le  Conseil  général,  en  présence  du  j)ro- 
cureur  de  la  commune,  a  dressé  le  présent  procès- 
verbal.  —  23.  Consultation  de  Varignon,  portant 
qu'on  ne  peut  nommer  pour  collecteur  des  gentils- 
hommes et  gens  de  justice  qu'en  suivant  l'ordre  du 
tableau  qui  sera  fait  pour  1791  :  led.  Vauloger  de- 
meurera définitivement  nommé  pour  1790.  —  26. 
ll.vi.N  AijiiS.  —  Skrie  L  Sr;ppLÉMHNr . 


Communication  de  lettres  du  contrôleur  général  Lam- 
bert et  de  la  Commission  intermédiaire  de  Vire 
(sic)  :  on  a  cessé  de  percevoir  le  tarif  parce  que  tous 
les  papiers  de  recette  et  de  dépense  ont  été  brûlés  ; 
la  perception  amènerait  un  soulèvement,  non  seule- 
ment à  Condé,  mais  des  particuliers  des  paroisses 
voisines  et  même  éloignées,  qui  viennent  vendre  leurs 
denrées  et  bestiaux  aux  foires  et  marchés  ;  le  peu  de 
«■production  »  qu'on  en  pourrait  tirer  dans  le  moment 
présent  su  (lirait  à  peine  pour  payer  les  commis,  on 
en  a  continué  2  seulement  pour  la  forme,  afin  d'obéir 
aux  décrets  do  l'Assemblée  Nationale,  mais  leur  ges- 
tion ne  produit  rien  à  la  commune  ;  les  deux  premiers 
quarts  du  ta'if  ont  été  payés  par  des  «  avanceurs » 
et  il  faudri!.  frire  de  même  pour  le  reste  ;  la  commune 
a  d'aCleur:;  adressé  à  l'Assemblée  Nationale  un  mé- 
moire y  relatif  :  position  critique  et  état  malheureux 
d'une  petile  ville  écrasée  d'impo.sitions,  et  dont  partie 
des  habitants  sont  près  de  quitter  ;  impossibihté  au 
moius  morale  fie  payer  les  impositions  :  si  ou  les  fait 
acquitter,  on  léduira  bien  des  personnes  à  la  mendicité. 
Août.  lU.  Cunnuunication  de  requête  au  départe- 
ment par  led.  Vauloger,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale :  <!  rien  n'est  de  si  provisoire  qu'il  y  ait  incessem- 
ment  un  collecteur  d'assuré  pour  la  ceuillette  de  tou- 
tes les  imjjositions  »  :  embarras  où  se  trouve  la  muni- 
cipalité menacée  de  poursuites  de  la  part  du  receveur 
de  Vire  et  du  procureur  du  Roi  de  l'Élection.  —  19. 
Pouvoir  du  Conseil  général  à  Aimé-Gédéon  Gourjon 
[pasteur  protestant  de  Condé]  de  faire,  au  nom  de 
la  commune,  l-s  plus  humbles  et  les  plus  respectueuses 
remontrances  au  sujet  de  différents  mémoires  pré- 
sentés par  elle  aux  augustes  représentants  de  la 
Nation,  il  y  a  déjà  bien  du  temps  ;  députation  dud. 
Gourjon  pouj'  Loutes  les  affaii'es  où  la  commune  pour- 
rait être  intéressée,  et  où  elle  pourrait  avoir  des  re- 
montrances à  faire  aux  représentants  de  la  Nation. 
—  19.  Représentation  du  procureur  de  la  commune 
que.  malgré  les  trois  avertissements  consécutifs,  il  ne 
s'est  pas  trouvé  d'habitants  pour  nommer  un  tréso- 
rier de  l'église  gi-Martin  ;  le  curé  lui  a  montré  deux 
actes  sur  le  registre  de  la  fabrique  constatant  le  refus 
de  nommer  un  trésorier  et  l'inutilité  des  avertisse- 
ments :  nomination  par  le  conseil  général  de  «  Colin 
Dubusq  «  pour  1789  ;  signification.  —  22.  Communi- 
cation au  Conseil  général  de  lettre  (sans  date)  du  Di- 
rectoire du  district  de  Vire  aux  officiers  numicipaux, 
demandant,  avec  une  entière  confiance,  l'exécution 
de  la  loi  ;  la  commune  de  Condé,  fameuse  par  «on  zèle 
et  son  patriotisme,  mériterait  tous  les  éloges    ,%i  elle 
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n'avait  pas  trop  longtemps  négligé  une  portion  im- 
portante des  revenus  publics,  les  droits  d'aides  :  il  est 
temps  que  l'ordre  se  rétablisse  partout.  Les  officiers 
nmnicipaux  de  Condé  ont  tous  juré,  le  jour  mémorable 
du  14  juillet,  d'assurer  la  perception  des  contributions 
publiques,  sous  quelques  formes  qu'elles  existent  : 
«  rappeler  leurs  serments  à  de  braves  gens  comme  les 
vôtres,  c'est  diie  qu'ils  seront  remplis  ».  Un  autre 
motif  bien  digne  de  la  garde  nationale  de  Coridé,  c'est 
l'influence  que  son  exemple  aura  sur  les  environs  :  la 
cessation  des  exercices  des  commis,  dans  la  munici- 
palité de  Condé.  a  eu  de  funestes  effets  dans  les  muni- 
cipalités voisines  :  son  autorité  pour  le  bien  ne  sera 
pas  moins  puissante  :  la  Constitution  ne  peut  se  sou- 
tenir sans  la  fidélité  à  payer  les  contributjoas  publi- 
ques. Autre  lettre  annexée  de  Doublée  (Vire,  19  août) 
aux  officiers  municipaux,  demandant  le  secours  de 
leur  autorité  pour  que  les  capitaines  généraux  et  les 
employés  des  brigades  puissent  faire  l'exacte  et  scru- 
puleuse recherche  des  plantations  de  tabac,  lesd.  re- 
cherches autorisées  par  déclarations  et  lettres  patentes 
du  Roi  de  1720,  1721  et  1777,  défendant  d'ensemencer 
et  cultiver  aucuns  tabacs  dans  l'étendue  de  cette 
ferme,  à  peine  de  confiscation  des  plantes  et  de  300{) 
livres  d'amende,  règlements  confirmés  implicitement 
par  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  juin  1789, 
et  aucun  décret  postérieur  n'ayant  fait  de  change- 
ment dans  la  régie  du  tabac  ;  les  employés  ne  peuvent 
s'occuper  du  travail,  s'ils  no  sont  ])rotégés  particu- 
lièrement par  la  force  publique  ;  il  ne  jieut  trop  leur  re- 
2îrésenter  ranéuntissement  total  des  produits  de  cet 
entrepôt  occasionné  par  le  grand  nombre  de  faux  débits 
existant  dans  Condé  et  le  recèlement  des  matières 
prohibées  qui  les  alimentent  ;  abus  aussi  préjudicia- 
bles au  revenu  de  la  Nation  que  nuisibles  à  la  sauté 
du  consomnuiteur.  Le  Conseil  général,  attaché  invio- 
lablement  au  maintien  de  la  Constitution,  etc.,  em- 
ploiera tout  le  pouvoir  civil  et  politique  dont  il  est 
chargé  pour  Texécution  de  tous  les  décrets  des  re- 
présentants de  la  Nation  sanctionnés  par  le  Roi,  etc.  ; 
le  présent  arrêté  sera  communiqué  par  le  procureur 
de  la  commune  à  l'état-major  de  la  garde  nationale  ; 
il  l'invitera  à  employer  avec  zèle  et  courage  toutes 
ses  fonctions  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
et  pour  l'exécution  de  tous  les  décrets  sans  qu'il  y  soit 
mis  obstacle,  pour  respecter  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes, et  les  percepteurs  des  impôts  directs  et  indi- 
rects qui  sont  sous  la  .sauvegarde  de  la  Nation.  Etc.  — 
27.  Dans  la  chambre  du  Conseil,  le  Conseil  général  as- 
semblé parles  maire,  officiers  municipaux  et  notables, 


en  présence  du  procureur  de  la  comnmne.  Hélie  de  La 
Vente, capitaine  de  la  garde  nationale.ainvité  au  nom  de 
l'état-major  les  oflficiers  municipaux  et  procureur  de- 
là commune  à  passer  dans  l'audience  où  était  l'état-ma- 
jor ;  led.  de  La  Vente,  portant  la  parole,  a  demandé  aux 
officiers  municipaux  quels  étaient  les  droits  que  la  muni- 
cipalité entendait  faire  j)ercevoir  et  quels  ordres  elle 
avait  entendu  donner  en  rcsultance  de  son  arrêté  du 
dimanche  précédent  :  lecture  par  le  maire  des  décrets 
sur  la  perception  des  droits  d'aides.  Etc.  Annexé,  extrait 
du  registre  des  délibérations  de  la  garde  nationale,  du 
27  :  les  officiers  et  soldats  délibérants  de  la  garde  na- 
tionale de  Condé,  ayant  pris  communication  des 
arrêtés  de  la  municipalité  du  22  et  de  ce  jour,  tou- 
chant la  perception  des  impôts,  ordonnée  par  les  dé- 
crets sanctionnés,  ont  arrêté,  d'une  voix  mianime.  que, 
fidèles  à  leurs  serments,  ils  seront,  comme  ils  ont  tou- 
jours été.  prêts  de  prendre  et  faire  prendre  les  armes 
à  toute  réquisition  de  la  municipalité,  pour  maintenir 
et  protéger  lexécution  des  décrets  sanctionnés,  et 
notamment  de  ceux  concernant  la  perception  das  im- 
pôts ;  autant  du  présent  va  être  sm-  le  champ  délivré 
et  porté  aux  officiers  municipaux  par  MM.  de  Pierre- 
ville,  colonel,  et  Hélie,  capitaine  de  la  première  com- 
pagnie ;  lesd.  officiers  et  soldats  délibérants  ont  arrêté 
que  les  soldats  des  quatre  compagnies  seront  assern- 
blés  dimanche  procham,  sur  les  9  heures  du  matin, 
sur  la  place,  devant  la  maison  du  colonel,  au  son  de 
la  caisse,  pour  être  communiqué  et  fait  lecture,  à  la 
tête  de  chaque  compagnie,  des  arrêtés  de  la  munici- 
palité et  du  présent.  Expédition  signée  :  Bourdon, 
colonel.  Hélie,  capitaine.  —27.  Délibération  du  bureau 
de  la  mujiicipalité  contre  les  débitants  saisis  de  poids 
ou  aunes  qui  ne  sont  ni  jaugés  ni  marcjués  des  ci- 
devant  jaugeurs,  et  qui  i^euvent  ainsi  tromjwr  les 
acheteurs  ;  il  y  a  des  marchands  qui  en  ont  ainsi  usé, 
représente  le  procureur  de  la  commune  :  Bertault, 
ci-devant  jaugeur,  et  Chennevière,  huissier,  nommés 
commissaires  aux  fins  de  la  vérification  desd.  poids 
et  aunes,  etc.  —  29  août,  en  conséquence  de  l'arrêté 
des  officiers  et  soldats  délibérants  de  la  garde  natio- 
nale du  27,  les  soldats  des  quatre  compagnies  ayant 
été  assemblés  devant  la  maison  du  colonel,  le  procu- 
reur de  la  commune  a  donné  lecture  de  l'arrêté  de  la 
municipalité  du  22,  Hélie  et  Vauloger,  capitaines,  ont 
domié  lecture  d'un  autre  arrêté  de  la  municipalité  du 
27  et  de  l'arrêté  des  officiers  et  soldats  délibérants  du 
même  jour.  Après  cette  lecture,  il  se  serait  élevé  lui  cri 
presque  général,  qui  a  improuvé  l'exercice  des  commis 
aux  aides,  et  les  soldats,  nonobstant  les  représentations 
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(le  leurs  chefs  ont  dédajé  qu'ils  pi'otégeraient  la  per- 
ception des  impôts,  si  la  municipalité  faisait  un  abon- 
nement avec  les  cabaretiers,  bouchers  et  autres  débi- 
tants, lesquels  paieraient  leur  contribution  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  municipalité,  qu'alors  ils  i>rê- 
tcraient  main-forte  à  toute  réquisition,  et  aideraient 
la  perception  de  tout  leur  pouvoir,  ce  qu'ils  priaient 
de  notifier  à  la  muriicipalité.  En  conséquence,  les  offi- 
ciers et  soldats  délibérants  se  sont  assemblés  ,  ont  ré- 
digé le  présent  arrêté  dont  une  expédition  sera  com- 
muniquée et  délivrée  aux  officiers  municipaux  pour 
qu'ils  prennent  le  parti  qu'ils  aviseront  bien,  leur 
réitérant  dé  la  part  des  officiers  et  soldats  déUbérants 
la  plus  entière  soumission  aux  ordres  de  la  munioi- 
Ijalité  pour  l'exécution  des  décrets  sanctioimés  et  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public.  —  Led.  jour  29,  réunion 
du  bureau  de  la  municipalité,  nonobstant  l'absence 
des  autres  officiers  avertis,  portant  que  copie  dud., 
arrêté  de  l'état-major  sera  envoyée  le  lendemain  au 
Directoiie  du  dictrict,  avec  protestations  des  maire 
et  officiers  municipaux  de  continuer  leur  zèle  et  leur 
courage,  etc.  Amiexée,  signification  du  31  août,  re- 
quête de  Jeaji- Baptiste  Chsnnevière,  archer  garde  de 
la  prévôté  générale  des  monnaies,  demeurant  à  Condé, 
aux  maire  et  officiers  municipaux,  que  le  requérant 
est  toujours  prêt  à  aider  à  faire  percevoir'  tous  les  droits 
dont  la  continuation  a  été  ordonnée  par  l'Assemblée 
Nationale,  et  à  y  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang,  déclarant  que,  faute  par  eux,  conjointe- 
ment avec  les  officiers  de  l'éta'-major,  d'en  faire  faire 
la  perception  conformément  aux  décrets,  il  entend 
ne  pas  contribuer  au  rejet  d'impôts  qui  pourront  in- 
tervenir depuis  qu'on  a  différé  lad.  perception. 

Septembre.  1.  Lecture  d'exploit,  annexé,  du  31  août, 
à  la  requête  de  Pierre  CarviJ.le  (il  signe  de  Carville), 
bourgeois  de  Condé,  signifiant  à  Louis-Guillaume 
Boutry  du  Manoir,  avocat,  procureur  de  la  commune, 
que  le  requérant,  pénétré  des  viais  principes  de  la 
Constitution  française  et  fédération  qui  doit  réunir 
tous  les  bons  citoyens  de  ce  vaste  empire  pour  faire 
cesser  l'anarchie  et  la  rébellion  existant  dans  plusieurs 
endroits  du  Royaume,  et  notamment  à  Condé,  où  elle 
n'a  ])as  cessé  depuis  plus  d'un  an,  au  désagrément  de  tous 
k'j  bons  citoyens,  ce  qui  l'iiurait  porté  à  dénoncer  plu- 
sieurs séditieux  et  plusieurs  perturbateurs  du  repos 
public,  dont  les  noms  sont  insérés  dans  l'acte  qu'il  a 
fait  signifier  en  l'IIlection  de  Vire  et  notifier  à  l'Assem- 
blée Nationale  et  autres  lieux  mentioimés  au.!,  acte, 
sui-  laquelle  il  a  été  informé  assez  suffisamment  pour 
fii'.e  connaître  plusieurs  des  séditieux,   sur  laquelle 


information  n'ayant  encore  été  délibéré  ni  prononcé 
aucun  jugement,  le.s  séditieux  se  seraient  de  ])lus  en 
plus  affermis  dans  leurs  crimes  en  commettant  des 
voies  de  fait  journellement,  comme  de  détourner  le 
cours  des  eaux  au  j^réjudice  des  arrêts  et  règlements, 
d'attaquer  les  bons  citoyens  dans  les  rues,  même  en 
leur  faisant  les  menaces  les  plus  à  craindre,  ce  qui  ne 
peut  résulter  que  de  l'exemi^le  à  eux  donné  par  un 
officier  de  la  municipalité,  Michel  Dorenlot,  qui  ne 
cesse  de  troubler  le  repos  pubUc.  et  qui  s'oppose  aux 
décrets  les  plus  formels  de  l'Assemblée  Nationale  en 
ameutant  des  séditieux  comme  lui  pour  s'opposer  à  la 
perception  des  droits  de  la  Nation  et  du  Roi,  tenant 
même,  en  assemblée  du  corps  municipal ,  des  propos  les 
plus  indiscrets  et  les  plus  dangereux,  comme  de  dire  : 
Nous   ne    voulons  ni  ne  souffrirons  payer  de  droits 
d'aides  de  tarifs  ni  autres  droits  quelconques  ;  ce  n'est 
pas  la  seule  fois  que  cet  officier  a  eu  la  témérité  de  cen- 
surer les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  en  disant 
qu'ils  venaient  de  Vire,  et  que  ce  n'était  que  des  fabri- 
cations mensongères  que  «le  J.-.f.-.  de  Cocq  (Lecoq, 
directeiu-  des  aides)  envoie  pour  être  affichées  ;  non 
content  de  cette  conduite,   il   a  été  lui-même  faire 
sonner  le  tocsin  pour  assembler  et  ameuter  plusieurs 
persoimes  pour  faire  brûler  et  lacérer  les  papiers  de 
la  commune,  etc.  ;  dans  son  déplaisir  de  voir  les  bons 
citoyens  ses  compatriotes  gémir,  par  trop  de  timidité, 
sous  la  servitude  de  la  rébellion  et  de  l'anarchie,  il 
dénonce  led.   Dorenlot,   etc.,   offre  toutes  ses  forces 
pour  le  mamtien  de  la  Constitution  française  et  per- 
ception des  impôts  non  anéantis,  directs  et  indirects, 
se  réservant  de  plus  à  faire  connaître  telles  personnes 
qui  auraient  «  delinqué  >>,  tant  du  corps  municipal  que 
des  officiers  de  la  garde  nationale,  etc.  (Le  Boucher, 
sergent  roj'al  au  bailliage  de  Vire  et  Condé,  résidant  à 
Condé,  signe  l'exploit,  écrit  par  Carville,  d'une  ortho- 
graphe plutôt  douteuse).    Réponse  de  Dorenlot,  mem- 
bre de  la  municipalité  :  il  n'a  eu  aucune  part  aux  in- 
surrections ,  et  on  ne  peut  prouver  qu'il  ait  fait  le  plus 
léger  signal  pour  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  et 
pour  empêcher  la  perception  des  inipôts,  etc.  Renvoi 
au  district  pour  faire  parvenir  au  département  et  à 
l'Assemblée  nationale.  —  II.  jOtat  des  billets  d'avance 
envoyés  sur  ordonnance  de  la  Commission    intermé- 
diaire du  5  mai,  le  25  juin  ;  état  de  ceux  qui  n'ont  pas 
payé.  —  13.  Pain  blanc  taxé  2  sols  6  deniers  la  livre, 
pains  de  froment  à  18  sols  et  de  seigle  à  14  sols  6  de- 
niers le  pain.   Affaire  de  Jean  Le  Roy,  maréchal,  ses 
«  propos  les  plus  humiliants  et  les  plus  morti  fiants  o  contre 
Alexis  Delalande.  sergent  ordinaire  de  l'ancienne  haute 
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justice,  chargé  de  i^rendi-e  l'apprécie  du  blé  vendu  dans 
la  halle  ;  il  n'est  fait  que  des  friponneries  dans  la  lialle 
à  blé,  ceux  qui  prennent  l'apprécie  sont  tous  voleurs, 
coquins  et  scélérats  ;  le  pain  ne  devrait  être  taxé  qu'à 
six  liards  la  livre,  etc.  —  18.  l'état  de.s  titres  et  papiers 
des  église.s  de  S'-Martin  et  de  S -Sauveur,  que  le  maire 
et  le  procui-eur  de  la  commune  voudront  bien  se  donner 
la  x)eine  de  faire  aux  jours  de  leurs  commodités.  Assem- 
blée des  municipalités  du  canton  pour  arrêter  le  tableau 
général  de  mendicité,  en  conformité  de  lettre  du  dis- 
trict, Condé.  Pontécoulant  (Guillaume  Le  Marchand, 
curé  et  maire).  S'-Germain  du  Crioult,  S'-Vigor  des 
Mézerets,  La  Chapelle-Engerbold  (Pierre-Gilles  Grivel, 
prêtre,  maire),  Perrigny,  Proussy  et  La  Vieille  (Jean 
Anfrie,  prêtre,  maire)  :  population  du  canton,  hommes, 
femmes,  enfants  de  différents  sexes.  8.682  (sans  com- 
prendre la  population  de  S'-Pierre  du  Regard,  dont 
les  officiers  municipaux  ne  sont  pas  arrivés)  ;  feux, 
1966  :  186  indi\-idus  ne  payant  aucune  taxe  ;  151  ne 
payait  qu'une  ou  deux  journées  de  travail  ;  185  vieil- 
lards hors  d'état  de  travailler  ;  85  infirmes  ;  637  en- 
fants des  pau\Tes  au-dessous  de  14  ans  et  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie  :  894  individus  ayant  besoin  d'as- 
sistance :  127  pauvres  malades,  années  courantes  ; 
aucun  fonds  de  charité,  sauf  à  S'-Germain  du  Crioult  ; 
hôtel-Dieu  ou  hôpital  à  Condé;  114  mendiants  ou 
vagabonds.  —  Le  même  jour,  dépôt  dud.  état  par  la 
municipalité  de  S'-Pierre  du  Regard  :  808  habitants, 
190  feux,  2  individus  ne  payant  aucune  t-axe,  0  ne 
payant  qii'une  ou  deux  journées  de  travail,  32  vieil- 
lards hors  d'état  de  travailler;  8  infirmes,  120  enfants 
de  pauvres  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  ;  150  indi- 
vidus ayant  besoin  d'assistance,  30  malades  année 
commune  ;  fonds  de  charité,  néant  ;  30  mendiants  et 
vagabonds.  —  18.  Délibération  concernant  le  retard  du 
paiement  des  impositions  :  aucune  perception  de  la 
capitation,  des  vingtièmes,  prestation  des  chemins  et 
«  droit  *  territorial,dont  tous  les  rôlas  rendus  exécutoires 
sont  entre  les  mains  du  greffier  ;  la  municljialité. 
n'ayant  apporté  aucune  négligence,  ne  saurait  être 
responsable  des  poursuites  du  receveur  de  Vire  :  U  sera 
fait  une  déclaration  aud.  Vauloger,  nommé  collecteur, 
de  se  saisir  des  rôles  et  faire  provisoirement  les  fonc- 
tions, sauf  sa  décharge,  s'U  l'obtient,  les  membres  de 
la  municipalité  voulant  éviter  d'être  poursmvis  per- 
sonnellement. —  26.  Led.  Vauloger  demande  acte  de 
l'ampliation  qu'il  dépose  d'ordonnance  du  Directoire 
du  département,  du  P'  de  ce  mois,  le  déchargeant  de 
la  collecte,  et  qu'il  a  déclaré  n'avoir  reçue  qu'à  la  der- 
nière poste.  Sur  la  demande  de  la  garde  nationale,  1  a 


maréchaussée  fera  à  l'avenir  le  service  de  surveillance 
de  la  halle  les  lundi  et  jeudi,  sauf  en  cas  d'indice  de 
trouble  à  requérir  la  garde  nationale,  précédemment 
chargée  du  service.  —  26.  Assemblée  du  Conseil  général 
pour  délibérer  sur  l'élection  d'un  collecteur  :  renvoi 
de  la  séance  pour  cause  d'insuffisance  des  membres 
présents.  —  28.  En  consultant  la  li.ste  des  habitants 
capables  d'être  collecteurs  et  l'âge  de  chacun  de  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  subi  cette  charge,  elle  tomberait 
de  droit  sur  <■  le  sieur  Gabriel  Charles  François  Dumont  >>, 
mais  considérant  «  qu'il  est  dans  un  état  d'infirmité 
presque  continuelle  et  dans  une  sorte  d'impuissance 
perpétuelle  de  vacquer  au  service  de  la  collecte  >,. 
ils  ont  continué  leurs  recherches  sur  la  liste  qu'ils  ont 
dressée,  et  après  avoir  conféré  l'âge  de  tous  ceux  qui 
restent  à  faire  ce  service,  Charles-Jean  Davoult  s'est 
trouvé  le  plus  ancien  et,  à  la  grande  majorité,  a  été  nom- 
mé collecteur  de  la  présente  année.  —  29.  2  individus 
amenée  aux  prisons  le  vendredi  précédent  par  Le 
Doulcct,  procureur  de  la  commxme  de  Meré,  avec  un 
détachement  de  sa  garde  nationale,  faute  de  prisons 
aud.  lieu  :  <.  inaction  »  de  la  justice  de  Condé,  le  délit 
prétendu  n'ayant  pas  été  coumiis  sous  l'étendue  de 
la  juridiction  dud.  lieu  ;  celui-ci  l'ayant  été  au  hameau 
du  Fresne,  paroisse  de  Clécy,  ordie  à  la  maréchaussée 
de  les  conduire  à  la  piison  d'Harcourt.     • 

Octobre.  12.  Nouvelle  assemblée  du  Conseil  général 
pour  la  nomination  du  collecteur  :  décharges  précé- 
demment accordées  à  Trolley  de  Prévaux,  Davoult 
du  Douitel,  Louis  Vauloger  de  Beauprey  :  Jean-Char- 
les Davoult  ajant  présenté  une  requête  en  décharge 
au  département,  le  Conseil  général  a  député  François 
Morieux,  officier  municipal,  et  François  Nérou,  notable, 
pour  faire  paît  au  Directoire  du  département  de  l'em- 
barras où  il  se  trouvait,  vu  toutes  ces  décharges  ;  M.  de 
La  Croix  de  S'-Michel,  membre  du  Dii-ectoire,  a  ré- 
pondu que  Davoult,  précédemment  imposé  au  rôle 
des  officiers  de  judicature  de  l'Élection,  et  entrant 
cette  année  seulement  dans  le  rôle  de  la  capitation  bour- 
geoise, ne  pouvait  être  nommé  collecteur,  parce  que 
ce  n'était  pas  à  dater  de.  l'âge,  mais  du  jour  de  l'en- 
rôlement, et  qu'il  était  indispensable  de  nommer  im 
autre  collecteur  et  de  tâcher  de  découvrir  les  plus 
anciens  enrôlés  n'ayant  pas  fait  de  service.  Aucun  ta- 
bleau, fait  par  l'ancienne  municipalité  ou  par  les  sjti- 
dics  qui  l'ont  précédée,  parmi  tous  les  papiers  ren- 
fermés dans  l'armoire  de  la  municipalité.  Jacques  L. 
Geay,  s_\Tidic  en  1781  et  1782,  notable,  a  rapporté  avon- 
fait  faire  des  annonces  pour  engager  les  anciens  col- 
lecteui-s  à  représenter  leui-s  rôles,  mais  que  ces  annonces 
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ont  été  inutiles  ;  quelques  membres  ont  rapporté  que 
sous  le  «  reigne  »  de  Cauville  Laeliênée,  alors  maire,  iJ 
a  été  fait  des  annonces,  ou  sou.s  le  règne  de  l'ancienne 
municipalité  :   peu   de   personnes  se   présentèrent   et 
on  ne  put  faire  un  tableau  ;  Halbout,  ci-devant  syndic, 
et  dont  le  père  l'a  été  très  longtemps,  a   répondu   que 
tous  les  rôles  dont  il  pouvait  être  saisi  et  tous  les  pa- 
j)iei-s  concernant  la  communauté  avaient  été  brûlés 
lors  de  l'incendie  des  papiers  qm  se  fit  dans  Condé  en 
juillet    1789.    Recherches   d'anciens    rôles  :   entre   les 
mains  dud.  Jacques  Le  Geay,  rôle  de  la  oapitation 
bourgeoise  de  1700  où  figure  Sébastien  Le  Normand  ; 
entre  les  mains  de  Pierre  Le  Maignen,  membre  de  la 
municipalité,   rôle  de   1772  où  figurent  de   Prépelit 
notaire,  et  Vincent  Hébert,  rôle  de  1774,  Louis  Vt\.u- 
loger  de  Beauprey  et  Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil  ; 
députation  vers  led.  Le  Normand  pour  lui  demander 
s'il  a  servi,  l'année  du  service,  et  le  rôle  dont  il  a  été 
porteur  ou  une  quittance  du  receveur,   ou  même  un 
accord  avec  quelqu'un  qui  l'aurait  remplacé  ;  sa  ré- 
ponse vague  avoir  servi  et  avoir  été  remplacé  par 
Mollet,  sans  preuves  ;   embarras   du  Conseil  général, 
rien  n'étant  si  pressant  que  d'avoir  un  collecteur  pour 
ramasser  les  deniers  déjà  trop  ari'iérés  ;  députation  de 
Le  Geay  au  département  ;  à  Condé  on  n'a  aucune  con- 
naissanw  qu'il  ait  jamjiis  été  arrêté  de  tableau,  cl 
même  on  faisait  passer  pom'  collecteur  bien  des  per- 
sonnes  qui   étaient   nouvellement    enrôlées   par   pré- 
férence à  des  anciens  ;  la  municipalité  est  menacée 
de  poursuites  personnelles  par  le  receveur  pour  avancer 
les  impositions,   ce  qui   serait  une  injustice  criante, 
pendant  qu'elle  n'a  cessé  de  travailler  avec  la  plus 
grande  assiduité  pour  la  confection,   non  seulement 
des  rôles  de  1790,  mais  encore  de  ceux  de  1789,  sur- 
charge pour  elle  ;  impossibilité  morale  pour  le  Conseil 
général   de  faire  d'autres  démarches  pour  découvrir 
de  plus  anciens  enrôlés  que  led.  Le  Normand  et  autres 
ci-dessus  ;  led.  Le  Normand  n'ayant  voulu  représenter 
ni  son  papier  ni  sa  décharge,  le  Conseil  général  arrête 
qu'il  sera  nommé  et  qu'il  est  dès  à  présent  nommé  col- 
lecteur pour  1790  ;  s'il  représentait  son  panier  ou  avait 
quelques  raisons  de  décharge,le  Directoire  du  départe- 
ment est  prié  de  nommer  le  s'  de  Prepetit,  notaire,  ou 
Vauloger  ou  Le  Tourneur  du  Breuil  ;  Le  Geay  autorisé 
à  faire  au  département  toutes  obseivations  aux  fins  d'a- 
voir provisoirement  ou  définitivement  un  collecteur.  — 
19.  Le  Conseil  général  convoqué  pour  la  vérification 
des  dons  patriotiques  ;  avant  d'ouvrir  la  séance  à  ce    j 
sujet,  s'est  présenté  Lenormand  Duparc,   qui  a  de- 
mandé acte  du  dépôt  d'ordonnance  du  Directoire  du 


département  du  18,  portant  décharge  de  la  collecte 
des  impositions  de  Condé,et  portant  que  la  municipalité 
fera  incessamment  le  tableau  des  citoyens  sujets  à  la 
collecte  de  toutes  les  impositions  :  et,  comme  il  est  très 
urgent  que  la  perception  soit  faite,  le  Conseil  général 
de   la  commune  fera  assembler  dans  le  plus  bref  délai 
pour  passer  par  adjudication  au  rabais   la  collecte  de 
toutes  les  impositions  qui  doivent  être  mises  en  recou- 
vrement cette  année,  sauf  le  recours  de  la  commune 
contre  qui  il  appartiendra  ;  convocation  de  la  com- 
mune pour  le  lundi  suivant,  2  heures  après  midi,  en 
l'auditoire,  pour  avoir  connaissance  de  lad. ordonnance 
et  pour-  assister  à  l'adjudication  au  rabais  ;  toutes  les 
personnes  ayant  fait  la  «  ceuillette  »  des   amiées  pré- 
cédentes des  deniers  en  recouvrement  pour  la  com- 
mune et  imposées  au  rôle  de  la  présente  année,  .seront 
tenues  de  l'eprésenter  led.  jour,  au  moins  dans  un  très 
bref  délai,les  rôles  dont«  ils  sontporteurs  ,>,  ou  au  moins 
un  acte  constatant  le  temps  et  l'année  de  leur  service, 
afin  de  former  un  tableau  conformément  à  la  décision 
du  Directoire,   les  anciens  syndics  et  l'ancienne  muni- 
cipalité n'ayant  laissé  aucun  tableau  à  la  municipalité 
actuelle,   qui  jusqu'à  présent  a  fait  tous  les  efforts, 
infructueux,  pour  dresser  le  tableau  désiré  ;  lecture 
du  présent  arrêté    aux  prônes  des  grandes  messes  et 
affichage  aux  portes  des  églises,  affichage  le  jeudi  sui- 
vant au  poteau  et  publication  au  son  de  la  cloche  le 
jeudi,  tant  au  marché  qu'à  la  halle,  et  les  dimanche 
et  lundi  matin.  —   19.   Le  procureur  de  la  commune 
Chennevière  deminde  acte  de  la  représentation  de  la 
requête  adressée    par  Lecoq,    directeur   des   aides,  à 
la  municipalité, le  16,  et  requiert  qu'elle  soit  enregistrée, 
aux  fins  par  le  bureau  de  faire  exécuter  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  des  17  juin  1789,  23  février  sur 
lettres  patentes  du  20.  et  celui  du  2  juin  dernier.  Le 
Conseil  général,  «  assemblés  ce  qui  en  est  resté,  vu  que 
partie  se  sonts  retirés  de  ceux  qui  étoient  présens  à 
l'arrêté  de  ce  jour  »,  acte  de  lad.  représentation;  rappel 
des  précédentes  délibérations  pour  la  perception    des 
impôts  indirects  non  supprimés,  des  démarches     du 
bureau  auprès  de  l'état-major  et  des  réponses  de  celui- 
ci,  etc.    Amrexée,  requête  aux  maire   et   officiers  mu- 
nicipaux par  Jean-François  Kalandrin,  régisseur  gé- 
néral du  Roi,  stipulé  par  Lecoq,  son  directeur  ,  pour 
la  perception  des  droits  d'aides,  cessée  à  Condé  :  le 
défaut  de  paiement  des  impôts  retarde  les  fruits  à  re- 
cueillir de  la   Constitution  et  va   forcer  les  «  respec- 
tables »    législateurs  à  mettre  de  nouveaux  impôts  ; 
demande  de  réintégrer  les  commis  dans  leurs  fonctions, 
et  d'accorder  main-forte  pour   les  jipf^^ptions.  2,3 
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Vér  fication  de  la  contribution  patriotique  :  phisieui-s 
personnes  dont  les  déclaration  ne  paraissent  pas  fidèles; 
renvoi.  —  25.  Bannie  au  rabais,  sous  caution,  de  la 
collecte  de  toutes  les  impositions  de  1790  :  caliier  des 
charges;  mise  à  prix  par  Le  Maignen  à  1.500  livres  ; 
adjugé,  à  l'extinction  du  bout  de  cha  lelle  allumé,  à 
Jean  Guérard,  bourgeois  de  Condé,  à  475  livres  ;  il 
est  bien  entendu  que  l'adjudicataire  n'aura  aucuns 
deniers  pour  livre.  —  26.  Réquisitoire  du  procureur  de 
la  commune  que  défenses  soient  faites  de  passer  dans 
l'église  avec  du  bois,  des  volailles,  et  autres  choses,  de 
mener  à  l'église  des  enfants  à  la  mamelle,  de  déposer 
dans  les  maisons  où  on  allume  du  feu  de  la  paille,  du 
sarrasin,  etc.,  pouvant  causer  des  incendies,  de  couper 
les  arbres  et  liaies,  d'avoir  plus  de  3  moutons  par 
arpent  de  terre,  de  galoper  dans  les  rues  et  de  laisser 
divaguer  les  chevaux,  d'acheter  beurres,  volailles  ou 
autres  comestibles  avant  qu'ils  ne  soient  exposés  au 
marché,  de  laisser  les  charrettes  dans  les  rues  sans  une 
chandelle  allumée  dans  une  lanterne,  de  mettre  des 
vidanges  dans  les  chemins  :  ordonnance  conforme  qui 
sera  lue  aux  jirônes,  publiée  au  son  de  la  caisse  dans 
tous  les  carrefours  et  affichée  au  poteau,  à  la  dihgence 
du  procureur  de  la  commune. 

Documents  reliés  àla  fin  du  registre  (avant  les  feuillets 
de  supplément). Procès- verbal  dressé  le  23  janvier  1790 
à  Condé,  en  la  chambre  du  conseil  de  la  haute  justice, 
par  Jacques- Augustin  des  Rotours,  baron  de  Chaulieu, 
syndic  du  département  de  Vire,  député  du  bureau  in- 
termédiaire, en  conformité  d'ordonnance  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  sur  requête  de  plusieurs  habi- 
tants de  Condé  contre  ''imposition  faite  pour  1789 
de  la  capitation  et  suites  par  les  membres  de  l'assem- 
blée municipale,  et  particulièrement  pour  avoir  lesd. 
membres  diminué  leurs  parents  et  fermiers,  même 
s'être  diminués  eux-mêmes  ;  réponse  de  la  munici- 
palité qu'elle  a  cru  mettre  la  justice  la  plus  exacte 
dans  la  répartition,  et  qu'il  y  a  eu  une  diminution  indis- 
tinctement sur  tous  les  contribuables,  ayant  fait  esti- 
mation pour  classer  des  fonds  imposables  et  ayant 
ensu'te  fait  la  répartition  au  marc  la  livre  ;  led.  com- 
missaire déclare  avoir  aperçu  dans  tous  les  membres 
le  plus  grand  désir  de  faire  la  justice  et  de  se  porter  à 
tous  les  moyens  de  conciliation  ;  pour  quoi  la  requête 
de  plusieurs  habitants  paraissant  être  que  le  rôle  de 
1788  soit  suivi  pour  1789,  il  a  proposé  à  la  municipalité 
de  consentir  à  réformer  le  rôle  de  1789  et  de  suivre  le 
précédent,le  produit  des  nouvel  les  lignes  devant  vertirau 
bénéfice  des  pauvres  ;  consentement  de  la  municipalité, 
qui  demande,  pour  l'assiette  à  refaire,  d'être  assistée  de 


6  desd.  habitants  plaintifs,  Bosquet,  Le  Comte, Hayt.. 
Le  Maign?a.  Jlocicux  et  M3chel-Jean-Baptiste  Hélie  ; 
led.  commissaire  a  remarqué  avec  la  jjlus  grande  sa- 
tisfaction le  zèle  patriotique  de  tous  les  habitants  de 
C'ondé  pour  ne  pas  mettre  de  retardement  dans  la  jjer- 
l'cption  des  deniers  royaux  ;i's  ont  promis  que  la  ré- 
fonnation  du  rôle  serait  faits  sous  huit  jours  ;  Jouenne 
soutient  que  le  rôle  de  1789  est  plus  juste  que  'e  rôle 
de  1788.  Requête  à  la  Commission  intermédiaire  par 
Bosquet  et  joints,  portant  que  plusieurs  membres  de 
la  municipaUté  se  sont  refusés  avec  opiniâtreté  à  se 
rassembler  pour  suivre  la  décision  portée  aud.  procès- 
verbal  ;  demande  d'ordonner  que  la  décision  de  M.  de 
Chaulieuseraexécutée provisoirement. et  que  les  officiers 
municipaux  qui  .se  sont  diminués,  eux,  leurs  parents 
et  fermiers,  de  4  à  500  livres,  seront  obligés  de  s'en 
recharger,  et  que  les  suppliants  seront  déchargés  d'au- 
tant (11  février  1790)  ;  parmi  les  signatures  :  Coleindu 
Busq,  Jacques  Hayes,  collecteur  de  la  capitation  de 
1788,  Dumont  d'Urville,  Hélie,  La  Rivière  veuve 
Hardy,  etc.  ;  ordonnance  de  la  Commission  intermé- 
diaire portant  que,  dans  les  trois  jours  après  la  récep- 
tion, il  sera  f)rocédé  par  les  officiers  municipaux  à  la 
réj)artitioii  des  impositions  et  à  la  confection  du  rôle 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  réclamation,  pour  être 
ensuite  rendu  exécutoire  et  mis  en  recouvrement 
dans  le  plus  bref  délai,  jusqu'à  la  confection  duquel 
la  perception  sera  continuée  sur  l'ancien  (14  féviier 
1790).  — ■  Requête  de  Bertrand  Trolley  de  Prévaux, 
bailli  de  Vassy.  àla  Commission  intermédiaire,  contre  sa 
nomination  de  collecteur  receveur  de  la  capitation  et  ac- 
cessoires du  bourg  de  Condé  pour  1790,  à  lui  signifiée; 
sur  sa  réponse,  la  municipalité  a  gardé  le  silence,  Da- 
voult  du  Douitel, huissier, dont  Cautliier, procureur  de  la 
commune  est  le  beau-fils  ayant  été  nommé  le  26  septem 
bre  178S  pour  lesd.  fonctions  ;  la  nouvelle  municijjalité 
n'avait  jias  le  di'oit  d'anéantir  les  opérations  de  la  pre- 
mière ;  le  supi^Uant,  membre  du  département  ou  Élec- 
tion de  Vire,ne  peut  être  distrait  de  ces  fonctions  par  une 
autre  charge,  et  il  n'est  pas  imposé  au  rôle  de  Condé, 
mais  à  la  ca])itation  des  officiers  de  Judicature  de  Vire  ; 
il  est  tellement  infirme  que  les  deniers  publics  dans 
ses  mains  ne  seraient  pas  en  sûreté  (12  avril  1790)  : 
ordonnance  de  la  Commission  intermédiaire  lui  accor- 
dant décharge,  et  portant  que  Davoult  sera  tenu  de  se 
charger  des  rôles  ;  significations  y  relatives  ;  trans- 
lation de  domicile  dud.  Trolley  à  Vassy.  —  Requête 
de  la  municipalité  aux  déj)utés  composant  <,  l'assem- 
blée généraUe  et  provinciaUe  de  la  généralité  de  Caen  », 
demandant  l'autorisation   de  nommer  200  avanceurs 
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jmur  les  impôts  jusqu'à  la  confection  du  rôle  de  a 
capitation  (1^^  mai)  ;  ordonnance  conforme  (5  mai). 
—  Documents  concernant  la  Fédération  :  copie  de 
lettre  des  commissaires  de  la  commune  et  de  la  garde 
nationale  de  Caen  aux  officiers  municipaux  de  Vire, 
invitation  à  toutes  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment et  aux  troupes  de  ligne  étant  dans  le  ressort 
pour  se  trouver  par  députés  aux  fins  de  former  un 
pacte  fédératif  ;  demande  d" envoi  de  députés  le  l" 
juillet  ;  demande  de  transmettre  aux  corps  établis 
dans  les  autres  cantons  du  district  ;  -ils  n'auront  pas 
à  s'inquiéter  de  leur  logement,  leurs  frères  de  Caen 
seront  trop  charmés  de  pouvoii'  les  recevoir  et  les 
embrasser  pour  ne  pas  aller  au-devant  de  tout  ce  qui 
pourra  leur  faire  plaisir  (14  jmn  1790).  Lettie  d'envoi 
par  la  nrjnicii^alité  de  Vire  (18).  Lettre  d'envoi  le  19, 
de  la  proclamation  du  Roi  sur  décret  de  l'Assemblée 
relatif  à  la  Fédération  générale  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  du  Royaume,  du  10  juin  (imprimerie 
royale.  6  pages  in-4.°)  ;  notifier  au  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Condé  qui  fera  choisir  6  hommes 
par  100  qui  se  réuniront  à  Vire  le  26  à  8  heures  du  matin 
aux  autres  députés  des  gardes  nationales  du  district.' 
afin  de  choisir  1  homme  sur  200  chargé  de  se  rendre  à 
Paris  à  la  Fédération  du  14  juillet  ;  notifier  également 
aux  gardes  nationales  du  canton  :  il  est  à  désirer  que 
le  choix  tombe  sur  des  citoyens  eii  imiforme  national 
et  qui  psn'  leur  propreté  et  leur  conduite  fassent  hon- 
neur à  leurs  camarades  ;  ceux  surtout  qui  seront  choisis 
pour  aller  à  Paris  devront  être  pourvus  de  vestes, 
culottes  et  guêtres  blanclie.s.  et  armés  do  pied  en  cap. 
Envoi  par  les  oificiers  municipaux  de  Vire  (22  juin) 
de  neuf  exemplaires  de  l'adresse  des  citoyen?  de  Paris 
aux  Français  relative  à  la  Confédcralion  nationale  ; 
en  faire  passer  un  exemplaire  à  chaciue  munieipahté 
du  canton  et  les  exhorter  à  donner  les  mêmes  preuves 
de  leur  attachement  et  de  leur  reconnaissance  envers 
ceux  qui,  les  premiers,  «  ont  attaqué  et  terrassé  l'hidre 
du  despotisme.  >>  Aimexé,  12  pages  in-4',  imprimerie 
de  liOttin  l'ainé  et  Lottin  de  St-Gerniain,  imprimeurs 
libraires  ordinaires  de  la  ville,  rue  S'-André-des-Arcs 
n"  27  (avec  la  mention  de  lectme  aux  messes  parois- 
siales de  St-Martin  et  St-Sauveur)  :  adresse  des  ci- 
toyens de  Paris  à  tous  les  Français  ;  décret  de  l'As- 
semblée nationale  et  autres  pièces  v  relatives,  discours 
da  maire  à  l'Assemblée  nationale  réponse  du  prési- 
dent aux  députés  de  la  commune  de  Paris,  etc.  Annexée, 
convocation  de  la  part  des  officiers  municipaux  à 
l'issue  des  vêpres  pour  entendre'l;',  lecture  desd.  docu- 
ments et  anêter  une  délibération  coafoi-iiip  à  l'instruc- 


tion ^doit  la  Confédération  Nationale. —  Mémoiie  à 
consulter  portant  qu'en  1661  Condé  obtint  du  Roi  des 
lettres  patentes  convertissant  la  taille  en  tarif  sur  les 
comestibles,  les  marchandises,  les  fonds  et  les  bestiaux 
se  vendant  aux  foires  et  marchés  ;  les  officiers  des  deux 
hautes  justices  de  Condé  payaient  le  tarif  comme  les 
autres  bourgeois,  et  contribuaient  au  marc  la  livre 
de  leur  capitation  à  la  prestation  des  chemins  et  autres 
charges  de  Condé,  mais  étaient  imposés  pour  la  capi- 
tation au  rôle  de  judicatlire  de  l'Élection  de  Vire  Les 
nobles  et  privilégiés  exempts  de  taille  ne  payaient  ni 
le  tarif  ni  la  prestation  des  chemins.  Les  officiers  des- 
dites justices,  qui  vont  être  pour  la  première  fois  im- 
posés au  rôle  de  la  capitation  bourgeoise  peuvent-ils 
être  nommés  collecteurs  pour  la  présente  année  '.' 
Est-ce  lage  qui  doit  décider  ou  le  temps  de  l'imposi- 
tion ?  Avis  dé  Varignon,  délibéré  à  Caen  le  17  juillet, 
portant  qu'on  ne  peut  leur  imposer  la  coUecte.  — 
Envoi  par  les  procureurs  syndics  du  département  de 
Vire  aux  officiers  municipaux,  pom*  reaseignéments 
(23  juillet),  de  lettre  du  contrôleur  général  à  la  Com- 
mission intermédiaire  du  4  juin,  concernant  la  de- 
mande de  la  ville  de  supprimer  le  tarif,  qu'il  est  im- 
possible de  percevoir,  et  son  remplacement  par  une 
imposition  représentative  ;  il  parait  même  que  la  mu- 
nicipalité a  écrit  dans  cet  esprit  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  et  que  provisoirement  toute  pei^ 
ception  est  suspendue  dans  cette  vOle  ;  faire  connaître 
si  on  ne  x^eut  réellement  pas  espérer  de  rétablir  la  pei-- 
I  ception  du  tarif  pour  l'année  présente,  la  fermentation 
!  ayant  pu  se  calmer  ;  d'ailleurs  la  considération  que 
i  cette  perception  n'aurait  lieu  que  pour  1790  pourrait 
I  la  faire  supporter  avec  moins  d'impatience.  —  As- 
semblée de  la  municipalité  par  les  maire  et  officiers 
municipaux,  présents  au  bureau  de  \<\  ;nunicipalité  : 
4  août  1790,  lecture  par  le  procureur  de  la  commune 
Boutry  du  procès-verbal  de  perquisition  fait  la  veille 
,  par  la  garde  nationale  chez  les  y  dénommés,,  dont  il 
j  résulte  qu'à  l'exception  de  Martin  et  de  Bourdon  le 
I  pain  de  seigle  manquait  dans  la  boutique  des  autres 
boulangers,  ce  qui  ne  peut  être  attribué  qu'à  la  dimi- 
nution survenue  sur  le  prix  du  seigle,  et  ce  qui  a  vio- 
lemment fait  murmmer  le  public,  <<  lesquels  murmures 
fondés  sur  la  mesme  affectation  se  sont  renouvelles 
ce  matin»,  pourquoi  conclut  led.  procureur  qu'il  soit 
prononcé  une  aumône  envers  le,s  pauvres  de  l'hôpital 
contre  chacun  des  boulangers  déhnquants,  avec  in- 
jonction d'approvisiomier  soigneusement  et  réguliè- 
rement les  habitants  de  toutes  espèces  de  pain  «  sans 
atfi'ot;iti(iu   >N  et   iiuiépendamniMit   des    vari.ntion-J   du 
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prix  du  blé,  suivant  la  taxe  de  la  inunicipalité,à  peine 
de  prison  en  cas  de  récidive,  même  de  démolition  de 
leur  four  et  d'interdiction  de  leur  profession  de  bou- 
langer. Gervais  Manoury  dit  Bonvoisin,  présent,  a  dit 
qu'hier  matin  il  avait  bien  60  «  boullands  >  de  seigle 
qui  avaient  été  vendus  lorsque  «  îlessieurs  de  la  garde 
nationale  »  arrivèrent,  que  l'après-midi  il  fit  encore  une 
fournée  de  pain  de  seigle,  «  qui,  aussitost  qu'elle  fut 
défournée,  le  pain  fut  enlevé  »  par  différents  particu- 
liers, aujourd'hui  il  a  actuellement  une  fournée  de 
pain  de  seigle  dans  le  four  :  réponses  des  autres  bou- 
langers, pain  de  seigle  et  pain  l)lanc  ;  Pierre  «  Crétien  » 
a  dit  qu'il  avait  encore  plus  de  200  livres  de  pain  blanc 
quand  la  garde  nationale  e«t  arrivée,  etc.  :  arrêté  que 
le  procureur  prendra  tou.s  les  éclaircissements  possibles 
sur  les  déclarations  ci-dessus  pour  en  vérifier  la  véracité, 
le  public  s'éta -t  plaint  qu'il  n'en  trouvait  ni  la  veille 
ni  led.  jour  ;  ordre  à  tous  les  boulangers  de  tenir  leurs 
boutiques  garnies  de  toutes  sortes  de  bon  pain,  afin 
que  le  public  n'en  puisse  manquer,  et  que  la  \'ille  soit 
toujours  approvisionnée,  à  peine  d'être  privés,  dès 
l'in-itant  de  leur  contravention,  de  leur  profession  de 
boulanger  ;  le  procureur  de  la  commune,  à  la  première 
contravention,  autorisé  dès  à  présent  à  prendre  des  ou- 
vriers aux  frais  et  dépends  du  ou  des  contrevenants,  pour 
faire  abattre  leur  four.  Publication  et  affichage.  12 
août  1790,  à  la  requête  de  Louis-Guillaume  Boutry, 
sieur  du  Manoir,  procureur  de  la  commune,  par  Alexis 
Delalande,  sergent  ordinaire  de  l'ancienne  haute  jus- 
tice. pubUcation  dans  tous  les  carrefours  de  la  vUle, 
après  (pie  Jacques  Marie,  tambour  de  la  ville,  a  battu 
sa  caisse,  et  affichage  par  placard  avec  un  clou  contre 
le  poteau  planté  place  du  Grand  Carrefour  de  la  ville, 
parlant  à  plusieurs  bourgeois  et  habitants,  assemblés 
autour  de  lui,  qui  ont  refusé  de  dire  leurs  noms,  et 
surnoms  et  de  signer.  —  Adresse  de  la  municipalité 
de  Condé  à  l'Assemblée  nationale  (19  août  1790). 
«  Augustes  représentans.  .\vant  de  poser  les  dernières 
pierres  à  l'édifice  de  la  Constitution,  permettez  à  la 
niunicipaUté  de  Condé  de  vous  occuper  im  instant  du 
sort  de  cette  ville,  sur  lequel  pezcroit  bien  douloureu- 
sement un  ouvrage  qui  doit  immortaliser  ses  archi- 
tectes, si  vous  n'apportez  j)as  quelque  changement 
à  sa  position  ».  Elle  ne  dissimule  plus  (en  correction  de  : 
pas)  les  obstacles  que  la  distribution  des  districts  du 
département  apporte  à  l'établissement  d'un  tribunal 
dans  son  enceinte,  puisqu'elle  se  trouve  placée  à  l'ex- 
trémité d'un  angle  du  district  de  Vire,  et  confinée  par 
les  deux  districts  de  Domfront  (Orne)  et  Falaise  (Cal- 
vados). Son  territoire  se  trouve  ainsi    démembré    eu 


tous  sens  à  la  fois.  Ils  peuvent  juger  combien  cette 
division  a  été  douloureuse  :  aussi  un  cri  général  s'est 
fait  entendre  dans  toutes  les  paroisses  de  «on  arron- 
dissement, dont  les  besoins  et  les  rapports  se  trouvent 
contrariés.  Ils  concilieront  tant  d'intérêts  réunis  en 
formant  un  district  de  plus  dans  le  département,  qui, 
très  considérable  par  sa  population. n'en  aurait  pas  en- 
core autant  que  plusieurs  autres,  puisqu'il  en  a  seu- 
lement six. La  population  de  Condé  et  de  80  paroisses, 
i  plus  voisines  de  cette  ville  que  de  toute  autre,  com- 
porterait naturellement  cette  addition,  puisque  Condé 
est  à  6  lieues  de  Vire,  plus  de  6  lieues  de  Falaise,  même 
distance  de  Domfront,  10  lieues  de  Caen.  et  12  de 
Baveux.  La  grande  utilité  qui  en  résultera  i)our  un 
vaste  territoire  cjui  a  tant  de  droits  au  bieitfait  de  la 
régénération,  dédommagera  bien  les  représentants 
du  travail  que  cette  addition  pourra  coûter.  «  Nous 
nous  sommes  bornés,  .dans  un  dernier  mémoire  im- 
primé accompagné  d'un  tableau  qui  sera  remis  sous 
vos  yeux,  à  réclamer  au  moins  un  tribunal  de  justice. 
parce  que  rien  ne  devoit  arrêter  le  mouvement  pro- 
visoire qu'il  étoit  si  intéressant  de  donner  à  votre  orga-" 
nisation  municipale.  Mais  nous  espérons  que  d'après 
la  considération  de  tant  de  convenances  locales  vous 
ne  consacrerez  point  irrévocablement  l'anéantisse- 
ment d'une  ville,  qu'on  peut  dire  avoir  été  dès  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  le  foyer  du  patriotisme, 
et  du  sort  de  laquelle  va  dépendre  celui  de  tant  de 
paroisses.  •>  Au  dos  (de  la  main  de  Rabaut-St-F.tienne). 
note  pour  Gourjon,  chez  'MM.  Collin  et  Petit,  négo- 
ciants, rue  Tirechappe  :  la  nouvelle  réquisition  de 
Condé  est  arrivée  trop  tard,  les  tribunaux  sont  placés 
et  l'on  ne  petit  plus  proposer  à  l'Assemblée  Nationale 
de  revenir  sur  ses  décrets  à  cet  égard.  Les  villes  qui 
auront  des  représentations  à  faire  aux  législatures 
suivantes,  les  feront  passer  par  les  Directoires  de  dé- 
partement, chargés  de  veiller  au  bien-être  du  dépar- 
tement entier  (au  Comité  de  Constitution,  31  août 
1790).  Lettre  (de  la  main  de  Rabaut),  aux  maire  et 
officiers  de  Condé  (signée  H.  Pinteville  Cernay  et  J.  P 
Rabaut),  du  3  septembre  :  leur  nouvelle  réclamation 
est  arrivée  trop  tard  ;  les  tribunaux  sont  placés,  l'As- 
semblée, i[ui  n'est  mue  par  aucun  intérêt  particulier, 
les  a  disposés  selon  sa  sagesse,  et  l'on  ne  peut  pas  lui 
proposer  de  revenir  sur  ses  décrets  à  cet  égard.  Mais 
rien  n'empêche  que  leurs  réclamations  ne  puissent  être 
faites  auprès  des  législatures  suivantes,  en  les  faisant 
passer  pa,T  le  Directoire  du  département.  >•  Nous  vous 
conjurons  cependant  d'y  apporter  cet  esprit  de  mo- 
dération qu'inspire  toujours  le  sentiment  de  la  justice, 
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et  de  considérer  que  beaucoup  de  réclamations  tumul- 
tueuses arrêtent  nécessairement  le  cours  de  l'ordre 
général.  »  Lettre  d'Aimé  Gourjon  à  la  municipalité  : 
dès  le  second  jour  de  son  arrivée  à  Paris,  il  s'est  occupé 
de  la  commission  dont  ils  l'ont  honoré,  et  il  n'a  pas 
tenu  à  lui,  ni  à  ses  amis,  que  le  succès  n'ait  répondu 
])leinement  à  leurs  vues.  Mai.s  la  lenteur  qu'ils  ont 
mise  à  ce  sujet  est  la  cause  unique  de  la  non-réus.site 
de  leurs  dernandes  ;  six  semaines  i)lus  tôt.  ils  pouvaient 
encore  tout  espérer,et  s'ils  n'ont  rien. c'est  au  peu  d'in- 
térêt qu'ils  ont  mis  à  cela  qu'il  leur  faut  s'en  prendre. 
*  J'ai  vu  le  Comité  regretter  amèrement  de  n'avoir 
point  pu  m'obliger  »,  mais  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sont  irrévocables,  et  elle  ne  revient  point 
sur  ses  pas.  Tout  n'est  point  encore  perdu,  et  s'il  y  a 
quelque  réclamation  à  faire,  il  faudra  s'adresser  a^ux 
législatures  suivantes.  Post-scriptum  :  «  M""  Neker 
vient  de  donner  sa  démission,  il  est  généralement  re- 
gretté. Ne  perdez  point  la  lettre  du  Comité,  c'est  un 
titre  pour  vous  à  une  réclamation  »  (4  septembre).  — 
Lettre  du  Directoire  du  département  informant  les 
officiers  municipaux  qu'il  a  déchargé  Vauloger  de  la 
collecte  (24  .'*eptembre  1790). 

L.  Su])])!.  118.  —  D.  2.  (Registre.)  —  Grand  tonnât,  50  feuillels. 
9  pii'ces  formant  18  feuillets,  annexées. 

1  î  »0- 1  î  9 1 .  —  Registre  paraphé  le  30  octobre  1790 
par  le  maire  Aubin,  "pour  servir  à  l'enregistrement  des 
délibérations  de  la  municipalité.  —  Premier  acte, 
samedi  30  octobre,  9  heures  du  matin,  vu  l'occupation 
de  l'église  par  <>  Messieurs  les  missionnaires  »,  assemblée 
dans  l'auditoire  des  citoyens  actifs,  aux  termes  de  la 
proclamation  du  Roi  du  18  juin  sur  décret  du  12.  pour 
former  une  nouvelle  garde  nationale,  élire  les  officiers 
ou  continuer  ceux  qui  sont  actuellement,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  d'interruption  jusqu'à  l'élection  de  la  nou- 
velle ;  Charles  Héroult  demande  acte  de  ce  que,  par  le 
code  de  formation  de  la  garde  nationale  existante,  led. 
jour  30  octobre  <<  lad.  garde  cesse  et  il  doit  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  formation  et  à  une  nouvelle  for- 
mation de  chefs  »,  qu'il  demande  en  conséquence  qu'on 
procède  à  la  nomination  des  officiers,  faute  de  quoi  il 
ne  doit  à  l'avenir  l'obéissance  qu'aux  chefs  qu'il  se 
sera  librement  choisis,  ayant  eu  des  mécontentement.^ 
notoirement  connus  contre  quelques  officiers  anciens  ; 
adjonction  de  François  Le  Boucher  ;  Pierre  Carville 
prétend  être  dispensé  d'obéir  à  Jean  Martin  La  Brière. 
qui  n'a  Y>SiS  suivi  le  code  arrêté  par  la  commune,  ce 
qu'il  offre  prouver.  Arrêté  que  les  officiers  contin\ieront 
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leur  service  jusqu'au  4  janvier,  à  moins  qu'il  ne  vienne 
au])aravant  une  autre  organisation  :  serment  de  Le 
Gc-iy,  major,  et  des  autres  officiers  présents.  Tous  les 
citoyens  actifs  inscrits  seront  obligés  de  faire  leur 
service,  nonobstant  les  protestations  desd.  Héroult 
et  Le  Boucher  :  la  commune  a  consenti  que  cerpti 
avait  été  délibéré  à  leur  sujet  soit  rayé. 

Novembre  2.    Représentation  de  nouvelle  rerjuête 
de  Kalandrin.  régisseur  général,  pour  la  Nation  et  le 
Roi,  des  droits  d'aides  et  autres  y  réunis,  représenté 
par  led.  Lecocq.  La  municipalité  est  prête  à  prendre 
toutes  les  précautions  pour  la  perception  des  droits 
et  aider  lo.s  percepteurs  de  tout  son  pouvoir,  etc.:  les 
percepteurs  se  mettront  en  fonctions  incessamment, 
etc.  —  2.  Caution  par  Louis  Callais.  négociant  à  Condé. 
de  Guérard,   adjudicataire  de  la  collecte  des  impo- 
sitions';   remise    à    Guérard    des    rôles    pour    1790. 
cp.pitation,   dixième  denier,   prestation   des  chemins, 
imposition    territoriale.    Nomination   de   commissaire 
pour  prendre  l'apprécie  des  halles  en  vue  de  la  fixa- 
tion du  prix  du  pain,  en  remplacement  de  Chennevière, 
procureur  de  la  commune.   —  4.   Se  sont  présentés 
Jean-Charles  Davoult,  président,  et  Pierre-Jean-René 
Lenormand,  secrétaire,  députés  par  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution  établie  à  Condé  ;  Lenormand  a  dit 
que  la  société,  au  moment  de  ses  premières  assemblées, 
avait  envoyé  une  députation  chez  le  maire  pour  le 
prévenir  du  but  et  du  lieu  de  ses  séances,  que  le  maire 
avait  répondu  cju'il  verrait  toujours  avec  plaisir  la 
réunion  des  bons  citoyens  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution ;  la  société  espère  que  le  Conseil  municipal 
ne  verrait  pas  avec  moins  de  plaisir,  etc.  ;  dépôt  de 
«  ses  articles  constitutionnelles  .>  et  demande  d'un  acte 
de  consentement  et  approbation.  Le  Conseil  général 
verra  toujours  avec  la  plus  grande  satisfaction  qu'il 
se  perpétue  des  amis  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, etc..   et   regardera   comme   mauvais  citoyens 
ceux  qui  s'écarteraient  des  devoirs  imposés  par  les 
décrets,  et  qui  ne  leur  donneraient  pas  leur  adhésion. 
Annexé  :    règlement    pour  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  établie  à  Condé  le  1"  octobre  1790.   Le 
but  de  la  Société  est  de  développer,  défendre  et  pro- 
pager les  principes  de  la  Constitution  Française,  et 
généralement    de    contribuer   aux    progrès    de    l'art 
social.  Ainsi,  tout  citoyen  qui  attaquerait  directement 
ou  indirectement  les  principes  de  la  Constitution  nr 
pourra  jamais  être  admis  :  tout  Français  ou  étranger, 
âgé  au  moins  de  18  ans,  qui  donnera  des  preuves  d'at- 
tachement et   de   respect   pour  la  Constitution,   sera 
admissible  dans  la  Société.  Composition  de  la  Société  : 
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bureau,  élections.  Fonctions  des  dignitaires.  Tenue 
et  objet  des  séances  :  séance  le  mercredi  à  3  heures, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  séances 
extraordinaires  ;  censure  ou  radiation  pour  4  ou  8  ab- 
sences consécutives.  Comités.  Police  intérieure;  ordre  de 
la  parole  :  la  première  demi-heure  sera  consacrée  à  la 
lecture  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  la  der- 
nière à  la  lecture  du  Journal  de  la  Société  de  1789  ; 
motions,  discussions,  rappels  à  l'ordre,  censure  et 
expulsion.  Nul  membre  ne  pourra,  tant  que  l'Assem- 
blée Nationale  n  aura  point  décrété  le  contraire,  se 
dispenser,  s'il  est  laïc,  de  porter  la  cocarde  patriotique 
à  son  chapeau,  et  sur  le  côté  gauche,  s'il  est  ecclésias- 
tique, un  ruban  aux  trois  couleurs  de  la  Nation  ;  ceux 
qui  ont  des  habits  uniformes  sont  invités  à  les  prendrez 
le  jour  des  séances.  Police  extérieure  ;  exclusion  de  ceux 
qui  manifesteront  des  principes  contraires  à  la  Cons- 
titution'et  aux  droits  des  hommes,  et  de  ceux  convain- 
cus de  frauder  les  droits  de  la  Nation.  Toutes  que- 
relles et  voies  de  fait  sont  particulièrement  défendues 
aux  membres  de  la  Société  entre  eux  :  celui  qui  aura 
à  se  plaindre  d'un  de  ses  frères  le  citera  à  la  Société  ; 
elle  remettra  la  paix  parmi  eux  et  dans  tous  les  cas  fera 
justice  à  l'offensé,  par  les  moyens  de  discipline  et  d'hon- 
neur à  sa  disposition.  Un  membre  convaincu  d'avoir 
appelé  un  autre  membre  en  duel  sera  chassé,  il  en  sera 
de  même  de  celui  qui  aurait  accepté  le  duel.  Récep- 
tion des  membres  :  votes  avec  fèves  blanches  et  noires  ; 
exclusion  par  le  quart  des  votants  contre  le  proposé  ; 
les  membres  se  réuniront  à  perpétuité  aux  époques 
suivantes,  pour  les  célébrer  par  un  repas  et  une  illu- 
mination, 17  juin,  jour  de  la  constitution  de  l'Assem- 
blée Nationale,  14  juillet,  jour  de  la  conquête  de  la 
liberté,  4  août,  dont  la  nuit  a  vu  tomber  le  régime 
féodal,  le  jour  où  l'Assemblée  Nationale  actuelle,  après 
avoir  achevé  la  Constitution,  mettra  fin  à  ses  glorieux 
travaux.  Etc.  Arrêté  dans  la  séance  du  6  octobre. 
Extrait  du  registre  de  lad.  Société  du  3  novembre  : 
comité  d'information  de  6  membres,  ayant  pour  objet 
de  recueillir  ce  qui  se  passera  dans  le  district  et  aux 
environs,  favorable  ou  contraire  à  la  Constitution, 
d'examiner  les  actes  des  corps  administratifs,  de  dépai'- 
tement,  de  district  ou  de  municipalités,  l'influence 
en  bien  ou  en  mal  qu'ils  iJeuvent  avoir,  afin  que,  sur 
son  rapport,  la  Société  puisse  adresser  à  ces  corps  des 
représentations  ;  comptes  rendus  au  moins  mensuels. 
—  4.  Tirage  au  sort  pour  la  sortie  de  quatre  officiers 
municipaux  et  de  9  des  notables,  pour  le  dimanche 
après  la  St-Martin  ;  billets  blancs  et  noirs  mis  dans  un 
chapeau.   —  9.   Procès- verbal  annexé  des  employés 


des  aides  CJelée,  Le  Grain  et  Besongnet,  certifiant  que. 
pour  obéir  à  la  délibération  des  officiers  municipaux 
du  2,  prescrivant  aux  préposés  des  aides  de  rentrer 
dans  leurs  fonctions  dans  le  bourg,  ils  se  sont  pré- 
sentés chez  la  plupart  des  cabaretiers  et  aubergistes, 
et,  après  y  avoir  éprouvé  tantôt  des  refus  indirects, 
tantôt  des  acceptations  pures  d'exercice,  parvenus  à 
l'auberge  du  Lion  d'Or,  occupée  par  Daniel  Allard. 
ils  n'ont  aperçu  en  entrant  chez  lui  aucun  mouvement 
qui  i^ût  leur  indiquer  quelque  émotion  populaire,  et 
cependant,  quoiqu'ils  n'aient  mis  que  cinq  à  six  minutes 
à  inventorier  ses  boissons,  ils  ont  vu.  en  sortant,  la  rue 
bordée  dé  l'un  et  l'autre  côté  d'une  infinité  de  per- 
sonnes de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  voulant  poursuivre 
leurs  exercices,  ils  ont  été  assaillis  par  une  troupe  de 
jeunes  gens  et  d'enfants,  partie  armés  de  pierres,  qui 
les  ont  hués  en  criant  :  cela  ne  durera  pas.  Ce  que  voyant 
et  remarquant  que,  loin  que  le  peuple  se  disposât  h 
contenir  cette  troupe,  il  semblait  lui  applaudir  par  des 
«  ris  »  immodérés,  ils  ont  pris  le  parti  de  revenirsur leurs 
pas  et  de  se  réfugier  dans  l'ancien  bui'eau  des  octrois 
chez  le  s"^  Mollet,  où  lad.  troupe  les  a  suivis  en  redou  - 
blant  ses  cris  ;  ils  ont  remarqué,  dans  le  nombre  des  jeu- 
nes ijens  attroupés,  le  fils  aîné  de  Pierre  ('haufroy,  le  se- 
cond fils  d' Ktienne  Gondouin,  le  fils  de  Loisellier,  geôlier, 
et  celui  de  ColUn  dit  Legrassin.  armés  comme  dit  est  : 
à  peine  étaient-ils  entrés  dans  led.  bureau  des  octrois 
qu'ils  ont  jeté  des  pierres  en  quantité  contre  la  bou- 
tique de  Mollet.  Cependant,  peu  de  temps  après,  lad. 
troupe  s'est  dissipée,  sans  doute  informée  que  la  ma- 
réchaussée venait  au' secours  desd.  emploj'és.  Effec- 
tivement, cette  dernière  étant  venue  leur  offrir  main- 
forte  chez  Mollet,  ils  sont  sortis  de  sa  maison  asse:'. 
paisiblement,  quoiqu'il  restât  encore  environ  ime  dou- 
zaine desd.  attroupés  aux  environs  du  bureau,  et  sur- 
le  champ,  s'étant  retirés  près  d'Aubin,  maire,  récit  à 
lui  fait  de  ce  que  dessus,  ils  en  ont  fait  et  rédigé  à  l'ins- 
tant ,  dans  sa  maison,  le  présent  procès- verbal,  en  sa  pré- 
sence, qu'ils  ont  signé  sans  désemparer,  après  en  avoir 
donné  lecture  à  Aubin,  lui  déclarant  que,  pour  leur 
sûreté  indi\iduelle,  ils  suspendraient  leurs  exercices 
jusqu'à  ce  que  la  commune  ait  avisé  au  moyen  de 
protéger  efficacement  et  les  perceptions  et  les  percep- 
teurs. Délibération  y  relative  de  la  municipalité,  dutl. 
jour  :  toutes  personnes  qui  s'opposeront  à  l'exécution 
des  décrets  seroi^t  regardées  comme  traîtres  à  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  Roi  ;  le  procureiu-  de  la  commune  invi- 
tera l'état-major  à  faire  prêter  secours  et  main-forte  aux 
emploj'és  des  aides  et  autres  percepteurs  pour  con- 
tinuer   l'exercice  qu'ils  ont  commencé,  afin  qu'il  ne 
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leur  soit  fait  aucune  insulte  ;  en  cas  de  révolte,  la  loi 
martiale  sera  mise  à  exécution  pour  dissiper  autant 
([u'il  sera  en  son  pouvoir  les  soulèvements  et  séditions 
ijui   pourraient  arriver,  etc.  ;  envoi  au  département 
pour  donner  des  renseignements  à  la  municipalité  s'il 
restait  encore   quelque   chose  à   faire.  —    11.    Dépôt 
par  Bourdon,  colonel  de  la  garde  nationale,  d'arrêté 
y  relatif,  dud.  jour,  annexé,  des  officiers  et    soldats 
délibéi-ants  de  la  garde  nationale,  qu'ils  sont  disposés, 
comme   ils    l'ont    toujours    été,    à    piêter    main-forte 
autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  pour  l'exécution  des 
décrets,  et  notamment  pour  la  perception  des  impôts, 
à  toute  réquisition  de  la  municipalité,  «  protestants   au 
surplus  des  prétendus  troubles  arrivés  pendant  l'exer- 
cice de  messieurs  les  commis,  vu  qu'ils  n'en  ont  eu 
aucune  connoi-ssance  »  (.signé  Bourdon,  colonel,  Hélie, 
capitaine)  ;    Devaux,   commandant  la   maréchaussée, 
dit  qu'il  sera  toujours  iirêt,  lui  et  sa  brigade,  à  exé- 
cuter les  ordi-es  de  la  municipalité  et  à  se  conformer 
aux   décrets.   Conformément  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur, arrêté  que  tous  les  officiers  seront  tenus,  chacun 
dans  leur  quartier,  au  moindre  signal  de  soulèvement 
ou  émotion  populaire   vis-à-vis  des  percepteurs  des 
aidJes  ou  de  toutes  personnes,  d'en  donner  connais- 
sance immédiatement  au  colonel,  ou  en  son  absente, 
;iu  major,  ou  à  l'officier  dans  le  cas  de   commander, 
afin  d'assembler  la  garde  nationale  ])our  dissiper  les 
troubles  et  émotions,  etc.  —  14.  Nomination  par   la 
com  mune  de  4  officiers  municipaux  et  9  notables  pour 
lemplacer  les  sortants  ;  démission  de  Jacques  Hayes, 
officier  municipal  non  sortant,  ne  voulant  plus  gérer 
vu  les  menaces  «  incidiaires  »  qui  ont  été  faites  contre  les 
officiers    municipaux    par    différents    particuliers    au 
sujèl  de  la  perception  des  impôts  indirects,  et    aussi 
<<  vu  les  menaces  foudroyantes  de  ces  messieurs  du 
département  du  Calvados  »  contre  le  maire    et    les 
officiers  municipaux  par  leur  lettre  au  sujet  de  lad. 
perception,  quoiqu'on  tous  les  cas  la  municipalité   ait 
fait  son  devoir-  à  tous  égards  ;    semblable  déclaration 
(le   François  Morieux.   La  commune  a    déclaré    qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer,  attendu  qu'elle  n'est  assem- 
blée que  pour  nommer  4  officiers  municipaux  et  9  no- 
tables. —  16.  Le  procureur  de  la  commune  ('henne- 
vière  a  dit  qu'il  a  été  instruit  que  Michel-Hyacinthe 
(lelée    contrôleur  ambulant  au  département  de  Vire 
lors  (le  l'exercice  qu'il  a  commencé  le  9  avec  Le  Grain 
•  et   Besognet,  commis,  avait  répandu  que,  s'ils  repre- 
naient leur  exercice,  c'était  de  la  réquisition  de  la  mu- 
nicipalité, que  ces  propos  indiscrets  ont  fait  murmurer 
"e   peuple    contre  les  officiers  municipaux  et  contre 


lui-même,  et  même  presque  occasionné  une  sédition  ; 
que.  lorsqu'il  présenta  au  bureau  le  procès- verbal  desd. 
contrôleur  et  commis  en  leur  présence,  il  fut  surpris 
que  le  contrôleur  ambulant  dit  en  ce  moment  qu'on 
travaillait  à  rédiger  le  verbal  du  dépôt  dud.  procès- 
verbal,  qu'on  ne  devait  pas  élever  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  aux  fins  de  se  couper  la  gorge  :  que, 
sur  la  représentation  qui  lui  fut  faite  par  le  bureau 
qu'on  devait  mettre  à  exécution  les  décrets,  d'ailleurs 
que  le  bureau  avait  reçu  des  ordres  du  Directoire  du 
département  à  cet  effet,  et  que  le  'directeur  de  Vire 
avait  présenté  deux  requêtes,  le  contrôleur  ambulant 
répondit  que  messieurs  du  Directoire  donnaient  des 
ordres  et  qu'ils     ne  les  faisaient  pas  exécuter  eux- 
mêmes,  et  que  les  emploj'és  n'allaient  pas  dans  la  ville 
■de  Caen,  que  Le  Cocq  était  tranquille  chez  lui,  qu'il 
avait  envoyé  de  pareilles  requêtes  aux  municipalités 
d'Aunay,    Vassy  et  autres  endroits,    qu'ils  s'étaient 
tenus  tranquilles,  et  que  ce  n'était  pas  la  peine  pour 
quinze  jours  ou  trois  semaines  que  le  tout  pourrait 
changer  :  pour  quoi  requiert  le  procureur  de  la  com- 
mune que  le  bureau  lui  accorde   acte  de  son  réquisi- 
toire, et  que  le  maire,  François  Morieux,  Pierre  Le 
Maignen,  Jacques  Hayes  et  Jacques  Le  Maignen  Des- 
prés, présents  lorsque  le  procureur  a  présenté  le  pro- 
cès-verbal des  contrôleur  et  commis  au  bureau,  dont 
il  en  a  été  arrêté  acte,  aient  à  se  recorder  sur-le-chamjj 
sur  les  faits  et  propos  du  contrôleur  ambulant  aud. 
moment,  aux  fins  par  lui  d'être  fait  part  de  son  ré- 
quisitoire et  du  record  à  qui  il  appartiendra.  «  Record  » 
conforme.  Morieux  en  son  particulier  recorde  que  le 
lendemain  et  jour  suivant,  et  le  jour  même,  il  a  été 
averti  qu'un  attroupement  devait  s'assembler  pour  lui 
faire  un  mauvais  parti  dans  ses  meubles  et  dans  sa 
personne,  ainsi  qu'aux  autres  officiers,  «  comme  étant 
les  auteurs  de  faire  marcher  les  commis  ».  —  16.  Le 
procureur  de  la  commune  a  dit  qu'après  avoir  pris 
communication  du  procès-verbal  dressé  le   1=^  avril 
dernier   par  le  maire  et  les  officiers  municipaux,  en 
présence  du  procureur  de  la  commune  pour  lors  exis- 
tant, d'un  paquet  de  papiers  déposé  par  Ktienne  Bes- 
nier  et  Jacques  Delivet,  ci-devant  «  proposés  »  pour 
commis  pour  la  perception  des  droits  de  tarif,  a  requis 
que  le  bureau  du  tarif  soit  ouvert  en  présence  desd. 
Besnier  et  Delivet,  et  que  procès-verbal  soit  dressé 
des  baux,  registres  et  autres  papiers  concernant  les 
redevables,  pour  être    ces    derniers    contraints  dans 
le  plus  bref  délai  à  acquitter  ce  qu'ils  doivent  aux 
mains  du  receveur  de  la  commune,  afin  de  vertir  à 
l'acquit  des  sommes  dues  par  lad.  commune,  et  a  re- 
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quis  (ivi'dii  commence  à  dresser  procès-verbal  des  pa- 
piers qui  ont  été  déposés  par  Besnier  et  Delivet,  et 
ensuite  qu'il  soit  procédé  au  procès  verbal  des  registres 
et  autres  papiers  qui  peuvent  être  dans  le  bure?.u. 
Arrêté  conforme  ;  les  scellés  sains  et  entiers.  Inven- 
taire desd.  papiers,  abonnements  pris  par  divers  habi- 
tants au  bénéfice  du  tarif,  aux  conditions  y  énoncées. 
Led.  inventaire  continué  dans  les  séances  suivantes  ; 
abonnements  au  nombre  de  129,  plus  15  quittances 
prêtes  à  expédier.  Lesd.  papiers  remis  dans  l'armoire, 
dont  le  procureur,  Le  Bastard  et  le  maire  ont  chacun 
une  clef.  (Cf.  inventaire  autographié  des  archives  an- 
térieures à  1790,  p.  17,  ce  12.)  —23.  Inventaire  dans 
l'appartement  oii  se  tenait  le  tarif,  sur  le  pont  de  Condé: 
marteaux,  marques,  pièces  et  registres  divers,  mobilier. 
Les  papiers  «  ramassés  »  par  le  procureur  de  la  commune 
pour  être  mis  dans  l'armoire  où  sont  les  autres  pa- 
piers.— 24.  Pierre  Vauloger,oflficier  municipal,  et  Laisné 
Deshayes,  membre  de  la  société  patriotique,  députés 
vers  le  département  ]30ur  représenter  les  requêtes 
et  adresses,  et  prier  les  administrateurs  d'accorder  une 
gratification  sur  l'imposition  de  la  présente  année. 

Décembre  3.  En  conséquence  du  décret  de  F  Assemblée 
Nationale  pour  sceller  les  papiers  des  greffes  des  juridic- 
tions se  trouvant  dans  l'étendue  d'une  mairie,  les  maire 
et  officiers  municipaux,  en  présence  du  procureur  de  la 
commune,  se  sont  transportés  chez  Jean-Daniel  Lecocq, 
greffier  des  ancienne  et  nouvelle  hautes  justices,  et  en 
même  temps  greffier  de  la  municipalité,  et  qui  va  con- 
tinuer ses  fonctions  comme  greffier  de  la  municipalité 
dans  le  présent  procès-verbal  :  il  a  montré  différents 
dressoirs  «  non  fermant  »  où  étaient  repostés  partie  des 
minutes  desd.  juridictions  et  les  plumitifs  ;  il  les  a  con- 
duits dans  une  chambre  où  il  y  avait,  sur  un  cbessoir 
«  non  fermant  »,  différentes  anciennes  mmutes  et  an- 
ciens plumitifs  desd.  juridictions.  Après  avoir  examiné, 
tant  dans  la  chambre  que  dans  les  deux  appartements 
d'en  bas,  ils  n'ont  trouvé  aucunes  armoires  fermant  à 
clef  pouvant  renfermer  tous  lesd.  papiers,  à  l'exception 
d'une  qui  appartient  à  la  mère  du  greffier.  Vu  qu'ils  ne 
trouvaient  aucuns  endi'oits  pour  renfermer  tous 
lesd.  papiers  étant  au  greffe,  ils  ont  pris  le  parti,  en 
présence  et  du  consentement  du  prociu-eur  de  la  com- 
mune, de  les  faire  apporter  dans  la  chambre  au  bout  de 
l'audience  servant  de  chambre  du  conseil  criminel  ; 
comme  il  y  a  une  autre  chambre  à  côté,  dont  on  leur  a 
dit  que  Le  Geay.  major  de  la  garde  nationale,  avait  la 
clef,  où  lesd.  papiers  pourraient  être  repostés  siirement, 
ils  l'ont  envoyé  inviter  d'apporter  la  clef,  et,  ayant  ou- 
vert lad.  chambre.  \  ont  trouvé  une  grande  armoire 


fermée  à  clef  dans  laquelle  ont  dit  y  avoir  des  papiers 
appartenant  à  Madame  de  Longaunay,  dont  son  homme 
d'affaires  était  saisi  des  clefs,  une  autre  petite  armoire, 
fermée  à  clef,  qui  servait  autrefois  aux  anciens  syndics, 
et  un  coffie  fermé  à  clef.  Et  vu  qu'on  ne  pouvait  dépo- 
serlesd. papiers  ni  dans  lesd. armoires  ni  dans  led.  coffre, 
en  présencede  Lecocq,  comme  greffier  desd.  juridictions, 
lesd .  papiers  ont  été  mis  sur  une  planche  posée  sur  un  râte- 
lier, (jui  avait  autrefois  .servi  pour  les  armes  de  la  garde 
nationale,  et  par  terre,  et  sur  un  coffre,  et  après  que  Le- 
cocq a  dit  n'avoir  plus  de  jjapiers  des   greffes,   autant 
qu'il  en  peut  faire  à  présent  la  recherche,  d'autant  qu'il 
est  greffier  de  la  juridiction  de  Caligny.  et  qu'il  l'a  été 
de  différentes  sénéchaussées,  s'il  s'en  trouvait  concer- 
nant lesd.  juridictions,  d'autant  qu'il  les  mit  pêle-mêle, 
lors  d?  l'incendie  des  pa)iieis  qui  arriva  à  Condé, en  juil- 
let 1789,  et  même  fut  obligé  d'en  cacher  chez  Bosquet, 
cavalier  de  maréchau.ssée,et  chez  différents  autres  voi- 
sins, il  représentera  lesd.  papiers  s'il  en  recouvre.  Il  s'est 
encore  trouvé  dans  led. appartement  plusieurs  fourreaux 
d?  baïonnettes  dont  Le  Gesby  s'est  saisi, et, après  que  les 
papiers  ont  été  mis  dans  l'appartement, la  porte  en  a  été 
fermée  avec  la  clef,  et  sur  la  serrure  a  été  apposé  un  mor- 
ceau de  papier  sur  les  quatre  coins  duquel  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune  ont  apposé  chacun  leur  cachet 
aux  quatre  coins,  et  le  procureur  de  la  commune  est  de- 
meuré saisi  de  la  clef;  led.  pai)ier  est  écrit  :  de  la  part  de 
la  municijmlité,  défense  à  toutes  personnes  d'attenter 
au  présent  ni  de  lacérer  lesd.  cachets  sous  les  peines  au 
cas  appartenant  ;  led.  Lecocq  a  aussi  apposé  son  cachet 
sur  ledit  i)apier  aux  quatre  coins.  —  4.  Réquisitoire  du 
procureur  que  ceux  qui  doivent  par  les  baux  et  décla- 
rations du  tarif  jusqu'au  8  novembre  1789  soient  con- 
traints par  toutes  voies  de  droit  à  les  payer,  sous  toutes 
réserves  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  participé  à  brûler  les 
papiers  du  tarif  et  empêché  la  perception  :  délibération 
y  relative  du  Conseil  général,  dont  partie  raturée  ;  à 
l'égard  des  abonnements  ci-devant  inventoriés  et    des 
déclarations  portées  sur  les  registres,    le    tarif    étant 
suspendu    pour  sa  perception,  la  majorité  a  décidé, 
pour  la  p<ai\  et  la  tranquillité,  qu'il  n'en  serait  payé  que 
les  trois  cjuarts  (nouvelles  ratures). Il  sera  j)ayé  au  gref- 
fier,à  commencer  du  premier  janvier  dernier. 200  livres 
par  an, parce  que,  s'il  fournissait  du  papier,  il  lui  en  serait 
tenu  compta,  et, à  ce  moyen,  il  fera  généralement  et  sans 
réserves  toutes  les  choses  concernant  la  lommuneetla 
municipalité,  sans  aucune  exception.  Le  valet  de   ville 
aura  par  an.  à  commencer  au    l"'    janvier  prochain, 
52  livres,  jiarce  qu'il  fera  toutes  les  coui-ses  en  général, 
et  (ju'il  s'acquittera  de  lous  les  devoirs  dont  il    .«era 
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chargé  par  les  officiers  municipaux. —  12,  dimanche.  Dix 
heures  du  matin,  sur  La  Motte,  sur  demande  faite  à  la 
municipalité  la  veille,  sur  les  cinq  heures  d'après-midi, 
par  le  colonel,  de  La  Vente  et  Duparc  Le  Normand,  au 
aomde  l'état^majorde  la  garde  nationale, que  la  munici- 
palité voulût  bien  se  transporter  aud.  endroit  led.  jour 
pour  recevoir  le  serment  de  l'état-major  tendant  à  évi- 
ter tous  duels,  qui  doivent  être  odieux,  soit  rapport  à 
Dieu,  soit  rapport  aux  hommes,  la  municipalité  ayant 
été  convoquée  par  le  maire  après  la  délibération  prise 
en  présenceetdu  consentement  du  procureur  de  la  com- 
mune, il  a  été  arrêté  qu'elle  se  transporterait  aud.  en- 
droit, où.  étant  arrivée,  elle  a  trouvé  la  garde  nationale 
assemblée,  et,  après  des  discours  faits  par  un  officier  de 
chaque  compagnie  aux  soldats,  le  colonel,  le  major,  le.- 
capitaines  et  autres  officiers  se  sont  assemblés autourdu 
maire  et  des  officiers  municipaux,  en  présence  du 
procureur  de  la  commune,  et  ont  prononcé  le  serment 
suivant  entre  leurs  mains  :  Nous  jurons  de  réserver  no- 
tre sang  à  la  patrie,  de  ne  jamais  le  verserpour  des  que- 
relles particulières,  et  de  reléguer  de  notre  sein  quicon- 
queseraitconvaincud'avoir  proposé  ou  accepte  un  duel; 
nous  ajoutons  que  les  Français,  des  hommes  libres,  qui  ont 
assez  de  courage  et  d'énergie  pour  vaincre  le  faux  point 
d'honneur,  .seront  toujours  prêts  à  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  la  défense  de  la  Patrie.  L'état-major  a 
déclaré  c^u'il  allait  faire  prêter  le  même  serment  à  tous 
les  soldats.  Du  tout  les  maire  et  officiers  municipaux, 
en  présence  du  procureur  de  la  commune,  ont  arrêté  le 
présent  procès-verbal.  En  présence  du  maire,  des  offi- 
ciers municipaux  et  du  procureur  de  la  commune,  le 
serment  de  la  garde  nationale  a  été  prêté  entre  les  mains 
de  l'état-major.  —  13.  Installation  du  juge  de  paix, 
Guillaume-Jacques  Le  Fournier,  et  des  4prud'hommes 
assesseurs,  Jacques-Jean-Louis  Boutry  Roui'el,  Gille.s- 
Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil,  Pierre  Le  Railleur  des 
Courchamps  et  Julien-Louis  -Anne  de  Banville,  élus  par 
la  commune  les  30  novembre  et  1-'  décembre  ;  leur  sei^ 
ment.  —  15.  Réquisitoire  du  procureur  de  la  commune 
Chennevière  que  défenses  soiant  faites  à  toutes  per- 
sonnes de  vendre  aucunes  marchandises  pendant  les 
hautes  messes  et  vêpres,  à  tous  aubergistes,  cabaretiers, 
taverniers  et  autres  personnes  vendant  de  la  liqueur 
de  donner  à  boire  et  à  manger  aux  habitants  de  ce  lieu 
pendant  lesd.  grand'messes  et  vêpres  et  après  la  retraite 
sonnée,  à  toutes  personnes  d'arracher  lij  affiches  ;  qu'il 
soit  enjoint  à  toutes  personnesde  raccommoder  les  puits 
et  de  tenir  leurs  cheminées  bien  en  état  ;  que,'  comme  il 
est  indispensable  d'avoir  un  commissaire  nommé  pour 


l'exécution  de  toutes  matières  de  police,  afin  de  dresser 
procès-verbal  contre  les  contrevenants,  il  propose 
Pierre  Collin.  fils  de  feu  Jean,  bourgeois  de  ce  lieu  ; 
il  requiert  <jue  les  contrevenants  soient  condamnés 
chacun  en  10  hvres  d'aumône  envers  l'hôpital ,  et  que 
les  anciemies  .sentences  de  police  soient  aussi  observées 
et  mises  à  exécution  contre  les  contrevenants  ;  pour 
que  l'ordonnance  à  intervenir  soit  notoire,  elle  .sera  lue 
et  publiée  aux  prônes  des  grand'messes  paroissiales, 
lue  et  publiée  au  son  de  la  caisse  dans  les  carrefours  et  à 
S'-Martin,  et  affichée  au  poteau  de  ce  lieu  .  Délibéra- 
tion du  Conseil  général  :  sur  led.  réquisitoire;  sur  la  né- 
cessité absolue  d'acheter  un  calice  pour  l'église  S'- 
Sauveur,  vu  qu'il  n'y  en  a  f)lus  actuellement,  les  deux 
qui  y  existaient  ayant  été  volés  ;  sur  l'indifférence  ou 
refus  que  font  quelques  habitants  de  payer  les  droits  à 
l'hôpital  pour  la  liqueur,  suivant  l'arrêté  de  la  commune 
dn  25  novembre  1789  et  l'ordonnance  du  Directoire  du 
(Calvados  du  21  août  précédent  :  défenses  conformes 
aud.  réc£uisitoit'e;  vu  l'urgente  nécessité  de  faire  l'achat 
d'un  calice,  délégation  de  Boisne  pour  led.  achat,  à 
rembourser  par  le  trésorier  de  .S'-Sauveur  ;  autorisa- 
tion de  poursuivre  ceu.>:  qui  refusentde  payer  les  droits 
de  l'hôpital.  —  20.  Remise  à  Guérard,  adjudicataire  de 
la  collecte,  du  rôle  des  dons  ijatriotiques. — 23.  Représen- 
tation dud.  calice  et  de  la  j)atène,  achetés  246  livres  ;  le 
maiie  autorisé  à  avancer  les  frais  néce.ssaireg  pour  la 
consécration  du  calice,  dont  le  trésorier  le  remboursera. 
—  26.  Représentations  du  messager  de  Tinchebray  à 
Paris  sur  l'état  de  la  grande  route  de  Condé  à  Tinche- 
bray, impraticable  pour  les  voitures,  quoique  les  parti- 
culiers ayant  des  terres  joignant  la  grande  route  ou- 
vrent leurs  pièces  pour  y  passer,  à  peins  les  voitures  y 
ont-elles  passé  deux  ou  trois  fois  que  le  chemin  qu'on  y 
pratique  devient  au  moins  plus  mauvais  que  la  grande 
route  elle-même  ;  demande  d'assistance  pour  tirer  sa 
voiture,  arrêtée  près  d'une  pièce  de  terre  apjjartenant 
au  sieur  de  Hainault,  qui  a  refusé  de  l'aider  :  ordonné 
que  led.  de  Hainault  sera  tenu  de  l'aider  avec  ses  chevaux 
à  tirer  lad.  voiture,  et  que,  s'ils  ne  suffisent  pas,  le  curé 
et  de  Brossard,  voisins,  seront  tenus  d'aider  de  leurs 
chevaux  ;  Le  Boucher,  servant  de  secrétaire  pour  l'ab- 
sence de  Lecocq,  se  transportera  chez  led.  de  Hainault 
pourlui  enjoindre,  de  la  part  de  lamunicij)alité,  de  four- 
nir sur-le-champ  des  chevaux,  etc.  —  30  et  31.  Inven- 
taire des  registres  et  jjapiers  des  ancienne  et  nouvelle 
hautes  justices  de  Condé  repostés  dans  la  chambre  à 
côté  de  l'ancienne  chambre  du  Conseil.  Les  documents 
inventoriés  sont  du  XVIII''  siècle  :  plumitifs  d'au- 
dience, renonciations,  minutes,  état  civil  desnon  catho- 
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liques,  requêtes  pour  leurs  inhumations,  etc.;  «  plusieurs  i 
liasses  d  anciens  papiers  et  d'anciennes  procédures  qui 
nous  ont  paru  très  inutil,  et  cependant  que  nous  avons 
jugé  à  propos  de  mettre  dans  le  nombre  des  pièces  en- 
voyées ».  Led.  inventaire  continué  en  janvier  et  février 
1791. —  31  décembre  1790.  Déclaration  par  Charles- 
Jean  Davoult,  juge  du  tribunal  du  district  de  Vire,  de  la 
translation  de  son  domicile  de  Condé  à  Vire,  où  son  état 
demande  résidence  ;  semblables  déclarations  de  Louis- 
Guillaume  Boutry  du  Manoir,  commissaire  du  Roi  près 
led.  tribunal,  et  de  Pierre-François  Le  Bailly,  avocat. 
Offre  par  Pierre  Carville  de  verser  les  sommes  par  lui 
due?  pour  les  droits  de  tarif,  protestant  contre  toutes 
déhbéralions  qui  ont  pu  être  faites,  au  préjudice  des 
décrets,  concernant  l'anéantissement  des  bureaux 
établis  en  cette  ville ,  etc. 

179L  Janvier.  4.  Assemblée  pour  la  continuation 
ou  nouvelle  formation  de  l'état-major  et  officiers  de  la 
garde  nationale  ;  à  l'unanimité  moins  une  voix,  un 
grand  nombre  de  citoyens  actifs  a  déclaré  que  leur  inten- 
tion est  que.  la  garde  nationale  existe  telle  qu'elle  est 
organisée,  et  que  les  officiers  soient  continués  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  donné  un  décret  à  ce 
sujet  ;  serment  des  officiers  et  des  citoyens  actifs.  — 8. 
Tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divisions  du 
territoii-e  de  la  commmie.  sous  le  nom  de  sections,  pour 
les  contributions,  six  sections  pour  les  terres  laboura- 
bles, prés,  jardins,  etc.,  et  ime  pour  les  maisons  et  bâti- 
ments de  la  vOle  et  des  écarts. 

Février.  7.  Assemblée  du  Conseil  général,  où  se  sont 
trouvés  plusieurs  habitants  et   propriétaires,  en    consé- 
quence d'avertissements  publiés  aux  prônes  des  grand" 
messes  de  St-Martin    et   de  St-Sauveur,  le  30  jan- 
vier, pour  nommer  des  commissaires  .  conformément 
au  décret  des  20,  22  et  23  novembre  précédent  ;  nomi- 
nation par  le  Conseil  général  pour  commissaires  dans  la 
municipalité,  d'une  voixmianime,  pour  les  sections  des 
terres  et  prés,  de  Le  Maignen,  Hayes,  Xérou  et  Letot  ; 
les  deux  derniers,  vu   Ifes   démissions    de  Morieux   et 
Boutry-Rouvel,  officiers  municipaux,  les  remplaceront, 
Nérou  étant  premier  notable etLetot  troisième,  attendu 
que  Roger,  second  notable,  a  déclaré,  à  raison  de  ses 
affah-es,ne  pouvoir  accepter  la  place  d'officier  municipal: 
leur  serment,  etc. —  7.  Choix  des  travaux  à  faire  exécu- 
ter par  l'atelier  de  charité  :  chemins  des  Iles  et  du  bas 
Mesml,  déblais  sous  le  pont  de  Condé  et  au  delà  et  en 
deçà  dud.  pont  ;  lors  de  l'affluence  des  eaux,  elles  se 
répamdent  dans  la  rue  du  «  Vieils  Chatel  »,  inondent  les 
maisons  voisines  et  empêchent  par  leur  hauteur  lacom- 
ramiication  des  habitants  demeurant  du  côté  du  pont 


vers  St-Sauveur   avec  les  habitants  vers    St^Martin, 
église  matrice  ;  choix  de  commissahes  pour  faire  faire 
les  travaux  avec  la  plus  grande  économie  par  les  plus 
indigents  et  manquant  d'ouvrage,  par  alleu    ou   au- 
trement ;  demande  au  département  de  faire  parvenir  les 
1 .000  livres  le  plus  tôt  possible,  quantité  dJouvriers  man- 
quant d'ouvrage.  —  '4.  Fin  de  l'inventaire  des  archives 
des  hautes  justices  :  vu  le  bouleversement  qui  arriva  à 
Condé  en  juillet  1789,  le  greffier  demeure  autorisé,  s'il 
se  recouvrait  quelques  autres  papiers  concernant  le 
greffe,  de  les  représenteràlamunicipalitépouren dresser 
état.poiu-êtreenvoyésparlui  au  greffe  d'.  district  dcVire 
comme  ceux  contenus  au  présent  état.  — ■  26.  L-^  gref- 
fier Jean-Dani?l  Lccocq  met  sur  le  bureau  un  exploit 
à  lui  signifié  la  veille  de  la  part  de  Louis  Bertault,  mar- 
chand à  Condé.  par  Cha"les  Héroult.  huissier,  contre  le 
procureur  de  la  commune,  comme  ne  devant  pas  occu- 
per cette  place  :  les  maire  et  officiers  municipaux,  ren- 
dant justice  aud.  procureur  de  sa   bonne  conduite,  de 
son  assiduité  et  de  son  zèle  à  remplir  toutes  ses  fonc- 
tions, ont  arrêté  que  led.  exploit  demeurera  annexé  au 
registre,  sera  communiqué  aud.  procureur,  même  qu'une 
expédition  lui  en  sera  délivrée,  s'il  le  requiert,  en  l'invi- 
tant à  poursuivre  son  délateur  et  toutes  personnes  qu'il 
avisera  bien  pour  se  laver  des  inculpations  po.  Lées  aud . 
exploit,et  de  faire  part  aux  officiers  municipaux  des  pour 
suites  qu'il  aura  faites  ;  led.  procureur  dit  qu'il  étabUra 
«  les  calomnies  noires  et  atroces  portées  dans  led .  exploit . 
qui  sans  doute  n'ont  été  occassiomiée  que  parce  qu'il  a 
potir.suivi  led.  Bertault  devant  lad.  municipalité,  où  le 
procès  est  encore  pendant  ».  Annexé,    led.  exploit  du 
!    25  février,  signifiant  aux  maire  et  officiers  mmiicipaux, 
'    au  domicile  et  jiersonne  dud.  greffier,  que  le  requérant, 
pénétré  des  vrais  principes  de  la  Constitution  française, 
I    qui  ne  peut  exister  que  par  la  soumission  et  le  respect 
dû  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale   sanctionnés 
par  le  Roi,  et  persuadé  que.  la  Loi  étant  im  trésor  com- 
mun, chaque  citoyen  doit  veiller  de  tout  son  pouvoir 
et  de  toutes  ses  facultés  à  son  maintien,  il  dénonce  à  ce 
titre  Jean-Baptiste  Chennevière,  procureur  de  la  com- 
mune, comme  étant  incapable  de  remplir  ces  fonctions, 
vu  qu'il  a  les  mains  pleines  des  deniers  des  ventes  qu'Q  a 
faites,  à  la  requête  de  plusieurs  particuliers,  des  marchan- 
dises du  feu   s'  Duclos  -Michel,  sur  les  deniers  duquel 
le  requérant  est  un  des  créanciers  privilégiés,  de  celle  di' 
Londe.  curé  de  Clécy,  et  autres  y  énumérées,  le  décret 
du  22  décembre  1789  portant  que  ceux    qui   auraient 
des  deniers  aux  mains  pour  quelques-uns  et  les  retien- 
draient ne  pourraient  être  admis  dans  les  assemblées 
primaires,  etc.,  led.  Chennevière  ayant  les  mains  pleines 


SERIE   I,  SUPPLEMENT.  —  CONDE-SUH-NOIREAU. 


103 


(les  deniers  de  toutes  les  personnes  ci-dessus,  doit  né- 
cessairement justifier  comme  il  a  acquitté  lesd.  dettes, 
I  )u  abandonner  ses  fonctions  ;  faute  par  la  municipalité 
i l'agir  en  conformité  dud.  décret,  le  requérant  fera  part 
(le  lad.  dénonciation  à  l'administration  du  district  et 
nénie  à  l'Assemblée  Nationale. 

Mars.  21.  Nomination  par  le  Conseil  général  du  curé 
■t  d.i  maire  Aubin, à  l'unanimité, et  de  4  autres  commis 
■:aire'<.  pour-  distribuer  aux  pauvres  les  600  livres  accor- 
dées en  faveur  des  pauvres  par  les  administrateurs  du 
déjjavtement  ;  pauvres  honteux  qui  pourraient  ne  pas 
se  présenter  si  on  faisait  la  distribution  publiquement  ; 
lesd.  commissaires  se  concerteront  entre  eux  «  h  le.s 
verser  dans  lo  sein  des  pauvres  qui  leurs  paroistroient  en 
avoir  le  plus  de  besoin  >>,  sans  être  obligés  de  rendi-e 
aucun  compte,  le  Conseil  général  s'en  rapportant  à  eux 
et  les  requérant  seulement  de  faire  la  distribution  le 
plus  promptement  possible. —  26.  Réquisitoire  du  pro- 
cureur que,  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  prêtres  et  ecclé- 
siastiques qui  aient  droit  d'entrer  dans  le  sancta  sanc- 
îorum,  cependant  il  a  été  informé  et  même  a  vu  avec 
(juclle  indécence  plusieurs  personnes,  tant  anciens  que 
jeunes,  se  placent  dans  le  sancta  sanctorum  des  églises 
S '-Martin  et  S  -Sauveur,  que  même  elles  vont 
jusqu'au  point  de  se  pousser  et  même  de  se  battre,  ce 
qui  trouble  souvent  les  prêtres  dans  leui-s  offices,  que, 
pour  éviter  ce  scandale,  il  requiert  que  défenses  soient 
faites  à  toutes  personnes  de  se  placer  ni  d'entrer  dans  le 
sanctuaire,  sous  peine  de  di.x  livres  d'aumône  envers 
l'hôpital, et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit,  dont  les 
pères  et  mères  seront  responsables  pour  leurs  enfants 
qui  contreviendront  ;  que  la  sentence  à  intervenir,  afin 
qu'elle  soit  notoire,  soit  lue  et  publiée  à  sa  diligence  par 
trois  dimanches  con.sécutifs  aux  prônes  des  grand' mes- 
ses et  ensuite  affichée  contre  un  des  murs  dans  l'inté- 
rieur des  églises,  proche  le  sanctuaire.  Défenses  confor- 
mes.—  28.  Julien Nérou nommé  pourfairela<<ceuillette» 
des  dons  et  contribution  patriotique  pour  1791;  son 
acceptation.  —  28.  Délibération  de  la  commune  sur  le 
jjarti  à  prendre  pour  vendre. fielïer  ou  affermer  un  jardin 
rue  S'-Jacques,  dont  la  commune  est  en  possession  :  le 
s'  de  Prépetit,  notaire,  recherchera  dans  ses  registres  le 
contrat  d'acquisition  ou  autres  titres,  et,  si  led.  jardin 
appartient  à  la  commune  et  fait  un  bien  jiatriraonial, 
il  sera  vendu  aux  enchères  par  le  maire'et  les  officiers 
municipaux  en  l'auditoire,  après  trois  annonces  aux 
prônes,  etc.  —  30.  Sur  billets  de  convocation  envoyés 
<<  aux  personnes  qui  aident  à  com[)oser  le  Conseil  géné- 
ral alors  absent  »  :  on  ne  mettra  en  non-valeu!'s,pour  la 
capitation  de  1789. que  les  personnes  ne  possédant  ni 


maisons  ni  fonds  dans  Condé  ;  les  autres  seront  poursui- 
vies. ^-  31.  Députation  de  commissaires  près  du  di.strict 
de  Vire  pour  assister  aux  ventes  de  biens  nationaux 
situés  à  Condé,  ci-devant  attaches  au  bénéfice  cure. 

Juillet.  14.  Le  Conseil  général  de  la  municipalité 
s'étant  assemblé  dans  le  lieu  de  ses  séances  ordinaires 
aux  fins  de  la  Fédération,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  est  venu  le  chercher  ;  il  s'est  rendu  dans  l'é- 
glise S'  Sauveur,  précédé  du  commandant  et  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée  et  suivi  de  l'état~ma- 
joi-  et  de  la  garde  nationale  ;  tous  étant  arrivés, 
la  messe  a  été  célébrée  par  le  curé  Bourgeois  et  chantée 
pr,-  les  ecclésiastiques  et  autres  laïques,  qui  ont  prêté 
leur  serment.  Après  la  messe  célébrée,  le  Conseil  géné- 
ral s'est  rendu,  précédé  du  commandant  et  des  cava- 
liers de  la  maréchaussée  et  suivi  del'état-majoret  garde 
nationale  sur  l'endroit  nommé  La  Motte,  lieu  seul  com- 
mode pour  faire  prêter  le  serment,  auquel  lieu,  ainsi 
qu'à  l'église,  s'est  trouvé  un  concours  de  monde  des  deux 
différents  sexes.  Après  vm  discours  fait  par  le  maii-e 
«  annalogue  à  la  Fédération  ».  il  a  prêté  son  serment  en 
présence  du  Conseil  général  et  de  tout  le  public  de  main- 
tenir la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et 
au  Roi.  et  de  s'acquitter  fidèlement  et  avec  exactitude 
des  fonctions  civiles  et  politiques  dont  il  est  chargé. 
Serments  des  officiers  municipaux,  procureur  de  la 
commune,  notables  présents,  greffier,  colonel,  major, 
capitaines  et  autres  officiers  présents,  de  tous  les  gardes 
nationaux  et  de  tous  les  hommes  présents,  des  comman- 
dant et  cavaliers  de  la  gendarmerie  de  Condé  ;  puis  de 
Bourgeois,  curé,  Le  Tourneur,  prieur  de  l'hôpital,  Mau- 
point,  religieux,  et  Masson,  acolyte,  qui  ont  juréde  main- 
tenir la  C^onstitution,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi 
et  au  Roi.  et  de  s'acquitter  avec  exactitudedes  fonctions 
dont  ils  sont  chargés.  Ensuite,  le  maire  a  pris  le  serment 
de  toutes  les  femmes  qui  se  sont  présentées  et  en  grand 
nombre,  qui  ont  juré  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  Constitution,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au 
Roi.  Gustave  Doulcet,  demeurant  à  Pontécoulant,  et 
Pierre  Calbry,  électeur  du  canton  de  Vassy,  ont  requis 
de  recevoir  leur  serment  de  maintenir  la  Constitution 
d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  :  led.  ser- 
ment reçu.  Jacques-Noël  Bourgeois,  curé,  a  requis 
le  maire  d'envoyer  chercher  plusiem-s  des  ecclésiasti- 
ques de  cette  j)aroisse,  qui  se  sont  séparés  de  son  clergé 
depuis  l'époque  de  la  prestation  du  serment  exigé  pour 
le  maintien  de  la  constitution  civile  du  clergé,  afin  d'ob- 
tenir d'eux  le  serment  civique,  selon  qu'il  est  décrété 
et  sanctionné  par  le  Roi,  prétendant  que  tout  citoyen 
doit  le  ]3réter  dans  l'état  où  on  est.  Les  maire  et  officiers 
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muuicipaux,  ayant  délibéré  en  présence  du  procureur  de 
la  commune  sur  cette  demande,  ont  invité  le  colonel  à 
envoyer  un  officier  et  des  gardes  nationaux  pour  inviter 
les  ecclésiastiqties  à  se  rendre  sur  La  Motte  :  Lemoine. 
Bruson  et  Mulot,  prêtres,  s'y  étant  rendiLS,  Mulot  a  juré 
d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  et  de  main- 
tenir la  Constitution,  le  tout  suivant  les  décrets  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  dans  tout  ce  qui  n'est  et  ne  sera  pa? 
contraire  àlareligioncatholique.apostoliqueet  romaine, 
dans  laquelle  il  veut  vivre  et  mourir,  ce  qu'il  a  signé. 
Bruson  a  dit  que  l'Assemblée  Nationale  ayant  rejeté  le 
serment  restrictif  offert  par  l'évêque  de  Clermonf,  ne 
voulant  dans  le  serment  aucune  restriction,  il  lui  paraît 
assez  inutile  d'en  offrir  avec  restriction;  cependant,  pour 
prouver  aux  concitoyens  desa  connaissance,  auprès  des- 
quels il  a  été  injustement  calomnié,  qu'il  regarde  comme 
un  premier  devoir  d'être  bon  citoyen,  il  a  juré  d'être 
fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  et  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  Constitution  du  royaume  décrétée 
par  l'Assemblée  Nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi, 
dans  tout  ce  qui  est  et  sera  purement  temporel  et  non 
contraireàla religion  catholique.apostolique  et  romaine, 
s'en  tenant  à  cet  égard  à  la  décision  du  pape  et  de  la  ma- 
jorité des  évéques,  ce  qu'il  a  signé.  Lemoine  a  juré  d'être 
fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  et  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée Nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi,  en  tout  ce  qui 
n'est  point  et  ne  sera  point  contraire  à  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  dont  il  est  le  ministre  et 
dans  laquelle  seule  il  veut  vi\Te  et  mourir,  et  a  signé. 
Guillaume-Jacques  Lefouinier,  juge  de  paix,  a  prêté  le 
serment  de  maintenir-  la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi, et  de  s'acquitter  avec  exac- 
titude des  fonctions  civiles  et  politiques  dont  il  est 
chargé.  Après  cette  opération  faite,  le  Conseil  général, 
dans  le  même  ordre,  ainsi  que  l'état-major  et  les  gardes 
nationaux.se  sont  rendus  à  l'église,  où  le  Te  Deum  a  été 
chanté  ;  et  après  s'est  rendu  le  Conseil  général,  précédé 
de  la  gendarmerie,  au  bm-eau  de  la  municipalité,  et  a 
été  le  procès-verbal  ainsi  arrêté  ;  les  serments  ont  été 
prêtés  à  midi  précis.  —  26  .  Au  bureau  de  la  muni- 
cipalité, sur  les  six  heui'es  du  matin,  où  étaient  présents 
les  maire,  officiers  municipaux  et  procureur-  soussignés, 
s'est  présenté  Jacques  Mallière,  étapier  de  cette  ville, 
qui  a  dit  qu'en  conséquence  de  lettre  de  Buhour  pour  le 
directoire  des  étapes,  datée  de  Caen,  il  a  été  prévenu 
que  le  20"  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Royal-Cliam- 
pagne,  arriverait  à  Condé  led.  jour  pour  en  partir  le 
lendemain,  que  semblable  no-avelle  a  été  écrite 
à  la  municipaHté  par  le  district  de  Vire,  qu'il  a  fait   tuer 


divers  animaux  et  fait  divers  préparatifs  pour  fournir 
l'étape  ;  contre-ordre,  le  régiment  restant  à  Falaise  : 
demande  de  constater  ses  préparatifs  pour  éviter  une 
perte  considérable  ;  nomination  de  commissaires  :  lad. 
viande  pourra  encore  être  vendue  4  sous  la  livre  ;  le 
pain,  suivant  l'apprécie,  vaudrait  2  sous  I  liard  la  livre- 
la  rasière  d'avoine  42  sous;  le  foin  ne  pourrait  être  vendu 
plus  de  17  livres  les  100  bottes.. 
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I  î»i-i  î»ï,  —  Registre  paraphé  le  19  août  par 
Aubin,  maire.  «  pour  servir  de  registre  aux  actes  cj' 
a'H-'-;  concernant  la  municipalité  -\  l'^  feuillet  lacéré  ; 
ivr:  rr.i  le  feuillet  54  et  dernier.  —  Du  20  août  1791 
au  c-i  mai  1792. 

1791.  Août.  20.  Nomination  de  commissaires  pour  H 
contribution  mobilière,  conjointement  avec  le  maire 
et  le«  officiels  municipaux,  comme  adjoints. 

Septembre.  4.  Patentes,  à  cause  de  la  foire  du  jeudi 
précédent.  —  État  des  billets  d'avances  envoyés  pour 
les  six  derniers  mois  du  tarif  de  1790,  en  conséiiuence 
de  l'ordonnance  du  département  du  22  octobre  1790. 
le  double  dud.  état  mis  aux  main?  de  Pierre  Despreys. 
trésorier,  et  les  billets  envoyés  le  7  septembre  ;  ^Iine  de 
Longaunay  et  ses  fermiers  178  livres.  Bourdon  de 
Pierreville  30,  Jouenne,  avocat,  78,  Dumont  d'Urville 
15,  Aubin  28,  Prépetit  29,  le  curé  de  Condé  304,  Colein 
du  Busq  et  son  fermier  112,  de  Banville  et  son  fermier 
157.  Le  Foiu-nier,  avocat,  7,  Chenne-vière,  procureur 
de  la  commune.  8.  etc.  ;  annexée,  quittance  de  5.000 
livres,  par  M.  de  LonguevUle,  receveur  particulier  des 
finances  de  la  ci-devant  Élection  de  Vire  (21  octobre). 

Octobre.  2.  Les  maire,  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  assemblés,  ainsi  que  l'état-major. 
à  la  sortie  du  Te  Deum  chanté  dans  l'égUse  St-Sauveur 
après  les  vêpres,  ont  arrêté,  en  présence  de  l'état-major. 
qu'il  est  du  bon  ordre,  pour  la  sûreté  publique  et  pour 
repousser  les  ennemis  de  la  Constitution,  qu'il  y  ait 
dans  cette  ville  une  garde  pendant  la  nuit,  composée  de 
12  hommes  et  2  chefs,  de  7  heures  du  soir  au  lendemain 
matin  ;  une  expédition  sera  mise  aux  mains  du  co- 
lonel en  l'invitant  à  faire  exécuter  led.  arrêté.  —  5. 
Dans  l'auditoire,  lieu  des  séances  de  la  municipahté, 
où  étaient  présents  les  maire,  officiere  municipaux  et 
procureur,  assemblée  des  marchands,  banquiers,  négo- 
ciants et  manufacturiers  de  Condé  pour  l'élection  des 
5  juges  du  tribunal  de  commerce  ;  Pierre  Pigeon,  pré- 
sident d'âge,  choisit  pour  son  secrétaire  Lecocq.  greffier 
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de  la  municipalité  ;  3  scrutateurs,  les  plus  anciens 
après  le  président  ;  Charles  de  Cauville  Lachênée  élu 
président  au  3«  tour  ;  led.  Lecocq  secrétaire  ;  leurs 
serments  et  ceux  des  votants  ;  nomination  de  3  scru- 
tateurs définitifs  ;  suite  des  scrutins,  toujours  dans  un 
chapeau  ;  Louis  Vauloger  de  Beauprey  élu  président 
par  28  voix  sur  47  votants  ;  3«  tour  entre  Le  Normand 
et  Gervais  Callais,  qui  au  2"^  tour  ont  obtenu  le  plus  de 
voix  :  Callais  élu  premier  juge  par  24  voix  ;  Sébastien 
Le  Normand  2=  juge  au  3"=  tour  ;  Louis  Boisne  et  Jac- 
ques Despreys  3"=  et  4<^  juges  au  1=  tour.  —  22.  Le  Con- 
seil général,  délibérant  sur  les  conclusions  données  ver- 
balement par  le  procureur  de  la  commune  au  sujet  de 
la  circonscription  de  la  ville,  sur  la  représentation  faite 
par  Lepailleur-Descourchamps,  commissaire  adjoint 
pour  lad.  circonscription,  et  pour  savoir  si  on  conti- 
nuera à  demander  à  y  joindre  les  hameaux  delà Blareet 
des  nies  faisant  partie  de  la  paroisse  de  Proussy,  a 
arrêté  que,  la  population  étant  assez  considérable  dans 
la  ville  et  dans  les  hameaux  et  écarts  en  défjendant 
pour  l'exercice  du  culte,  il  serait  même  nécessaire 
d'avoir,  outre  le  curé,  un  vicaire  pour  l'église  matrice 
S'-Martin  et  deux  vicaires  pour  l'église  succursale 
S'-Sauveur.  qui  est  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  où 
tout  le  concoius  du  monde  se  rassemble  en  majeure 
partie,  ainsi  que  les  habitants  des  paroisses  voisines, 
et  qu'ils  ne  réclament  point  les  deux  hameaux,  qu'ils 
se  contentent  de  leur  ancienne  circonscription,  à  la- 
quelle ils  espèrent  qu'on  ne  touchera  point. 

Novembre.  2.  Démission  de  Pierre  Vaulogé,  officier 
municipal.  —  8.  Réception  d'ordre  du  district  du  7, 
en  conséquence  de  l'autorisationdonnéeàCarvilleetdu 
Ronceray  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
formation  des  deux  bataillons  des  volontaires  du  dé- 
partement, pour  faire  conduire  à  Lisieux  le  supplé- 
ment des  volontaires  nationaux  pom-  la  compagnie  de 
Condé,  fixant  leur  départ  au  jeudi  10,  pour  se  rendre 
dans  le  jour  à  Falaise,  en  partir  le  11  pour  se  rendre 
à  Mézidon,  d'où  ils  se  rendront  le  12  à  Lisieux  ;  four- 
niture de  l'étape,  des  chevaux  et  voitures,  aux  termes 
des  ordonnances  militaires,  etc.  —  10.  Ktape  délivrée 
pour  18  volontaires,  tant  des  paroisses  voisines  que  des 
écarts  de  Condé,  qui  sont  venus  s'y  rendre  :  led.  jour 
il  a  été  fourni  par  l'étapier  une  voiture  attelée  de  deux 
chevaux  et  un  cheval  de  selle  ;  les  29  volontaires  en- 
rôlés sur  le  registre  de  Condé  sont  partis  led.  jour  pom' 
Falaise  sous  la  conduite  desd.  Carville  et  du  Ronce- 
ray ;  certifi.cat  que  ceux-ci  et  les  volontaires  se  sont 
très  bien  conduits  et  comportés.  —  16.  Le  procm-eur 
de  la  commune  a  observé  au  bureau  qu'aux  termes  de 
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l'article  42  de  la  loi  relative  à  l'organisation  d'une 
police  municipale,  du  22  juillet  dernier,  il  doit  y  avoir 
un  tribunal  de  juge  de  police  composé  de  trois  mem- 
bres choisis  par  les  officiers  municipaux  ;  qu'aucun 
jugement  ne  pourra  être  rendu  par  trois  juges  que  sur 
les  conclusions  du  procureur  de  la  commune  ;  que  le 
nombre  des  audiences  doit  être  réglé  d'après  le  nombre 
des  aô'aires  et  toutes  terminées  au  plus  tard  dans 
quinzaine  :  il  a  été  informé  qu'il  y  avait  eu  un  arrêté 
ci-devant  du  bureau,  qui  avait  nommé  le  maire  et 
deux  officiers  municipaux  pour  composer  le  tribunal 
de  pohce,  dont  les  audiences  avaient  été  termées 
au  mercredi  de  chaque  semaine,  au  lieu  des  séances 
de  la  municipalité, à9 heures  du  matin;  comme  il  vient 
d'être  nommé  d'autres  officiers  municipaux,  il  requiert 
que  de  nouveau  il  soit  nommé  par  les  maire  et  officiern 
municipaux  assemblés  en  bm-eau,  trois  d'entre  eux 
pour  composer  led.  tribunal,  et  que  le  jour  de  chaque 
audience  sera  marqué  au  mercredi,  9  heures  du  matin  : 
nomination  d'Aubin,  mak-e,  Michel-Etienne  Le  Bas- 
tard  et  1  hrlippe  Lance,  officiers  municipaux;  les  au- 
diences fixées  auxd.  jour  et  heure  ;  affichage  de  l'ar- 
rêté dans  le  lieu  de  la  séance  de  la  municipalité  et  au 
pilier  de  la  halle.  —  26.  Travaux  de  l'atelier  de  cha- 
rité. —  26.  Sur  représentation  par  l'épouse  de  Nicolas 
JoueiïiTe.  adjudicataire  des  chaises  de  l'église  S'-Martin, 
qu'elle  perd  considérablement  dans  les  prix  de  son  ad- 
judication, vu  que  plusieurs  personnes  vont  aux  messes 
dans  des  paroisses  étrangères,  qu'il  n'y  a  qu'une  messe 
aujourd'hui  chaque  dimanche  dans  lad.  église  ,  qu'elle 
est  prête  d'abandonner  son  adjudication,  le  Con- 
seil, ayant  connaissance  que  lesd.  plaintes  sont 
fondées,  a  arrêté,  à  la  majorité  des  voix,  après  avoir 
mûrement  délibéré,  et  du  consentement  du  procureur 
de  la  commune,  que  Jouenne,  pour  les  trois  années 
de  son  adjudication,  paiera  seulement  30  livres  par 
an,  parce  qu'il  ne  pourra  demander  aucune  indemnité 
pour  la  non-fourniture  de  deux  chaises,  et  ne  pourra 
contraindre  à  faire  réparer  et  raccommoder  les  14cas- 
sées  ;  il  fournira  à  sa  sortie  les  133  chaises,  dont  les  14 
font  nombre  desd.  133,  et  lesd.  14  diminuées,  les 
autres  seront  fournies  et  rendues  en  bon  état  comme 
il  y  est  obligé. 

Décembre.  3.  Copie  de  mandement  du  Directoire  du 
district  de  Vire,  du  30  novembre,  publié  le  4,  à  la  sortie 
de  la  grand'messe  de  S'-]Martin,  pour  la  contribution 
foncière,  fixée  pour  le  Calvados,  poui'  1791,  à  5.684.700 
livi-es,  le  contingent  du  district  de  Vii'e  fixé,  pour  la 
principal,  à  782.342  1.  5  s.,  et  pom-  le  fonds  de  déchar- 
ges et  non-valeurs,  à  raison  du  sou  pom-  livre,  à  39.117 
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1.  -2  s.  3  d.,  plus  112.458  1.  19  s.,  à  raison  de  2  s.  10  d.  1/2 
pour  livre,  pour  les  dépenses  à  la  charge  du  département, 
11  deniers  Yo  additionnels  de  chacune  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  pour  les  dépenses  du  dis- 
trict, plus  2/8  et  1/4  de  denier  par  livre  additionnel  à 
chacune  de  ces  contributions  pour  le  remboursement 
des  12  citoyens  soldats  députés  à  la  fédération  générale 
de  1790  :  la  quote-part  de  la  communauté  de  Condé 
fixée,  pour  1791,  poui-  principal  de  la  contribution 
foncière.à  26.000  livres,  1.300  1.  pour  décharges  et  non- 
valeurs.  3.727  1.  9  s.  pour  dépenses  à  la-  charge  du  dé- 
liartement,  1 .279  1.  16  s.  11  d.  pour  dépenses  du  dis- 
trict et  fédération,  total  pour  Condé  32.317  I.  5  s.  11  d.  : 
jirocéder  immédiatement  à  la  répartition  en  ajoutant 
la  somme  délibérée  dans  une  assemblée  générale  de 
la  commune,  pour  les  charges  particulières  de  la  mu- 
nicipalité en  1791,  après  que  lad.  délibération  aura 
été  approuvée  par  le  département.  —  6.  Assemblée  de 
la  commune  fixant  à  1.300  hvres  lad.  somme  à  ajouter  ; 
représentation  que  Condé  est  imposé  bien  au  delà 
du  sixième  du  revenu  réel  et  net  que  produisent  en 
totalité  les  maisons  et  fonds  en  général .  —24 .  Les  maire  et 
officiers  municipaux  assemblés  au  bureau  pour  former 
dans  ce  moment  le  Inueau  de  police  municipale  aux 
fins  de  veiller  à  la  stireté  de  la  ville  par  les  précautions 
les  plus  sages,  le  procureur  de  la  commune  Angot  a 
dit  qu'il  est  informé  que  plusieurs  malveillants  s'as- 
semblent dans  des  maisons  particulières  et  courent  la 
nuit,  les  uns  déguisés  en  se  mettant  des  masques  sur  le 
visage,  les  autres  en  se  couvrant  de  draps  pour  n'être 
pas  connus,  que  plusieurs  jjersonnes  ont  rencontré 
dans  les  rues  ces  gens  ennemis  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  différentes  fois,  qu'il  lui  est  re- 
venu que  quelques  personnes  ennemies  du  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  Constitution  ont  tenu  des  propos 
séditieux  et  capables  d'inquiéter  les  bons  patriotes 
et  les  vrais  amis  de  la  Constitution  ;  qu'il  croit  qu'on 
doit  prendre  les  mesures  le«s  plus  sages  et  les  plus  réflé- 
chies pour  empêcher  l'exécution  des  desseins  perni- 
cieux projetés  par  ces  malveillants,  et.  pour  y  parvenir, 
il  requiert  :  qu'il  soit  enjoint  au  commissaire  de  police 
de  veiller  de  temps  à  autre  la  nuit,  et  que  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  soit  invité  à  le  faire  assister  de 
deux  gendarmes  toutes  les  nuits,  suivant  les  arran- 
gements qu'ils  prendront  avec  le  commissaire,  au  lieu 
qui  sera  indiqué  pour  faire  des  patrouilles,  depuis  la 
retraite  sonnée  jusqu'au  matin,  aux  fins  de  veiUer  à  la 
sûreté  de  la  ville  ;  que  led.  commissaire  entre  dans 
toutes  les  auberges  et  cabarets,  afin  démettre  dehors 
tous  les  bourgeois  qui  se  trouveraient  à  boire,  et  se 
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faire  repré.senter  les  registres  par  les  aubergistes  de." 
noms  des  étrangers  logés  chez  eux  ;  au  cas  que  dans 
les  patrouilles,  le  commi.ssaire  et  les  deux  gendarmes 
trouvent  des  gens  déguisés,  qu'ils  en  dressent  leurs 
procès-verbaux  et  les  constituent  prisonniers,  pour  en 
instruire  le  lendemain  matin  la  police  municipale  ; 
que  défenses  soient  faites  à  toutes  personnes  en  général, 
de  quelque  sexe  qu'elles  soient,  de  sortir  de  leurs 
maisons  de  9  heures  du  soir^à  3  heures  après  minuit 
sans  être  munies  d'une  lanterne,  dans  laquelle  il  y  aura 
de  la  chandelle  allumée,  sous  peine  de  8  jours  de  prison 
pour  punition  par  forme  de  correction  de  police  muni- 
cipale ;  que,  pour  conserver  la  sûreté  et  repousser  les 
ennemis  du  bon  ordre,  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale soit  invité  à  prévenir,  dans  chaque  compagnie,  les 
bons  gardes  nationaux  citoyens  de  s'assembler  à  l'en- 
droit que  chaque  capitaine  indiquera,  pour  recevoir 
l'ordre  de  leur  capitaine,  afin  de  se  réunir  dans  l'en- 
droit qui  sera  indiqué,  pour  repousser  avec  vigueur 
les  ennemis  qui  viendraient  ou  voudraient  faire  ou 
causer  une  insurrection  dans  la  ville  ;  que,  dans  le  mo- 
ment où  il  serait  nécessaire,  sur-le-champ  on  averti- 
rait les  officiers  municipaux  afin  de  se  rendre  à  la 
maison  commune  aux  fins  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  en  cas  d'événements  :  pour  quoi  requiert 
que  le  bureau  de  police  municipale  ait  à  faire  droit, 
et  que  l'ordonnance,  afin  qu'elle  soit  notoire,  soit  lue 
aux  prônes  des  grandes  messes  de  la  ville,  affichée  par 
placard  aux  poteaux  ordinaires  et  à  la  porte  des  séances 
delà  municipalité,  qu'expéditions  en  soient  délivrées  au 
colonel  et  au  commandant  de  la  gendarmerie,  en  le.i 
invitant  à  la  faire  exécuter,  et  qu'il  soit  enjoint  à 
Collin,  commissaire,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  : 
arrêté  conforme.  —  Compte  de  Michel-Joseph  Aubin, 
maire,  au  Conseil  général,  de  sa  recette  et  dépense 
depuis  son  entrée  en  fonctions,  en  mars  1790,  jusqu'au 
31  décembre  1791  :  papier,  ports  de  lettres,  etc.  ;  autre 
compte  de  Michel-Ktienne  Le  Bastard,  recette  de 
550  livres  pour  la  vente  du  jardin  ;  à  Vauloger  de 
Beaupré,  pour  l'habit  du  tambour,  46  1.  7  s.,  etc.  ; 
observe  led.  Le  Bastard  que,  les  sommes  reçues  étant 
en  assignats  (sa  recette  est  de  781  1.  10  s.),  il  a  payé 
pour  le  change  89  1.  16  s.  8  d.  ;  compte  de  Pierre  Le 
Maignen,  reçu  765  1.  14  s.  4  d.  sur  les  abonnements 
du  tarif  de  1789  ;  6  mains  de  papier,  4  1.  4  s.;  à  Du- 
prey,  maître  d'école,  pour  façon  de  rôle,  12  1.,  etc. 
Lesd.  comptes  arrêtés  le  31  décembre.  —  30  décembre. 
Pierre  Carville,  officier  de  c[anJonniers  du  2^  bataillon 
des  volontaires  du  Calvados,  a  requis  que  tous  les 
volontaires   *  semestriés  »  de   cette    ville,  qui  y  pa- 
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laîtront,  aient  à  présenter  leur  uoiigé  à  la  municipalité  : 
arrêté  qu'il  sera  tenu  un  registre  jiour  inscrire  lesd. 
congés  ;  le  commandant  de  la  gendarmerie  les  fera 
reconduire  de  brigade  en  brigade,  s'ils  ne  partent  pour 
leur  destination  au  jour  marqué  par  leur  congé. 

1792.  Janvier.  9.  Le  maire  expose  que  l'église  St- 
Martiiia  besoin  de  réparations  urgentes,  entre  autres 
à  la  grande  vàtre  de  la  grande  porte  d'entrée  de  la  nef, 
où  quantité  de  vitres  sont  cassées,  la  plus  grande  partie 
du   plomb  totalement  usé  ;  pavage  et  piliers  de  S'- 
Sauveur  :    autorisation    au    curé    Bourgeois   de   faire 
faire  les  réparations  des  vitres  de  l'église,   de  faire 
relever  la  croix  du  nouveau  cimetière,  qui  est  tombée. 
—  9.  Sur  démission  de  Lance,  élu  officier  municipal, 
nommé    visiteur   des    patentes,    le   premier   notable 
devant   remplacer   l'officier   municipal   quittant,    par 
mort  ou  par  démission,  le  Conseil  général  ayant  exa^ 
miné  le  tableau  pour  connaître  le  rang  des  notables, 
il  a  été  trouvé  que  Pierre  Brisset  est  le  premier,  mais 
qu'étant  neveu  de  Jacques  Legeay,  il  ne  peut  concourir 
à  cette  place  avec  lui  ;  que  le  second  est  Etienne  Debon, 
mais  que  sa  qualité  d'huissier  et  d'huissier  du  juge  de 
paix  et  du  tribunal  de  coumierce  ne  peut  être  com- 
patible, pour  quoi  il  a  déclaré  qu'il  ne  peut  accepter 
lad.  place  ;  que  les  3"=  et  #  sont  Louis  Boisne  et  Jac- 
ques Le  Conte,  aussi  neveux  de  Jacques  Legeay  ;  que 
le  5'  est  Louis  Callais,  qui  n'ai  aucune  raison  l'empê- 
chant d'occuper  lad.  place,  pour  quoi  il  a  accepté,  et 
en  présence  du  Conseil  a  prêté  serment,  la  mam  levée, 
de  maintenir  la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  Roi,  etc.;  il  a  été  proclamé  en  présence 
<iu  Conseil  général  offioier  unuiicipal  :  le  présent  sera 
i-ommumqué   au  procureur  de  la  commune   absent , 
pour,  sur  ses  conclusions,  être  exécuté  en  tout  son  con- 
tenu ;   10,     consentement  du  procureur  Angot.  —  9. 
Il  aéra  fourni  au  valet  de  ville  un  habita  veste  et  cu- 
lotte uniforine,  connue  ont  les  autres  valets  des  villes, 
et  un  chapeau  de  même  ;  Villy  ne  pourra  les  porter 
((ue  dans   les    temps  qu'il    se  rendra  auprès  des  offi- 
ciers  municipaux  ou  pour  exécuter  leurs  ordres  ou 
ceux  du  Conseil  général  ;  il  sera  assidu  à  toutes  les 
assemblées  qui  se  tiendront  pour  recevoir  les  ordres; 
pour  achat  de  l'étoffe  et  du  chapeau  et  toutes  four- 
nitures nécessaires  ,  le  Conseil  a  député  Cauville  le 
j  eune,  officier  municipal,  et  sur  son  mémoire  le  tout 
»*era  remboursé  par  la  commune.  —  10.  En  attendant 
qu'il  soit  nommé  un  percepteur  pour  les  impositions 
mobilières  et  immobilières,  Lecocq,  secrétaire,  nommé 
receveur  pour  recevoir  les  droits  de  patentes.  —  14. 
Revue  de  la  gendarmerie  par  la  municipa  lité  dans  la 


cour  devajit  l'ancien  auditoire  qui  sert  de  maison  de 
ville,  où  elle  tient  ses  séances,  et  où  le  juge  de  paix  et 
les  juges  de  commerce  tiennent  leurs  audiences  : 
1  brigadier  et  3  gendarmes  à  cheval,  à  Condé  depuis 
plusieurs  amiées.  —  28.  Réquisitoire  du  procureur 
de  la  commune  Angot  que  .  contre  différents  règle- 
ments de  police,  i)lusieurs  personnes  de  différents 
sexes  et  de  tous  âges  s'assemblent  fréquemment 
et  journellement  dans  l'ancien  cimetière,  font  des 
tumultes  et  du  bruit,  qui  empêchent  les  ministres 
du  Seigneur  de  faire  leurs  fonctions,  soit  à  confesser 
ou  autres  fonctions;  que  quantité  de  jeunes  gens  jet- 
tent des  pierres  sur  les  couvertures  de  l'église  S'- 
Martin,  contre  les  vitres,  qu'ils  cassent,  ce  qui  a  occa^ 
sionné  une  réparation  considérable;  que. dans  le  nouveau 
cimetière,  ainsi  que  dans  l'ancien,  on  met  blanchir  des 
toiles,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  l'herbe  ;que  les 
jeunes  gens  qui  s'attroupent  dans  l'ancien  ou  le  nou- 
veau y  font  des  serments,  y  profèrent  des  blasphèmes, 
qu'on  ne  peut  trop  réprimer  avec  toute  la  sévérité 
possible;  il  requiert  :  que  défenses  soient  faites  à  toutes 
personnes  de  s'y  assembler  que  lorsqu'il  sera  question 
d'aller  aux  offices  ou  aux  enterrements  et  d'aller  prier 
Dieu  ou  faire  son  devoir  de  chrétien  à  l'église  ;  de 
jeter  des  pierres  sur  la  couverture  de  l'église  et  contre 
les  vitres,  et  même  dans  les  cimetières  en  général,  à 
peine  de  10  livres  d'aumône  contre  les  contrevenants, 
dont  les  père  et  mère  seront  resi^onsables  ;  que  p;i- 
reille  peine  sera  prononcée  contre  toutes  personnes 
convaincues  d'avoir  juré  et  blasphémé  dans  le  cime- 
tière, dont  les  père  et  mère  demeureront  responsables  ; 
de  mettre  aucune  toile  ni  autres  choses  blanchir  dans 
les  cimetières,  de  prendre  aucunes  pierres  aux  murs, 
d'enlever  aucunes  v  blestes  »  ni  terres  sous  peine  de 
10  livres  d'aumône  :  défenses  conformes  des  maire 
et  officiers  municipaux  assemblés  en  tribunal  de  po- 
lice. 

Février,  l''.  Protestiition  du  Conseil  général  contre 
le  mandement  de  la  eontribution  foncière,  le  revenu 
net  de  Condé  s'élevant,  après  la  plus  juste  estimation, 
à  68.24(3  livres  18  sols  ;  il  est  impossible  de  réclamer 
dans  les  2  mois,  les  officiers  municipaux  n'étant  pas 
saisis  du  rôle,  ils  n'ont  même  pas  le  mandement  de 
la  contribution  mobilière  aux  fins  de  mettre  les  jier- 
j  captions  en  recouvrement  et  faire  passer  au  rabais 
par  adjudication  leur  recette  :  réclamation  au  dépar- 
tement en  réduction  du  la  contribution  foncière  pour 
1791,  sur  le  pied  du  sixième  du  revenu.  —  9.  Tribunal 
de  police  municipale  :  contestation  pour  paiement, 
en  assignats,  de  vaches  vendues  à  la  foire  dud.  jour. — 
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—  16.  Copie  du  mandement  du  district  pour  la  con- 
tribution mobilière  de  1791  :  7.476  1.  14  s.  9  d.  pour 
Condé,  dont  5.790  1.  de  principal,,  les  2  s.  p.  1.  pour 
lo3  décharges  et  non-valeurs,  et  les  dépense.s  du  dépar- 
t.einent  et  du  district.  —  26.  Tambour  de  la  garde 
nationale.  Copie  d'ordre  aux  volontaire.s  du  2'  ba- 
taillon du  Calvados  de  se  rendre  à  leur  corps  ,  sauf 
prolongations  pour  motifs  légitimes  :  S'-Lô,  24  février 
1792,  Dejean,  lieutenant-colonel  ;  demande  par  Car- 
ville,  officier  de  canonniers  du  2'  bataillon,  venu  pour 
conduire  les  volontaires  en  semestre  en  cette  ville, 
do  faire  conduire  à  St-Lô  par  la  gendarmerie  ceux 
(jui  ne  se  rendraient  pas  à  ses  ordres.  —  27.  EnregLs- 
t  rement,  à  la  requête  de  Le  Maignen  du  Ronceret, 
de  Condé,  d'actes  le  concernant  :  invitation  du  Direc- 
toire du  district  de  Vire  de  continuer  à  enrôler  les 
zélés  patriotes  qui  désireraient  trouver  place  dans 
1©  .3'^  bataillon  des  volontaires  du  Calvados  ;  congé 
poiu-  cause  de  santé  à  lui  accordé  à  la  7''  compagnie 
du  2=  bataillon. 

Mars.  4.  Adjudication  de  la  perception  des  contri- 
butions et  cahier  des  charges.  —  8.  Enregistrement 
do  commission  de  brigadier  de  gendarmerie  à  la  rési- 
dence de  Condé,  jjour  Robert  Jouenne.  —  Considé- 
rant le  peu  d'armes  à  feu  existant  dans  le  lieu,  dont 
une  partie  peut  être  hors  d'état  de  servir,  qu'il  est 
d©  la  plus  grande  prudence  de  donner  des  armes  offen- 
sives et  défensives  aux  bons  patriotes  et  sages,  dont 
ils  ne  feront  usage  qu'en  cas  d'attaque  et  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  de  leur  propre  lieu  et  paroisses 
voisines,  qu'il  est  conforme  aux  décrets  de  l'Assemblée 
do  respecter  et  faire  respecter  les  propriétés  et  les 
personnes,  les  unes  et  les  autres  étant  sous  la  protection 
de  la  loi,  qu'on  ne  peut  y  apporter  atteinte  sans  con- 
trevenir et  être  récalcitrant  contre  la  loi  même,  mais 
quo,  si  on  n'est  pas  armés  d'armes  défensives  et  ofien- 
sivos,  les  ennemis  de  la  Patrie  et  du  lieu  même  et  des 
paroisses  voisines,  instruits  que  la  ville  serait  presque 
sans  armes,  \'iendraient  tout  à  coup  fondre  sur  elle, 
dévaster  les  propriétés  des  citoyens,  peut-être  piller 
leurs  maisons,  dévaster  leur  fortune,  et  peut-être  les 
massacrer  eux  et  leurs  enfants,  le  Conseil  général, 
croyant  qu'il  existe  dans  la  \'ille  des  citoj'ens  hon- 
nêtes qui,  pénétrés  des  mêmes  considérations,  vou- 
draient bien  contribuer  au  salut  de  la  Patrie  et  de 
leur  \ille  et  paroisses  voisines,  a  arrêté,  suivant  les 
conclusions  du  procureur  de  la  commune  :  tous  bons  I 
citoj^ens  sont  invités  à  se  transporter  au  greffe  de  la  | 
municipalité,  où  il  sera  tenu  un  registre  pour  sous- 
crire pour  le  paiement  du  nombre  de  piques  dont  ils 


voudront  bien  faire  présent  à  la  commmie,  et  en  re- 
mettre le  prix  sur-le-champ  ;  le  greffier,  avant  de  re- 
cevoir la  souscription,  avertira  le  souscripteur  que. 
quoiqu'il  ait  souscrit,  il  ne  doit  pas  être  certain  qu'il 
lui  sera  délivré  une  ou  plusieurs  piques,  et  qu'il  ne 
doit  pas  murmurer  s'il  ne  lui  en  est  pas  déUvré,  parce 
que  ce  sera  par  les  raisons  ci-après  ;  les  piques  seront 
apportées  au  bureau  de  la  municipalité  et  délivrées 
à  chaque  citoyen,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance 
sur  le  vu  qui  sera  représenté  aux  officiers  municipaux 
de  la  part  des  officiers  de  la  garde  nationale  ;  si  les 
officiers  municipaux,  qui  pourront  appeler  avec  eux 
quelques  bons  citoyeas,  ne  trouvaient  pas  à  propos 
d'en  délivrer  aux  particuliers  qui  représenteraient 
lesd.  bons,  ils  pourront  en  refuser  la  délivrance,  sans 
être  obUgés  d'en  donner  raison  aux  particuliers, 
mais  seulement  en  feraient  part  aux  officiers  de  la 
garde  nationale  ;  que  toutes  les  personnes  auxquelles 
les  piques  seront  délivrées  ne  pourront  s'en  servi  i 
ni  les  porter  C{ue  lorsqu'elles  seront  commandées  par 
les  officiers  de  la  garde  nationale  ;  la  garde  nationale 
sera  invitée  par  les  officiers  municipaux,  excepté  dans 
les  cas  de  revue  et  de  manœuvres  ;  lesd,  citoyens  les 
conserveront  en  très  bon  état  pour  les  représenter 
aux  officiers  de  la  garde  nationale  et  aux  officiers 
municipaux,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
et  eu  seront  responsables.  Le  Conseil  général  a  nommé 
pour  la  fabrication  desd.  piques,  dont  on  ne  peut  dé- 
terminer Je  nombre,  puisqu'on  ne  connaît  point  celui 
des  souscripteurs.  Michel-Ktienne  Le  Bastard,  Pierre 
Callais.  Jacques  Loriot  et  François  Nérou,  autorisés 
à  en  faire  faire  la  fabrication  par  tous  et  tels  ouvriers 
qu'ils  jugeront  à  propos,  et  d'en  arrêter  les  prix  ec 
conventions,  parce  qu'ils  n'en  feront  faire  qu'au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  trouveront  de  l'argent  remis  au 
greffier  par  les  souscripteurs  ;  le  Conseil  n'entend  point 
que  la  commune  soit  en  aucune  manière  grevée. 
Comme  l'arrêté  regarde  le  bien-être  de  la  commune 
pour  sa  conservation  et  pour  la  conservation  générale 
des  propriétés  et  des  personnes,  et  qu'il  ne  doit  pas 
douter  que  tout  bon  et  vrai  citoyen  doit  l'approuver 
en  le  pesant  mûrement  dans  sa  sagesse,  et  que  le 
Conseil  général  est  persuadé  qu'il  n'y  aura  aucun  bon 
citoyen  qui  ne  s'enqiresse  à  y  adhérer,  il  a  été  arrête 
qu'il  sera  lu  aux  prônes  des  grand'messes  de  R'-Martin 
et  de  S'-Sauveur.  Aucun  ouvrier  de  ce  lieu  ne 
pourra  en  fabriquer  sans  permission  préalable  de  la 
municipalité.  En  tête  des  signatures  :  Bourgeois , 
curé.  —  12.  Au  bureau  des  séances  de  la  municipalité 
de  Condé,  chef-lieu  de  canton,  dont  font  partie  lad 
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ville,  les  paroisses  de  Poiitécoulant,  La  C'hapelle- 
Engerbold,  St-Vigor  des  Mézeiets,  La  Vieille,  Proussy, 
St-Germain  du  Crioult  et  Perrigny,  assemblée  des 
officiers  municipaux  et  notables  (entre  autres,  Jean 
Anfrie,  prêtre,  maire  de  La  Vieille),  pour  former  la 
première  composition  des  compagnies  de  la  garde 
nationale  en  conformité  de  la  loi  du  14  octobre  1791. 
Condé,  8  compagnies,  chacune  de  77  hommes  (énu- 
mération  des  rues  et  hameaux)  ;  Pontécoulant  et 
Proussy,  142  citoyens,  2  compagnies  ;  La  Chapelk- 
Engerbold,  les  domestiques  *  tirés  ».  jjeut  être  com- 
posée de  80  citoyens,  1  compagnie  ;  La  Vieille,  131  ci- 
toyens, et  Perrigny,  31,  2  compagnies  ;  S'-Vigor  des 
Mézerets,  163  citoyens,  2  compagnies;  S'-Germain 
du  Crioult,  205  citoyens,  3  compagnies.  Citoyens  qui 
ne  se  sont  pas  fait  inscrire  sur  les  listes  :  La  Vieille, 
54  ;  St-Vigor,  14  ;  Perrigny,  22.  Envoi  au  district  en 
demandant  avec  instance  de  faire  passer  incessamnient 
au  département  pour  la  plus  prompte  organisation 
et  formation  de  la  garde  nationale  .du  canton,  <s  vu 
les  cas  où  on  peut  se  trouver,  et  ensuitte  envoyer  les 
ordres  nécessaires  pour  lad.  organisation  :  le  canton 
soupirant  après  icelle  >>.  —  13.  Le  procureur  de  la 
commune  a  dit  qu'on  ne  peut  trop  prendre  de  précau- 
tions pour  empêcher  l'accaparement  des  grains,  dont 
la  cherté  se  multiplie  peu  à  peu,  ce  qui  réduirait  la 
classe  indigente  dans  une  extrême  misère  ;  que  ces 
précautions  doivent  être  pesées  dans  la  sagesse  et  dans 
l'envie  du  bien-être  :  qu'une  de  ces  précautions  soit 
de  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  vendre  des 
grains  hors  la  lialle,  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs  ; 
que  toutes  personnes  soient  obligées  de  délier  leurs 
poches  aux  heures  de  halle  sans  en  tenir  aucune  fer- 
mée ;  que  tous  les  grains  vendus  soient  nécessaire- 
ment mesurés  par  le  mesureur,  afin  de  voir  s'il  n'y 
aurait  point  à  la  somme  au  delà  de  la  mesure  ordi- 
naire, contravention  assez  ordinaire  et  tendant  à 
faire  renchérir  les  grains  et  à  mettre  la  taxe  au  pain 
plus  haute  ;  qu'il  soit  fait  défense  à  tous  bourgeois 
et  autres  qui  ont  des  subsistances  de  grains  cliez  eux, 
pour  eux  et  leur  famille  pendant  l'année  ou  pour  un 
temps  de  l'année,  de  se  présenter  aux  halles  pour 
acheter  des  grains,  puisqu'ils  doivent  se  contenter 
de  ce  qu'ils  ont  et  non  pas  tenter  à  faire  renchérir 
les  denrées  de  première  nécessité  ;  que  tous  particu- 
liers ayant  des  provisions  chez  eux  au  delà  de  leurs 
provisions  soient  invités  de  les  porter  aux  halles  ; 
que  le  commissaire  veille,  non  seulement  à  l'exécution 
de  la  sentence  à  intervenir,  mais  encore  qu'il  ne  se  fasse 
aucun  accaparen\ent   de   grains   dans   les   halles,    en 


prenant  le  plus  grand  soin  de  connaître  les  personnes 
qui  se  présenteront  pour  acheter,  et  en  découvrant 
autant  qu'il  le  pourra  les  raisons  qui  engagent  les 
acheteurs  à  faire  les  achats  de  grains;  que,  si  le  com- 
missaire trouve  des  contrevenants,  il  en  dresse  son 
procès-verbal  et  assigne  lesd.  contrevenants  devant 
les  officiers  de  police  municipale,  pour  se  voir  con- 
damner aux  peines  et  amendes  qu'il  requerrera  alors  : 
arrêté  conforme  du  bureau  de  police. 

Avril.  4.  Dans  l'église  S'-Sauveur,  9  heures  du 
matin,  vu  le  mauvais  temps  qui  a  obligé  de  se  retirer 
dans  lad.  église  au  lieu  de  se  trouver  sur  la  Motte,  en 
conséquence  des  annonces  faites  auxgiand'messes  de 
S'-Martin  et  S'-Sauveur  le  dimanche  précédent,  et 
des  annonces  faites  au  son  de  la  caisse  et  de  la  cloche, 
tendant  à  inviter  et  exhorter  les  citoyens  actifs  de  la 
ville  et  des  hameaux  en  dépendant  à  se  trouver  led. 
jour,  S  heures  du  matin,  sur  la  Motte,  où  il  leur  sera 
donné  lecture  de  la  loi  relative  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  et  de  l'arrêté  municiiial  du  12  mar.* 
portant  formation  des  8  compagnies  de  la  ville  dont 
la  circonscription  figure  aud.  acte  ,  nomination  des 
officiers,  sergents  et  caporaux  ;  n°  8,  Bourgeois  de 
Feu,  capitaine,  Louis-François  Dumont,  lieutenant, 
etc.  ;  tirage  au  sort  des  numéros  des  compagnies  ; 
tirage  au  sort  dans  chaque  compagnie  pour  la  for- 
mation d'une  compagnie  des  grenadiers  ;  nomination 
de  leurs  officiers  et  sous-officiers  :  Daniel  Guillouet, 
capitaine,  etc. — A  la  suite,  biiïée,  lettre  des  officiers 
municipaux  au  district,  du  6  avril,  concernant  le  sé- 
questre des  biens  d'émigrés  :  ils  croient  qu'à  Condé  sont 
du  nombre  des  émigrés  :  V  le  sieur  de  Prépetit,  fil.g 
du  feu  s'"  de  Prépetit,  ancien  brigadier  des  gardes  du 
corps,  et  de  d' ^  Radulph,  puisqu'il  y  a  plus  de  6  mois 
qu'il  n'a  paru  à  Condé  ;  2°  Pierre-Charles-Jean  de 
Prépetit,  fils  du  feu  sieur  de  Prépetit,  capitaine  d'infuTi- 
terie,  et  de  d  ■=  Hainault,  qui  était  à  Lille  (Nord)  le  22 
février  précédent,  et  qui  n'a  point  paru  à  Condé  depuis 
ce  temps,  âgé  de  19  ans  et  quelques  mois  ;  leurs  biens 
et  droits,  à  Condé  et  à  Proussy,  hameau  de  Monthue, 
etc.  — 10.  Délibération  concernant  :  les  réparations 
et  peinture  urgentes  à  faire  au  Calvaire  sur  la  grande 
route  de  Condé  à  Caen,  la  commune  sera  assemblée 
pour  savoir  si  les  travaux  seront  faits  à  ses  frais  ou 
sur  le  compte  des  trésors  ;  le  mur  "commencé  à  faire 
[lour  enclore  le  cimetière  des  non-catholiques  ;  2  vi- 
caires étant  fournis  à  Condé  à  cause  de  sa  population 
et  celle  de  l'intérieur  de  la  ville  étant  plus  considé- 
rable six  (en  correction  de  sept)  fois  que  celle  des 
liameaux,  il  est  intéi'essant  et  nécessaire  qu'un  des 
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vicaires  demeure  dans  l'intérieur  de  la  ville,  pour  la 
desserte  de  l'église  S -Sauveur  et  jwur  les  malades. 
Kn  raison  de  l'embarras  que  le  greffier  a  perpétuei- 
leineat  pour  délivrer  les  certificats  de  patentes,  décidé 
((u'il  retiendra  3  deniers  pour  livre  sur  les  2  sols  pour 
livre  revenant  à  la  commune  sur  lesd.  rertificats. — 
1 1  Assemblée  des  vétérans  pour  former  une  compagnie 
(loi  du  14  octobre  1791)  et  nommer  leurs  officiers  et 
sous-officiers  ;  élections  par  ceux  qui  ont  voulu  s'as- 
sembler :  François-Anne  Bourdon  ehev.ilier  de  S'- 
Louis.  nommé  capitaine  par  48  voix  sur  5H  votants, 
Michel  Yauloger  di:  Cloullay,  banquier,  lieutenant, 
.50  voix  <<  oc  qui  fait  le  rnajorité  plus  qu'absolue  » 
(il  signe  <.•■  dugoul'j  -)  :  .Jacques  Sebire.  invalide,  ca- 
poral. —  11.  Assemblée  des  jeunes  citoyens  de  Condé 
au-d3S30us  de  18  ans  pour  former  une  compagnie 
(lad.  loi)  ;  leur  demande  d'être  formés  en  deux  com- 
pagnies, vu  leur  multiplicité  ;  élections  des  officiers 
et  sous-officiers  ;  les  premiers,  au  nombre  de  62,  Cau- 
ville  Lachénée  élu  capitaine  par  49  voix  ;  autre  com- 
pagnie, 57.  Dupré.  capitaine  :  listes  nominatives  an- 
nexées ;  nomination  de  trois  vétérans  par  comp-agnie, 
dont  «  Pierreville  •>  ;  les  officiers  présents  ont  requis 
la  municipalité  de  recevoir  leur  serment  de  maintenir 
la  constitution,  et.-.  —  19.  Le  procureur  met  sur  le 
bureau  un  arrêté  du  département  du  17  relatif  aux 
troubles  de  Tintérieur,  envoyé  par  un  gendarme  national 
d'Harcourt,  avec  lettre  de  Eayeux,  procureur  général 
syndic,  pour  publication  et  affichage.  —  20.  Congés 
temporaires  à  des  volontaires  du  2«  bataillon  du  Cal- 
vados en  garnison  à  Granville  (Armand  Dumont 
commandant),  les  25  mars,  6  avril,  etc.  —  29.  i^lec- 
tion  de  capitaine  par  la  compagnie  du  restant  du 
pont  et  du  vieux  château  sur  la  gauche,  en  remplace- 
ment de  Le  Tourneur  du  Breuil,  nommé  comman- 
dant ;  autres  élections  en  remplacement  de  Martin 
La  Brière,  nommé  adjudant,  et  de  Le  Baillj-,  com- 
mandant en  second. 

Mai.  2.  1500  livres  accordées  pour  l'atelier  de  cha- 
rité :  réparation  au  pont  de  la  Roque  dans  la  partie 
sur  Condé,  travaux  à  la  rue  de  la  Roque,  réparation 
du  chemin  de  Condé  au  pont  des  Iles  ;  3  commissai- 
res pour  inspecter  lesd.  travaux,  etc. Examen  de  re- 
i|uêtes  en  diminution  d'impôts  :  pour  tous  les  proprié- 
taires en  général  de  la  ville,  le  nir.rc  la  livre  du  revenu 
net  est  porté  à  9  sous  5  deniers,  huitième  de  denier 
et  37*  de  denier  pour  livre,  demande  de  réduction  au 
sixième.  Construction  de  corps  de  garde  en  pierre 
sous  les  halles.  —  3.  Jean-Baptiste  Chennevière, 
archer  garde  de  la  prévôté  généiale  des  monnaies,  ci- 


devant  procureur  de  la  commune,  a  dit  que  la  veille 
sur  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  allant  à  Téghs 
pour  entendre  les  nouvelles,  il  fut  abordé  dans  1 
halle  à  blé  par  Halbout,  volontaire  dans  le  2^  ba- 
taillon du  Calvados,  quj  lui  dit  :  «  M'  Chenncvièrr 
vous  êtes  porteur  d'une  sentence  contre  mon  frère 
si  vous  la  mettez  à  exécution,  vous  aurez  affaire  h 
moi.  je  vous  f...(sic)  malheur.  »  Sur  la  réponse  que.  s'il 
payait,  il  ne  mettrait  pas  cette  sentence  à  exécution, 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  il  le  pouisuivrait,  à 
l'instant  Halbout  se  jeta  sur  lui ,  le  saisit  aux  che- 
veux et  le  renversa  par  terre  ;  plusieurs  ^jersonnes 
accoururent  à  son  secours,  et  tirèrent  Halbout  de 
sur  lui  ;  à  l'instant  arriva  le  fils  de  Jean  Rivière,  cor- 
donnier de  ce  heu,  qui  armé  d'un  gros  bâton,  fendit 
la  presse  et  fut  pour  en  porter  un  coup  sur  la  tête  du 
plaintif,  qui  n'avait  point  de  chapeau  ;  ci.-  coup  fut 
reçu  par  la  femme  de  Jean  Le  Couturier.  Ce  furieux 
voulait  continuer  à  frapper,  si  d'autres  volontaires 
présents  ne  l'eussent  empêché,  ainsi  que  plusieurs 
bourgeois.  Pour  quoi  il  demandait  qu'il  pliit  à  la  nui- 
nicipaUté,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la 
commune,  sévir  contre  les  deux  dénommés,  et  leur 
in  liger  les  pemes  portées  par  la  loi.  Le  procureur  de 
la  conimmie  Augot,  vii  la  dénonciation  et  la  gravité 
des  faits  énoncés,  requiert  que  le  commandant  de  la 
gendarmerie  soit  invité  à  faire  rejoindre  sur-le-champ, 
lesd.  volontaires,  au  surplus  renvoyer  Chennevière 
se  pourvoir  par  devant  le  juge  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  ses  dommages  et  intérêts.  Les 
officiers  municipaux  faisant  droit  sur  la  plainte  dud. 
Chennevière  et  sur  lesd.  concIusions,aux  fins  de  mettre 
le  bon  ordre  et  la  police  dans  la  ville  et  mettre  à  exé- 
cution les  décrets  concernant  la  police  de  sûreté  et 
le  respect  dû  aux  propriétés  et  aux  personnes,  sauf 
plus  ample  information,  ont  arrêté  que  le  commandant 
de  l:i  gendarmerie  est  invité  sur-le-champ  à  enjoindre 
à  Halbout  et  à  Rivière  de  se  reiidre  à  leur  garnison 
et  de  leur  faire  défense  d'apporter  aucuns  troubles 
dans  la  suite,  sous  les  peines  portées  par  les  décrets. 
Chennevière  réservé  à  se  pourvoir  à  la  police  correc- 
tionnelle, s'il  le  juge  à  propos  pour  ses  dommages 
et  intérêts  ;  le  présent  lu  à  Jouenne,  commandant  de 
1»  gendarmerie,  pour  exécution.  —  8.  Julien  Xérou. 
chargé  du  rôle  de  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique  de  la  ville.  n\ontant  à  16.588  1.  6  s.,  rendu 
exécutoire  le  15  décembre  1790  par  le  Directoire  de 
Vire,  a  reçu  10.689  1.  17  s.  4  d.  ;  ses  vei-sements  n 
Crespin,  receveur  ;  le  reste  sera  perçu  sur  les  con- 
tribuables par  Jacques  Vivien,  percepteur  actuel. —  11. 


SÉRIE  I,  SUPPLÉMENT.  -  CONDÉ-SUR-NOIREAU. 


Tambours  de  la  garde  nationale,  instructeur  des 
citoyens  qui  se  présenteront  pour  faire  led.  service. 
—  11.  Les  ofiQciers  municipaux  étant  dans  le  cours 
de  leur  travail,  se  sont  présentés  Pierre  (  de,  ajouté) 
Boisne,  marchand,  Guillaume  Marie,  laboureur,  Jean- 
Baptiste  Le  Cornu,  laboureur,  Pierre  Vaudra,  mar- 
chand, tovis  habitants  de  Lassy,  lesquels  ont  dit  que, 
le  nombre  des  personnes  de  leur  paroisse  qui  ne  veu- 
lent point  suivre  les  décrets  et  qui  sont  réfractaires 
étant  bien  plus  considérable  que  le  nombre  des  bons 
patriotes,  ces  derniers  sont  à  tout  instant  exposés 
:\  être  tués  et  massacrés  ;  qu'il  y  a  des  prêtres  ré- 
fractaires qui  disent  la  messe  ;  que  ces  personnes 
qui  ne  veulent  point  assister  aux  messes  du  curé 
constitutiormel  sont  à  chaque  instant  près  de  se 
.soulever  et  de  causer  une  insurrection  dans  la  paroisse, 
qui  deviendra  funeste,  si  le  cours  n'en  est  pas  arrêté  : 
(ju'il  paraît  même  par  l'indolence  des  officiers  munici- 
paux qu'ils  toléreraient  en  quelque  sorte  les  desseins 
pernicieux  de  ces  hommes  réfractaires  à  l'exécution  des 
lois  et  au  maintien  de  la  constitution;  que  dimanche 
dernier,  un  prêtre  non  assermenté  étant  près  de  dire 
la  messe,  il  s'est  trouvé  pour  l'entendre  un  nombre 
considérable  de  personnes;  que,  jusqu'à  jeudi  dernier, 
la  garde  nationale  n'avait  point  été  formée;  que  1p 
maire  avait  annoncé,  il  y  eut  dimanche  dernier  huit 
jours,  que  la  gardt-  nationale  serait  formée  pour  di- 
manche dernier,  à  la  sortie  de  la  première  messe;  qu'en- 
suite il  a  remis  après  les  vêpres  ;  qu'ayant  examiné 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  monde,  il  la  renvoj'ait  à 
jeudi  ;  que,  tous  les  bons  patriotes  étant  en  petit 
nombre,  ils  se  sont  assemblés  pour  les  députer  vers 
messieurs  les  commandants  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville  pour  leur  doimer  des  secours  dans  un  cas 
aussi  présent  et  urgent ,  secours  qu'ils  ne  peuvent 
a' tendre  de  leurs  maire  et  officiers  municipaux,  dont 
la  plupart  ont  des  sentiments  bien  opposés  au  main- 
tien de  la  Constitution,  qu'il  en  est  de  même  en  quel- 
que sorte  des  officiers  de  la  garde  nationale  ;  qu'il  est 
hors  de  doute  que,  si  l'insurrection  commence  une 
fni-4,  elle  deviendra  funeste  aux  vrais  et  bons  patriotes  : 
que  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Condé 
les  a  renvoyés  à  la  municipahté  afin  de  donner  des 
invitations  pour  que  la  garde  nationale  allât  à  leur 
secours  et  tâchât  de  rétablir  l'ordre  dans  la  paroisse  ; 
(|ue  les  mauvais  patriotes,  même  lorsque  le  curé 
constitutionnel  a  fait  l'eau  bénite  à  la  première  messe 
se  baissent  la  tête  ou  se  tiennent  dehors  jusqu'à  ce 
que  le  prêtre  non  assermenté  monte  à  l'autel  pour  dire 
la  messe  ;  pour  quoi  ds  viennent,  tant  en  leur  nom 
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qu'au  nom  des  bons  patriotes,  prêts  à  souscrire  leur 
plainte,  demander  que  la  municipalité  fasse  part  de 
leurs  plaintes  et  porte  leur  pétition  au  district  et 
demander,  vu  les  faits  par  eux  annoncés,  qu'il  leur 
plaise  autoriser  les  officiers  municipaux  de  Co.ndé 
d'inviter  un  détachement  de  leur  garde  nationale 
pour  empêcher  le  désordre  qui  pourrait  arriver  et 
conserver  l'union  et  la  paix  dans  leur  paroisse.  Les 
officiers  municipaux,  du  consentement  du  procu- 
reur de  la  commune,  pénétrés  de  la  plus  grande  vénc- 
ration  et  de  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  et  pour  leur  exécution  et  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  ont  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de  rece- 
voir lesd,  représentations  et  de  porter  leur  pétition 
aux  administrateurs  du  Directoire  du  district,  pour 
par  eux,  s'ils  le  jugent  à  propos,  la  porter  aux  admi- 
nistrateurs du  département,  en  observant  que,  s'il 
leur  est  donné  des  ordres  pour  envoyer  un  détache- 
ment de  leur  garde  nationale,  dont  ils  connaissent 
le  civisme,  ils  obtempéreront  aussitôt  aux  ordres 
reçus;  dans  les  circonstances  présentes  il  paraît  qu'on 
doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  et  les 
plus  certaines  pour  empêcher  les  troubles  et  conserver 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  une  paroisse  où  il  parait 
que  les  partis  de  part  et  d'autre  peuvent  en  venir  aux 
mains,  ce  qui  sans  doute  n'arriverait  pas  si  de  bons 
patriotes  de  garde  nationale  envoyés  se  présentaient  : 
telles  sont  les  réflexions  des  officiers  municipaux  qui 
sont  attachés  au  maintien  de  la  loi  ;  expédition  de 
la  présente  sera  délivrée  par  le  greffier  pour  être  mise 
aux  mains  des  administrateurs.  —  14.  Publication  de 
la  loi  portant  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  donnée  à  Paris  le  20  avril,  etc., 
dans  tous  les  carrefours  et  places  publiques,  même  dans 
le  bourg  de  S'-Martin  ;  discours  faits  par  le  maire 
Aubin  «  analogue  à  la  cérémonie  >;  plusieurs  coups 
de  feu  tirés  dans  chaque  endroit:  lectures;  «  le  peuple 
ainsy  que  tout  le  corps  municipal  et  tous  les  officiers, 
vétérants  ,  garde  nationnaux  ,  jeunes  gens  et  gen- 
darmerie nationale  ont  d'une  voix  de  joie  et  d'allé- 
tresse  cri<^  vive  la  Liberté,  vive  la  Nation  et  le  main- 
tien de  la  Con.stitution  et  de  la  Loi,  etc.  (sic  ;  pas  de 
vive  le  Roi),  au  son  aussi  des  cloches  des  deux  énlis(\s 
et  de  la  chapelle  de  l'hôpital.  —  14.  Au  bureau  de  la 
mimicipaUté.  sur  plaintes  par  les  commandants  et 
officiers  de  la  garde  nationale  que  Chanu,  lieutenant 
de  la  1'=  compagnie,  et  commandant  le  poste  de  la 
garde  qui  a  monté  la  nuit  de  samedi  à  dimanche  der- 
dier ,  aurait  commandé  Charles-Marie  «  Selle  •>  de 
Grainville  l'aîné  pour  faire  son  service  conjointement 
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avec  les  autres  gardes  nationaux  commandés,  il  ne  se 
serait  point  rendu  au  commandement  par  lui-même 
ou  en  se  faisant  représenter,  les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux, OUI  le  procureur  de  la  commune  et  suivant 
ses  conclusions,  conformément  à  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale,  l'ont  condamné  en  24 
sols,  la  journée  de  travail  étant  évaluée  à  12  sols, 
laquelle  somme  sera  mise  aux  mains  du  commandant. 
Les  officiers  municipaux  ont  exhorté  et  invité  led. 
Grainville,  présent,  d'obéir  aux  ordres,  en  lui  représen- 
tant que  tout  bon  citoyen  doit  se  faire  une  gloire  et 
un  devoir  essentiel  de  donner  des  preuves  en  tout 
temps  de  civisme,  que  tout  vrai  et  bon  patriote  qui 
a  fait  le  serment  de  maintenir  la  Constitution,  d'être 
fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  doit  s'empresser 
d'en  donner  des  preuvei  par  son  assiduité,  en  obéis- 
sant aux  ordres  domiés  par  les  chefs  qui  ont  été  choisis, 
et  ne  jamais  encourir  la  peme  que  la  loi  a  prononcée 
contre  ceux  qui  ne  s'y  soumettent  pas;  en  cas  qu'il 
ne  paie  pas  la  présente  condamnation  dans  le  jour,  la 
présente  lui  sera  signifiée  à  ses  frais.  —  17.  Le  maire 
fait  reconnaître  par  la  garde  nationale  Le  Tourneur 
du  Breuil  comme  commandant ,  et  Le  BaiUy  comme 
second  commandant,  au  nom  de  la  Loi  et  du  Roi;  led. 
commandant  fait  reconnaître  au  :iom  de  la  Loi  de  par 
le  Roi  Martin  La  Brière  comme  adjudant  ;  officiers 
des  grenadiers  ,  etc.  —  Enregistrement  du  29  mai 
1792.  2^  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  Cal- 
vados, 7«  compagnie.  Sur  Fexposé  de  la  femme  de 
Manuel  Malherbe,  de  la  paroisse  de  St-Martin  de  Condé. 
appuyé  de  sa  municipaUté,  que  sa  position  la  mettait 
dans  le  cas  de  réclamer  son  mari,  étant  mère  d'une 
famille  nombreuse,  étant  dans  ce  moment  enceinte 
et  ne  pouvant  trouver  de  moyens  d'existence  pour 
elle  et  sa  famille  que  dans  sou  travail,  le  conseil  d'ad- 
ministration a  cru  de  son  humanité  et  ne  point  con- 
trarier l'esprit  de  la  loi  en  rendant  im  père  si  néces- 
saire à  ses  enfants;  pour  quoi  il  a  expédié  le  présent 
congé  absolu,  certifiant  de  sa  bonne  conduite  et  exac- 
titude dans  son  service,  depuis  qu'il  est  au  bataillon. 
20  mai  1792,  signé:  Dejean,  l'-colonel,  Duchemin, 
lieutenant  de  la  7=  compagnie,  Varin,  caporal  major, 
Geffinne,  adj'-major,  Lance,  Malo,  Buâard,  Carville, 
sous-lieuten'^  de  la  7^  —  31.  9  heures  du  matin, 
les  maire  et  officiers  municipaux  assemblés  en  bureau, 
le  procureur  de  la  commune  Angot  a  exposé  qu'il 
vient  d'être  instruit  qu'il  se  fait  des  rassemblements 
et  attrouppements  dans  la  chapelle  de  «  Laumônière  » 
(Laumondière)  de  différentes  personnes  et  de  différents 
sexes,  que  ces  attroupements  sont  contraires  à  la  loi. 


qu'on  doit  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
les  empêcher,  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de 
faire  fermer  et  cacheter  la  porte  de  la  chapelle  :  il 
requiert  d'ordonner  que  deux  officiers  municipaux 
et  le  greffier  se  transporteront  avec  lui  ce  jour  à  kd. 
chapelle,  pour  fermer  les  portes,  les  sceller  et  s'em- 
parer des  clefs,  dont  du  tout  procès-verbal  sera  dressé. 
Arrêté,  pour  empêcher  lesd.  attroupements  et  le  ras- 
semblement des  personnes  dont  les  opinions  sont  con- 
traires à  la  loi  et  à  son  exécution,  rassemblements  qui. 
sous  tous  les  rapports,  peuvent  être  dangereux  et 
même  élever  une  insurrection  dans  le  lieu  ,  par  le 
nombre  de  ces  personnes  assez  considérable,  que  lad. 
chapelle  sera  fermée  ;  Le  Bastard  et  Loriot,  officiers 
municipaux,  avec  le  procureur  de  la  commune  et 
assistés  du  greffier,  s'y  transporteront  le  jour  même 
sur  les  3  heures  d'après-midi,  inviteront  les  personnes 
saisies  des  clefs  de  leur  en  ouvrir  la  porte,  dresseront 
procès-verbal  de  ce  qu'ils  trouveront  et  y  laisseront 
ce  qu'ils  y  auront  trouvé,  fermeront  la  porte  et  se 
saisiront  des  clefs  et  scelleront  l'ouverture,  avec  dé- 
fenses à  toutes  personnes  d'y  attenter,  afin  d'éviter 
lesd.  attroupements  et  «  assemblements  »  contraires 
aux  dispositions  de  la  loi.  Led.  jour,  5  heures  apî'ès 
midi,  commencement  dud.  procès- verbal  :  objets 
mobiliers,  2  bancs  en  façon  de  prie-Dieu  aux  deux 
côtés  de  la  porte,  un  petit  Christ  sur  l'autel,  bouquets 
de  fausses  fleurs,  une  petite  béquille  de  bois  entourée 
de  rubans,  fausses  fleurs  et  chapelets  (incomplet,  le 
dernier  feuillet  du   registre  manquant). 

Nombreux  enregistrements  :  de  congés  accordés 
par  Héhe,  capitaine  de  la  7*^  compagnie  du  2^  bataillon 
des  volontaires  du  Calvados  (entre  autres  à  St-Lo, 
3  décembre  1791)  et  de  <.<  permissions»  pour  se  rendre 
à  Condé  (led.  Hélie,  capitaine,  Armand  Dumont,  com- 
mandant du  bataillon).  —  Sentence  de  police  mu- 
nicipale pour  contraventions  :  charrettes  laissée^; 
dans  la  lue  saas  chandelle  allumée. 

L.  Suppl.  120.  —  D.  i.  (Rcaislrc.)  —  Grand  formai,  aO  feuillets, 
13  pir'ce>,  27  feuillcl';.  annext^e?. 

I  a  9'i.  —  Registre  coté  et  paraphé  le  1<^'  juin  1792  par 
le  maire  .\ubin,  «  pour  servir  de  registre  aux  actes  cy 
aprè.-s  concernant  la  municipalité  ■>.  —  Du  1''''  juin  au 
25  octobre. 

Juin,  P'.  Présentation,  par  2  gardes  nationaux  de  la 
paroisse  de  Meré,  de  billet  de  Guérin,  adjudant  du 
bataillon  de  Clécy,  dud.  jour,  aud.  maire,  pour  remise 
d'  <'  un  homme  qui  nous  paroist  suspect  à  la  loi  »,  et  en 
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faire  l'information,  vu  qu'il  n'a  aucuns  papiers  :<•  il 
nous  paroist  qu'il  a  des  cheveux  qui  ne  resemble  qu'à 
un  prisonnier  ->  ;  signalement  et  interrogatoire  :  La 
Barre,  originaire  d'Amiens,  arrêté  par  eux  sur  la  bru- 
yère de  Clécy  où  ils  étaient  à  travailler  pour  la  route. 
—  2.  Vu  que  le  cb.œur  de  l'église  de  S'-Sauveur  est 
très  étroit  et  que  dans  bien  des  temp^  on  ne  peut  y 
recevoir  ni  la  garde  nationale  ni  la  municipalité,  et 
qu'il  est  urgent  qu'il  soit  élargi,  que  les  stalles  et  bancs 
qui  étaient  pour  la  ci-devant  dame  de  ce  lieu  soient  ou 
enlevés  ou  reculés,  ainsiciueles  stalles,  bancs  et  cofïre  du 
côté  de  l'épître,  le  Conseil  général  a  nommé  commis- 
saires Bourgeois,  curé,  et  Halbout,  officier  municipal, 
pour  faire  tels  agrandissements  et  changements  dans 
lecl.  chœur,  afin  de  le  rendre  plus  large  et  plus  long, 
qu'ils  jugeront  à  propos,  s'en  rapportant  à  eux  :  les 
sommes  seront  payées  par  les  trésoriei'S,  sur  les  mar- 
chés qu'ils  feront  ou  les  mémoires  qu'ils  donneront 
aux  ouvriers  à  cet  effet.  —  2.  Jean-Philippe  La  Ri- 
vière, originaire  de  Strasbourg,  caporal  de  la  musique 
du  régiment  d'Angoulême,  chargé  d'instruire  les  tam- 
bours qui  lui  seront  présentés  dans  l'art  de  battre  la 
caisse,  de  les  mettre  à  même  de  ba.ttre  toutes  les  mar- 
ches «  et  autres  sons  usités  et  admis  pourlestrouiJes  de 
France  >',  et  de  leur  apprendre  à  monter  et  tenir  leur 
caisse  en  état,  sans  être  tenu  à  d?s  fournitures  ;  il  don- 
nera par  jour,  à  l'exception  des  fêtes  et  dimanches  2 
heures  de  leçons  le  matin  et  2  .l'ai>rès-midi  ;  il  lui  sera 
payé  6  livres  par  mois  pour  chaque  écolier  tambour  ; 
à  l'égard  du  prix  des  caisses  par  lui  achetées,  120  livres, 
le  procureur  de  la  commune  en  fera  l'avance  sur  les 
sommes  dont  il  est  saisi  pour  l'atelier  de  charité. 
Engagement  de  faire  le  s.ervice  jîondant  6  ans  par 
les  six  jeunes  citoyens  de  Condé  qui  se  sont  proposés 
pour  être  tambours,  âgés  de  19,  16,  1.5  et  13  ans  (le 
6^  en  blanc),  du  consentement  de  leurs  père  et  mèie  ; 
ils  ne  pourront  réclamer  aucun  salaire,  et  se  contente- 
ront des  habillements  qui  leur  seront  donnés  en  arri- 
vant, dont  ils  seraient  obligés  de  payer  le  montant, 
f'insi  que  l'instruction,  au  cas  où  ils  quitteraient  avant 
led.  temps.  —  4  juin.  Led.  La  Barre,  soldat  au  3-  ba- 
taillon des  volontaires  du  Calvados,  déserteur,  ainsi 
que  Debierre,  tambour  :  lettres  :  de  Badin,  adjudant- 
major,  secrétaire  du  conseil  de  discipline  dud.  bataillon 
(Douai,  13  juin),  etc.  —  6  juin.  Police  municipale; 
procès- verbal  contre  Davoult,  boucher  de  Proussy, 
.  pour  ^^ande  malsaine  :  expertise,  etc.  —  12.  Besoins 
pressants  de  l'hôpital,  où  il  n'y  a  actuellement  aucunes 
ressources  :  emprunt  de  300  livres,  qui  seront  réparties 
dans  les  charges  de  1792  ;  Le  Bourgeois,  curé,  consent 
Calvados.   —  .Skrie  L  SlppLlMKnt. 


à  avancer  lad.  somme,  à  condition  qu'elle  lui  sera 
rendue  des  premiers  deniers  C£ue  le  percepteur  des  con- 
tributions de  1792  touchera  sur  les  charges  de  la  eom- 
mime  qui  seront  imposés  dans  un  des  rôles.  —  16. 
Travaux  urgents  aux  moulins  de  M""  de  Longaunaj-, 
émigrée  :  demande  d'autorisation  au  département. 
Enquête  sur  les  biens  d'émigrés  :  Le  Vaillant  du  Rosel, 
etc.  :  réclamation  de  legs  de  300  livres  par  le  feu  cur." 
de  S'-Oermain  pour  les  pauvres  ou  l'hôpital,  à  la  vo- 
lonté de  Bourgeois,  curé  de  Condé. —  19.  Mauvais  état 
de  la  grande  route  de  Condé  à  Tinchebray,  dont  plaintes 
sont  journellement  adressées  au  procureur  :  il  requiert 
que  les  chamois  voisins  soient  provisoirement  ouverts 
le  long  de  lad.  route  vis-à-Ws  des  endroits  où  elle  est 
impraticable  ;  les  officiers  municipaux  s'y  transpor- 
teront à  cet  effet,  estimation  faite  par  experts  de  la 
Inerte  que  les  propriétaires  pourront  essuyer,  pour  par 
la  suite  toucher  leur  indemnité  de  qui  il  appartiendra  : 
les  bordiers  feront  «  si?iter  •>  un  expert  conjointement 
avec  Jacques  BrisolUer,  laboureur,'*nommé  par  la  mu- 
nicipalité. Procès-verbal  y  relatif  de  la  municipalité, 
accompagnée  du  juge  de  paix,  du  ]3rocureur  de  la  com- 
mune, etc.,  jusqu'au  vUlage  de  l'Abbaye,  à  une  demi- 
lieue  de  la  ville  :  état  de  la  route  vis-à-vis  des  héiitages 
du  s''  de  Hahiault  :  sur  la  longueiu-  d'environ  45  per- 
ches, lad.  route  est  dans  toute  sa  largeur  «  remplie 
de  auhiière  >  et  trous  d'une  profondeur  considérable 
de  sorte  qu'il  est  impossible  d'y  passer  avec  des  voi-  . 
tares,  même  avec  des  chevaux  de  somme,  sans  danger 
évident  ;  id.  vis-à-vis  la  pièce  de  Dumont  nommée  le 
champ  Requain,  la  petite  MâHère  appartenant  «  au 
si'  Brossard  »,  trous  et  ornières  de  3  pieds  de  pro- 
fondeur, etc.  ;  la  grande  route  est  extrêmement  rem- 
plie d'eau  et  de  boue,  auxquelles  on  ne  peut  donner 
aucun  écoulement  sans  *  exaucer  »  sou  emplacement  : 
dans  l'hiver  elle  est  encore  infiniment  plus  mauvaise, 
de  sorte  que  les  voituriers  n'ont  osé  s'y  expo.ser.  et  ont 
été  obhgés  de  prendre  des  circuits  très  longs  par  des 
chemins  vicinaux  qu'ils  ont  rendus  imjiraticables  ; 
envoi  au  département  pour  <<  redification  »  et  rétablis- 
sement de  cette  grande  route  :  les  terres  limitrophes^ 
étant  d'un  sol  très  argileux,  ne  tarderont  pas  à  pré- 
senter un  passage  aussi  mauvais  ;  rapport  des  ex- 
perts ;  arrêté  que  provisoirement  lesd.  pièces  de  terre 
seront -ouvertes  de  manière  à  ce  que  les  voitures  puis- 
sent y  passer,  pour  quoi  le  procureur  de  la  commune 
est  autorisé  à  préposer  incessamment  des  ouvriera 
pour  faire  des  ouvertures  auxd.  pièces,  aux  charges  et 
frais  de  qui  il  appartiendra.  —  23.  Défenses  à  Jac- 
ques-Pierre Bridet  de  mettre  dans  ses  magasins,  sur 
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la  rue  de  Condé  à  St-Martin,  des  poudres  dites  végé- 
tatives, après  six  mois  à  partir  de  ce  jour,  vu  qu'il  en 
peut  résulter  de  grands  inconvénients  par  les  mau- 
vaises odeurs  qu'elles  répandent.  Ornières  assez  pro- 
fondes sur  le  pont  de  Condé,  surtout  devant  la  porte 
Galon.  —  27.  Louis-François-Henri  de  Prépetit,  ori- 
trinaire  de  Condé,  fils  de  Ren&-François,  notaire  royal, 
et  de  feu  Mario-Anne-Esther  Boutry,  né  en  1773,  re- 
présente \ine  attestation  de  Caille,  professeur  de  phi- 
losophie en  l'Université  de  Caen,  comme  ayant  fait 
sOus  lui  sa  pliilosopliie,  et,  en  conformité  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  déclare  qu'aux  fins  de  parvenir  à  posséder 
l'état  de  notaire,  il  va  travailler  sans  interruption  dans 
l'étude  de  son  père,  lequel  a  déclaré  qu'il  lui  donnera 
toutes  les  instructions  requises  et  nécessaires,  et  le  fera 
travailler  dans  son  étude  sans  discontinuation,  aux 
termes  dud.  décret.  -  30.  Bon  de  Domfronc,  surchargé  ; 
enquête  y  relative. 

Juillet.  12.  Fédération  du  14  au  district  de  Vire  : 
élection  de  3  députés  de  la  garde  nationale:  Le  Bastard, 
officier  municipal,  accompagnera  la  députation  et  fera 
tout  ce  qui  sera  nécessaire,  conformément  au  décret 
concernant  le  serment  fédératif .  —  Pas  de  procès- verbal 
le  14  juillet.  —  18.  Le  procureur  de  la  commune  Angot 
a  exposé  qu'il  fut  informé  la  veille  que  Louis  BrisoUier 
du  Buisson,  marchand  en  ce  lieu, avait  reçu  par  la  poste 
de  limdi  dernier  une  lettre  à  ]\n  adressée  de  Paris,  de  la 
part  d'une  personne  qui  se  disait  détenue  au  Châtelet, 
et  qui  le  priait  d'aller  dans  sa  maison  prendre  le  meil- 
leur des  chevaux  poui'  se  rendre  au  plus  tôt  à  Paris,  et 
qu'elle  lui  indiquerait  où  il  y  avait  7  à  8  niilUons.  que 
sa  fortune  serait  faite:  que  led.  du  Buisson,  ayant  paru 
devant  la  niujiicipaiité  la  veille,  a  déclaré  qu'un  de 
ses  fils, qui  était  à  Vire,  était  saisi  de  cette  lettre,  et 
qu'il  la  représenterait  à  son  retour  :  que  ce  matin  Bri- 
sollier  aurait  représenté  une  lettre  presque  illisible, 
ne  contenant  pas  ce  qu'on  lui  avait  déclaré,  qu'elle 
avait  été  déposée  aux  mains  d'un  officier  municipal 
aux  fins  de  l'examiner,  qu'en  ayant  pris  de  reclief  lec- 
ture avec  l'officier  m\micipal  et  ayant  fait  des  recher- 
ches à  cet  éeard  il  aurait  appris  que  cette  lettre  n'é- 
tait point  celle  reçue  par  Brisolher  :  pour  quoi  il  re- 
quérait qu'il  plût  à  la  municipalité  déUbérer  sur  un 
objet  aussi  important,  qui  intéressait  le  public,  et 
prendre  toutes  lesmesures  convenables  pour  faire  toutes 
les  informations  nécessaires  pour  ensuite  être  par  lui 
requis  ce  qu'il  appartiendra  ;  arrêté  que  Bri-solliei 
comparaîtra  sur-le-ob.imp  pour  reconnaître  l.a  lettm 
et  l'enveloppe  dans  laquelle  elle  était,  lue  ce  matin  au 
bureau  de  la  municipaUté,pour,après  sa  reconnaissance 


ou  méconnai''sancc,  être  pris  tel  paiti  nécessaire  :  en 
c;is  de  refus  de  comparaîtr-  s\i!  l'invitation  que  la  mu- 
nicipalité lui  a  envoyée,  le  procureur  de  la  commune 
autorisé  à  lui  faire  signifier  la  présente  avec  intimation 
de  comparaître  aux  jour  et  heure  qui  seront  marqués  :  le 
procureur  autorisé,  après  que  Brisollier  aura  comparu 
ou  son  refus  de  comparaître,  à  faire  entendre  tous  et 
tels  témoins  qu'il  jugera  à  propos.  Sur-le-champ  a  com- 
paru Louis  Brisollier  du  Buisson,  qui  persiste  à  re- 
connaître lad.  lettre  pour  celle  qui  lui  est  venue  de 
Paris  d'une  personne  inconnue  à  lui  et  à  ses  fils  :  la 
lettre  sera  jointe  au  registre  (néant  V,  constatation  parle 
procureur  que  les  pUs  de  l'enveloppe  .sont  plus  grands 
que  la  lettre,  ce  qui  dénote  qu'elle  peut  être  substituée 
à  la  véritable  ;  il  est  instruit  qu'elle  était  écrite  très 
lisiblement,  sur  une  feu'lle  de  papier  toute  écrite,  et 
signée,  tandis  que  celle  représentée  n'est  écrite  que- 
sur  le  premier  foho,  d'une  écriture  presque  illisible, 
signée  de  trois  lettres.  Interrogatoire  de  BrisoUier. 
Audition  de  témoins  :  il  y  avait  dans  cette  lettre  :  mon- 
sieur, citoyens  à  citoyens  ;  on  invitait  le  destinataire 
à  aller  à  son  cliâteau  prendre  un  des  meilleurs  chevaux 
et  venir  trouver  l'auteur  au  Châtelet  de  Paris,  où  il 
est  détenu,  pour  une  aô'aire  avec  trois  personnes  qui 
avaient  voulu  l'arrêter  ;  S  millions  et  demi  renfermés 
dans  une  boîte,  billets  de  la  caisse  d'escompte  et  or 
couteau  de  chasse  cassé  en  faisant  le  cj-eiix  pour  enfouir 
la  boîte  ;  interrogatoire  de  Louis  Brisollier  des  Long- 
champs  fiLs.  —  19.  Nouvelles  dépositions,  entre  autres 
de  Gilles-Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil,  chirurgien. 
René-François  de  Prépetit,  notaire.  —  Led.  jour. 
Julien  Xérou  représente  une  lettre  venant  de  Paris, 
adressée  à  Moulin  Le  Bourdonné,  négociant  au  Fresne- 
Pnret,  par  Tincliebray,  en  Xorinandie,  par  Condé-sur- 
Xoireau.  à  lui  remise  par  CaUais  :  le  procureur  de  Ir. 
commune  a  déclaré  se  porter  arrêtant  sur  la  lettre 
comme  renfermant  des  propos  contraires  à  la  Cons- 
titution :  procès-verbal  y  relatif.  Texte  de  lad. 
lettre,  annexée  :  -<  ^Monsieur.  Dans  un  tems  où  la  con- 
fiance semble  bannie  de  citoyen  à  citoyen,  aucun  n'eust 
plus  besoin  que  moi  d'en  trouver,  et  d'en  inspiré,  poui 
vous  le  prouver,  je  suis  obligé  de  remonter  à  un  récit 
toujours  présent  à  mon  ressouvenir,  dont  mon  coeur 
seigne  et  seignera  long  tems  encore.  Sans  doute,  Mon- 
sieur, vous  n'avez  point  ignoré  les  commencements  ter- 
ribles d'une  constitution  soit  disant  sage  et  heureuse, 
vous  sçavez  comme  moi  que  le  soupçon  presque  tou" 
jours  le  plus  vain,  et  par  conséquent  le  plus  cruel,  dé- 
signa, proscrivit,  et  massacra  tout  à  la  fois  des  gens 
dont  tout  le  crime  n'étoit  le  plus  souvent  que  de  longs 
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er  vices  rendu'?  à  la  patrie  sons  un  régime  hier  insemé, 
aujourd'hiiy  en  abouination,   des   richesses  acquises 
par  des  veilles  continuelles  furent  pour  tous,  vous  le 
sçavez, l'indice,  et  l'unique  preuve  d'un  crime  prétendu. 
Mais  hélas  celui  à  qui  je  devois  tout  mon  bonheur  se 
trouva  de  ce  nombre  :  Monsieur  Foulon  en  un  mot  fut 
une  des  premières  victimes  :  placé  cliez  lui  depuis  long 
tems,  Je  ne  songeois  qu'à  mériter  son  estime,  et  dans  le 
moment  où  je  me  croyois  dans  le  chemin  de  la  fortune, 
'-lie  m'averti  de  son  inconstance  ;  prévoyant  sa  chute 
lit  ses  malheurs,  Monsieur  Foulon  m'ayant  tiré  à  part 
ou  à  peu  près    me  parla  en  ces  termes  :  Je  vois  ma 
ruine   si  je  ne  fuis  au    plutôt,    c'est  pourquoi  je  suis 
absolument  décidé,  il  ne  me  manque  plus  qu'un  homme 
de  confiance,  et  je  crois  l'avoir  trouvé  ;  quand  la  ca- 
[Oninie  me  poursuit,  quand  la  voix  du  peuple  m'accuse. 
Dieu  m'est  témoin  il  est  vray  de  mon  innocence  et  j'en 
suis  fort,  mais  un  peuple  forcené  peut-il  être  juste,   ce 
seroit  folie  de  l'espérer  ;    fuyons,    fuyons    au  plutôt, 
mon  amy,  et  ne  songeons  à  enlever  avec  nous  que  ce 
qui  peut  pendant  notre  exil  nous  être  nécessau-e  pour 
nous  mettre  à  l'abry  des  premiers  «t  indispensables  be- 
soins, voicy  un  petit  coffre  fait  exprès  que  je  vous  confie, 
vous  allez  prendre  le  meilleur  de  mes  chevaux  et  vous 
rendre  en  droite  ligne  à  Tinchebray,  où  vous  m'aten- 
drois  le  tems  qu'il  est  indispensable  de  rester  pour  mes 
affaires,  je  comte  absolument  sur  vous  aujourd'huy 
comme  vous  pouvez  comter  sur  moy  à  l'avenir.   11 
m'ouvrit  en  même  tems  ce  petit  coffre,  dans  lequel  il 
avoit  déposé  400  billets  de  la  caisse  d'escomptes  de 
1.000  livres  chaque,  et  4.000  louis  en  or,  il  me  fit  part 
aussi  de  plusieurs  papiers  relatifs  à  sa  place  et  à  sa  cor- 
respondance indispensable  avec  la  Cour,  sur  lequel  il 
m'est,  je  crois,  prudent,  quoique  sans  deffiance  à  votre 
égard,  de  n'entrer  dans  aucun  détail  ;  il  avoit  jomt  à 
ces  différents  objets  un  écrain  dont  je  ne  saurois  appré- 
cier la  valeur,   l'ayant  reffermé  il  me  le  remit,  me  con- 
jurant de  partir   au    phitôt,    en  me  baignant  de  ces 
pleur»,  ce  que  je  fis,  mais  hélas,  à  peine  étois  -je  arrivé 
à  Tinchebray  que  j'appris  la  fin  malheureuse  de  mon 
bienfaiteur  ;  on  n'oubliera  jamais  les  attrocités  d'un 
peuple  forcené;  frapé  alors  comme  d'un  coup  de  foudre 
eteft'rayé  des  suites  que  pouroient  avoirsaconfiance  en 
moi,  quoiqu'innocentes  et  très  légitimes,  surtout  si  je 
venois  à  être  arretté  et  fouillé,  muni  de  pareils  ordres 
et  de  pareils  effets,  et  vu  les    perquisitions  que  l'on 
exerçoit  journellement  sur  tous  les  voyageurs,  je  ré- 
solu de  déposer  le  trésor  dont  j'étois  porteur  ;  pour 
exécuter  mon  dessein,  je  partis  de  mon  hôtel  pour 
gagner  les  dehors  de  la  ville  à  la  tombé  de  la  nuit,  je 


choi.«is  un  endroit  qui  ne  fut  connu  que  de  moi  et  je 
rcmarquois  de  n'être  appevçiî  de  personne.  Je  fouilla' 
un  trou  en  terre  de  la  profondeur  de  deu.x  pieds  et 
demie,  ou  environ,  avec  la  lame  de  mon  couteau  de 
chasse  qui  se  cassa  en  deux.  Ma  besogne  étant  presque 
faitte,  jye  cachois  soigneusement  ma  boîte  et  pris  sur 
les  lieux  même  tous  les  renseignements  les  plus  sures, 
et  les  plus  facils,  pour  m'en  procurer  le  recouvrement 
de  manière  à  ne  pas  s'y  tromper,  l'endroit  étant  trop 
remarquable,  et  trop  bien  désigné  ;  après  cette  opé- 
ration, qui  me  soulageois  beaucoup,  je  revins  à  mon 
logis  où  je  m'informois  de  quelques  personnes  de  pro- 
bité pour  m'ouvrir  en  cas  de  besoin.  Votre  nom,  Mon- 
sieur, m'ayant  paru  le  plus  désigné,  et  jouir  du  crédit 
le  mieux  mérité,  je  m  'y  fixai,  hélas  il  me  sembloit 
que  je  prévoyois  le  besoin  que  j'en  ai  aujourd'huy  ; 
après  avoir  pris  le  lendemain  quelque  nourriture,  je 
résolu  de  m'en  revenir  à  Souvigny,  terre  à  Monsieur  de 
Bertliier,  intendant  de  Paris,  gendre  de  mon  malheu- 
reux bienfaiteur,  aussy  infortuné  que  luy.  A  peine  y 
étois-je  arrivé  que  je  fus  reconnu  et  arretté  par  quatre 
cavalliers  en  bourgeois,  à  l'aide  du  peuple,  auquel 
j'opposois  une  vive  résistance,  et  dont  j'eus  le  malheur 
d'en  blesser  un  dangereusement  d'un  coup  de  pistolet 
ce  qui  m'empêche  aujourd'huy  de  proffiter  df>  la  liberté 
accordée  aux  auties  pour  les  affaires  du  tems.  L'on  me 
conduisis  sous  une  garde  nombreuse  ez  prisons  du 
grand  Châtelet  à  Paris,  où  l'on  me  mis  au  secret  sans 
pouvoir  écrire  ny  parler  à  qui  que  ce  soit  qu'à  celuy  qui 
m'apportois  tous  les  jours  mon  pain  et  de  l'infirmerie 
de  la  maison,  sans  qui,  j'ose  dire,  je  serois  expiré  miUe 
fois  de  chagrin,  de  misère,  et  de  maladie.  Il  y  a  trois 
jours  qu'une  commission  nommé  exprès  crut  devoir 
s'occuper  de  moi  ;  après  mille  et  mille  questions  plus 
insinueuses  les  unes  que  les  autres,  mes  juges  ne  pu- 
rent s'empêcher  de  me  trouver  plus  innocent  que  cou- 
pable. Me  promettant  d'accélérer  le  terme  de  mes  maux 
et  pour  premiers  hommages  de  mon  innocence,  ils 
viennent  de  me  faire  transférer  au  château  royal  de 
Bicêlre  près  Paris,  où  je  suis  à  l'infirmerie  pour  réta- 
blir ma  santé,  ayant  la  liberté  "l'écrire  et  de  parler  à 
qui  bon  me  semble  ;  ne  pouvant  m'empêeher  de  recou- 
vrer mes  objets,  ou  du  moins  de  les  mettre  en  mains 
sures,  j'ai  cru  ne, pouvoir  mieux  faire  que  de  vous  en 
ouvrir  mon  cœur,  vous  croj'ant  incapable  d'en  abuser' 
je  n'atends  que  votre  prompte  répoase  pour  vous  faire 
passer  le  reuseigUement  en  question  avec  lequel  il 
est  impossible  de  se  tromper,  l'endroit  étant  trop 
remarquable  et  trop  bien  désigné.  Je  crois  inutil  de 
vous  recommander  le  plus   grand  secret,     s'agissant, 
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ooniine  vous  le  sentes,  de  mon  sort,  de  ma  fortune,  et 
j'oso  dire.  Monsieur,  de  la  vôtre,  car  bien  que  je  vous 
(■ro3'e  l'âme  trop  délicate  pour  n'agir  que  par  Tapas 
du  gain,  je  ne  metrois  à  ce  service  que  les  bornes  qu'il 
vous  en  plaira  proscrire  vous  même,  vous  croyant  inca- 
])able  d'en  abuser,  vous  priant  sitôt  la  présente  reçue 
de  me  répondre  par  oui  ou  par  non  pour  que  je  sçache 
sur  quoi  je  dois  compter.  J'atens  votre  prompte  ré- 
ponse et  suis  avec  l'estime  la  plus  pavfaitteetles  sen- 
timents les  plus  distingués,  Monsieur,  Votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  [Signé]  Maurice  Billion. 
Voicy  mon  adresse  :  à  Maurice  Billion,  prisonnier 
aucMteau  royal  de  Bicêstre  près  Paris,  à  l'infirmerie. 
Bicestrc,  le  10  mai  1792.  »  Enveloppe  :  <-  A  Mon- 
sieur Monsieur  Moulin  Le  Bourdonné  négociant  au 
Fresne  Poret  près  Tincliebray  en  Normandie  par 
Condé-siir-Noireau.  »  Original,  4  pages.  —  20.  Le 
tout  sera  remis  au  procureur  pour  faire  passer  à 
l'accusateur  public,  s'il  le  juge  à  j)ropos,  ou  pour 
poursuivre  devant  le  tribunal  compétent.  —  20. 
Délibération  sur  requête  dud.  Bridet  contre  la  défense 
de  mettre  des  poudres  végétatives  dans  ses  magasins, 
les  exhalaisons  nuisant  à  la  salubrité  de  l'air,  ce  qu'il 
conteste  ;  ses  magasins  sont  sur  le  bord  de  la  grande 
route  de  Bretagne,  environnés  de  prairies,  et  de  6  à  7 
maisons  dont  la  plus  proclie  est  à  320  pieds  au  moins  : 
avantage  de  lad.poudre  pour  la  fertiUsation  des  terres; 
trafic  y  relatif  fructueux  pour  Condé  ;  certificat  favo- 
rable portant  nombreuses  signatures  :  le  piécédent 
arrêté  d'interdiction  rapporté,  sauf  l'avenir.  Publi- 
cation de  la  loi  du  8  dud.  mois  fixant  les  mesures  à 
prendre  quand  la  Patrie  est  en  danger  :  le  Conseil 
général  demeurera  en  surveillance  permanente.  La 
commune  étant  surchargée  de  dettes,  s'il  reste  des 
deniers  aux  fabriques,  on  les  prendra  pour  aider  à 
payer  les  ouvriers  travaillant  à  la  clôture  du  cimetière 
des  non-catholiques,  sauf  à  les  rapporter  par  la  com- 
mune, si  elle  y  était  obhgée.  —  22.  Lecture  de  lad.  loi, 
etc.,  dans  la  grande  route  de  Condé  à  Caen,  par  le 
maire,  devant  le  bataillon,  sur  l'invitation  de  Bour- 
geois, commandant  de  la  légion. —  24.  Au  village  des 
TUes,  paroisse  S'rMartin,  procès-verbal  do  Jacques 
Loriot  et  Jean-Baptiste  Halboiit,  officiers  municipaux, 
et  Vigord  Angot,  procureur  de  la  commune,  assistés 
de  Jean-Daniel  Lecocq,  greffier,  accompagnés  de  David 
Lemasurier,  receveur  des  domaines  nationaux  à 
C^ondé,  des  biens  sis  aud,  village  dé  liC  Vaillant,  pré- 
sumé émigré,  d'autant  que  depuis  plus  d'un  an  il  n'a 
paru  ni  à  son  domicile  à  Prouss> ,  susdit  village  des 
nies,  ni  à  Condé,  et  qu'il  n'a  transmis  aucun  certificat 


de  munieipaUté,  pour  la  vente  des  herbes  desd.  pièces. 
Août.  11.  Assemblée  du  Conseil  général,  convoqué 
ainsi  que  la  commune  pour  entendre  lecture  des  man- 
dements concernant  la  contribution  foncière  et  mo- 
bilière pour  1792  :  la  commune  a  observé  que,  l'esti- 
mation faite  des  fonds  pour  1791,  afin  de  servir  de  base 
aux  matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  et 
j  mobilière,  étant  portée  même  au  delà  de  la  valeur  des 
fonds,  maisons  et  héritages,  les  commissaires  qu'on 
nommerait  ne  pourraient  que  faire  une  estimation  au- 
dessous  de  celles  portées  pour  1791  ;  riue,  voulant  et 
désirant  donner  des  marques  de  son  patriotisme 
comme  elle  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  il  est  à  propos  pro- 
visoirement de  laisser  subsister  cette  estimation,  sans 
préjudice  de  la  faire  faire  par  la  suite  ;  qu'elle  désirera 
toujours  payer  sa  contribution  sur  le  pied  fixé  par  les 
déf-rets  de  l'Assemblée,  mais  qu'aujourd'hui,  pour  la 
présente  année  comme  pour  1791,  elle  paie,  au  lieu  du 
6''  ou  5^,  presque  la  moitié  de  son  revenu,  suivant  cj[u'elle 
en  a  déjà  porté  par  son  Conseil  général  ses  représen- 
tations au  déijartement,  et  qu'elle  charge  encore  led. 
Conseil  de  les  porter  de  nouveau;  elle  doit  espérer  que 
ses  représentations  seront  favorablement  accueillies 
et  que  sa  contribution  foncière  sera  réduite  au  6^  ou 
au  moins  au  .5'^  ;  que,  si  elle  est  obligée  de  payer  pro. 
visoiremcnt,  il  lui  sera  tenu  compte,  aux  termes  des 
décrets,  au  delà  de  ce  qu'elle  devrait  actuellement 
supporter  eu  égard  à  son  revenu  net,  qu'il  sera  fa't  de 
même  des  remontrances  pour  la  contribution  mobi- 
lière jiour  1791  et  1792,  vn  le  taux  excessif  auquel 
cette  contribution  est  portée  sur  la  commune.  Annexée, 
copie  par  Lecocq  dud.  mandement  du  Directoire  du 
district  de  Vire.  Le  principal  de  la  contribution  fon. 
cière  du  district  de  Vire  est  de  782.342  1.  5  s.,  plus 
.39.117  1.  2  s.  3  d.  et  87.  726  livres  pour  contingent  dans 
le  montant  des  dépenses  du  département,  total  909.18.5 
1.  3  deniers  (sorti,  909.726  1.  7  s.);  plus,  dépenses  à  la 
charge  du  district.  Part  de  la  comnmne  de  Condé 
31.436  1.  7  s.  8  d.,  dont  26.000  Uvres  de  principal  de 
la  contribution  foncière  (24  juillet  1792).  Autre  man- 
dement pour  la  contribution  mobilière,  7.290 1.  3  s.  7  d., 
dont  .5.790  1.  de  principal  (même  date).  —  12.  Adjudi. 
cation  au  rabais  du  <<  logement  »  des  pompes  et  des 
<•  boyaux  ■>,  de  l'entretien  et  des  réparations.  — 
13.  Comparution  de  Louise-Bonne-Marie  de  Hai. 
nault,  veuve  do  Charles-François-René  de  Prépetit 
officier  d'infanterie,  chevalier  de  St-Louis,  tutrice  de 
Pierre-Charles-Jean,  son  fils,  sur  signification,  pour 
déclarer  les  biens  appartenp.nt  à  feu  son  mari  et  les 
droits  qu'elle  peut  réclamer,  .sond.  fils  s'étant  rendu 
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à  Lille  en  Flandre  .«ans  affaire  pouvant  l'y  appeler,  et 
ayant  quitté  Lille  sans  avoir  déclaré  aux  officiers  mu- 
Jiicipaux  qu'il  quittait  son  lieu  natal,  tous  faits  qui 
prouvent  son  émisration  ;  biens  à  Condé  et  à  Proussy, 
\illage  du  Monthuc.  etc.  —  16.  Les  officiers  muni- 
cipaux et  le  procureur  de  la  commune,  informés  que 
plusieurs  mauvais  citoyens  de  cette  ville  et  des  pa,- 
roisses  voisines  cherchent  à  mettre  le  trouble,  tant 
dans  l'intérieur  de  la  ville  qua  dans  lesd.  paroisses,  en 
lisant  à  leurs  partisans  les  nouvelles  aristocraticiues 
qui  leur  viennent  par  la  poste,  telles  que  celles  de  l'abbé 
Fontenay,  le  Réviseur,  l'Ami  du  peuple,  l'Ami  de  la 
Constitution,  la  Gazette  de  Paris,  la  Gazette  univer- 
selle, l'Ami  du  Roi,  Fontenay,  le  petit  Gautier,  et 
autres  de  cette  espèce,  que  les  lectures  de  ces  nouvelles, 
colportées  de  maison  en  jnaison,  peuvent  élever  une 
insurrection,  qui  ne  serait  pas  facile  à  éteindre  dans 
les  circonstances  présentes,  considérant  qu'il  est  à 
propos  de  prévenir  tous  les  désordres  qui  pourraient 
arriver  en  laissant  circuler  de  pareilles  nouvelles  clans 
le  public,  qui  captivent  perpétuellement  les  esprits 
faibles,  qui  leur  font  attendre  une  contre-révolution, 
et  détruisei;t  dans  les  âmes  la  soumission  qu'elles  doi- 
vent aux  lois  et  à  la  constitution,  ont  arrêté,  sous  le 
bon  plaisir  de  l'.Assemhlée  nationale  et  du  département, 
que.  vu  l'urgence  d'arrêter  le  cours  de  pareilles  nou- 
%elles,  Le  Bastard,  Loriot,  officiers  municipaux,  et  le 
procureur  de  la  commune,  se  transporteront  à  l'ar- 
rivée du  courrier  à  chaque  poste  chez  la  veuve  Bois- 
ville,  directrice  de  la  poste,  et  la  requerront  de  leur 
faire  part  des  nouvelles  publiques  arrivant  à  son  bu- 
reau ;  s'il  se  trouve  de  ces  nouvelles  publiques  telles 
rpie  celles  qui  peuvent  causer  les  malheurs  et  les  insur- 
rections, ou  autres  événements,  dans  le  moment  où  la 
Patrie  est  en  danger,  lesd.  officiers  municipaux  la  re- 
querront de  les  leur  mettre  aux  mains,  pour  être  dé- 
posées au  buieau  de  la  municipalité  et  même  brûlées. 
—  21 .  La  commune  de  la  ville  assemblée,  ayant  entendu 
de  nou\eau  la  lecture  des  mandements  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  pour  1 792,  con.sidérant  que 
la  contribution  foncière  est  de  3L436  1.  7  s.  S  d.,et  quo 
l'estima^^ion  des  fonds,  quoique  excessive,  no  se 
monte  qu'à  69.0.^4  1.  1  s.,  que  conséquemment  chaque 
contribuable  paierait  près  de  9  s.  fi  d.  pour  livre,  non 
compris  les  charges  de  la  commune  ;  que  la  contribu- 
tion mobilière  est  de  7.200  1.  3  s.  7  d.  somme  exorbi- 
tante eu  égard  au  nombre  et  aux  facultés  de  ceux  qui 
la  doivent  supporter,  et  au  paiement  des  patentes, 
dont  quantité  ont  été  obligés  de  se  pourvoir  ;  considé- 
rant que  la     contribution  foncièic  do  1791  était  do 


32.317  1.  11  s.  4  d.,  dont  la  répartition  au  marc  la  livre 
se  montait  à  près  de  10  s.  pour  livre  ;  que  cette  s'imme  a 
été,  cette  année  et  en  peu  de  temps,  versée  aux  mains 
du  percepteur  ;  qu'elle  a  acquitté  presque  en  tota- 
lité une  contribution  patriotique  de  plus  de  16.600  1.  ; 
qu'elle  est  crevée  d'un  paiement  de  plus  de  17.000  1. 
pour  anciennes  avances,  dont  le  rôle  est  en  recouvre- 
ment, et  de  2.191.1.  pour  différents  droits  supprimés 
en  1790,  dont  le  rôle  est  en  perception  ;  réflécliissanl 
cp.'il  est  sorti  de  son  sein  plus  de  100  volontaires,  qu 
ont  emporté  avec  eux  une  uénérosité  de  plus  de  2.000  L; 
que  l'estimation  de  toutes  ses  propriétés  aurait  été 
faite,  il  y  a  plusieurs  mois,  par  des  estimateurs  nommés 
par  le  département,  dont  il  ne  pouvait  résulter  une 
augmentation  de  valeur  ;  que  son  Conseil  général  a 
inutilement  présenté  deux  requêtes  au  département, 
tendant  à  la  réduction  au  6^  pour  1791  ;  envisageant 
qu'elle  se  trouve  réduite  à  l'impossibilité  de  pouvoir 
payer  au  delà  du  taux  fixé  par  les  décrets;  considérant 
enfin  que  plusieurs  communes  ue  supportent  pas  b 
beaucoup  près  le  même  fardeau  d'imposition,  que  d'au- 
tres viennent  d'être  eonsidérablenient  réduites,  telles 
que  Meré,  district  de  Falaise,  évaluée  à  environ  24.000 
livres,  qui  supj)ortait  en  1791  enviion  10.900  livres 
de  contribution  foncière,  et  cette  année  vient  d'être 
réduite  à  5.  367  1.  14  s.  S  d.  ;  fermement  attachée  à  la 
Constitutioia,  aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, qu'elle  jure  de  souteriir  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sani.'.  a  arrêté  cpie  le  département  est  invité  . 
à  réduire  sa  contribution  foncière  au  6"=  ou  tout  au  plus 
au  5"  ;  à  réduire  sa  contribution  mobilière  propor- 
tionnellement et  aux  termes  ^es  décrets,  attendu  qu'il 
est  impossible  de  l'asseoir  sans  en  faire  supporter  la 
majeure  partie  aux  propriétaires,  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  en  sont  exempts  ;  qu'il  sera  tenu  comiite  sur  les 
impositions  de  1792  des  sommes  payées  pour  1791  au 
delà  du  6=  ;  que  dans  le  cas  où  elle  serait  imposée  à  une 
plus  forte  somme,  et  la  contribution  mobilière  non 
réduite,  elle  ne  paiera  cpie  le  G'',  ou  tout  au  plus  le  ô" 
de  son  revenu  foncier,  et  l'impôt  mobilier  ne  sera  ac- 
quitté par  les  redevables  que  eu  égard  à  la  réduction 
demandée  :  copies  de  la  pré.sente  seront  incessamment 
envoyées  au  département,  au  district  de  Vire,  même 
h  l'Assemblée  nationale  ;  la  commune  a  député  Le 
Bastard  et  Angot  pour  porter  les  expéditions  au  dé- 
partement et  au  district.  —  Enregistrement  de  cer- 
tificat portant  que  Robert  Jouenne,  par  arrêté  du 
Directoire  du  département,  a  été  nommé  maréchal 
des  logis  de  la  lieatenance  de  Vire,  ->  à  l'emplacement  ■ 
de  Condé.  —    23.    \nt oine-Jean-Nieolas  «  Bourgeois 
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de  feu  »,  commandant  de  lésion  des  cardes  natioEaux 
du  district  de  Vire  pour  les  cantons  de  fondé,  Aunay, 
Danvou,  Vassy.  etc.,  a  dit  que,   bien  informé  qu'il 
existait  dans  Icsd.  cantons  plusieurs  prêtres  et  ecclé- 
siastiques réfractaires  à  la  loi,  qui  persistaient  dans 
leurs  opinions,  que  cette  façon  de  penser,  non  seule- 
ment alarmait  les  consciences,  mais  encore  préparait 
sans  doute  une  insurrection,  que.  ce  qui  Went  de  se 
passer  dans  la  capitale  doit  frapper  tous  les  bons  et 
vrais  citovens  attachés  au  maintien  de  la  constitution 
et  des  lois,  qui.  sont  exposés  comme  l'ont  été  nos  frères 
dans  la  journée  du  10  de  ce  mois,  que,  par  toutes  ces 
considérations,  il  a  cru  que  son  devoir  et  son   amour 
pour  la  patiie  exigeaient  de  lui  i|u'il  se  mit  à  la  tête 
des  commandants,  officiers  et  sardes  nationaux  de  cett(> 
ville,  pour  aller  dans  différents  endroits,  non  seule- 
ment du  canton,   mais  encore  de  quelques  cantons 
voisins,  pour  examiner  la  conduite  de  ces  prêtres  et 
ecclésiastiques  réfractaires,  que  dans  la  tournée  qu'il 
a  faite  avec  les  officiers  et  tardes  nationaux-,  on  a 
i^rouvé  les  prêtres  et  ecclésiastiqu.-s  'i-aprs  nommé-  : 
Tjouis  Héroult,  ci-devant  curé  de  Meré,  Jean  Amfrie, 
irêtre.   maire  de  la  paroisse  de  S'-Pierre  de  La  Vieille, 
Nicolas  Levergeois,  curé  actuel  de  lad.  paroisse,  Jean- 
Antoine  Cosnard,  vicaire  de  S'-Pierre   de  La  Vieille, 
Jacques  Allix,  sous-diacre  de  S'-Pierre  de  La  Vieille 
Jean-François  Chauvin,  sous-d'acre  de  Proussy,  Gilles 
Fouquet,  ci-devant  curé  d'Aubusson,  Jacques  Vautier, 
c.-d.  curé  de  Proussy,  David  Corbe,  c.-d.  curé  de  Vassy, 
et  Galles  Moulin,  c.-d.  vicaire  de  Vassy,  qu'il  les  a  fait 
conduire  devant  le  juge  de  paix  de  ce  Ueu,  qu'il  leur  a 
fait  prêter  rinterrogato>re  ;qu'il  a  été  informé  qu'il  y 
avait  des  armes  tant  chez  ces  ecclésiastiques  que  dans 
d'autres  endroits  suspects,  qu'en  effet  '1  a  été  trouvé 
les  armes  ci-après  :  au  c.-d.  château  d'Orbigny,  deux 
fusils  à  deux  coups  et  un  fusil  à  un  couj^  ;  un  fusil  chez 
le  curé  de  Perrigny,  à  un  coup  ;  un  fusil  chez  le  curé  de 
La  VieUle,  à  un  coup  ;  un  fusil  à  un  coup  chez  led.  curé 
de  Vassy  ;  un    fusil  à  un  coup  chez   Moulin,    prêtre 
à  Vassy  ;  deux    pistolets  de  poche  chez  Moulin,  chi- 
rurgien ;  deux  pistolets  de  poche  chez  Moulin  ,  prêtre, 
aussi  demeurant  à  Vassy  ;  il  dépose  toutes  ces  armes 
à  la  municipalité  pour  en  fa're  bonne  garde  et  ne  point 
les  remettie  aux  mains  de  personne  qu'en  sa  présence  ; 
de  plus,  il  a  représenté  un  couteau  de  chasse  avec  un 
ceinturon  de  soie,  pris  chez  led.  Moulin,  chirurgien  :  led. 
Bourgeois  a  requis  que,    sur  lesd.   armes,   il    en  soit 
mis  sur-le-champ  aux  mains  de  Daniel  Guillouet,  capi- 
taine des  grenadiers,  le  fusil  trouvé  chez.  Corbe  et  les 
deux  pistolets   trouvés  chez  Moulin,  prêtre,  lesquels 


ont   été   remis  à  l'-'ustant  à  Guillouet,  qui  en  demeure 
chargé     pour  les  représenter  toutes  fois  et  quantes. 
Bourgeois  a  requis  que  led.  couteau  de  chasse  fût  remis 
à  Daniel  Denis,  sous-lieutenant,  lequel  s'est  obligé  de 
le  représenter  toutes  fois  e.t  quantes  :  et  que,  des  2 
pistolets  de  poche  trouvés  che«  Moulin,   cliirurgien. 
l'un  soit  mis  aux  mains  de  Pierre  Collin,  commissaire 
de  police  et  grenadier,  et  l'autre  aux  mains  de  Jean 
Hérou,  grenadier,  lesquels  se  sont  obligés  de  les  re- 
présenter :  et  a  de  plus  requis  led.  Bourgeois  que  le  fusil 
trouvé  elle/  Moulin,  prêtre,  soit  mis  aux  mains  de  Le 
Maignen  du  Ronceret, capitainedes  grenadiers  deS'-Ger- 
main,  en  dormant  son  reçu.  —  24.  S'est  présenté  Charles 
Hérouit,  huissier,  lequel,    aj'ant  fait  sa  déclaration  des 
armes  dont  il  était  saisi  à  la  municipalité,auK  termes  de 
la  loi  du  8  j  uillet  dernier,  a  déposé  au  bureau,  du  nombre 
desd.  armes  déclarées,  un  grand  fusil,  un  autre  fusil  plus 
petit  avec  une  baïonnette  étant  sur  le  petit  fusil,  et 
2  pistolets  de  poche,  lequel  dépôt  a  été  reçu  :  du  con- 
sentement de  Bourgeois,  le  grand  fusil  a  été  remis  à 
Héroult,  à  charge  de  le  représenter  toutes  fois  qu'il 
en  sera  requis.  Etienne  Debon,  huissier  de  service  du 
tribunal  de  paix  de  cette  ville,  a  représenté  une  sen- 
tence rendue  ce  jour  par  led.  tribunal,  renvoyant  en 
la  maison  d'arrêt  du  district  pour  être  pris  par  le  tri- 
bunal tel  parti  que  sa  prudence  lui  suggérera  ;  en  con- 
séquence, ordonne  à  tous  exécuteurs  de  mandement  de 
justice  de  conduire  dans  la  maison  dud.  district  Hé- 
roult,   Amfrie,    Levergeois,    Cônard,    AlUx,    Chauvin, 
Fouquet,  Vautier,  Corbe  et  Moulin,  ecclésiastiques  y 
dénommés,  etc.,    et  chargeant  Debon  de  l'exécution, 
lequel,  étant  obligé  de  conduire  les  dessusdits  au  nombre 
de  dix,  et  dans  les  circonstances  présentes  où  il  est 
nécessaire  d'avoir  une  force,  vu  le  nombre  des  hommes 
qu'il  a  à  conduire,  que  d'ailleurs  il  peut    se    trouver 
des   personnes   mal    intentionnées    qui   chercheraient 
à  les    enlever,     requiert  que  les  officiers  municipaux 
le  fassent  assister  de  la  gendarmerie  et  de  quarante 
personnes,  y  compris  les  gardes  nationaux  et  gendar- 
mes, pour  les  conduire  à  lad.  maison  ;  arrêté  conforme. 
Septembre.  5.  Réception  de  la  loi  du  26  août,  relative 
au  rassemblement  des  brigades  de  la    gendarmerie,  et 
pièces  y  relatives. —5.6  heures  %  du  soir.  Les  officiers 
municipaux  et  procureur  de  la  commune,  assemblés 
à  la  maison  commune,  ayant  entendu  un  très  grand 
bruit  dans  le  carrefour  proclie  l'arbre  de  la  Liberté. 
Sortis,  auraient  trouvé  aud.  endroit  un  nombre  consi- 
dérable de   personnes  de  tous  âges  et  de  tous  sexes 
assemblés,  plusieurs  hommes  et  garçons  armés  de  fusils, 
Sabres,  piques,  trubles,  broches,  etc.;  Us  auraient  invité 
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tous  les  citoyens  et  citoyennes  à  se  retirer,  à  la  paix 
et  à  la  tranquillité  au  nom  de  la  loi,  de  la  fraternité  et 
de  l'égalité.  Bourgeois  de  Feu,  commandant  d'une  des 
légions  du  distric.t,aurait  t'ait  les  mêmes  représentations. 
A  t(Uoi  il  aurait  été  répondu  qu'on  voulait  seidement 
désarmer  les  aristocrates  ennemis  de  la  Constitution, 
de  la  loi,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  ne  négligent 
aucun  moyen  pai'  les  voies  les  plus  tortueuses  pour 
mettre  une  insurrection  dans  la  ville  et  dans  les  limix 
voisins.  Plusieurs  citoyens  ont  dit  qu'ils  avaient  con- 
naissance parfaite  que,  dans  une  maison  appartenant 
à  Héroult,  huissier,  citoyen  très  suspecté  d'être  même 
un  chef  d'aristocratie,  nommée  le  Pavillon,  située  sur 
le  chemin  nommé  le  chemin  des  Petits-Poiriers, il  s'y 
retirait  plusieurs  aristocrates  ennemis  de  la  Consti- 
tution, qu'on  avait  même  des  connaissances  que,  dans 
cet  endroit  écarté,  Héroult  avait  déposé  une  foule  de 
bons  imprimés,  et  peut-être  des  armes  défensives  et 
offensives,  ce  qui  aurait  déterminé  les  officiers  muni- 
cipaux et  procureur  de  la  commune  à  se  transporte,, 
avec  Le  Bourtreois  dans  led.  chemin,  sur  les  8  heures 
du  soir;  ils  y  auraient  trouvé  plusieurs  personnes  armées 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  les  contrevents,  portes. 
Croisées,  cassés,  ainsi  que  les  vitres,  qu'ils  auraient  en. 
tendu  les  personnes  c^ui  étaient  dans  led.  pavillon  dire 
qu'ils  ne  voulaient  rien  piller,  qu'il  aurait  été  même 
remis  à  Louis  Callais,  officier  municipal,  deux  petits 
flambeaux  d'argent  haché,  et  à  plusieurs  autres  per- 
sonnes différents  meubles, tels  qu'une  boîte  dorée,  dans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  montre,  une  pendule,  des 
livres  et  des  papiers, et  que  le  tout  aurait  été  apporté 
à  la  maison  commune  par  les  personnes  qui  en  étaient 
saisies,  et  mis  dans  la  chambre  du  conseil.  Lesd.  offi- 
ciers, revenus  à  lad.  maison  commune,  auraient  été 
avertis  qu'en  cherchant  exactement  dans  le.s  apparte- 
ments du  pavillon,  on  aurait  trouvé  trois  liasses  de 
bons  dans  la  paillasse  d'un  lit  et  ailleurs,  ce  qui  les 
aurait  déterminés  à  détacher  deux  d'entre  eux  avec 
le  procureur  de  la  commune  pour  aller  vérifier  le  fait  ; 
ils  auraient  trouvé  un  grand  nombre  de  feuilles  de 
bons, qu'ils  ont  fait  apporter  à  la  maison  commune  avec 
quelques  autres  meubles, qui  ont  été  apportés  et  quj 
ont  encore  été  trouvés,  lesd.  bons  non  signés.  Ils  ont 
été  aussi  avertis  que  quelques  citoyens  armés  s'é- 
taient portés  proche  la  maison  d' Héroult,  dans  la  rue' 
aux  Chiens  ;  sur-le-champ,  l'un  d'entre  eux,  pour  le 
bon  ordre,  s'est  transporté  aux  fins  d'examiner  s'''l 
n'y  avait  rien  de  contraire  aux  lois,  en  présence  du 
commandant  et  plusieurs  autres  citoyens  :  on  a  trouvé 
une  épée  à  poignée  d'acier  avec  un  ceinturon  de  soie,    | 


et  dans  une  armoire,  une  chanson  adressée  à  made- 
moiselle, mademoiselle  Héroult  chez  M.  son  père,  rm 
aux  Chiens,  à  Condé-sur-Noireau,  et  une  lettre  ;': 
l'adre-sse  d'Héroult,  signée  Le  Conte,  datée  de  Pariv, 
du  •2.5  mai  17ftl,  qui  ont  ^jaru  suspectes,  lesquelles  épée 
et  lettres  ont  été  apportées  à  la  mùsoncommune  ;  lesd 
officiers  municipaux  se  sont  retirés,  et  alors  toutes  le^ 
personnes  qui  étaient  proche  la  maison  d'Héroult  s 
sont  dissipées.  Comme  il  est  environ  11  heures  du  soir. 
Ifls  officiers  municipaux  et  procureur  de  la  commun': 
ont  fait  enfermer  dans  la  cliambre  du  conseil  tout  ce 
qui  y  a  été  apporté,  afin  d'en  faire  l'état  ou  de  fair, 
renfermer  dans  une  poche  tout  ce  qui  pourra  v  être 
enfermé,  et  faire  lier  lad.  poche  avec  une  corde,  et  pose; 
sur  le  ncieud  le  cachet  de  la  municipalité,  afin  qu'il  ne 
soit  rien  perdu  ni  diverti.  Il  a  été  trouvé  dans  lad. 
maison  de  la  rue  aux  Chiens  une  canne  fourrée,  dont 
la  lame  est  à  moitié  cassée,  et  une  vieille  pique  appor 
tée  comme  dessus.  Il  a  été  posé  une  sentinelle  afin 
que  personne  ne  puisse  entrer  dans  la  maison  commune. 
—  6.  Les  officiers  municipaux  informés  qu'il  peut  encore 
y  avoii'  des  papiers  restés  dans  le  pavillon,  ont  cru, 
pour  leur  conservation  et  pour  le  bien  et  avantage 
d'Héroult,  qu'ils  ne  fussent  ni  pris  ni  divertis,  a\  ant 
délibéré  entre  eux  pour  savoir  le  parti  à  prendre,  ont  cru 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  députer  deux  d'entre  eux 
pour  examiner  avec  le  procureur  de  la  commune  s'il 
n'y  avait  point  quelques  papiers  •  ils  en  ont  tiouvé 
quelques-uns  qu'ilsont  apportes  à  la  maison 'commune, 
notamment  obligation  de  1781  -iii  profit  de  M.  d'Or- 
bi^ny,  etc.  Ces  papiers,  vu  l'occupation  continuelle 
de  la  municipalité,  mis  en  plusieurs  ballots  renfermés 
dans  un  sac  sur  lequel  a  été  apposé  le  cachet  de  la 
muni'i'ipalité  ;  le  <<  détail  >^  sera  fait  quanrl  la  munici- 
palité jioiirra  trouver  le  moment  de  s'occapei-  de  ce 
«  détail  ■>,  led.  sac  mis  dans  la  chambre  du  conseil  de 
la  m.iison  commune ,  à  l'exception  dudit  billet 
et  de  4  lettres  dont  3  paraissent  adressées  à 
Héioult  ot  l'autre  à  l'abbé  Colard,  mises  aux  m. vins 
du  procureur,  vu  les  inductions  qu'on  pourra  peut- 
être  en  tirer.  Quant  aux  bons  trouvés  dans  led.  pavil- 
lon et  quinesonr  signés  de  personne,  il  s'en  est  trouvé  : 
350  feuilles  de  bons  de  chacun  40  sols,  374  feuilles  de 
chacun  20  sols,  395  feuilles  de  chacun  30  sols,  chaque 
feuille  contenant  16  bons  ;  au  haut  de  cliacun  est 
écrit  :  billet  de  confiance,  de  suite,  bon  de  quarante 
sols  rembouisable  au  porteur  en  assignat  de  cinquante 
livres,  avant  le  31  décembre  17!»3,  au  côté  droit,  de 
Condé-sur-Noireau,  de  l'autre  côté,  ces  mots,  de  cin. 
quante  livres,  et  au-dessus    et  au   pied,  pour  échaugu 
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en  assignat  ;  les  mêmes  inscriptions  ))  air  les  bons  de 
trente  sols  et  vingt  sols.  Tous  les  bon  i.  à  l'exception 
d'une  feuille  de  ceux  de  40  sols,  de  30  sols  et  de  20  sols, 
qui  ont  été  tirées  pour  confrontation  en  cas  de  besoin, 
ont  été  enveloppés  dans  des  feuilles  de  grand  papier, 
liés  avec  une  corde  par  les  bout  et  côté,  le  cachet  de  la 
municipalité  mis  sur  le  nœud.  On  instruira  l'Assemblée 
Nationale,  le  département,  le  district  et  l'accusateur 
public,  que  les  bons,  quoique  non  signés,  ont  été  trou- 
vés chez  Héroult.  pour  être  pour.suivi  suivant  la  ri- 
gueur des  lois,  pour  en  avoir  fr •'  '■•■'primer  sans  en 
avoir  instruit  les  officiers  municip'  iv  et  le  procureur 
de  la  commune,  qui  ignorent  s'il  :  -a  a  point  mis  en 
circulation.  Louis  Callais,  officiel-  municipal,  a  dit 
qu'il  représente  la  lettre  que  Guerbette,  commis  de 
Girard  Descostils,  négociant  à  Versailles,  lui  a  mise 
aux  mains,  et  que  Guerbette  a  trouvée  ce  matin, 
environ  sur  les  on/e  heures  nu  midi,  proche  le  paxillon 
d'Héroult,  datée d'.\ix-la-f 'hapelle,  le  3  juin  1792,  adres- 
sé? à  Héroult,  très  suspecte  et  sans  signature,  laquelle  a 
été  mise  aux  mains  du  procureur  de  la  commune,  et  dont 
copie  certifiée  des  officiers  municipaux  et  du  procureur 
de  la  commune  sera  envoyée  à  l'Assemblée  Nationale, 
vu  oe  (ju'elle  renferme.  —  Etat,  annexé,  des  armes  et 
outils  déposés  en  la  maison  commune  après  les  visites 
faites  dans  les  maisons  suspectes,  par  le  commandant 
de  la  légion  et  la  sarde  nationale,  le  6  septembre  :  de 
chez  Mulot,  un  truble,  une  serpe,  une  hache  et  une 
broche  ;  de  chez  la  veuve  Bruson,  la  veuve  Le  Bailly 
fille  Hallej-,  Banville,  La  Jeunesse,  Pierre  Bedier, 
Jea-n  Le  Bailly,  la  veuve  de  Lozier,  la  veuve  Barbey, 
François  Retoult.  etc.;  de  che7  la  veuve  Prépetit 
du  champ  St-Gille-i,  une  baïonnette  au  bout  d'un 
bâton,  une  grande  et  une  petite  hache,  une  serpe,  deux 
broches  dont  une  <■•  a  noé  «,  une  fourche  à  fnmier  (remis 
le  30  octobre  1792)  :  dans  le  pavillon  d'Héroult,  huis- 
sier, un  fusil  à  un  coup  ;  chez  Haiuault,  Brossard,  etc. 
—  8.  Lecture  dans  l'éiïl'se  S'-Sauveur.  aux  vêpres,  et 
dans  tous  les  carrefours  et  rues,  au  son  de  la  caisse, 
de  la  loi  du  26  août  1792  et  de  rarrêté  du  départe- 
ment du  31,  relatifs  aux  ecclésiastiques  <  non  scrmen- 
tés  *.  —  10.  Réquisitoire  du  procureur  de  la  commune 
.\nqot,  portant  que  dans  la  mai'son  de  Jardin  Le  Mancel, 
proche  l'église  S'-Sauveur,  résident  3  filles  Morieux, 
dont  l'une  est  folle  ou  affecte  de  l'être,  qu'elles  insul- 
tent, notamment  celle  que  l'on  dit  folle,  tous  les  cito- 
yens en  général,  leur  vomissent  les  injures  les  plus 
atroces,  insultent  même  aux  curé  et  vicaire  ;  que  ce  der- 
nier aurait  reçu  un  coup  de  -pierre  de  leur  part,  s'il 
ne  T'^ût  évité  ;   la  folle  le  pouisuit   jouinêllcmcnl   h 


coiips  de  pierres,  va  da:is  l'église  troubler  le  publia, 
de  sorte  que  l'on  est  forcé  de  se  retirer,  et  même  d'é- 
viter de  passer  devant  leur  porte  ;  la  cheminée  de 
leur  maison  est  en  mauvais  état,  elles  pourraient  mettre 
le  feu  et  incendier  tout  Condé  ;  la  tranquiUité  et  la 
sûreté  publique  exigent  des  précautions  :  pour  quoi  il 
requiert  que  la  folle  soit  mLse  dans  la  maison  d'arrêt 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  les  autres  soient  expul- 
sées de  la  maison,  à  laquelle  fin  «  Le  Jardin  Mansel  ■> 
sera  averti  par  le  commissaire  de  les  e^ipulser  dans 
demain  ;  en  cas  d*  refus,  la  sentence  à  intervenir  lui 
sera  notifiée  par  le  commissaire,  avec  défense  de  mettre 
aucun  locataire  dans  sa  maison  jusqu'à  ce  que  la  che- 
minée soit  mise  en  bon  état,  avec  dépens,  en  cas  de 
refus  :  arrêté  conforme.  —  Pièce  annexée  au  registre. 
Sommation  par  réitération  faite  à  la  munici^ia- 
lité  et  au  pied  de  l'intitulé  de  saisie  du  14  septembre 
1792  :  a  été  dit  ce  qui  suit  •  et  à  l'instant  led.  Angot 
s'est  opposé  pour  lui  et  collègues  présents  à  lad.  saisie- 
attendu  que  le  rôle  de  l'imiwsition  mobilière  est  irré- 
gulier et  mal  fait  ;  qu'il  est  impossible  de  le  mettre 
en  perception,  -sans  exciter  par  les  débiteurs  un  sou- 
lèvement, vu  qu'un  grand  nombre  des  contribuables, 
après  en  avoir  pris  communication,  ont  déclaré  qu'ils 
ne  paieraient  point,  jusqu'à  la  rectification  confor- 
mément à  la  loi  ;  que  les  officiers  municipaux,  d'après 
une  pareille  déclaration,  d'après  même  les  eoimai*- 
sances  qu'ils  ont  prises  de  l'irrégularité,  ont  décidé  de  ne 
point  le  mettre  en  perception,  pour  quoi  ils  protestent 
de  toutes  poursuites  qui  pourraient  être  faites  jus- 
qu'à ce  que  le  rôle  soit  arrêté  régulièrement  et  aux 
termes  de  la  loi,  ce  qu'ils  ont  signé  après  lecture  : 
Ansot,  procureur  de  la  commune.  Le  Geay,  Lachê- 
née  le  jeune  Louis  Callais  J.  Loriot.  —  En  consé- 
quence de  la  loi  du  28  août,  portant  qu'il  sera  fait  des 
visites  domii:'iliaires  pour  constater  la  quantit''  des 
munitions  et  le  nombre  des  armes,  chevaux,  charrette; 
et  chariots  se  T;rouvant  chez  les  citoyens,  état  dressé 
par  les  officiers  municipaux  qui  s»  sont  transportés 
chez  les  particuliers  y  dénommés  ■  hameaux  du  Haut 
Mesnil  (le  fermier  de  Banville),  de  La  Motinière  (le  fer- 
mier de  Brossard),  de  La  Belloyère.  de  La  Mesrousière. 
de  La  Cirouétière,  du  Busq,  de  La  Rousetière,  de  La 
Çallaisière.  de  La  Blonnière,  de  La  Poissonnière,  de 
La  Loiivetière,  de  l'.Abbaye,  de  La  Geatrie.  de  Bre- 
vaux  (fermier  de  Brossard,  led.  Brossard,  le  s'  de 
Haiuault),  du  Bas  Mesnil.  A  7  heures  du  soir,  renvoi 
au  lendemam  13  {-l'c).  13.  Suite.  Hameaux  de  la  Maison 
neuve,  de  Vaux,  de  Bouilly,  de  S'-Martin  ;  rues  de  La 
Croix-Bardel.  du  Vieux-Chiteau.  de  La  Roquo.  de  La 


SÉRIE  I,  SUPPLÉMENT.  —  CONDÉ-SUR-NOIREAU. 


121 


Bataille,  da  Chêne,  de  la  Halle  à  Blé,  S'-Gilles,  du 
Pont,  de  la  Poissonnerie,  vieille  rue,  rues  aux  Chiens, 
aux  Poulains  (le  s"'  de  Neufville,  3  fusils,  2  pistolets 
à  2  coups,  2  sabres),  aux  Moutons,  butte  aux  Bœufs, 
rue  St-Jacques  (Michel- Joseph  Aubin,  2  chevaux,  pas 
d'armes'  Farein  Montrai,  médecin,  1  cheval),  grande 
rue,  rue  S'-Sauveur  et  carrefour.  —  15.  Inventaire, 
rue  du  Vieux-Château,  chez  la  veuve  Pierre  Le  Four- 
uier,  des  meubles  en  une  chambre  en  laquelle  résidait 
son  fils,  prêtie,  moine  de  l'abbaye  du  Val,  vu  qu'il  a 
été  déclaré  à  la  municipalité  être  émigré.  —  16.  Le 
maire  et  le  curé  nommés  commissaires  aux  termes  de 
l'article  6  de  la  loi  du  21  juillet  1792  sur  décret  des 
17,  m  et  20  dud.  mois.  —  18.  Charles-Louis  Le  Mai" 
gnea  du  Ronceray,  ca]3itaine  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  de  S -Germain  du  Crioult,  section  du  Pont- 
écoulant,  canton  de  cette  ville,  a  dit  qu'étant  à  la 
tête  de  la  garde  nationale,  accompagné  des  officierb 
municipaux  et  procureur  de  la  commune,  pour  faire 
visites  domiciliaires  pour  les  chevaux  et  les  armes  chez 
les  suspects,  et  aussi  pour  faire  la  visite  des  voitures, 
iW  auraient  trouvé  chez  la  veuve  Boutry  du  Manoir, 
qui  a  un  fils  prêtre  ayant  refusé  de  prêter  son  ser- 
ment, paroisse  de  S'-Geimain,  village  des  Illes,  une 
jument  grise  avec  une  bride  et  un  licol,  qui  a  été  con- 
duite chez  Duclos,  aubergiste  au  «.  Ceyne  >>  (Cynne)  ; 
chez  Restout,  ancien  curé  de  la  seconde  portion  de 
S'-Germain,  une  charrette  équipée  de  son  *  charty  à 
mâle  à  limon  >>,  un  essieu  de  fer  avec  ses  deux  flottes, 
une  houe,  un 's  crocq  à  mâle  »,  un  truble,  un  piquois, 
des  forces  ou  ciseaux  à  tondre  les  haie?,  un  «  diameiit  > 
ou  chaîne  de  fer,  un  bât  équipé,  dîs  «  battans  >>  et  sangle 
et  liens  à  pendre  des  «  eclettea  »,  deux  colliers  à  équi- 
per un  cheval  de  cheville,  une  selle,  deux  paulette^ 
de  cuir,  un  collier  de  jonc  avec  ses  «  attelles  »  de  bois  et 
ses  traits,  une  bride  «  à  haut  maur  »,  deux  brides  à 
orbières,  un  bridon  dont  le  mors  est  de  bois,  une  bride 
dont  le  mors  est  de  fer,  une  j)airc  de  «  battant  »,  un 
volant  de  corde,  une  longue  sangle  et  un  licol,  toutes 
lesquelles  choses  ont  été  conduites  chez  Duclos,  auber- 
giste *  au  Ceyne  -^Rçstout  étant  absent,  pour  quoi  a 
demandé  acte  de  sa  déclaration.  En  marge  :  le  23  sep- 
tembre. Le  Maignen  du  Roncerey  a  déclaré  remettre 
le  cheval  de  la  veuve  Boutry,  vu  la  déclaration  de 
Néroult  qu'il  n'était  point  propre  pour  la  troupe, 
«  ni  artillerie  >  ;  le  10  octobre,  sur  réclamation  de  Phi- 
lippe Restout,  laboureur  à  St-Germain  du  Crioult, 
desd.  objets  servant  pour  la  culture  et  le  labourage, 
remise  desd.  objets,  du  consentement  des  officiers 
municipaux  et  des  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Oat.vadoj.  —  Série  L  Sdpplémknt. 


St-Germain.  —  18  septembre.  François  Lucas,  caporal 
de  la  compagnie  nationale  «  du  Maignen  Despreys  », 
a  déclaré  que,  les  officiers  et  gardes  nationaux  étant 
informés  que  Du  Rosel,  qui  a  une  terre  en  la  paroisse 
de  Montilly,  au  hameau  de  Beaumanoir,  était  absent 
depuis  plus  d'un  an  et  censé  émigré,  plusieurs 
officiers  des  grenadiers  et  de  la  garde  nationale,  grena- 
diers et  gardes  nationaux,  se  seraient  transportés  chez 
lui,  et  y  auraient  trouvé  une  grande  porte  ou  grille  de 
fer  à  deux  battants,  une  petite  cloche,  une  chaîne  ou 
diamant  de  fer  ,  deux  broclies  avec  «  noe  »  et  un  fusil  à 
un  coup,  qu'il?  auraient  fait  apporter  en  ce  lieu  afin 
de  les  y  déposer  comme  bien  des  émigrés  ;  de  suite  se 
sont  transportés  avec  Pierre  Deshayes,  adjudant  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville,  chez  Cœurdoux,  à  S'- 
Pierre  du  Regard,  village  de  Moissy,  qui  a  deux  fils 
absents  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  et  sont,  suivant 
qu'on  leur  a  appris,  émigrés,  et  ils  y  ont  trouvé  neuf 
balcons  en  fer,  deux  broches  avec  leura  «  noes  »,  deux 
landiers, trois  chenots,un  «  brocq  »,  une  houe,un  «  crocq  », 
une  fourche  à  mâle,  deux  paires  de  forces,  dont  une 
sans  manche,  une  paire  de  pinces,  4  barres  de  fer  de 
différentes  longueurs  et  une  petite  cloche,  lesquels 
objets  ils  ont  fait  apporter  en  ce  lieu  et  ont  demandé 
acte  de  leur  déclaration.  —  19  septembre.  Plusieurs 
citoyens  ont  requis  les  officiers  municipaux  et  les 
procureur  de  la  commune,  vu  V  «  assemblement  >>  des 
volontaires  et  différentes  menaces  qu'on  a  annoncées 
faites  de  leur  part  contre  plusieurs  citoyens,  d'arrêter 
le  cours  de  ces  menaces  qui  pourraient  causer  une  in- 
surrection dans  la  ville  ;  que  ces  mêmes  volontaires 
avaient  pris  un  cheval  dans  l'écurie  d'AUard,  auber- 
giste au  Lion  d'Or,  qui  avait  été  amené  la  veille,  sur 
lequel  un  des  volontaires  était  monté  ;  que  lesd.  vo- 
lontaires ayant  traversé  la  ville  du  côté  de  la  rue  S'- 
Jacques  et  sorti  hors  la  vHIp,  l'alarme  se  serait  mise 
dans  le  lieu,  pour  quoi  différents  citoyens  seraient 
venus  requérir  les  officiers  municipaux,  sous  peine  de 
responsabilité,  d'asseml)ler  sur-le-champ  la  garde  na- 
tionale, afin  d'empêcher  qu'il  n'ai'rivât  aucun  mal  ; 
que,  la  garde  nationale  arrivée  sur  la  place  proche  l'ar- 
bre de  la  Liberté,  plusieurs  d'entre  eux,  ainsi  que  les 
ofiiciers  municipaux,  s'y  seraient  rendus,  et,  là  étant, 
quelques-mis  des  officiers  mimicipaux  et  plusieurs 
officiers  et  gardes  nationaux  seraient  allés  à  leur  suite, 
lesquels,  revenus,  ont  dit  avoir  trouvé  les  volontaires 
chez  Poret  de  La  Châlerie,paroisse  de  La  Villette,  et 
lesd.  volontaires  s'en  seraient  revenus  avec  eux.  A  l'ias- 
tant  Héron  et  Bernier,  couvreur,  se  sont  présentés,  et 
ont  dit  que  quelques-uns  des  volontaires  les  ont  mena- 
is 
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ces  de  les  f...  (s(V)  bas  et  autres  menaces.  Afin  d'éviter 
qu'il  n'arrive  rien  dans  la  ville  contre  la  loi,  d'après 
l'exhortation  qui  a  été  faite  par  le  maire  aux  volon- 
taires, lorsqu'ils  seront  {sic)  arrivés,  les  officiers  munici- 
paux ont  arrêté  :  que  les  volontaires,  en  se  promenant,  ne 
seront  saisis  d'aucunes  armes  ;  qu'aucuns  tambours  ne 
pourront  battre  à  leur  réquisition  qu'auparavant  le 
corps  municipal  ne  soit  prévenu  ;  que  personne,  sans 
avoir  prévenu  le  corps  municipal,  ne  pourra  ordonner 
aucune  illumination  dan.s  la  ville  ;  que,  jusqu'à  nouvel 
ordre  du  corps  municipal,  la  garde  sera  composée  de 
40  hommes,  nuit  et  jour,  et  que  les  patrouilles  ne  ces- 
seront de  rouler  nuit  et  jour  dans  toutes  les  rues  et 
quartiers  de  la  ville,  pour  arrêter  toutes  personnes 
armées  autres  que  celles  qui  doivent  porter  des  armes  : 
qu'à  dix  heures  du  soir  sonnées,  tous  volontaires  se- 
ront tenus  de  se  retirer  chez  eux  dans  leurs  maisons  ; 
que  le  corps  municipal  met  sous  la  protection  de  la 
loi  lesd.  Bernier  et  Héron,  et  tous  citoyens  quel- 
conques, avec  défense  de  leur  rien  dire  soit  de  parole 
ou  de  fait  et  d'entrer  chez  eux  ;  que  communication  du 
présent  arrêté  sera  donné  au  commandant  de  la 
garde  nationale  en  l'inxitant  de  donner  les  ordres  les 
plus  mécis  et  les  plus  positifs  à  tous  les  bons  citoyens 
gardes  nationaux  de  veiller  à  ce  que  les  persomies  et 
propriétés  soient  respectées,  et  de  doimer  des  ordres 
à  la  garde,  au  premier  signal,  de  se  porter  dans  les 
endroits  on  elle  serait  requise  de  se  porter,  et  aussi 
d'avertir  le  corps  municipal  et  lui  commandant  aux 
fins  de  prendre  ensemble  toutes  les  mesures  confor- 
mément à  la  loi  pour  empêcher  toutes  insurrections 
ou  autres  actes  qui  seraient  contraires  à  la  loi  :  pour 
quoi  le  présent  arrêté  sera  délivré,  lu  et  pubhé  au  son 
de  la  caisse  et  aflficlié.  etc.  —  20.  Jacques-François- 
.\thanase  Binet,  lieutenant  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale,  a  déclaré  que  la  garde  nationale,  instruite 
que.  chez  C'arbomiel,  demeurant  à  Vass\%  dont  deux 
fils  doivent  être  émigrés  et  peut-être  lui-même,  sur 
cette  information,  et  qu'il  y  avait  plusieurs  chevaux 
et  voitures  propres  au  service  de  la  patrie,  lui  Binet, 
Bertault  Lépine  et  Souillard,  sous-lieutenants  des 
grenadiers,  accompagnés  de  plusieurs  grenadiers  et 
autres  officiers  des  gardes  nationaux  et  plusieurs  gar- 
des nationaux,  se  seraient  transportés  chez  Carbonnel 
à  Vassv.  et  auraient  trouvé  les  choses  ci-après,  dont 
Binet  vient  passer  sa  déLlaration,  et  qu'ils  ont  amenées  : 
4  équipages  ou  harnais  pour  des  chevaux  de  carrosse, 
deux  brides  de  chevaux  de  carrosse  ;  une  «  Heure  » 
de  corde,  un  couionnement  d'une  grille  en  fer  pesant 
environ  S54  livres  en  plusieurs  morceaux  ;    deux  pi- 


lastres pesant  environ  575  livres,  plusieurs  barreaux 
pesant  environ  275  livres,  une  porte  ou  grille  de  fer 
pesant  environ  170  livres,  une  autre  porte  pesant  en- 
viron 700  1.,  trois  autres  petites  portes,  pesant  envi- 
ron 472  1.,  six  «  arbouts  >>  et  mouiants  pesant  environ 
570  1.  en  fer  ;  une  petite  cloche  ;  un  moule  à 
faire  des  balles,  une  petite  boite  en  fer,  un  poids  en 
forme  de  poids  pour  une  horloge,  pesant  environ  6  1. 
de  plomb,  à  laquelle  petite  boite  il  n'y  a  pas  de  clef 
pour  l'ouvrir  et  est  fermée,  une  poclie  dans  laquelle 
il  y  a  seulement  des  journaux  et  ga/.ettes  ;  un  chariot 
équipé  avec  ses  essieux,  à  quatre  roues,  ayant  .souss  le 
siège  du  cocher  une  boite  fermant  à  clef,  un  banneau 
à  quatre  roues,  équipé  :  une  jument  sous  poil  noir  de 
4  ans,  taille  de  5  pieds  1  pouce,  marquée  d'une  étoile 
blanche  en  tête,  une  autre  jument  de  3  ans,  une  autre 
jument  hors  d'âge,  aveugle,  taille  de  5  pieds  un  pouce, 
une  jument  de  5  ans,  taille  de  4  pieds  11  pouces,  une 
jument,  taille  de  4 pieds  11  pouces,  âgée  de  5  ans,  une 
autre,  ta.lle  de  4  pieds  11  pouces,  âgée  de  4  ans,  une 
autre  jument.  taiUe  de  5  pieds,  âgée  de  5  ans,une  autre, 
«  bey  >>,  taille  de  4  pieds  10  pouces,  trois  pieds  blancs 
et  '<  la  queux  englaise  v. ayant  eu  le  feu  aux  quatre 
jambes,  hors  d'âge,  mi  poulain  noir,  taille  de  5  pieds 
1  pouce,  âgé  de  30  (en  correction  de  3:5)  mois  ;  et  a  led. 
Binet  demandé  acte  de  sa  déclaration,  et  que  lesd. 
bêtes  chevalines  .?ont  actuellement  conduites  au  Lion 
d'Or,  le  tout  arrivé  en  cette  \"ille  le  18  de  ce  mois. 
Binet  a  déclaré  qu'il  a  payé  de  ses  deniers  pour  la 
dépense,  tant  des  gardes  nationaux,  conducteurs  et 
clievaux,  66  livres,  suivant  le  mémoire  qu'il  a  repré- 
senté, dans  laquelle  dépense  est  entrée  la  feriure  de< 
chevaux.  —  22.  Pierre-Claude  Decouflet,  fabricant  de 
bas,  originaire  de  Paris,  a  déclaré  que  son  intention 
est  de  s'établir  dans  cette  ville  avec  Jeanne-Pierre 
Lor'ensot,  son  épouse,  et  d'y  faire  sa  demeure  réelle  et 
actuelle,  comme  tous  les  autres  citoyens,  et  qu'il  es! 
muni  d'un  sabre,  d'un  pistolet  de  poclie  et  d'un  d'aiçon 
que  son  intention  est  de  tenir  dans  lad.  ville  les  petites 
écoles  :  pour  quoi  il  a  prêté  le  serment  de  maintenir 
la  constitution,  d'être  fidèle  à  la  Nation  et  à  la  Loi. 
suivant  que  le  tout  est  décrété,  et  de  maintenir  aus^^i 
la  liberté  et  l'égahté  ou  plutôt  mourir  que  de  l'aban- 
doimer.  Dont  il  a  demandé  acte, ce  qui  lui  a  été  accordé. 
~  24.  Poursuites  en  reddition  de  compte  contre  Brouard, 
qui  a  reçu  502  1.  13  s.  6  d.  pour  distribuer  aux  volon- 
taires enrôlés  devant  les  officiers  municipaux  le  7  juillet 
précédent;  nomination  de  Bruson,  cWrurgien.  pour 
visiter  les  volontaires  nouvellement  enrôlés,  aux  ter- 
mes de  la  note  du  procureur    .syndic  de  Vire.  —  25 
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Serment  de  David  Lemasunei',ieceveui-  des  domaines 
nationaux  et  droits  d'enregistrement  au  bureau  de 
Condé.   —    27.   Sur  ordre  du  district,   expertise  par 
Halley  et  Delivet,  marchands  de  chevaux,  dans  l'écurie 
d'AUard,    aubergiste,    des    chevaux  détaillés  dans  le 
procès-verbal  du  20  dud.  mois  ;  lesd.  chevaux  amenés 
de  chez.  Carbonnel,   12  harnais  de  carrosse  pour  les 
ohevati.K,  2  brides,  2  chariots,  etc.,    seront  envoyés  le 
lendemain  matin,  sous  la  conduite  de  Pierre  Collin, 
commissaire  de  police,  au  département,  sur  ordre  du 
district.  Réclamation  par  Charles-Catherine  Clienne- 
vière,  commandant  en  second  du  bataillon  de  Vassy. 
portant  que  lesd.  ehevaux  et    chariots  de  Carbonnel 
avaient  été  saisis  par  les  officiers  municipaux  et  gardes 
nationaux  de  Vassy,    qui  les  destinaient    pour     en- 
voyer directement  au  2^  bataillon  du  département  du 
Calvados  (au  cam))  de  Maubeuge).  qui  est  sans  clia- 
riots  et  sans  chevaux, suivant  différentes  lettres  écrites 
dans  le  pays,  qu'il  est  juste  qu'ils  soient  envoyés  de 
suite  aud.  bata'Uonc  puisque  c'est  dans  le  sein  en  quel- 
que sorte  où  les  volontaires  ont  pris  naissance,  que  ces 
chevaux  et  chariot  ont  étés  pris  >>  ;  pétition  y  relative, 
et    réclamation  de  remboursement  de  la  dépense  des 
chevaux  et  réparations.  —  Dimanche  ?.0,  publication, 
entre  autres  dans  le  carrefour  proche  l'arbre  de  la 
Liberté,    d'extrait  du  procc.s-verbal  de  la   Convention 
du  2L 

Octobre.  2.  Serment  des  fonctionnaires  pubhcs,  con- 
formément à  la  loi  du  15  août  1792  :  le  maire  Aubin, 
Gervais  Cauville,  Michel- Etienne  Le  Bastard,  Fran- 
çois Nérou,  J"-B'''  Halbout,  Jacques  I>oriot.  Jac(pie? 
Le  Geay,  René-François  de  Prépetit,  Pierre  Brisset, 
Jean-Baptiste  ('liennevière,  Louis  Boisne,  Pierre  Vau- 
logé,  Franoois-Atlianase  Binet,  Pierre-Jat  (jues  Le- 
clerc,  Jacques  Le  Conte,  Jacques  Letot,  Jean  Huard, 
Louis-Josepli  Rouxin,  Jacques  Hayes,  Jacques  Vivien, 
tous  officiere  nmnici])aux  et  notables,  Angot,  procu- 
reur de  la  commune,  et  Jean-Daniel  Lecocq,  secrétaire 
greffier.  —  2.  Lecture  d'arrêté  du  Conseil  général  du 
département  du  29  septembre»  contenant  la conduitte  >^ 
de  5  des  chevaux  et  2  chariots  saisis  chez  Carbomiel 
au  camp  de  IMaubeuge  ;  nomination  de  commissaires 
|)Our  exécution.  —  2.  Louis-Jean-Baptiste-Guillaume 
(  'hennevière,  citoyen  de  cette  \'ille,  a  déclaré  que,  la 
garde  nationale  de  Vassy  et  lui  ayant  connaissance 
qu'il  existait  encore  che7.  Carbormel,  à  Vassy,  deux 
chevaux  ou  juments  de  luxe,  ils  allèrent  le  jour  d'hier 
les  prendre  et  les  ont  amenés  ce  jour  chez  AUard,  à 
l'auberge  du  Lion  d'Or  ;  les  officiers  municipaux  et 
procureur  de  la  commune  ont  requis  Jacques  Halley, 
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fils  Jacques,et  François  Nérou,  de  visiter  lesd.  chevaux, 
de  désigner  leur  poil,  leur  âge,  leur  taille,  et  d'en  faire 
I  estimation,  lesquels  marchands  de  chevaux  s'étant 
transportés  à  lad.  auberge  ont  trouvé  un  cheval  «alsan», 
tadle  d'environ  10  pouces,  hors  d'âge,  qu'ils  ont  estimé 
4(10  livres,  une  jument  pie,  taille  de  8  pouces  et  demi. 
âgée  de  4  ans,  qu'ils  ont  estimée  360  livres.  —  3.  Eu 
conformité  d'arrêté  du  département,  remis  à  Jacques 
Angot,  maréchal  do  Vassy,pour  être  remis  à  Carbonnel. 
le  poulain  saisi,  âgé  de  33  mois  seulement,  hors  d'état 
de  .servir  actuellement.  —  4.  En  conséquence  de  l'affi- 
che mise  publiquement  au  Ueu  ordinaire  le  mardi  2  et 
au  son  de  la  caisse  la  veille,  jwur  avertir  le  pubhc  que 
ce  jour,  au  bureau  des  séances  de  la  municipalité,  sur 
les  S  heures  du  matin,  tous  les  fonctionnaires  publics 
étaient  invites  à  prêter  le  serment,  conformément  à 
la  loi,  et  aussi  en  conséquence  des  invitations  faites 
tant  particulièrement  qu'au  son  de  la  caisse,auxd. 
fonctionnaires  pubhcs  de  se  rendre  en  ce  lieu  pour  le 
prêter,  en  présence  des  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune,  les  portes  de  la  salle  des  séan- 
ces ouvertes,  afin  de  faciliter  au  public  d'être  jjrésent 
aud.  serment,  se  sont  présentés  Jacques-Noël  Boiu-- 
geois,  curé  de  cette  ville,  Michel  Hubert,  Antoine 
Robert,  vicaires,  Jean-Baptiste-Louis  Letourneur, 
prieur  de  l'hôpital,  Louis  Vauloger,  Gervais  Callais, 
Sébastien  Lenormand,  Louis  Boisne,  président  et 
juges  de  commerce,  Guillaume-Jacques  Lefournier, 
Michel- Etienne  Le  Bastard,  Charles-Louis  Cauville- 
Lachênée,  Gilles-Joseph  Letourneur  et  Jean-Daniel 
Lecocq,  greffier  secrétaire,  juge  de  paix,  assesseurs  et 
greffier  de  cette  \i\\&,  Robert  Jouenne,  Pierre-Louis 
Ellie,  Charles  Chanu,  Jacques-Phihppe  Leroux,  ma- 
réchal des  logis  et  gendarmes  nationaux  à  la  résidence 
de  Condé,  Jean-Baptiste  Chenne\'ière,  Jean  Le  Bailly 
Les  Monts,  Etienne  Debon,  Alexis  Delalande  et  Fran- 
çois Le  Boucher,  et  Pierre  Collin,  huissiers,  sergent,  et 
commissaire  de  poUce,  Pierre  -Jean-Marie  Le  Masson, 
Jean  Lepeltier,  Jean-Baptiste  Duprey,Claude-PierreDe- 
coufley,  Jacques  Vivien,  maîtres  d'école,  en  présence 
desquels  et  du  pubhc  assemblé,lecture  a  été  donnée  par 
le  maire  de  la  loi  du  15  août,après  laquelle  chacun  desdits 
a  fait  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Nation  et  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  la  hberté  et  l'égahté  ou  de 
mourir  à  son  poste,  et  même  a  ajouté  de  soutenir  la 
RépubUque  française.  —  6.  Emegistrement  de  la 
route  que  tiendront  les  conducteurs  desd.  chevaux  et 
chariots  destinés  au  2=  bataillon  du  Calvados  ;  6 
Caen,  22  Maubeuge  ;  frais  y  relatifs.  Selles  et  hai-na- 
chements  saisis  chez    Carbonnel.envoyés    au  départe 
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ment.  —  7.  Sur  arrêté  du  district  pour  faire  transférer 
à  Vire  les  fusils  de  calibre    provenant  des  magasins 
nationaux  qui  sont  dans  chaque  commune,  assemblée 
des  citoyens  saisîà  desd.  fusils  :  remis  92  fusils,  compris 
un  doimé  à  un  volontaire.  Les  officiers  et  sardes  na- 
tionaux ont  représenté  :  que  la  plupart  des  citoyens  de 
Condé  ne    sont  fournis  de  fusils  ;  que  la    \alle,    tant 
dans  son  sein   que  dans  les  paroisses  voisines,    est  en- 
vironnée de  malveillants  :  qu'une  fois  informés  qu'elles 
seraient  sans  armes,  ils  peuvent  venir  d'un  instant  à 
l'autre  fondre  sur  elle,   ravager  les  propriétés  et  les 
personnes   ;  qu'il  en  a  coiîté  à  la  commune  et  à  diffé- 
rents particuliers  des  sommes  assez  considérables  pour 
l'entretien,  raccommodage  et  réparation  de  ces  fusils, 
alors  au  nombre  de  cent,    qui  étaient  dans     le  plus 
mauvais  état,  et  presque  hors  d'état  de  servir,  lors- 
qu'ils ont  été  délivré.*  à  l'arsenal  de  St-Lô  ;  que  le  port 
et  les  frais  ont  coûté  considérablement  à  la  commune  ; 
que  néanmoins  ils  se  font  un  devoir  essentiel  de  les 
remettre  pour  armer  les  volontaires  qui  volent  à  la 
défense   de   la    Patrie  ;    mais    qu'en   se    soumettant, 
comme  de  vrais  et  zélés  patriotes  qui  en  tout  temps 
en  ont  donné  les  preuves  les  plus  signalées,  on  aura 
égard  à  leur  situation  ;  les  grenadiers  et  gardes  natio- 
naux vont  se  trouver  sans  fusils,  sans  armes  ;  ils  se 
faisaient  un  devoir  d'apijrendre  l'exercice  aux   termes 
du   décret  du...    (blanc)  :   il     va     être    interrompu. 
L'arrêté  du  Directoire  donne  une  espérance  qu'après 
que  les  volontaires  seront  armés,  les  fusils  restant  se- 
ront répartis  également  entre  les  communes.  La  garde 
nationale    de    Condé-sur-Noireau    est   composée    de 
plus    de    600    citoyens,    formant    huit     compagnies 
et  ime  de  grenadiers   ;  il   paraît  juste  d'avoir  égard 
au  nombre  des  citoyens  de  chaque  commune,  et  spécia- 
lement de  celle  de  Condé,  qui  s'est  montrée  en  tout 
temps  ;  il  est  juste  que  les  dépenses  faites  soient  rem- 
boursées ;  pour  présenter  cet  arrêté  au  district,   on 
nomme  commissaires  Le  Bastard  et  Letourneur,  offi- 
cier municipal  et  commandant  de  la  garde,  qui  feront 
toutes  les  représentations  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
en  assurant  que  le  vœu  général  des  of&ciers    munici- 
paux, officiers  et  gardes  nationaux,  est  de  maintenir 
la  liberté,  régalité,ou  de  mourir  à  leur  poste  plutôt  que 
de  l'abandonner,  et  de  soutenir  de  même  la  République 
Française.  —  8.  Sur  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune,  invitation  à  toute  personne   d'amener  tous 
jes  jeudis,  pour  vendre  au  marché,  des  chevaux,  bœufs, 
vaches,  moutons,  cochons,  et  à  tous  acheteurs  de  s'3^ 
trouver.  —  10.  Les  officiers  municipaux  et  procureur    , 
de  la  commune,  informés  que  la  femme  Héroult,  huis-   1 


aier,  s'est  présentée  plusieurs  fois  pour  réclamer  les 
papiers  et  autres  choses  renfermés  dans  le  sac,  dont 
procès-verbal  a  été  dressé,  sous  le  prétexte  qu'elle 
devait  avoir  ces  papiers  pour  remettre  aux  personnes 
pour  lesquelles  son  mari  a  fait  des  diligences  et  autres 
personnes  qui  auraient  pu  lui  en  confier,  et  qu'elle  de- 
mandait à  toucher  les  sommes  qui  pourraient  être  dues 
pour  les  salaires  d'Héroult,  considérant  que    l'intérêt 
de  la  Nation  et  peut-être  de  particuliers  exige  qu'on 
sache  où  est  actuellement  Héroult  depuis  son  départ, 
ccj  qu'il  aura  pu  mettre  en  émission  des  billets  de  con- 
fiance, dont  on  a  saisi  chez  lui  un  nombre  considérable  ; 
qu'il  peut  être  poursuivi  mêmeextraordinairement  pour 
avoir  fait  imprimer  sesd.  billets  ;  qu'il  serait  injuste 
que  la  Nation  fût  chargée  de  la  poursuite  d'un  pareil 
procès,  si  on  peut  recouvrer  dans  ce  qui  peut  lui  être  dû 
quelques  sommes,    arrêtent  à  la  majorité  que  toutes 
les  pièces  dont  les  particuliers  viendront  faire  la  récla- 
mation   comme    à   eux    appartenant     leur     seront 
remises,  en    présence  de  lad.  femme,  parce  qu'ils  s'o- 
bligeront de  les  représenter  toutes  fois  et  quant«s,  et 
de  compter  entre  les  mains  du  procureur  de  la  commune 
les  sommes  qui  pourront  être  dues  à  Héroult  sur  les 
diligences  qu'il  aurait  faites,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
taxées,    auquel  cas  les  sommes  seraient  paj^ées  comp- 
tant au  procureur  de  la  commune  ;  à  l'égard  des  autres 
effets,  ils  demeureront  déposés  au  bureau  de  la  muni- 
cipalité jusqu'à  ce  qu'D  en  ait  été  autrement  ordonné, 
le  tout  pour  intérêt  de  la  Nation  et  des  particuliers. 
—  12.  PeUouiu,  capitaine  d'une  compagnie  de  la  garde 
nationale,  a  représenté  que  la  veille,  sur  les  huit  heures 
du  soir,  il  s'éleva  une  rixe  entre  Jacques  ^Mollet,  mar- 
chand de  cette  ville,  et  Pierre  Courteil,  marchand  de 
Landisacq,  au  sujet  de  beurre  vendu  par  Mollet  à  Cour- 
teil, laquelle  rixe  fut  élevée  à  l'endroit  où  est  le  poids  : 
que  dans  ce  moment  on  se  plaignit  qu'on  accaparait  le 
beurre,  ce  qui  fait  qu'il  est  aussi  cher  dans  cette  ville  . 
qu'il  dit  à  MoUet  et  à  son  épouse  que,  s'il  en  était  le 
maître,  il  confisquerait  ou  ferait  confisquer  ce  beurre 
au  bénéfice  de  l'hôpital  ;  que  Mollet  et  son  épouse  lui 
répondirent  que,  si  on  confisquait  leur  beurre,  il  y  en 
avait  plus  de  10.000  livres  dans  cette  ville  qui  devraient 
être  de  même  confisquées  et  qui  étaient  de  même  aussi 
accaparées. Mollet  présent  a  dit  qu'il  a  vendu  1.000 livres 
de  beurre  à  Courteil,  il  y  a  environ  un  mois,  j)our  livrer  à 
la  fin  du  mois  dernier  ou  au  commencement  de  celui- 
ci    qu'il  s'en   livrerait,  qu'il  a  acheté  aux  marchés  de 
Tinchebray,  Vassy,  et  à  la  foire  de  Durcet,  qu'il  a  fait 
apporter,  et  qu'il  n'en  a  acheté  que  deux  coins  dans 
ce  lieu  la  veille,  pesant  15  livres  ;  qu'il  y  avait  101  pots 
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de  beurre  chez  Allard  pour  le  compte  de  Courteil.  Celui- 
ci  a  déclaré  que  depuis  4  ans  il  est  marchand  de  beurre 
pour  le.  porter  à  Lisieux,  Pont-Audemer,  Honflenr  et 
Le  Havre  ;  qu'il  y  a  environ  3  mois,  il  a  vendu  LOOO  1. 
de  beurre  à  Le  Fortier,  épicier  à  Pont-Audemer  : 
qu'il  a  acheté  1.000  1.  de  beurre  de  Mollet,  il  y  a 
environ  un  mois  :  qu'il  est  venu  le  jour  de  la  foire  S'- 
Denis  pour  s'en  livrer,  et  qu'il  est  encore  venu  la  veille 
aussi  pour  s'en  livrer  ;  que  c'est  dans  ce  moment  que 
la  rixe  s'est  élevée  entre  lui  et  Mollet  ;  qu'il  méconnaît 
que  le  beurre  qui  doit  être  chez  Allard  lui  appartienne. 
Ajoute  que  Le  Fortier  l'a  fait  assigner  pour  le  livrer,  il 
y  a  environ  quinze  jours.  Enquête  y  relative  :  Louis 
Dupont,  marchand  débitant  d'eau-de-vie  à  Condé,  etc.; 
représentation  par  Courteille  du  marché  par  lui  fait 
avec  Le  Fortier,  marchand  à  Pont-Audemer,  du  27 
août,  de  lui  livrer  1.000  livres  de  beurre  à  Pont-Aude- 
mer, du  8  au  10  septembre,  moyennant  55  livres  le 
cent.  Les  maire  et  officiers  municipaux,  à  la  majorité, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  et  suivant  ses  con- 
clusions, considérant  la  cherté  du  beurre  et  autres 
denrées  qui  se  vendent  dans  le  marché  de  ce  lieu,  ce 
qui  pourrait  causer  une  insurrection,  vu  qu'il  y  a  bien 
des  personnes  qui  ne  peuvent  souffrir  ni  supporter  les 
prix  excessifs  auxquels  ces  denrées  sont  portées,  ce 
c[ui  provient  de  ce  que  certains  marchands,  pour  faire 
un  bénéfice  considérable,  soit  par  eux  ou  par  des  agents, 
achètent  et  font  acheter  les  denrées  aux  prix  qui  leur 
sont  proposés  ;  considérant  le  marché  fait  par  Courteille 
avec  Le  Fortier  de  lui  livrer  1.000  1.  de  beurre,  provi- 
sion qui  paraît  bien  excessive  ;  considérant  que,  pour 
faire  toutes  les  livraisons  que  Courteille  s'est  engagé 
de  faire,  il  en  résulte  évidemment  qu'il  est  indispen- 
sable pour  lui  d'avoir  des  agents  qui  se  prêtent  pour 
acheter  du  beurre  dans  ce  marché,  ou  dans  ceux  voisins, 
ce  qui  rend  ce  beurre  à  un  prix  aussi  cher  qu'il  est  au- 
jourd'hui ;  qu'il  est  de  la  bonne  police  d'empêcher 
qu'un  pays  ne  soit  «  dévasté  de  ses  provisions  qui  nais- 
sent dans  son  sein  »,  comme  aussi  il  est  juste  d'apjîro- 
visionner  du  sui-plus  dans  l'intérieur  du  Royaume  et 
non  ailleurs,  autrement  on  se  rendrait  coupable  si  on 
approvisionnait  nos  ennemis,  aux  dépens  môme  de 
la  nation  qui  compose  la  République  Française  :  par 
toutes  ces  considérations  et  autres,  les  maire  et  offi- 
ciers municipaux  composant  la  majeure  partie  du 
bureau,  contre  l'opinion  de  deux  collègues,  ont 
arrêté  et  ordonné  :  qu'il  sera  délivré  du  beurre  au  bé- 
néfice de  l'hôpital  par  forme  d'aumône,  cent  livres, 
dont  le  prix  sera  supporté,  moitié  par  moitié,  par  Mollet 
et  Courteille,  qui  sera  tenu  de  rendre  la  moitié  du  prix 


qu'a  coûté  led.  beurre  à  Mollet  ;  que  led.  beurre  sera 
vu  et  visité  par  deux  personnes  connaisseurs,  et  que 
s'il  se  trouve  en  état  et  bon  pour  entrer  dans  le  corps 
humain,  il  sera  salé  par  Mollet  et  par  lui  distribué 
dans  cette  ville  aux  citoyens,  au  prix  corfrant,  vu  la 
disette  de  cette  denrée,  dont  le  public  a  été  affamé 
par  les  prix  excessifs  auxquels  il  a  été  porté  par  toutes 
les  manœuvres  qui  se  sont  faites  ;  lesd.Mollet  et  Cour- 
teille condamnés  solidairement  en  20  livres  d'aumône 
envers  l'hôpital  ;  défense  expresse,  sous  plus  grande 
peine,  à  Mollet  et  Courteille  de  faire  pareils  marchés 
dans  la  suite  :  faisant  droit  sur  les  plus  amples  con- 
clusions du  procureur  de  la  commune,  vu  les  circons- 
tances actuelles  et  présente»,  défense  à  toutes  personnes 
de  proposer  aucun  agent  dans  le  marché  pour  acheter 
beurre  ou  autres  denrées,  à  moins  que  ce  ne  soit  des 
domestiques  connus,  et  même  d'en  acheter  au  delà 
de  leurs  provisions,  parce  que  néanmoins,  après  que 
chaque  citoyen  sera  fourni,  s'il  en  reste  au  marché,  ce 
sera  alors  qu'on  pourra  s'en  fournir  au  delà  ;  défense 
à  tous  citoyens  et  autres  personnes  d'aller  au  devant 
des  personnes  qui  apportent  des  denrées  au  marché 
pour  les  acheter  en  chemin,  sous  peine  contre  les  contre- 
venants de  10  livres  d'aumône  dès  à  présent  jugée 
au  bénéfice  de  l'hôpital  ;  enjoint  au  commissaii'e  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  :  le  commandant  de  la 
garde  nationale  est  aussi  dès  à  présent  «  invité  d'in- 
viter »  les  gardes  nationaux  qui  seront  au  corps  de 
garde  de  faire  des  patrouilles  pour  empêcher  de  pa^ 
reils  abus,  et  d'arrêter  les  contrevenants  pour  être  les 
acheteurs  condamnés  à  lad.  amende  ;  vu  la  cherté  de« 
grains,  enjoint  à  tous  particuliers  de  vendre  et  appor- 
ter leurs  grains  à  la  halle  et  non  par  échantillon,  afin 
que  les  halles  se  trouvent  fournies.  Comme  il  est  de 
l'intérêt  de  la  République  qu'aucunes  denrées,de  quel- 
que espèce  que  ce  soit,  ne  sortent  du  Royaume  pour 
aller  approvisionner  les  ennemis  de  la  Répubhque, 
arrêté  que  toutes  personnes  qui  porteront  de?  denrées 
et  passeront  par  cette  ville  seront  tenues  de  montrer 
lettre  de  voiture  ou  certificat»  de  l'endioit  d'où  partent 
ces  denrées  et  de  l'endroit  où  <>  ils  >>  les  portent,et  faire 
viser  ces  certificats  ou  lettres  de  voitui-e  par  un  offi- 
cier municipal  ou  le  commandant  du  jioste  du  corps 
de  garde.  Lecture  et  publication  par  le  commissaire 
au  son  de  la  caisse  dans  les  carrefours  et  affichage 
auprès  du  corps  de  garde  et  au  pilier  où  on  met  ordinai- 
rement les  affiches,  aux  frais  et  dépens  de  Mollet  et 
Courteille,  qui  y  sont  condamnés  solidairement,  ainsi 
qu'aux  autres  frais  et  dépens  résultant  de  la  présente, 
et  à  l'assignation  de  chacun  d'eux,  le  tout  taxé  et 
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modéré  à  la  somme  de  ...  (blauc).  —  K5.  Pierre  Le- 
laaignen  et  Jean  Martin  La  Brière,  marchands  à  Condé, 
députés  par  la  sentence  de  la  veille  j)our  visiter  le 
beurre  vendu  par  MolletàC'ourteille,ont  dit  qu'ils  se  sont 
transportés  dans  l'appartement  où  est  le  poids  nommé 
autrefois  le  poids  le  Roi,  ont  vu  et  visité  pain  par  pain 
led.  beurre,  et  ont  trouvé  qu'il  était  long,  bon  et  bien 
choisi,  un  peu  éventé,  mais  que  cela  n'empêche  pas 
d'être  mis  en  consommation  et  salé.  —  L5.  Jacques- 
Noël  Bourgeois,  curé  de  cette  ville,  a  dit  que  plusieurs 
citoyens  et  citoj-ennes  l'ont  prié  de  lui  remettre  aux 
aiains  la  clef  de  la  porte  de  la  cliapelle  de  «  L'Aumô- 
nièrev  (Lauinondière),  où  la  dévotion  conduit  quantité 
de  persomies,  et  même  pour  lui  faciliter,  à  lui  et  à  ses 
vicaires,  d'y  célébrer  la  messe.  Les  maire  et  officiers 
municipaux,  du  consentement  du  procureur  de  la 
commune,  lui  ont  présentement  remis  lad.  clef,  et  l'ont 
autorisé  à  lever  les  scellés  apposés  sur  la  porte,  s'ils 
existent  encore.  —  L5.  Serments  de  François-Anne 
Bourdon,  ancien  sous-brigadier  des  ci-devant  gardes 
du  corps  du  ci-devant  Roi,  Antoine^ean-Nicolas-An- 
toine  Bourgeois  de  Feu,  ci-devant  gendarme,  compa- 
gnie écossaise,  Françoise-Madeleine  Radulph,  veuve 
de  Pierre-Isaac  de  Prépetit,  ci-devant  brigadier  des 
gardes  du  ci-devant  Roi,  et  Pierre  Beaussieul  (il  signe 
Beaucieux)  ,  tous  pensionnés  de  l'Etat,  demeurant  à 
Condé.  —  15.  Déclaration  de  Charles  Dumesnil,  mar- 
ehand,de  La  Lande-Patry,  arrêté  conduisant  une  char- 
rette chargée  de  clou,  toile  et  7  paniers  de  beurre,  qu'il 
conduit  led.  beurre  à  Pont-Audemer,  qu'il  l'a  acheté 
:i,ux  marchés  de  Fiers  et  Tmchebray,  et  s'oblige  de 
faire  viser  sad. déclaration  à  la  municipalité  de  Pont- 
Audemer  et  d'en  rapporter  certificat  en  règle,  à  peine 
de  500  livres  d'amende;  passe-i)ort  à  lui  accordé  à  ces 
conditions,  caution  Daniel  Allard,  aubergiste  à  Condé, 
lad.  précaution  prise  par  la  municipalité  afin  qu'aucunes 
denrées  ne  sortent  de  la  Réjfublique,  mais  restent  à 
l'intérieur  «  pour  alimenter  tous  nos  frères  ».  —  16. 
Adjudication  au  rabais  de  la  fabrication  des  piques, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  août  1792,  sur  modèle  apporté 
du  district  ;  la  hampe  ne  pourra  avoir  moins  de  8  pieds 
de  long  ni  plus  de  10  ;  1'^  soumission  7  1.  10  s.  par  pique, 
rabaissé  successivement  à  6  1.  12  s.  6  d.  ;  remise,  en 
raison  du  peu  d'adjudicataires.  — ^17.  Ordre  aux  bou- 
langers de  tenir  leurs  boutiques  perjîétucllement  gar- 
nies de  pain  :  visites  y  relatives  du  commissaire  de 
police  ;  ils  ne  pourront  transporter  de  pain  hors  la  ville 
qu'en  laissant  leurs  boutiques  bien  et  dûment  garnies, 
etc.  —  18.  Pierre  Despreys,  marchand  à  Condé.  porte 
ses  plaintes  à  1»  police  contre  certains  malveillants  qui 


cherchent  par  des  propos  séditieux  à  élever  une  insur- 
rection dans  la  ville, tendant  à  faire  piller  et  à  tenter  de 
même  àégorger  bien  descitoyenset  à  mettre  au  pillage 
et  en  jiroie  leurs  ortunes  ;  ces  séditieux  débitent  dans 
la  ville  et  les  paroisses  voisines,  et  en  route,  (jue  certains 
marchands  et  autres  personnes  accaparent  les  grains, 
en  font  des  magasins,  accajiarent  de  même  les  beurres 
et  autres  denrées,  ce  qui  occasionne  les  chertés  ;  que 
ces  mêmes  personnes  qui  accaparent  ces  denrées  con- 
tinuent ces  accaiJarements  comme  «  ils  »  faisaient  il  y  a 
environ  deux  ans,  aussi  qu'on  avait  arrêté  près  de 
80  sommes  de  gram  partant  de  chez  ces  mêmes  per- 
sonnes, daas  le  chemin  de  Condé  au  village  des  Illos, 
paroisse  de  Proussy.  que  ces  propos  ont  ét«  tenus  no- 
tamment mardi  dernier  au  matin,  dans  la  route  de 
cette  ville  à  Harcourt,  qu'il  donne  pour  témoins  de 
ces  propos  Benjamin  Rouxin,  Jacques  Lemaignen- 
Despreys,  marchands  de  cette  ville,  en  présence  des- 
quels ils  ont  été  tenus:  qu'il  donnera  encore  le  nom 
d'autres  ;  pour  quoi  il  demande  que  la  police  prenne 
en  considération  des  faits  aussi  graves,  afin  d'éviter 
les  maux  qu'ils  pourraient  occasionner.  Faisant  droit 
sur  la  déclation  dud. Despreys,  suivant  les  conclusions 
du  procureur  de  la  commime,  les  maire  et  officiers 
niunicipaixx  l'ont  chargé  de  faire  informer  devant  le 
juge  de  paix  comme  juge  de  police  de  sûreté  de  tous 
lesd.  faits,  vu  le  cas  grave  dont  il  s'agit,  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  ))asser  en  genre  de  témoins  lesd.  Rouxin, 
Lemaignen  et  autres  qui  i)ourront  lui  être  administrés 
ou  qu'il  pourra  découvrir,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'effet  de  cjuoi  expéditions  de  la  délation  et  de  la  pré- 
sente seront  délivrées  au  procureur  de  la  commune, 
pour  la  déposer  au  greffe  de  police  de  sûreté  du  juge 
de  paix,  en  donnant  son  réquisitoire  pour  faire  infor- 
mer. —  19.  Nomination  de  commissaires  pour 
exécution  de  l'arrêté  du  district  du  8,  autorisant  à 
vérifier  dans  les  maisons  de  la  viUe  et  des  paroisse.'^ 
du  canton  pour  coimaître  les  armes  et  munitions  de 
guerre.  —  Annexé,  procès-verbal  desd.  commissaires, 
dud.  jour,  et  du  procureur  de  la  commune  Angot, 
accompagnés  de  Bourgeois  de  Feu,  chef  de  légion,  et  de 
plusieurs  gardes  nationaux,  de  perquisition  au  hameau 
de  La  Louvière,  situé  partie  sur-  Condé  et  sur  Sfc-Ger- 
main,  visite  domiciliaire  chez  les  habitants  soup- 
çonnés d'avoir  des  armes  non  déclarées,  notamment 
Pierre  Hardy,  qui,  suivant  le  rapport  fait  à  la 
municipalité,  est  dans  l'usage  de  retirer  chez  lui  des 
jjrêtres  non  assermentés  pour  les  soustraire  et  leur 
faciliter  les  moyens  de  contrevenir  à  la  loi  ;  U  reconnaît 
qu'il  en  avait  passé  un  chez  lui,  Le  Harquet,  curé  do 
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Clakefoiigères,  son  beau-frère,  mais  qu'il  est  actuelle- 
ment à  Jei-sey  ;  visite  de  ses  appartements  et  maisons  ; 
à  lui  représenté  qu'il  passe  dans  le  public  pour  acca- 
parer des  denrées  pour  les  faù'e  augmenter  et  préju- 
dicier  aux  malheureux,  qu'il  est  dans  l'usage  de  garder 
ses  blés  et  d'en  avoir  de  plusieurs  années  ;  découverte 
de  sarrasin  non  déclaré,  etc.  —  20.  Réitération  par 
Pierre  Mollet,   sous-adjudant  de  la  garde  nationale, 
ci-devant  receveur  des  ci-devant  octrois  «  érigé  en  lad. 
ville  »,  et  Louis-Jean-Baptiste-Guillaume  Chennevière, 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  absents  lors  des  ser- 
ments prêtés  le  4  dud.  mois  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics, du  serment  publiquement  prêté  par  eux  le  30  sep- 
tembre, lors  de  la  proclamation  faite  en  présence  de 
la  garde  nationale  du  procès-verbal  de  la  Convention 
du   2L   Serment  de  Jeanne-Renée-Charlotte-Félicité 
Goujon,    veuve    de    Charles-Alexandre    Rouliu-Bois- 
ville.directrice  de  la  poste  aux  lettres  de  Condé. — 2L Ar- 
rêt* qu'  «  en  outre  les  jours  du  bureau  qui  continuera 
toujours»,  il  sera  tenu  chaque  semaine  deux  séances 
publiques  dans   la  maison   commune,   les   mardi    et 
samedi;  à  9  lieures  du  matin  ;  publication.  —  23.  Exé- 
cution de  la  loi  du  20  septembre  déterminant  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  ;  la  population 
de  Condé  étant  très    nombreuse,  et  comme  il  y  a  des 
hameaux  fort  écartés,  que  même,  dans  certains  temps, 
il  est  presque  impossible  de  passer  d'im  endroit  sur 
l'autre,  pour  quoi  il  est  nécessaire  de  nommer  deux 
officiers  publics,  élection  de  Pierre  «  Vauloger  >>  et 
Pierre  Brisset  ;  led.«Vaulogé  >>  se  réserve  à  se  pour- 
voir contre  lad.  nomination.  Pour  la  loi  relative  à  l'in- 
ventaire des  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et  argent 
des  églises  et  chapelles,  le  maire  chargé  de  le  faire  en 
présence  du  procureur  de  la  commune    et   assisté   du 
secrétaire  areffier.  Adjudication  des  boues  de  la  ville, 
«  vu  la  difficulté  de  s'en  tirer,  ce  qui  fait  un  bien  être 
pour  la  commune  ».  —  23.  Procès-verbal  dud.  maire  : 
,à  S'-Sauveur,  le  curé  Jacques-Noël  Bourgeois  déclare 
(^ue  l'église  possède  seulement  un  saint  ciboire,  un 
calice  et  uji  soleil,  et  que  la  confrérie  du  Saint-Sacre- 
ment a  une  croix  dont  le  bâton  et  le  croisillon  sont 
revêtus  d'une  très  faible  feuille  d'argent,  qu'il  a  re- 
présenté ;  François  Morieux,  ci-devant  trésorier  de  lad. 
confrérie,  doit  être  saisi  de  deux  flambeaux    d'argent 
donnés  par  Halbout,  ci-devant  curé  de  S'-Germain 
pour  la  2^  portion,  et  une  tasse  d'argent;  au  haut  de  la 
rue  S -Jacques,  dans  une  chapelle  non  fondée,  aucune 
matière  d'or  ou  d'argent  ;  dans  la  chapelle  de  l'hôpital, 
proche  le  pont,  Le  Tourneur,  prieur,  prêtre  séculier, 
déclare  n'avoir  que  son  calice  ;  à  St-Martin,  un  ciboire, 
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une  petite  crédence  pour  porter  le  viatique  aux  mala- 
des, deux  calices,  l'un  d'argent,  l'autre  dont  la  coupe 
seule  est  d'argent  et  le  pied  de  cuivre  doré:  dans  lesd. 
églises  et  chapelle,  le  maire  n'a  remarqué  ni  statues  ni 
objets  en  or  ou  argent.  —Annexé,  récépis.sé  par  le  dis- 
trict de  Vne.  du  26  octobre,des  deux  chandeliers  et  une 
tasse  d'argent  provenant  de  lad.  confrérie.pour  être 
transmis  à  l'hôtel  des  Monnaies,  aux  fins  de  secouru' 
la  Patrie.  —  25.  Réclamation  par  le  procureur  de 
Marie-Charlotte-Guillaume  Duhamel,  veuve  de  Louis- 
César-Auguste  de  Cordey,  tutiice  de  leur  fils  mineur, 
de  l'obligation  de  1781  au  bénéfice  dud.  de  Cordey,  alors 
connu  sous  le  nom  de  M.  d'Orbigny,  trouvée  chez 
Héroult  ;  remise  du  consentement  de  la  femme  d'Hé- 
roult,    «portresse  »  de    sa  procuration.  Dernier  acte. 

L.  Siippl.  1-21.  -  D.  :;.  (Registre.i  -  Grand  formai,  51  feuillets, 
I"  pièces,  2t  feuillets,  annexées. 

i  ï»e- 1  î «13.  _  Registre  du 30  octobre  1792  (plus la 
fin  d'une  délibération  antérieure),  au  23  mars  1793. 
Manque  le  1'='  feuillet  ;  feuillets  cotés  2-48,  plus  4  feuil- 
lets ajoutés.  —  Fin  de  délibération  sur  motions  faites 
par  Chennevière  et  Le  Maiguen,  députés  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  et  par  Vendel  :  arrêté 
qu'il  ne  serait  point  mis  deux  clefs,  et  que  la  directrice 
[des  postes]  continuerait  comme  par  le  passé  ;  et,«  vu 
certains  bruits  qui  se  sont  passés  »,  plusieurs  des  mem- 
bres du  Conseil  général  se  sont  retirés,  et  l'arrêté  a  été 
seulement  signé  par  ceux  qui  sont  restés.  —  A  la  suite, 
30  octobre,  renvoi  de  la  .séance,  le  Conseil  général  n'é- 
tant pas  en  nombre  suffisant. 

Novembre.  3.  Nomination  par  le  Conseil  général  de 
commissaires   pour   faire   le   recensement   des   grains 
existant  dans  les  granges  et  greniers;  les  bancs  du  trésor 
de  l'église  S'-Sauveur  et  de  la  confrérie  du   S'-Sacre- 
ment  qui  sont  dans  la  nef  seront  ôtés  et  vendus  après  la 
confection  de  l'inventaire  des  titres  du  trésor  et  de 
lad.  confrérie  :  Prépetit,  membre  de  la    municipalité 
(notaire),  fera  incessamment  l'inventaire  en  présence 
des  trésoriers,  après  quoi    les  bancs    seront  transférés 
dans  le  sarncta  sanctorum,  tant  du  côté  de  l'épître  que 
de  l'évangile,  pour  servir  de  sièges  aux  célébrants,  et 
les  titres  répertoriés  seront  mis  dans  les  coffres  desd. 
bancs,  dont  les  clefs  seront  mises  aux  mains  des  tré- 
soriers et  du  procureur  de  la  commune.  —  5.  Remise 
à  Louis  Héroult,  ancien  curé  de  Meré,  demeurant  à 
Clécy,  conformément  à  la  procuration  annexée,  de  10 
liasses  de  pièces  et  2  registres  lui  appartenant  trou- 
vés chez  Charles  Héroult,  huissier,  en  présence  et  du 
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consentement  de  la  femme  de  ce  dernier,  «  portresse  >> 
de  la  procuration  de  son  mari.  —  6.  En  exécution 
d'arrêté  du  Conseil  général  du  département,  nomina- 
tion de  commissaires  pour  vérifier  chez  les  fabricants 
de  bière  et  d'amidon  les  quantités  de  matières  prépa- 
rées pour  la  fabrication  et  des  grains  non  encore  mis  en 
préparation  ;  procès-verbal  y  relatif  dud.jour,chez  Ju- 
lien Oret^eul  fabricant  d'amidon,auquel  sont  faites  dé- 
fenses de  préparer  aucun  blé  ni  fabriquer  aucun  amidon 
jusqu'à  nouvel  ordre  ;  il  n'existe  aucun  fabricant  de 
bière. —  7.  En  conséquence  du  décret  du  28  septembre, 
pour  célébrer  la  fête  civique  dans  toute  la  République 
en  mémoire  du  succès  des  armes  françaises  en  Savoie, les 
républicains  citoyens  ofSciers  municipaux  ont  invité 
tous  les  corps  et  tous  les  oflSciers  et  gardes  nationaux 
de  la  ville  et  tou.s  les  citoyens  républicains  en  général 
à  se  rendre  dans  l'église  de  S'-Sauveur,  où  il  sera  célé- 
bré et  chanté  une  grande  messe,  ensuite  le  Te  Deum, 
et  ensuite  se  rendre  proche  l'arbre  de  la  Liberté,où  il  sera 
chanté  l'hymne  des  Marseillais  ;  lesd.  officiers  munici- 
paux, jjrocureur  de  la  commune,  les  citoyens  répu- 
blicains juge  de  paix,  juges  de  commerce,  les  citoj'ens 
notables,  les  citoyens  officiers  et  gardes  nationaux, 
gendarmes,  et  un  nombre  considérable  de  citoj'ena 
républicains  se  sont  rendus,  ce  jour,  sur  les  10  heures 
et  demie  à  lad.  église,  où  la  messe  a  été  célébrée  par  le 
citoyen  curé  et  chantée  par  des  ecclésiastiques,  et 
ensuite  le  Te  Devin.  Après  ces  cérémonies,  tous  se 
sont  rendus  sur  la  pla«e  de  la  Révolution,  où  est  planté 
l'arbre  de  la  Liberté,et,  après  un  discours  fait  par  le 
maire  analogue  à  la  fête,  l'hymne  des  ISIarseillais  a  été 
chanté  avec  les  plus  grandes  allégresses,  et  les  illu- 
minations ont  été  ordonnées.  —  10.  Remise  au  pro- 
cm-eur  de  d'Ouézy,  ayant  épousé  feu  Marie-Anne- 
Elisabeth  Varin,  veuve  de  Claude-Nicolas  de  S'-Sauveur, 
de  pièces  par  elle  confiées  aud.  Héroult  pour  faire  des 
poursuites  contre  le  s'  de  S'-Sauveur,  son  fils,  liasse 
intitulée  Mme  de  S'-Georges  de  S -Sauveur.  Adjudi- 
cation des  boues  de  toutes  les  rues  et  places  publi- 
ques, «  vu  la  difficulté  de  s'en  tirer,  ce  qui  ferait  un 
bien  être  pour  la  commune  »,  suivant  arrêté  du  Con- 
seil général  ;  et  \ni  qu'il  ne  s'est  point  présenté  d'ad- 
judicataire, au  contraire  plusieurs  citoyens  ont  de- 
mandé que  les  rues  fussent  tenues  propres,  le  Conseil 
a  provisoirement  ordonné  à  tous  propriétaires,  loca- 
taires et  fermiers,  de  raboter  journellement  toutes  les 
boues  qui  seront  devant  leurs  maisons  et  appartements, 
et  de  rendre  les  rues  propes  et  nettes,  autant  qu'il 
sera  possible,  et  d'enlever  lesd.  boues  après  qu'elles 
seront  rabotées  et  de  les  déposer  dans  des  endroits  où 


elles  ne  pourront  nuire  ni  au  public  ni  à  son  passage 
faute  par  les  particuliers  d'y  satisfaire,  enjoint  au  com- 
missaire de  veiller  avec  toute  l'exactitude  et  de  dresser 
procès-verbal  contre  les  contrevenants,  de  les  assigner 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune  devant  les 
officiers  de  la  jjolice  municipale,  pour  les  faire  con- 
damner aux  peines  et  amendes  qu'il  plaira  aux  offi- 
ciers municipaux  ;  enjoint  aud.  commissaire  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  mis  aucuns  encombrements  de  bois, 
de  fumiers,  ou  autrement,  dans  lesd.  rues,  pouvant 
nuire  au  passage,  d'en  dresser  son  procès-verbal  et 
d'assigner  les  contrevenants.  —  13.  Réclamation  par 
Foucault,  maçon,  de  paiement  pour  construction 
du  mur  de  clôture  du  cimetière  des  non-catholiques. 
—  16.  Le  Conseil  général  assemblé,  où  se  sont  trouvés  ^ 

plusieurs  membres  composant  l'état-major  de  la  garde  ■ 

nationale,  led.  Conseil,  désirant  prendre  les  instruc- 
tions  sur  une  lettre  adressée  au  Ministre  de  l'Intérieur 
•  de  la  part  de  Carbonnel,  du  7  octobre,  d'adresse  pré- 
sentée par  lui  au  département  à  la  stipulation  de  Vas- 
sard,  d'une  lettre  du  département  du  24  octobre  au 
district  et  d'une  lettre  du  district  aux  officiers  muni- 
cipaux du  9,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre 
tous  les  renseignements  possibles,  et  à  cet  eâet  d'inviter 
l'état-major  de  se  rendre  à  la  maison  commune,  où  - 
il  s'est  effectivement  rendu  quantité  d'officiers  dud. 
état^major.  Après  lecture  desd.  pièces,  se  sont  présentés 
François  Binet,  Charles  Bertault  et  Charles  Souillard, 
lieutenant  et  sous-lieutenants  des  grenadiers  natio- 
naux de  cette  ville,  Louis-Jean-Baptiste-Guillaume 
Chennevière  et  Jean-Baptist«  Mollet,  officiers  de  gardes 
nationaux,  lesquels  ont  dit  qu'effectivement  ils 
se  sont  transportés  chez  Carbonnel,  le  18  septembre, 
avec  d'autres  officiers,  grenadiers  et  gardes  nationaux, 
et  avec  Jean-Baptiste  Bruson,  sous-lieutenant  des 
vétérans,  du  nombre  desd.  officiers  gardes  nationaux 
était  Pierre  Despreys,  François  Nérou,  grenadier  et 
officier  municipal,  mais  que  leur  transport  n'a  nulle- 
ment ressemblé  au  pillage  et  au  brigandage  dont  " 
Carbonnel  a  l'audace  de  faire  im  détail.  En  effet,  le 
17  septembre,  Le  Gros,  commissaire  nommé  pour  Ten- 
rôlement  des  volontaires  de  cette  ville,  débita  publi- 
quement, en  présence  du  peuple  assemblé,  qu'on  pou- 
vait se  porter  chez  tous  les  aristocrates  et  chez  tous 
les  ci-devant  nobles  et  seigneurs,  et  leur  enlever  tous 
leurs  chevaux  de  luxe  et  tous  les  fers  qu'on  pourrait  trou- 
ver propres  à  la  fabrique  des  piques, que  cela  était  même 
nécessaire  pour  l'armée  qui  en  avait  besoin,  que  sur 
cotte  proclamation  faite  à  haute  voix,  le  peuple  assem- 
blé dit  qu'il  3'  avait  des  chevaux  de  luxechez  Carbomiel, 
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et  des  barrif^res  et  portes  de  fer,  alors  Le  Gros  dit 
qu'oa  pouvait  y  aller,  et- le  même  jour  il   instruisit   le 
Ministre  qu'on  devait  aller  chez  Carbonnel,    ce  qui  a 
été  attesté  à  Binet  jiar  plusieurs  citoyens  de  cette 
ville,  que  c'était  d'après  cette  proclamation    et    en 
quelque  sorte  ordre  de  Le  Gros  que  les  vrais  et   bons 
eitoj^ens  de  cette  ville  s'y  sont  transportés  le  18,  mais 
loin  d'y  avoir  commis  aucuns  brigandages  ni  vols,  au 
contraire  tout  l'ordre  y  a  régné,  et  on  n'a  fait  aucun 
tort  à  Carbonnel  ;  il  demeurera  constant  que  tous  les 
faits  par  lui  employés  sont  calomnieux  et  injurieux, 
pour  quoi  on  se  réserve  à  prendre  contre  lui  toutes  et 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra.   C'était  si  peu 
un  brigandage  que  le  20  septembre    il  a  été   passé  à  la 
municipalité  une  déclaration  des  chevaux  et  fers  et 
autres  choses  enlevées  de  chez  lui;  le  même  jour  les 
officiers  municipaux  en  ont  instruit  le  département  et 
le  district;  c'est  en  conséquence  de  l'arrêté  du  départe- 
ment que  partie  des  chevaux  ont  été  envoyés  pour 
monter  la  compagnie  franche  et  l'autre  partie  au  camp 
de  Maubeuge  avec  les  équipages,  qu'on  a   rendu  à  Car- 
bonnel un  poulain  et  une  jument.  Le  département 
avait  donc  par  lui-même  connaissance  de  tous  les  faits. 
Carbonnel  surcharge  sa  lettre  d'autres  faits  calom- 
nieux que  ceux  portés  dans  la  déclaration  du  20  sep- 
tembre.  Lesd.   citoyens   les   méconnaissent   formelle-    i 
ment  ;  comme  ils  l'ont  observé,    le  plus  grand  ordre  a    { 
régné  ;  il  n'est  entré  chez  lui  que  des  gardes  nationaux 
.'jous  la  surveillance  des  officiers,  et  toujours  des  gens 
de  Carbonnel  les  accompagnaient.  On  a  même  eu  très 
grand  som  de  mettre  partout  des  sentinelles  afin  d'é- 
viter cpi'il  pût  y  avoir  la  moindre  chose    dérangée, 
ftussi  on   n'appréhende   point    rjuc    Carbonnel    fasse 
TAicunc  preuve  contraire  à  la  déclaration  passée  devant 
la  municipalité  ;  on  a  envoyé  les  selles  dont  il   parle 
dans  sa  lettre  au  département,  en  sorte  que  ses  che- 
vaux, selles,  équipages,  chariot  et  banneau  ont  été 
envoyés  à  leur  destination,  saivant  l'arrêté  du  dépar- 
tement. Quant  à  la  plainte  de  Carbonnel  pour  le  1"='' 
octobre,  Chennevière  persiste  à  la  déclaration  qu'il  a 
j)assée  le  2.  devant  la  municipa.lité,  et  méconnaît  formel- 
lement que  les  faits  soient  autrement,  car  tou.s  autres 
qu'il  a  plu  à  Carbonnel  d'insérer  dans  sad.  lettre  sont 
faux  et  calomnieux,  aussi  se  réserve-t-on  à  prendre 
contre  lui  touteset  telles  conclusions  qu'il  appartiendra: 
pour  quoi  il  demande  qu'expédition  de  sa  déclaration 
.    soit  délivrée  et  jointe  à  la  présente.  Carbonnel  se  plaint 
d'enlèvement  de  papiers  et  se  donne  comme  un  bon 
citoyen,  pendant  qu'il  a  deux  fils  émigrés,  et  que  ses 
papiers,  qui  ont  été  enlevés,  sont  des  ouvrages  et  nou- 
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velles  aristocrates,  papiers  qu'on  cru  devoir  enlever, 
et  qui  seront  transmis  au  département  ou  au  ministre, 
s'ils  le  jugent  à  propos,    laquelle  déclaration  les  sous- 
signés ont  passée  au  Conseil  général.  A  l'égard  des  fait.-; 
qui  ont  dû   se   passer   chez   Carbonnel,    les  27  sep- 
tembre et  11  octobre,    tous   les   susdits    méconnais- 
sent  en   avoir  aucune   connaissance   quelconque    et 
d'y  avoir  été,  et  se  ré?ervent  encore  à  poursuivre  Car- 
bonnel pour  ces  faits  calomnieux  employés  contre  eux, 
et  ont  demandé  acte  au  Conseil  général  de  leur  décla- 
ration, ce  qui  accordé    leur   a    été.    Ils   conviennent 
avoir  demandé   le   18   du   cidre  à  boire  et  du  pain  à 
Chancerel,  homme  d'affaires  de  Carbonnel,en  payant  ; 
il  leur  donna   environ  8  à  10  pots  de  petit  cidre  et  en- 
viron 14  livres  de  pain  ;  ils  lui  mirent  aux  mains  un 
p»ssignat  de  100  sols  pour  le  paiement,  Chancerel  ne 
voulut  point  le  prendre  et  le  remit  à  l'officiei;  qut  le 
lai  avait  donné,  et  tout  cela  se  passa  dans  la  cour.  — 
19.    Installation,    après   serment,   de   Guillaume-Jac- 
ques Lefournier,  juge  de  paix,  Louis  Lepailleur  des 
Courchamps,  Gilles-Joseph  Le  Tourneur  (il  signe  Le 
Tourneur  du  Breuil),  Charles-Louis  Cauville-Lachênée 
(il  signe  Lachesnée-Cauville),  Michel- Etienne  Le  Bas- 
tard.David  Le  Conte  et  Pierre  Vauloger  (il  signe  Vau- 
logé),  assesseurs,  élus  la  veille  par  la  commune.  Pierre 
Lemaignen,  un  des  notables,  faisant  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune,  Angot,  projureur.étant  élu 
administrateur  au  Directoire  du  district  de  Vii'e.  — 
Déclaration  par  René-François  de  Prépetit,  notabe,  de 
remboursement  de  rente  due  à  Barbe  «  Cadot  de  Seb- 
ville  »,  ci-devant  dame  haute  justicière  de  Condé,  émi- 
grée.  —  27.  Assemblée  du  Conseil  général  où  se  sont 
rendus  Aubin,  maire.  Loriot,  Halbout,  CauviUe-La- 
chênée,  Deprépetit,  Hébert  et  Bruson,  officisis  miuri- 
cipaux,  Chennevière-Champville,  procureur  de  la  com- 
mune, Binet,  Julien  Nérou,  Lefournier  fils,  Taullard, 
Louis    Dupont,    Guillaume    Manson,    Pierre-Jacques 
Leclerc-Duchesne,    David    Lemasurier,      Louis-Guil- 
laume Boutry,  Guillaume-François  Larue,  David  Le- 
conte,    Jean-Baptiste   Chennevière,    lesquels   officiers 
municipaux  et  notables  se  sont  formés  en  Conseil  gé- 
néral, nonobstant  l'absence  des  autres,  manquant,  et 
tous,  la  main  levée,  individuellement,  ont  juré  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  et  soutenir  la  République 
Française  ou  plutôt  mourir  que  d'abandonner  leur 
poste,  et  de  s'acquitter  avec  zèle  et  courage  de  leurs 
fonctions,  après  lequel  sermeut  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  Conseil  ainsi  formé  a  procédé  par  la  voie  du 
.scrutin  à  l'élection  et  nomination  du  secrétaire  greffier, 
les  billets  mis  dans  un  cliapeau,  pour  servir  d'urne, 
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par  les  votants  au  nombre  de  20,  et  dépoiiillés  par  le 
maire  et  Jacques  Loriot,  officier  mimicipal,  Jean-Da- 
niel Le  Cocq  a  réuni  l'unaninxité  des  suffrages,  pour 
quoi  il  a  été  proclamé  secrétaire  greffier  de  fa  munici- 
palité et  a  prêté  serment.  —  29.  Le  Conseil  général  as- 
semblé, en  présence  de  Vivien,  notable,  faisant  les 
fonctions  de  procureur  de  la  commune,  vu  que  celui- 
ci  est  compris  dans  l'élection,  lecture  par  le  maire,  en 
présence  du  public,  de  l'extrait  du  procès-verbal  des 
séances  de  l'assemblée  électorale  du  district  de  Vire 
pour  le  renouvellement  des  corps  admmistratifs  et 
judiciaires,  etc.,  commencé  le  dimanche  11,  dont  il 
réfiulte  que  Louis  Vauloger  a  été  élu  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Condé,  Louis  Boisne,  second 
juge,  Gervais  C'allais,  'i'  juge,  Sébastien  Lenormand,  4'. 
Ja<:(iues  Despreys,  ô^  et  pour  juges  suppléants,  Pierre 
Le  Maiguen,  1'',  Jacques  Hayes,  le  2',  François  Binet, 
le  3'. •t  Jean  Bazin -Duclos,  fils  Jacques,  4«,  et  pour 
greffier,  Louis-Jean-Baptist«-Guillaume  Chennevière  : 
tous  les  susdits,  à  l'exception  de  Boisne  et  de  Callais, 
absents,  sont  entrés  dans  le  parquet,et,  en  présence  du 
public  assemblé,  individuellement,  chacun  la  mam 
levée,  ont  prêté  le  serment  de  maintenir  1»  liberté, 
etc.  :  leur  installation. 

Décembre  5.  Assemblée  des  citoyens  répubUcains  de 
la  ville,  auxquels  lecture  a  été  donnée  du  tableau  con- 
cernant l'état  actuel  de  l'hôpital  et  de  copie  de  lettre  du 
Ministre  de  l'Intérieur  au  Directoire  du  département  ; 
les  secours  promis  par  cette  lettre  pouvant  souffrir  du 
retard,  et  comme  il  est  urgent  de  subvenir  siu'le 
champ  aux  besoins  pressants  de  l'hôpital,  acceptation 
de  kl  proposition  faite  par  Boisne,  Bruson,  Haj-es  et 
Vauloger  de  Beauprey  d'avancer  la  somme  de.... 
(blanc)  et  de  la  verser  incontinent  entre  les  mains  du 
receveur  de  l'hôpital,  sauf  à  délibérer  sur  le  mode  de 
leur  remboursement  (nombreuses  signatures).  —  5. 
Les  citoyens  républicains  de  la  commmie,  assemblés 
pour  prendre  connaissance  de  l'estimation  du  revenu 
net  des  fonds  sujets  à  leur  contribution  foncière  et  à 
ses  accessoires,  du  ta\xx  de  cette  contribution  pour 
1791,  des  paiements  effectués  par  leur  percepteur  au 
receveur  de  district,  se  sont  fait  représenter  par  le 
Conseil  général  un  tableau  dont  il  résulte  que  non  seu- 
lement les  contributions  qu'ils  étaient  dans  le  cas  de 
devoir  ont  été  représentées  pour  1791,  mais  que  l'ex- 
cédent de  ce  qu'ils  ont  payé  au  delà  du  sixième  de  leur 
revenu  net  est  plus  que  suffisant  pour  remplir  en  «inté- 
grité *  leur  contribution'foucière  et  ses  ac  essoires  pour 
1792  ;  considérant  que  les  démarches  pour  obtenir  un 
dégrèvement  n"ont  été   jusqu'ici     infructueuses   que 


parce  que  l'adininlstration  attendait  peut-être  le  ré- 
sultat des  réclamations  tendant  à  obtenir  de  l'Assem- 
blée Nationale  des  réductions  ou  dégrèvements  ;  qu'elle 
s'est  expliquée  dans  sa  loi  de  septembre  dernier  d'une 
manière  à  assurer  à  la  commune  la  réduction  de  ses 
contributions  au  6<^  de  son  revenu  net  pour  1791.  et  au 
5'  pour  1792,  qu'il  ne  peut  conséquemment  plus  exister 
d'obstacles  à  la  réduction  sollicitée  depuis  si  long- 
temps sans  retardation  même  du  paiement  d'ime  im- 
position évidemment  exorbitante  et  qui  a  épuisé  les 
facultés  de  la  plupart  des  contribuables  ;  qu'il  serait 
impossible  d'en  attendre  provisoirement  d'autres  sa- 
crifices, lesd.  habitants  ont  arrêté  que  le  tableau  ci- 
dossus  qu'ils  ont  adopté  et  signé  serait  présenté  au  dé- 
partement par  Lenormand  et  Boutry, qu'ils  ont  député 
pour  obtenir  la  réduction  définitive  de  leurs  contribu- 
tions de  1791  et  1792.  et  jirovisoirement  la  surséance 
à  l'exécution  du  rôle  de  la  présente  année,  plus  que 
remplie  par  l'excédent  des  paiements  effectués  en  1791, 
qui  seront  imputés  sur  1792,  'esd.  députés  autorisés 
au  besom  à  faire  parvenii  au  Ministredes contributions 
ou  à  la  Convention  une  expédition  de  la  présente  déli- 
bération et  un  double  du  tableau,  les  pétitions  faites 
en  mars,  août  et  novembre  1792. —  6.  Sermsnt  et 
installation  de  Louis  BoL«ne,  nommé  premier  offi- 
cier, ou  second  juge.du  tribunal  de  commerce  de  Condé 
])ar  lad.  assemblée  électorale.  —  11.  Le  Conseil  géné- 
ïî'A,  considérant  qu'il  avait  été  ci-devant  terme  deux 
séances  publiques  par  semaine,  les  mardi  et  samedi, 
que  le  plus  souvent  il  ne  se  trouve  point  d'affaires  à  déli- 
bérer, ce  qui  distrait  les  citoyens  composant  le  Consei  i 
de  leurs  aft'aires  :  considérant  qu'ime  seule  séance  pu- 
blique suffit  par  semaine  :  afin  que  les  séances  soient 
remplies  en  entier  du  Conseil,  arrêté,  suivant  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  commune,  qu'il  n'y  aura 
qu'une  seule  séance  par  semaine,Ie  mardi  à  9  heuies  dû 
matin,  ce  qui  sera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. —  11.  Nomination  pour  composer  le  tribunal 
de  police  mmiicipale  du  maire  Aubin  et  de  Halbout  et 
Lemaignen,  officiers  municipaux.  —  12.  Assemblée 
du  Conseil  général  pour  affaires  importantes  :  considé- 
rant qu'il  est  important  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions les  plus  sages  pour  subvenir  atix  besoins  de  la 
classe  indigente,qui,  saisie  de  bons,  ne  peut  trouver  le~s 
besoins  de  la  première  nécessité  par  les  refus  géminés 
et  multipliés  que  «  leur  »  font  les  boulangers  et  autre? 
marchands  de  le-s  recevoir  en  paiement  des  denrées  ; 
que  pour  obvier  à  ces  refus  il  a  déjà  été  ouvert  uive  sous- 
cription pour  que  les  bons  patriotes  et  en  état  appor- 
tent des  sommes  suivant    leur  fortune  à  la  municipa- 
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lité  pour  former  une  caisse  afin  tl 'obtenir  des  petits 
issisnats  de  dix  et  quinze  sols,  que  déjà  des  vitiis  pa- 
h-iotes  ont  apporté  des  sommes  à  lad.  coisse,  dont  on 
tient  registre,  qu'il  y  a  espérance  que  les  autres  pa- 
triotes.à  l'imitation  des  premiers,  feront  les  mêmes  actes 
de  patriotisme  :  considérant  que  Pierre  Despreys  se 
charge  de  reprendre  et  faire  rembourser  les  bons  en 
"mission  sous  le  nom  des  communes  de  Laval,  Angers. 
Pont-Audemer.   Yvetot,  Doudeville,    Bolbec,   Rouen, 
Ellieuf.  Louviers,  Le  Havre,  Nantes  et  Aunay  ;  que 
Bridet  se  charge  de   sembla,ble   remboursement  pour 
Vire,  Thorigny,  (îran\  ille,  Morfcain, Chauu,  St-Lô,  Ville- 
dieu,   Coutances,    Avranclies,  La  Ferté-Maeé,   Frênes, 
Frêne-Poret     et     Tinchebray,     led.     Conseil,      dans 
l'intention    de    subvenir  à    la    classe     indigente,    a 
arrêté    :    que     tous     les     bons     seront     remboursés 
aux      personnes      qui     les     présenteront     de     cette 
classe,  à  même  la  caisse   patriotique,  soit  en  petits 
assignats  de  10  s. ,15  a.,  et  en  appoint,  même  de  100  s., 
après  i|u'ils  auront  été  vus  et  vérifiés  par  Lemaignen, 
Des])reys  le  jeune  et  Hayes,   autorisés  à  faire  lesd. 
remboursements  et  prendre  en  échange  les  bons,    pour 
(iuoi  les  sommes  qui  se  trou\-erontdans  la  caisse  patrio- 
tique leur  seront  mises  aux  mains  ;  eu   cas  qu'elle  n<- 
fût  pas  gar  lie  suftisanunent,  ils  sont  autorisés  à  déli- 
vrer de  leur  main  un  bon  en  échange  des  bons  qui  leur 
seront  mis  aux  mains  atiu  de  le  présenter  aux  personnes 
qui  leur  vendront  des  denive.s,  et  ce  bon  rapporté  par 
ceux  qui  en  seront  saisis,  à  la  municipalité  ou  auxdits 
commissaires,  sera  sur-le-champ  remboursé  en  assignats 
de  10,  15  ou   100  sols,  invitant  les  personnes  qui  jjou!- 
ront  être  saisies  d'attendre  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
100  .s.,  afin  de  faire  le  remboursement  plus  facilement. 
Arrêté  qu'on  laisse  à  ta  prudence  de  Despreys  et  Bridet 
df  rembourser  les  bous  desd.  communes  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  lesd. 
commissaires,  à  leur  prudence,  rembourseront  les  bons 
des  autres  communes,  quoique  non  désignées  dans  le 
présent,  on  s'en  rapporte  aussi  à  leur  prudence  de 
faire  signer  les  personnes  qui  leur  ])résenteront  des  bons 
à  remboui'ser,  afin  d'en  constater  la  validité  ;  en  cas 
d'absence  de  l'un  desd.  commissaii'es,  les  deux  autres 
|)ourront  agir  comme  si  tous  étaient  présents  ;  en  cas 
d'absence  de  deux  commissaires,  il  sera  suppléé  ])our 
former  un  second  qui   remplacera,  par  un  des  officiers 
municipaux,  le  make  ou  autre  ;  s'il  y  avait  quelques 
refus  de   rembourser   les   bons  des   conimimes  dont 
Bridet  et  Despreys  se  chargent  de  faire  l'échange,  ils  en 
donneraient  avis  au  Conseil  général  au  plus  tard  dans 
le  20  janvier  prochain,  pour  par  lui  prendre  tel  arrêté 


qu'il  jugera  à  propos.  —  Annexé  à  cet  endroit  du  re- 
gistre,   procès-verbal    original  d'élect'on  :    dimanche 
25  novembre  1792,  10  heures  du  matin,  dans  l'église 
8'-Sauveur,  en  conséquence  des  annonces  faites  le  di- 
manche précédent  et  led.  jour  aux  prônes  des  grandes 
messes  de  S'-Martin  et  S'-Sauveur  et  aux  premières 
messes  desd.  églises,  et  au  son  de  la  caisse  la  v?ille  et 
led.  jour,  et  au  son  de  la  cloche,  se  sont  asseml)lés  les 
citoyens  républicains  composant  la  commune  en  as- 
semblée primaire  pour  nommer  1  maire,  8  officiers  mu- 
nicipaux, 1  procureur  de  la  commune  et  18  notables. 
Jacques-Noël  Bourgeois,  curé,  s'est  trouvé  doyen  d'âge, 
pour  quoi  il  est  élu  président,  et  a  nommé  pour  son 
greffier  Jean-Daniel  Lecocq  ;  Michel  Vauloger,  Fran- 
çois-Charles Leneuf  Neufville  et  Michel-Joseph  Aubin, 
les  trois  plus  anciens  d'âge,  élus  scrutateurs  ;  leur  ser- 
ment. Led.  Aubin  élu  président  par  19  voix  sur  22 
votants  ;    billets   mis  dans   un   chapeau  pour  servir 
d'urne  ;  Lecocq  élu  secrétaire  greffier  à  l'unanimité  ; 
scrutateurs,  43  votants,  Sébastien  Lenormand  21  voix. 
Bourgeois    curé   12,   et  Bruson  cliirurgien   11.   élus. 
Maire.  Aubin,  67  voix  sur  68  votants.  A  plus  de  midi, 
renvoi  de  la  séance  à  2  heures.  Officiers  municipaux, 
votants  84  :  Jacques  Loriot  Duparc  64,  Jean-Baptiste 
Halbout  47,  Gervais  Cauville-Lachênée  46.  D'autres 
citoyens  n'ayant  pas     réuni  les  suffrages  nécessaires 
pour  obtenir  la  majorité,  renvoi  au  lendemain,  8  heures 
du  matin.  26,  dans  lad.  église,  9  heures,  suite  de  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux,  42  votants,  élus  Jacques 
Hayes,  33  voix,  Pierre  Lemaignen  27,  Prépotit  notaire 
24,  Jean  Hébert  16,  et  Pierre  Le  PaiUeur  des  Cour- 
champs  11  ;  leur  serment;  parmi  les  signatures  :  Des- 
courchamps.  Procureur  de  la  commune,  Louis-Jean- 
"  B^^ptiste-Guillaume  Chennevière  Champville,  84  \oix 
sur  164  votants  ;  à  1  heure,  la  séance  renvojTée  à  3. 
Lecture  de   lettre,  annexée,  de  Le  Pailleur  des  Cour- 
champs,  élu  le  matin  officier  municipal,  portant  qu'il 
ne  veut  plus  accepter  la  place,  mais  que,  si  on  juge  à 
propos  de   l'appeler  «  au  conseil  »  (notables)  'l  fera  de 
son  mieux  :  Jean-Baptiste  Bruson,  chirurgien,  ayant 
obtenu  le  plus  de  sulïrages  après  lui,  a  été,  en  présence 
et  du  consentement  des  votants,  proclamé  à  sa  place. 
Notables,  votants    44  :  Binet  27,  Jacques  Vivien  2(.>, 
Julien  Neroult  (signe  Nerou)  19,Fran9ois-Nicolas-Jac- 
ques  Lefournier  fils    19,  Boisne  18,  Taullard  17,  Loui.s 
Dupont   16,  Leclerc    Duchesne    16,  Guillaume  Man- 
son  16,  Etienne  Debou   16,  Lemasurier  15,  Bourgeois 
curé   14,   Boutry  du  Manoir  14,  .Jacques  Martin  des 
Halouzée   14,  Guillaume-Françctis  La  Rue    médecin 
14,  Le  Conte  dos  Longpreys  14,  Chennevière  père  13, 
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et  Pierre  Despreys  13:  serment  des  présents.  Les  27  et 
29  novembre,  serments  des  autres  au  bureau  des  séances 
publiques  et  maison  commune.  —  16.  Apre*  lecture 
d'arrêté  du  département,  adressé  aux  districts,  muni- 
cipalités, gardes  nationales,  et  à  tous  les  citoyens  du 
Calvados,  du  3  dud.  mois,  les  membres  du  Conseil 
jurent  qu'ils  veulent  et  sauront  maintenir  la  Répu- 
blique et  les  lois  ;  ensuite,  la  garde  nationale,  invitée 
à  se  trouver  sur  la  Motte,lieu  du  rassemblement,  pour 
entendre  la  même  lecture  en  tête  de  chaque  compa- 
gnie, lesd.  maire,  officiers  municipaux  et  notables  pré- 
sents, et  le  procureur  de  la  commune,  ainsi  que  les 
officiers  et  gardes  nationaux  qui  s'y  sont  trouvés,  ont 
tous  prêté  le  même  serment  en  présence  les  uns  des 
autres.  —  20.  Le  maii'e  ayant  donné  lecture  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  le  jeudi  précédent  13.  à 
Chennevière,  au  bureau  des  séances  de  la  muai-ipalité, 
de  l'arrêté  du  Directoire  du  district,  au  sujet  de  l'op- 
tion qu'il  doit  faire  pour  la  place  de  greffier  du  tribunal 
de  commercy  ou  pour  celle  de  procureur  de  la  commune, 
après  laquelle  lecture  Chennevière  ayant  demandé  à 
délibérer,  led.  jour  les  maire  et  officiers  municipaux 
s  "étant  rassemblés,  vu  que  led.  citoyen  avait  continué 
ses  fonctions  de  procureur  de  la  commune  et  notam- 
ment dans  l'acte  de  lecture  de  l'arrêté  du  département 
dressé  le  dimanche  précédent,  on  l'a  invité  à  se  retrouver 
led.  jour,et  étant  aud.  bureau  et  séances  de  la  maison 
commune  de  la  municipalité,  lecture  lui  a  encore  été 
donnée  dud.  arrêté,  avec  demaïade  d'opter.  Chenne- 
vière a  répondu  que  les  admmistratéurs  du  district 
n'ayant  point  cité  la  loi  sur  laquelle  ils  avaient  pris 
leur  arrêté  ni  la  date  ,  il  ne  pouvait  la  connaitre  et 
s'est  retiré,  dont  les  maire  et  officiers  municipaux  ont 
arrêté  le  présent  verbal,  et  afin  que  l'arrêté  du  Direc- 
toire et  ie  présent  soient  connus  des  président  et  juges 
du  tribunal  de  commerce,  lecture  leur  en  sera  donnée 
le  jour  même  avant  leur  audience.  —  23.  Lecture  a 
été  donnée  derechef  à  Chennevière  de  l'arrêté  du  dis- 
trict du  10,  de  l'ariêté  de  la  municipalité  du  20  et  de 
l'article  5  de  la  loi  du  6  mars  1791,  et  lui  a  été  demandé 
d'opter  ;  a  répondu  que  la  loi  qui  prononce  l'incompa- 
tibilité des  places  doit  être  positivement  exprimée 
dans  la  loi  (sic)  ;  personne  ne  peut  donner  d'extension 
prohibitive  à  la  loi  ;  qu'il  consent,  comme  il  l'a  tou- 
jours fait,  obéir  à  la  loi  lorsqu'elle  aura  prononcé,  et 
qu'il  s'en  ri^pporte  aux  décisions  de  la  Convention  ou 
d'une  administration  compétente.— Le  23  décembre,au 
bureau  de  la  municipalité,  après  avoir  assemblé  la 
municipalité,  le  procureur  de  la  commune  s'est  pré- 
enté pour  dénoncer  un  ouvrage  prétendu  venir  du 


citoyen  Fauchet,  dont  le  vicaire  de  cette  ville  a  donné 
lecture  à  la  première  messe  de  S'-Sauveur,  tendant  à 
renouveler  la  publication  des  bans  et  teuii-  registre  des 
baijtémes  et  mariages  par  les  prêtres,  ce  cpii  est  con- 
traire aux  décrets,  ainsi  que  plusieurs  griefs  qui  parais- 
sent contraires  aux  lois  de  la  République,  pour  quoi 
il  requiert  que  la  lecture  que  le  curé  se  propose  d'en 
faire  une  seconde  fois  au  prône  de  la  grand'messe  de 
S'-Martin  soit  arrêtée,  et  se  réserve  de  poursuivre  lad. 
dénonciation.  A  l'instant,  Aubin,  maire,  et  Hayes,  offi- 
cier municipal,  vu  que  le  greffier  s'est  absenté  pour 
aller  lire  les  décrets  à  l'église  paroissiale,  et  que  les  au- 
tres officiers  se  sont  retiré.s  pour  aller  à  la  messe,  vu 
aussi  l'invitation  envoyée  au  curé,  signée  des  officiers 
municii>aux  présents,  par  un  d'eux,  de  surseoir  à  1- 
"lecture  dud.  mandement  ou  lettre  pendant  que  le  pro- 
cureur'de  la  commune  écrivait  son  réquisitoire,  lesd. 
maire  et  officier  municipal  vont  demeurer  au  bureau 
jusqu'à  ce  que  tous  les  officiers  municipaux  soient  ras- 
.semblés  pour  délibérer  sur  le  réquisitoire.  Led.  jour, 
les  maire  et  officiers  municipaux  s'étant  rassemblés 
pour  délibérer  sur  led.  réquisitoire,  comme  étant  un 
acte  provisoire,  vu  sa  dénonciation,  s'est  à  l'instant 
présenté  Chennevière,  qui  a  demandé  acte  du  dépôt 
qu'il  fait  d'un  ouvrage  intitulé  :  Lettre  pastorale  de 
Claude  Fauchet,  évêque  du  Calvados,  aux  pasteurs 
et  aux  fidèles  du  diocè.se,  en  tête  duquel  est  écrit  :  au 
citoyen  curé  de  Perrigny,  lequel  ouvrage  lui  a  été  re- 
mis par  Ellie,  gendarme,  et  que  Chennevière  a  cote 
et  paraphé  ;  cet  ouvrage  dénoncé  par  le  procureur  ^Jarco 
que  plusieurs  articles  et  passages  lui  ont  paru  contraires 
aux  lois,  pour  quoi  H  requiert  qu'un  autant  dud.  ou- 
vrage soit  envoj'é  à  la  Convention  pour  statuer  ce 
qu'il  appartiendra,  requiert  en  outre  que  ces  méme:5 
ouvrages  adressés  aux  curés  des  paroisses  du  canton 
et  qui  devaient  être  envoyés  par  les  gendarmes,  ne 
soient  point  envoyés  à  leur  destination,  déclarant 
n'avoir  eu  aucune  connaissance  de  l'envoi  de  cet  ou- 
vrage par  le  Directoire  du  district  ;  requiert  en  outre 
que  cojiie  des  arrêtés  faits  en  conséquence  seront  com- 
muniqués au  district.  Les  officiers  municipaux  ont 
arrêté  que,  dans  tous  les  temps,  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'à  ce  jour,  ils  donneront  toujours  les  preuves  les 
plus  convaincantes  de  l'attachement  le  plus  inviolable 
pour  faire  respecter  les  lois,  et  qu'aucunes  personnes 
ne  puissent  y  donner  atteinte  ;  qu'il  est  venu  dans  ]? 
paquet  adressé  aux  officiers  municipaux  .de  Coudé,  de 
la  part  du  Directoire  du  district,  8  lettres  pastorales 
dont  celle  déposée  par  Chennevière  fait  i^artie,  adressée.^ 
aux  curés  de  Coudé,  S'-Oermain,  Pontécoulant,   La 
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Chapelle-Engerbold,  S'-Vigor  des  Mézerets,    Penigny, 
La  Vieille  et  Proussy  ;  que  celle  du  curé  de  Condé  lui 
a  été  remise  et  les  7  autres  remises  par  le  greffiei-   aux 
gendarmes  de  la  garde  nationale  avec  les  paquets  qui 
étaient  dans  le  même  paquet  de  Condé  pour  les  offi- 
ciers municipaux  desd.  paroisses,  au  surplus  ils  com- 
muniqueront aux  adminstrateurs  du  district  et  au  pro- 
cureur    syndic     expédition    desd.    réquisitoires     et 
arrêtés  pour  par  eux  leur  indiquer  la  condviite  qu'ils 
doivent  tenir,  vu  les  réquisitoire?  du  procureur  de  la 
commune, et  provisoirement,en  attendant  leur  décision, 
ont  chargé  le  greffier  de  retirer  provisoirement  des 
mains  des  gendarmes,  s'ils  en  sont  encore  saisis,  lesd. 
lettres  pour  les  rapporter  à  la  municipalité,  invitant 
lesd. administrateurs  et  x^rocureur  ;;_,  ;idic  de  leur  indi- 
quer le  plus  promptement  possible  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir,  leur  intention  étant  qu'il  ne  soit  jamais 
rien  fait,  dit.  écrit  et  rendu  public  aucuns  ouvrages 
pouvant    être   contraires    aux    lois    et   décrets    fa'ts 
par  les  représentants  de    la   Nation.  —    24.    Ex^jei- 
tise  du    mur  du  cimetière  des  non-catholiques    pour 
évaluer   les    défectuosités,   entre  autres  relativement 
à    la    mauvaise    pierre    dont    il    est    construit.     La 
commune  sera  assemblée  le  mercredi  suivant  pour  dé- 
libérer sur  les  bons  dont  on  ne  pourrait  être  remboursé, 
parce  cpi'ils  .se  trouveraient  faux,  ou  autrement.  —  2G. 
Assemblée  de  la  commune  portant  que,  connaissant 
le  zèle  des  commissaires  nommés,  s'il  se  trouve  des 
bons  faux  ou  qu'Os  ne  pus^ant  être  payés,  la  commune 
se  chargera  du  déficit,  cpi  sera  réparti  au  marc  la  livre 
des   impositions  foncières  sur  chaque   contribuable  ; 
invitation  aux  commissaires  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions pour  l'examen  des  bons  présentés,  et  même 
de  poursuivre  les  communes  ou  les   «  émlssionnaires  >> 
pour  en  faire  fair^^  le  remboursement.    La   commune, 
considérant  que  plusieurs  per.?omies  se  font  un  devoir 
de  ]n'enclre  les  bons  des  étrangers  poiv  les  présenter  à 
1p.  municipalité,    ce    qui    épui.^ait    non    seulement  la 
caisse  patriotique,  mais  encore  la  fortune  de  tous  les 
citoyens  du  lieu,  a  arrêté  que  tous  les  citoyens  de  cette 
ville  saisis    de    bous  se  présentarûnt  demain  et  ven- 
dredi inclusivement  devant  lesd.  commissaires  et  leur 
représenteront  les  bons  dont  îls  sont  saisis,  dout    état 
sera  fait    par  les  commissaires  ei  constaté  sur  un  re- 
gistre Ciui  sera  coté  et  paraphé  par  b  maire,  afin  qu'il 
ne  puisse  changer  ;  passé  led.   jour  vendredi,   lesd. 
commissaires  ne  recevront  plu.;  d'inscription  de  bons  ; 
ils  ne  rembourseront  dans  la  suiie  que  les  bons  portés    ' 
sur  led.  registre,  tous  les  citoyens  invités  à  ne  poùrt 
recevoir  de  bons  d'étrangers,  à  moins  que  ce  ne  soit 


absolument  pour  les  denrées  ;  tous  les  citoyens  qui 
sauront  signer  mettront  leurs  signatures  sur  les  bons 
qu'ils  présenteront  ;  sur  les  bons  constatés  daiis  led. 
registre,  la  classe  indigente  sera  la  première  remboursée, 
et  la  classe  à  son  aise  laissera  lesd.  bons,  si  elle  le  juge 
à  propos,  jusqu'à  ce  que  le  remboursement  en  ait  été 
opéré,  alors  il  lui  en  sera  remis  le  montant.   La   com- 
mune désirant  que  la  classe  indigente  trouve  tous  les 
secours  dans  les  arrêtés  qui  ont  été  faits,     ceux  qui 
présenteront  des    bons    seront  tenus  de  les  déposer 
entre  les  mains  des  députés,  dont  ils  donneront  une 
reconnaissance,  et  lesd.  particuliers  qui  présenteront 
des  bons    seront    tenus  d'affirmer  qu'ils  leur  appar- 
tiennent particulièrement  et  qu'ils  ne  les  ont  pris  chez 
personne  pour  les  présenter.  —    30.  Adjudication  de 
la  perception  des  contributions  mobilière  et  foncière 
année   1792,  s 'élevant,  la  contribution  mobilière,  en 
principal,  à  5.790  1.,  les  sols  additionnels  à  1500  1.3s. 
7  d.,  et  les  3  deniers  pour  livre  accordés  au  percepteur 
à  91  1.  2  s.  6  d.,  la  contribution  foncière  à  26.000  livres 
au  principal,  les  sols  additionnels  à  5.437  1.  7  s.  6  d., 
l'adjudicataire  chargé  de  faire  la  perception,  pour  la 
première,  à  raison  de  3  deniers,pour  la  seconde  à  raison 
des    taxations    qui    résulteront  de  son  adjudication  ; 
cautionnement  revenant  aux  deux  tiers  des  deux  con- 
tributions (  art.  4  de  la  loi  du  2  octobre  1791)  ;  l'adju- 
dicataire percevra  les  sommes  ciui  seront  imposées  dans 
les  rôles  des  contributions  mobilières  et  foncières  pou.- 
les  charges  de  la  commune,en  rendra  compte  aux  offi- 
ciers municipaux  et  procureur  de  la  commune,  et  les 
versera  entre  leurs  mains  ;  la  commune  ayant  présenté 
des  pétitions  au  Diiectoii-e  du  département  pour  qu'il 
soit  tenu  compte  sur  la  contribution   foncière  de  1792 
des  sommes  qu'elle  a  payées  en  1791  au  delà  du  6<=  de 
son  revenu,  et  le  Conseil  général  se  préparant  à  réitérer 
les  mêmes  pétitions,  lorsque  le  rôle  sera  en  recou- 
vrement, et  pour  avoir  un  dégrèvement  et  une  dimi- 
nution sur  la  contribution  foncière  do  1792,  et    qu'il 
en  est  de  même  de  la  contribution  mobilière  de  la  pré- 
sente anirée,  au  cas,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer  de 
la  justice  des  administrateurs,  que  lesd.  pétitions  soient 
accueillies   favorablement,   l'adjudicataire  n'aurait  à 
demander  que  les  3  deniers  pour  livre  des  sommes  de  la 
contribution  mobilière  dont  il  verserait  les  deniers  aux 
mains  du  receveur  du  district  et  ses  droits  de  taxa- 
tion  pour  la  contribution  foncière,  qui  résulteraient 
de  sou  adjudication,  aussi  à  raison  et  proportionnelle- 
ment aux  sommes  qu'il  paierait  et  verserait  entre  les 
mains  du. receveur.  Personne  ne  s'étant  présenté  pour 
être  adjudicataire.dont  procès-verbal  a  été  dressé  sur- 
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le-champ  (article  6  de  la  loi  du  20  octobre  1791  ).  il  a  été 
formé  un  second  tableau  semblable  au  précédent,  ex- 
cepté que  les  taxations  sur  la  contribution  foncière 
vont  être  calculées  à  raison  de  9  deniei's,  et  le  tableau 
■/a  être  sur-le-champ  aussi  aflSché  dans  la  maison  com- 

aune  et  au  poteau  ordinaire  pour  en  revenir  à  être 
procédé  à  l'adjudication  au  profit  de  celui  qui  offrira 

t'en  charger  à  la  plus  faible  remise  ;  dans  le  cas  qu'il 
lie  se  présenterait  qu'une  seule  personne,  l'adjudication 
lui  sera  faite,  si  elle  consent  en  rester  adjudicataire  à  9 
deniers  pour  livre  sur  la  contribution  foncière. 

1793.  Janvier.  2.  Déclaration  par  le  citoyen  répu- 
blicain ilichel-Joseph  Aubin,  maire,  que  Marie-Made- 
leine-Catherine-Françoise-Jeanne-Baptiste de  S'*^ - 
Marie,  son  épouse,  comme  héritière  de  Nicolas  de  Sainte- 
Marie,  son  père,  fait  à  Mannoury,  ci-devant  seigneur 
d'Aubry-S-Lambert,  proche  Truu,  deux  parties  de 
rente  de  chacune  50  l-,sans  .savoir  led.  Aubin  la  nature 
ni  à  quel  titre,  n'en  aj'^ant  point  trouvé  dans  les  pa- 
piers de  son  épouse  ;  que  tout  ce  qu'il  a  connaissance, 
c'est  que  ces  parties  de  rente  ont  été  acquittées  jus- 
que compris  le  9  juillet  1791,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  payées  depuis  par  le  fermier  de  son  épouse -de  sa 
icrre  située  à  Réveillon,  et,  comme  Aubin  ignore  si 
Mannoury  est  émigré  on  non,  il  passe  toujours  la  pré- 
sente déclaration,  dont  il  demande  qu'expédition 
lui  soit  délivrée  pour  envoyer  au  procureur  général  du 
département  de  l'Orne,  St-Lambert,  lieu  de  la  de- 
•neure  de  Manoury,  étant  dans  le  district  d'Argentan. 
—  2.  Affaii'e  de  police  municipale  concernant  le?  ré- 
parations des  maisons  Cornet  et  Prieur. —  Dimanche 
').  Nouvelle  adjudication  de  la  perception  des  contri- 
butions pour  1792,  et  des  patentes  de  1793,  à  raiso» 
de  3  deniers  pour  livre  :  Pierre-Charles-Marin  Bruson, 
vivant  de  son  bien,  adjudicataire  auxd.  conditions, 
et,  potu'  la  contribution  foncière, à  5  d.  poiu'  livre  ;  cau- 
tion de  Charles  Bertaidt,  aubergiste  à  Condé  ;  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière  de  1792  remis  and.  Bruson 
le  30  mars  1793.  —  10  janvier.  Le  procureur  de  la 
commune  Chennevière,  ayant  reçu  ou  eu  communi- 
cation de  12  exemplaires  d'un  arrêté  du  Conseil  général 
du  département, .  en  présence  desd.  officiers  muni- 
cipaux, et  d'une  lettre  du  Directoire  du  district,  après 
avoir  examiné  lesd.  exemplaires,  s'est  aperçu  qu'aucun 
n'était  revêtu  des  signatures  des  administrateurs  du 
district, auxtermes  de  la  loi,  pour  quoi  il  requiert  qu'ils  ' 
n'aient  point  d'exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  re- 
vêtus de  signatures  des  administrateui-s  qui  certifie- 
ront la  vérité  de  l'envoi,  tout  acte  des  corps  constitués 
ne  devant  avoir  d'exécution  qu'autant  qu'ils  sont  dans 


les  formes  ci-dessus,  sans  quoi  il  serait  exposé  à  une 
responsabilité  personnelle.  Led.  jour,  les  maire  et 
officiers  municipaux  délibérant  sur  led.  réqu^sitoir;-. 
désirant  toujours  donner  des  preuves  de  leur  civisme 
et  obéissance  aux  lois,  considérant  qu'ils  doivent  aussi 
se  conformer  à  ce  qui  leur  est  envoyé  de  la  part  du  dé- 
l)arteraent  et  du  district  ;  considérant  que  la  lettre  du 
8  de  ce  mois  à  eux  envoyée  avec  les  12  exemplaires 
de  l'arrêté  du  département  fait  un  envoi  officiel,  que 
cette  lettre  telle  qu'elle  est  conçue  doit  avoir  le  même 
effet  comme  si  un  des  administrateur.s  avait  apposé  le 
vu  sur  tout  ou  partie  desd.  exemplaires  ;  que,  par  ces 
considérations,  ils  étaient  près  d'en  faire  afficher  une 
partie  et  d'envoyer  l'autre  aux  municipalités  voisiner  ; 
mais  comme  le  procureur  de  la  commune  s'y  oppose, 
ils  ont  cru  qu'il  était  de  leur  sagesse  d'instruire  les 
administrateurs  du  district  de  lad.  opposition  :  arrête 
que  son  réquisitoire  et  le  présent  seront  délivrés  par 
le  secrétaire  pour  leur  être  sur-le-champ  envoyés  pour 
statuer  ce  qu'il  appartiendra,  en  leur  observant  qu'ils 
•oront  toujours  prêts  de  se  soumettre  comme  ils  l'ont 
dit.  —  18.  Lettre  d'Oret  Dupré,  capitaine  de  la  1'" 
compagnie  du  7'  bataillon  du  Calvados  en  garnison 
à  Morlaix,  du  8  janvier,  pour  faire  rejoindre  4  volon- 
taires qui  n'ont  pas  rejoint  ou  sont  absent*  pour 
maladie  :  délibération  y  relative,  certificat  de  Bruson, 
chirurgien  ovdinake  de  l'hôpital  de  Condé,  légalisé 
par  Durosel,  maire  de  S  -Germain  du  Crioult,  pétition 
de  Jean  Clielot,  de  Condé,  suivie  d'arrêté  du  Direc- 
toire du  département  portant  qu'il  sera  rayé  sur 
la  liste  des  \-olontaires,  vu  ses  infirmités  ;  ce^tificat^• 
y  relatifs  de  Montval,  médecin.  Le  Tourneur  du  Brcuil 
et  Bruson,  chirurgiens  à  Condé,  de  Lallemant,  chirur- 
gien-major provisoire  du  bataillon  des  volontaires  di' 
district  de  Vire,  de  Polinière.  médecin  des  hôpit^aux 
de  Vire,  et  de  De  Gourna}',  chirurgien-major:  billet 
de  sortie  de  l'hôpital  de  Vire.  —  18.  Nouvelle  oppo- 
-^ition  du  prorîureur  de  la  commune  concernant  les  ar- 
rêtés officiellement  envoyés  par  le  district,  mais  non  cer- 
tifiés  ;  l'envoi  du  réquisitoire  du  10  et  de  l'arrêté  de  Ift 
municipalité  fait  au  district  restant  sans  réponse,  le.> 
choses  demeurent  au  premier  état  :  le  procureur  observe 
en  outre  que  l'arrêté  susdit  est  attentatoire  à  la  souverai- 
neté nationale,  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que f rançaise,et,  par  conséc|uent.  contraire  aux  lois  e.x  L-  - 
tantes,  pom-  quoi  il  s'oppose  à  l'exécution  dud.  arrêté- 
déclarant  au  surplus  le  désir  qu'il  a  d'obéir  aux  lois  di- 
la  Convention  pour  le  salut  de  laquelle  il  est  prêi. 
comme  tout  bon  citoyen  doit  être,  de  verser  jusqu'à  Ir 
dernière  goutte  de  son  sang.  Les  maire    et    officiers 
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municipaux,  considérant  qu'il  est  de  leur  devoir  esson- 
biol  de  maintenir,  comme  ils  l'ont  jui'é,  l'égalité  et  la 
liberté,  qu'ils  doivent  plutôt  mourir  à  leur  jDoste  que  de 
fabandonner,  se  faisant  une  gloire  et  un  vrai  devoir, 
dans  toutes  circonstances  quelconques,  de  donner  les 
preuves  les  plus  éclatantes  et  les  plus  fermes  à  l'obéis- 
sance des  décrets  de  la  Convention,  pour  la  sûreté  et 
garantie  de  laquelle  ils  vei-seraient  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  et  pour  maintenir'  l'unité  et  la 
République  ;  considérant  qu'ayant  fait  part  aux  ad- 
ministrateurs du  district,  le  10,  de  l'opposition  du 
procureur  et  de  l'arrêté  qu'ils  avaient  fait  sur  cette 
opposition,  depuis  cette  opposition  et  cet  envoi 
les  administrateurs  leur  ont  envoyé  dans  leur  paquet 
leçu  dimauehe  dernier  de  nouveaux  exemplaires  pour 
être  aitichés,  ce  nouvel  envoi  équivaut  à  toute  déci- 
sion qu'ils  auraient  pu  donner  afin  de  faire  faire  1'*  affi- 
che »  sur-le-champ  sans  égard  à  l'opposition  du  pro- 
cureur; que  la  chaîne  qui  doit  lier  toute  administration 
quelconque  ne  peut  être  interrompue  par  des  oppo- 
sitions qu'il  plairait  à  chaque  procureur  pour  empê- 
cher l'exécution  des  arrêtés  du  département  auquel 
ils  sont  subordonnés  ;  que  le  département  a  droit  de 
leur  donner  des  ordres,  qu'ils  doivent  respecter  et  faire 
exécuter  ;  que  lesd.  arrêtés  leur  paraissent  envoyés 
officiellement,  quoique  non  revêtus  de  la  signature  du 
président  ou  d'un  des  membres  du  Directoire,  pesant 
toutes  ces  considérations,  ils  ont  cru  qu'il  était  de 
leur  devoir  de  faire  afficher  lesd.  arrêtés  le  plus  promji- 
tament  possible,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  led. 
arrêté  porte  qu'il  sera  adressé  à  toutes  les  municipa- 
lités, publié,  affiché,  lu  aux  prônes  des  messes  parois- 
siales et  à  la  tête  des  bataillons  de  garde  nationale, 
pourquoi  ils  ont  arrêté  provisoirement  que  led.  arrêté 
sera  affiché,  qu'un  des  exemplaires  sera  mis  entre  les 
mains  du  curé  pour  être  lu  au  prône,  et  un  autre 
aux  mains  du  commandant  de  la  garde  nationale 
pour  être  lu  par  lui  à  la  tête  du  bataillon,  et 
lesd.  exemplaires  .seront  mis  mcessamment  par  le 
secrétaire  aux  mains  desd.  curé  et  commandant  pour 
s'y  conformer  ;  l'opposition  du  ])rocureur  et  le  présent 
arrêté  seront  envoyés  au  Directoire  du  district  pour 
êùre  pris  tel  parti  qu'il  avisera.  —  19.  Réclamation 
par  Ift  femme  d'Héroult  de  papi(  rs  confiés  par  des  par- 
ticuliers à  son  mari  pour  fake  des  diligences  ;  examen 
des  papiers  renfermés  dans  le  sac  scellé  ;  rôles  du  col- 
lecteur de  St-Pierre  du  Regard,  années  1785-1787, 
papiers  de  Louis  Boisne,  etc.  ;  remise  des  pièces  ré- 
iilamées. —  28.  La  jument  du  gendarme  C'hanu,  de  6 
à  7  ans,  taille  de  7  pouces,  estimée  par  la  municipalité 
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305  livres.  —  29.  Conseil  général  ;  délibération  :  sur 
la  somme  de  80  livres  déposée  à  la  municipalité  par 
Brouard  Grammont  sur  celle  qui  lui  a  été  confiée  lors- 
que les  fédérés,  en  juillet  dernier,  se  rendirent  à  Paris 
et  de  là  au  camp  de  Soissons  ;  sur  les  salaires  à  accorder 
au  secrétaire  et  au  valet  de  ville  pour  1793;  sur  l'élec- 
tion provisoire  pour  faire  les  fonctions  de  procureur 
de  la  commune,  \ti  la  suspension  de  l'actuel  par  l'ai^ 
rêté  du  département  du  18  ;  pour  nommer  un  suppléant 
pour  faire  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  en 
cas  d'absence  ou  occupation  :  lad.  somme  sera  mise  aux 
mains  de  Claude  Lepeltier,  père  d'im  volontaire  et  un 
de  ceux  députés  pour  le  camp  d  ?  Soissons,  actuellement 
sur  les  frontières,  aux  fins  de  l'envoyer  à  son  fils;  les  sa- 
laires du  secrétaire  pour  la  présente  année  fixés  à  400 
livres,  «  vu  les  ouvrages  multipliés  de  la  municipa- 
lité »,  et  ceux  du  valet  de  ville  à  100  livres,  à  l'imani- 
mité,  mais  ils  ne  pourront  demander  de  récompense 
pour  encre,  plume,  clou  pour  attacher  «  ce  qui  sera 
sujet  aux  affiches  »  ;  élection  provisoire  d'un  procureui- 
de  la  commune,  jusqu'au  «  rétablissement  de  l'ac- 
tuel »  :  Boutry  élu  paj  19  voix  sur  23  votants  (  toujours 
le  chapeau  servant  d'urne)  ;  Guillaume  :\Ianson  élu 
suppléant  à  l'unanimité.  —  30.  Le  procureur  Boutry, 
informé  que,  dans  un  moment  où  le  danger  de  la  patrie 
appelle  la  continuelle  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, plusieurs  citoyens  de  cette  commune  se  seraient 
dernièrement  travestis  et  masqués  et  auraient  renou- 
velé des  scènes  indignes  aujourd'hui  d'un  peuple  ré- 
publicain, et  qui,  dans  des  moments  de  trouble,  peu- 
vent être  sujettes  à  mille  in.ionvénients,  la  sollicitude  de 
de  cette  municipalité  pour  la  tranquillité  publique  ne 
pouvant  tolérer  ces  parties  de  masques,  req\iiert  qu'il 
soit  fait  défense  à  toutes  personnes  de  parcourir  les 
rues  en  masques,  sous  peine  d'une  amende  ou  de  telle 
autre  peine  qu'il  plaira  à  la  municipabté  :  défenses 
conformes,  à  peine  de  10  livres  d'aumône  en  faveur  de 
l'hôpital,  sauf  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 
—  31.  Dé.  laration  de  Gilles  Huard,  enrôlé  volontaire, 
demeurant  à  Condé,  qu'il  partira  le  samedi  suivant 
pour  rejoindre  le  bat^aillon  actuellement  à  Morlaix  : 
comme  il  a  représenté  qu'il  n'avait  point  de  souliers 
pour  faire  la  route,  la  municipalité  lui  a  avancé  12 
livres,  qu'il  a  consenti  lui  être  retenues  sur  sa  solde 
aussi  pour  lui  avoir  des  bas. 

Février.  5.  Assemblée  des  citoyeas  composant  h 
commune  pour  délibérer  sur  le  dégrèvement  demandé 
«  par  les  citoyennes  adjudicataire  »  d'-a  chaisos  (!c 
l'église  S'-Sauveur,  de  janvier  1792  à  janvier  dernior 
attendu  qu'elles  n'ont  pu  percevoir  tout  le  revenu  desd 
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chaises,  tant  par  les  assemblées  primaires  tenues  dans 
l'église  que  parce  qu'il  y  a  eu  quantité  de  grand'messes 
qui  n'ont  pas  été  chantées,  d'ailleurs  il  vient  beaucoup 
moins  de  citoyens  aux  offices,  et  les   adjudicataires 
chargés  des  réparations  des  chaises,  de  les  laisser  en 
boix  état,  prétendent  que  la  plus  considérable  partie 
des  réparations  provient  des  nouvelles  qu'on  lit  trois 
fois  par  semaine  dans  l'église  :  «à la  plus  grande  ma- 
jorité >>,  dégrèvement  de  100  livres  sur  les  années  1792 
et  1793,  plus  les  3  4  des  réparations  des  chaises.  —  13, 
Procès-verbal  concernant  le  6=  bataillon  des  volon- 
taires de  la  Côte  d'Or,  composé  d?.  609  hommes,  qui  de- 
vait  passer    àCondé, venant  de  FalaiseàVillers;j)répa- 
ratifs  ;  les  officiers  municipaux,  assemblés  en  séance 
permanente,  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir 
pour  attendre  lad.   troupe,   annoncée   par   lettre  du 
Directoire   du  district  de  Viie,  n'ayant  vu  ni  la  troupe 
ni  aucunes  personnes,  <<  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  de- 
voir d'arrêter  le  présent  pour  assurer  que  lad.  troupe 
n'est  point  venue  ce   jourdhuy  dans  la  ville  do  Condé 
comme  elle  étoit  annoncée  ■>. —  15.  Réclamation  de 
Jacques  Malhère,  étapier,  porteur  de  missive  de  Du- 
buisson,  directeur  des  étapes,  en  remboursement  de 
ses  préparatifs,  led.  bataillon  n'étant  arrivé  que  le 
lendemain,  mais  il  s'en  est  fallu  de  beaucoup  que  led. 
nombre  annoncé   se  soit  trouvé  atteint  ;  autre  récla- 
mation de  Charles  Halbout,  bouclier,  avec  lequel  il 
s'était  arrangé  pour  la  fourniture  de  la  viande,  n'ayant 
fourni  que  354  rations  (plus  loin  454,  y  compris  ceux 
auxquels,  de  leur  réquisition,  leur  ration  a  été  donnée 
en  argent),  a^u  prix  de  8  s.  la  livre  ;  impossibilité  de  re- 
vendre lad.  viande,  sans  beaucoup  de  perte,  surtout 
.dans  un  commencement  de  carême.  —  19.   Remise 
p."jr  Angot  [ancien  ^Jroeureur  de  la  commune,  admi- 
nistrateur du  district]  du  banc  à  lui  adjugé  dan-^  l'église 
de  Condé,  vu  son  changement  de  domicile.  Délibéia- 
tion  de  la  commune  sur  les  moyens  de  concilier  la 
sûreté  du  transport  des  paquets  de  la  j)oste  aux  lettres 
avec  la  commodité  d'une  voiture  pour  les  personnes 
ayant  affaire  de  Condé  à  Caen  et  réciproquement  :de- 
mande  de  départ  à  4  heures  du  matin  en  été  et  5  en 
hiver.  Il  avait  été  arrêté  que  le  banc  du  trésor  serait 
déplacé  comme  nuisible  dans  des  jours  de  cérémonies 
aux  évolutions  de  la  garde  nationale,  ainsi  qu'au  pré- 
dicateur, qui  avait  ce  banc  en  perspective,  dans  lequel, 
au  préjudice  de  l'adjudicataire  des  chaises  et  du  sys- 
tème de  l'égalité,  plusieurs  citoyens  prenaient  séance  ; 
la  commune  a  approuvé  la  mesure  prise  de  changer  seu- 
lement remplacement  du  banc, qui, aulieu  d'être  détruit 
en  le  divisant,  restera  intégralement  dans  Fimeienne 


place  qui  lui  avait  été  destinée  et  où  il  continuera  même 
de  faire  ornement  à  l'église,  parce  que  la  municipalité 
est  autorisée  de  punir  d'une  amende  de  10  livres  toutes 
personnes  qui,  pendant  les  offices,  y  prendraient  séance, 
pour  fiuoi  l'arrêté  du  Conseil  général  demeure  rap- 
porté en  ce  qu'il  aurait  de  contraire.  Le  directeur  de 
la  poste  aux  lettres  a  fait  part  à  la  conimuae  de  lettres 
des  administrateurs  des  postes,  tendant  à  savoir  si  la 
commune  se  déterminerait  à  changer  ou  à  conserver 
la  dénomination  de  Condé  :  la  commune  délibérant  est 
passée  à  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que  le  mot  de 
Condé  ne  doit  son  origine  qu'au  confluent  de  deux 
rivisres,  avec  lequel  il  est  synonime,  qu'il  ne  procède 
nullement  de  la  maison  de  Condé,  qui  n'y  a  jamais  eu 
aucuns  droits  ni  patrimoniaux  ni  féodaux,  considé- 
rant d'ailleurs  qu'un  changement  de  nom  aurait  bien 
des  inconvénients  nécessaires  et  réduirait  cette  com- 
mune à  une  sorte  de  nullité  géographique,  du  moins 
pendant  longtemps.  —  27.  Déclaration  par  Julien- 
Louis-Anne  Banville,  demeurant  à  Condé,  hameau  du 
Mesnil  ,  de  rente  par  lui  due  aux  Poret,  de  la  paroissi' 
de  Berjou,  réputés  émigrés. 

Mars  .  2.  Certificats  de  civisme  accordés  par  le  Con- 
seil général  :  à  Jean  Lebailly  Les  Monts,  huissier  arche/ 
garde  de  la  connétablie  demeurant  à  Condé,  très  bon 
citoyen,  dans  les  deux  fils  sont  actuellement  dans  les 
volontaires  du  Calvados,  sur  les  frontières  ;  à  Isaac- 
Jacques  de  Carville,  huissier  et  sergent  aux  traites 
et  quart-bouillon,  droits  de  sortie  et  d'entrée  de  la  ci- 
devant    juridiction    du    quart-bouillon    de  Vire    et 
Condé  ;    Jean-Baptiste  Chennevière,  archer  garde  de 
la  prévoté  générale  de.s  monnaies  demeurant  à  Condé. 
qui  a  un  de  ses  enfants  sur  les  frontières,  dans  les  vo- 
lontaires du  Calvados,  ci-devant  procureur  de  la  com- 
mune, et  actuellement  notable  ;  Etienne  Debon,  huis- 
sier à  verge  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris  et  aux  tri- 
bunaux de  commerce  et  de  paix  de  Condé,  actuellement 
notable  ;  René-François  de  Prépetit,  «  notaire  nation- 
nalle  de  cette  ville  de  Condé  «.actuellement  officier  mu- 
nicipal ;  Louis-Guillaume  Boutry,  homme  de  loi  (décret 
de  la  Convention  des  26  et  29  janvier  1793).  5.  Id.  Alexis 
Delalande,   sergent   à   Condé  ;    Micliel-Hcnri   Farein, 
homme  de  loi  à  Condé,  sous-lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale.—5.  Le  procureur  de  la  commune  Boutry, informé 
qu'il  se  commet  dans  les  halles  à  blé  de  ce  lieu  des  abu'' 
bien  capables  de  contribuer  à  l'augmentation  du  prix 
des  grains,  qu'en  vain  les  halles  se    trouvent  approvi- 
sionnées d'une  grande  quantité  de  grains,  leur  cherté 
n'en  continue  pas  mohis  de  faù-e  éjn'ouver,  au  sein  de 
l'abondance,  les  maux  d'une  disette  réelle,  considérant 
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que  ce  fléau  ne  cessera  que  lorsque  les  lialles  seront 
plus  soigneusement  surveillées,  et  que  les  abus  ne  pour- 
ront plus  s'y  commettre  impunément,  qu'il  est  consé- 
(juemment  expédient  de  faire  des  exemples  de  sévérité 
contre  les  coupables, sans  cesser  cependant  de  favoriser 
la  liberté  des  importations  et  exportations,  liberté  dont 
cette  ville,  dans  des  temps  aussi  difficiles,  a  ressenti  les 
bons effets.requiert que  la  municipalitéemploie  plusieurs 
surveillants  aux  halles,  qui  rendront  un  compte  exact 
des  prévarications,  et  qu'il  soit  informé  des  à  présent 
à  l'effet  de  réprimer  par  les  peines  de  la  police  ceux 
qui  se  seraient  rendus  coupables  d'  «  enharrement  » 
ou  d'autres  manœuvres  propres  à  metti'e  la  cherté  au 
blé,  requérant  une  nouvelle  défense  aux  habitants 
d'acheter  les  jours  de  marché  dans  leurs  maisons  au- 
cunes des  denrées  destinées  à  être  vendues  dans  les 
maroliés.  —  5.  Délibération  du  Conseil  général  sur  led. 
réquisitoire  et  sur  les  questions  suivantes  qui  lui  ont 
été  proposées  :  pour  diviser  les  sections  de  la  ville  et 
liaraeaux  aux  fins  de  la  confection  de  la  matrice  du 
rôle  pour  1793  ;.sur  les  copies  de  la  lettre  écrite  par 
t'arbonnel  au  Ministre  df^  l'Intérieur  le  7  janvier  et 
de  celle  dud.  Ministre  au  département  ;  sur  la  lettre 
de  Dumont,  député  à  la  Convention,  aux  officiers  mu- 
nicipaux, du  P''  de  ce  mois,  et  sur  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Convention  du  21  février  ;  sur  la  lettre  de 
l'adjudant  général  S'-Fief  au  Ministre  de  la  guerre,  au 
sujet  des  fusils  réclamés  par  les  habitaîibs  de  cette  ville; 
sur  la  lettre  pour  la  formation  de  la.  garde  nationn,le  ; 
sur  la  lettre  du  Ministre  pour  la  fabrication  des  souliers; 
sur  la  réclamation  par  le  vicaire  de  S'-Sauvour  pour 
qu'il  lui  soit  fourni  du  pain  et  du  vin  pour  la  célébra- 
tion des  grand'messes  des  fêtes  et  dimanches  ;  sur 
la  réclamation  d'un  des  vicaires  pour  constater  la  po- 
pulation de  la  ville,  aux  fins  d'être  salarié  aux  termes 
de  la  loi  du  12  juillet  1790  ;  sur  la  réclamation  de  l'ad- 
judicataire des  chaises  que  ceux  qui  occupent  dans  la 
tribune,  autres  que  la  sœur  et  les  pauvres  de  l'hôpital, 
le  banc  laissé  pour  eux,  soient  tenus  de  payer  un  liard 
chacun  toutes  les  fois  qu'ils  l'occuperont  comme  s'ils 
occupaient,  des  chaises  :  faisant  droit  sur  led.  réqui- 
sitoire, ariêté  que  la  gendarmerie  sera  invitée  à  suivre 
exactement  les  halles,  ainsi  que  4  bons  citoyens  qui 
voudront  bien  s'y  joindre,  avec  le  commissaire,  pour 
«  surveiller  à  >>  tous  les  abusqui  pourront  s'y  commettre; 
ils  rendront  uîi  compte  exact  aux  officiers  mmii- 
.cipaiix  des  prévarications  qu'ils  auront  pu  découvrir, 
pour  être  sur  leur  rapport  les  prévaricateurs  poursui- 
vis, led.  procureur  autorisé  à  faire  informer  devant  les 
officiers  composant  le  tribunal  de  polico  municipale 
r.vLVAnos.  —  SicniE  L  Si'Pr'LKME>rr. 


des  prévarications  qui  auront  pu  être  commises  jus- 
quà  ce  jour.  Défenses  à  tous  habitants,  sous  les  peine? 
ciu'Il  plaira  aux  officiers  municipaux  de  prononcer, 
d'acheter  les  jours  de  foir*?  et  marclié  dans  leurs  mai- 
sons, aucune  denrée,  ni  dans  les  rues  et  hors  du  marché, 
celles  destinée?  à  être  vendues  dans  lesd.  foires  et  mar- 
chés,avant  l'heure  fixée,  savoir,  de  Pâques  à  la  S '-Mi- 
chel à  7  heures  du  matin,  et  de  la  S'-Michel  à  Pâques  à 
8  heures.  Tous  les  grains  vendus  aux  halles  seront 
mesurés  afin  d' éviter  toute  fraude.  Afin  que  le  présent 
arrêté  et  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune 
soient  notoires,  ils  seront  lus  et  publiés  par  le  com- 
missaire dans  tous  les  carrefours  de  ce  lieu  et  dans 
les  halles  au  son  de  la  3aisse,  et  affichés  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune,  dont  le  commissaire 
dressera  procès-verbal,  qu'il  mettra  aux  main?  dud. 
procureur  de  la  commune  pour  être  joint  au  pré- 
sent. Division  de  la  ville  et  des  hameaux  en  4  sec- 
tions. Sur  la  lettre  écrite  par.  Carbonnel.  le  Conseil 
général  a  persisté  à  l'arrêté  qui  a  été  ci-devant 
envoj-é,  et  à  l'égard  des  fusils  dont  il  se  plaint, 
aucun  membre  dud.  Conseil  n'a  connaissance  qu'il 
lui  en  ait  été  enlevé  après  les  informations  faites, 
Taullard  et  Hayes  ont  connaissance  qu'il  en  fut  pris 
trois  lor.s  de  la  visite  faite  cliez  lui.  Bourdon  étant  alors 
colonel  de  la  garde  nationale,  mais  il  lui  en  fut  remis 
à  lui-même  deux  sur-le-champ,  et  le  troisième  lui  fui 
renvoyé  ;  te  présent  arrêté  sera  envoyé  au  district 
XJOur  servir  de  réponse.  Sur  la  lettre  écrite  par  Dumont 
et  le  procès-verbal  de  la  Convention,  arrêté  que  led. 
procès-verbal  demeurera  dans  les  archives  de  la  muni- 
cipalité et  que  les  officiers  municipaux  écrhont  à 
Dumont  pour  le  remercier  de  son  attention  et  l'invi- 
teront à  continuer  la  même  attention  et  la  même  bonne 
volonté  pour  la  commune.  Sur  la  lectr?  de  S'-Fief,  les 
officiers  municipaux  lui  écriront  en  l'invitant  au  nom 
de  la  commime  de  lui  faire  part  des  armes,  comme  il 
le  promet  par  sa  lettre.  Sur  la  lettre  pour  la  fourniture 
des  souliers,  il  sera  fait  une  aimonce  dimanche  au 
prône  des  grand'messes  de  St-Martiir  et  de  Sfc-Sau- 
veur,  pour  annoncer'qu'il  sera  ouvert  une  souscription 
ç,fin  d'inviter  tou-î  le.';  bons  citoyens  et  patriotes  à 
«  fournirce  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  fournir  par  la 
commune  sur  son  compte  le  nombre  de  paire.-^  de  sou- 
liers qu'elle  voudra  bien  donner  ».  Sur  la  réclamation 
par  le  vicaire  de  fournir  le  pain  et  le  vin,  celui-ci  s'a- 
dressera au  trésorier  qui  sera  tenu  de  lui  faire  cette 
founiiture.  Sur  la  réclamation  p"ar  le  vicaire,  pour  re- 
quérir ses  salaires,  afin  de  constater  la  population  di' 
Condé.  conformén\ent  au  décret, la  population  se  monte 
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au  moins  h  3.500  âmes.  Sur  la  réclamation  de  l'adjudi- 
civtaire  des  chaises  pour  le  banc  laissé  à  l'iiôpital,  statué 
que  toutes  les  personnes  auti-es  que  Ift  stpur  et  les  pau- 
vres qui  voudront  l'occuper  seront  tenues  de  payer 
par  clip.que  séance  un  liard,  comme  si  elles  occupaient 
une  chaise  :  et  afin  que  le  présent  arrêté  soit  notoire, 
il  .sera  lu  et  jniblîé  dimanche  prochain  au  prône  ainsi 
que  l'article  de  l'arrêté  concernant  lo  banc  du  trésor. 

8.  Assemblée  des  officiers  municipaux  pour  constater 

la  conduite  qu'ils  ont  tenue  sur  les  décrets  qui  leur  ont 
été  envoyés  par  le  Directoire  du  district  le  8,  ainsi  que 
les  arrêtés  du  département  et.  du  di.ttrict  qu'ils  reçu- 
rent led.  jour,  sur  les  6  heures  du  soir.  Hier,  7,  ils  firent 
lire,  publier  et  afficher  au  son  de  la  caisse  par  le  com- 
missaire l'adresse  au  peuple  français,  les  décrets  rela- 
tifs à  l'organisation  d?  l'armée,  etc.,  et  le  décret  déter- 
minant le  mode  de  recrutement  de  l'armée  des  21,  2S, 
24  et  2-5  février  dernier,  au  pied  desquels  est  l'ordre 
du  département  du  2  de  ce  mois,et  le  tableau  de  la  répar- 
tition générale  des  300.000  citoyens  appelés  à  la  défense 
de  la  Patrie,  l'arrêté  du  Directoire  du  district  relatif 
à  la  levée  des  hommes  (pe  les  communes  de  son  arron- 
dissement doivent  fournir  pour  leur  contingent  du 
complément  de  300.000  hommes,  aux  termes  de  la 
loi  du  24  février,  du  3  de  ce  mois,  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  département,  concernant  le  recrutement  de 
l'armée,  du  2  de  ce  mois,  l'arrêté  du  Directoire  du  dé- 
partement du  2  de  ce  mois  concernant  la  répartition 
du  contingent  d'hommes  à  fournir,  et  l'arrêté  du  Di- 
rectoire du  département  concernant  les  honneurs  dus 
à  la  mémoire  deMicliel  Lepelletier,  du  23  février  dernier  ; 
led.  jour  d'hier,  ils  firent  averth  par  led.  commissaire 
tous  les  citoyens  de  se  rendre  aujourd'hui  sur  les 
8  heures  du  matin  en  ce  lieu  pour  leur  donner  connais- 
sance desd.  décrets  et  arrêtés  du  département  et  du 
district.  Aujourd'hui,  à  lad.  heure,  le  maire  en  a  donné 
lecture  aux  citoyens  assemblés,  à  haute  et  mtelligible 
voix,  et  a  déclaré  qu'il  y  avait  un  registre  ouvert  pour 
inscrire  volontairement  ceux  qui  voudront  se  consa- 
crer à  la  défense  de  la  Patrie,  aux  termes  du  décret  du 
24  février  ;  toutes  ces  lectures  faites,  la  séance  a  été 
levée.et  on  a  donné  des  exompliMres  à  Bruson,  secré- 
taire de  la  société  populaire  de  ce  lieu,  afin  de  s'y  con- 
former. —  9.  Certificats  de  résidence  à  Jean-Daniel 
Lecocq,  greffier  du  juge  de  paix  et  de  la  municipalité  , 
45  ans  {  son  signalement  ),  résidant  à  Condé,  grande 
rue,  dans  la  maison  de  Pierre  Carville,depuis  plus  de 
15  ans  sans  interruption,  sur  certificat  de  8  citoyens, 
il  n'a  pas  fait  de  don  patriotique,  n'ayant  pas  de  bien  ; 
à  Guillaume-Jacques  Lefournier,  juge  de  paix,  61  ans, 


demeurant  dans  sa  maison,  rue  du  Vieux-Château, 
depuis  plus  plus  de  30  ans,  sans  interruption,  il  n'a 
j>as  fait  de  don  patriotique,  n'ayant  pas  de  bien  ; 
David  Lemasurier,  receveur  des  domaines  et  droits 
d'etiregi.'^trement,  demeurant  depuis  6  ans,  notable  ; 
Jean-Cliarles-Marin  Brière,  sergent  à  Condé.  —  Di- 
manche 10.  Les  maire  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  ayant  fait  publier  et  afficher 
jeudi  dernier  au  son  de  la  caisse  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  département  concernant  les  honneurs  dus  à 
la  mémoire  de  Michel  Lepelletier,  et  ce  jourd'hui  fait 
lire  aussi  l'arrêté  et  ayant  convoqué  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  le  juge  de  paix,  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie nationale  et  tous  les  citoyens  à  se  rendre  en  corps 
ce  jour  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  9  heures  du 
matin,  les  maire,  officiers  municipaux  et  procureur  de 
la  commune  s'y  étant  rendus,  ainsi  que  les  membres 
du  Conseil  général,  qui  s'y  sont  trouvés,  en  présence 
de  toutes  les  personnes  composant  les  corps  qui  s'y 
sont  trouvées,  et  un  public  assez  nombreux,  le  maire  a 
donné  lecture  dud.  arrêté,  et  après  le  discours  par  lui 
prononcé  analogue  à  la  cérémone,  «  Ihhnne  des  Mal- 
celois  a  été  chantée  »;  dont  le  présent  a  été  dressé, 
assisté  de  Jacquos-Rf>né-François  Le  l'oy.  pris  pour 
secrétaire  pour  l'occupation  du  secrétaire  ordinaire.  — 
10.  Lettre  annexée  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  S'-Vigor  des  Mézerets,  au  maire  Aubin,  le  requé- 
rant et  priant  au  nom  de  la  loi  d'envoyer  sur-le-f  liamp 
la  gendarmerie  pour  se  saisir  de  deux  volontaires  de 
C!ondé  «  qui  troublent  le  repos  public,  qui  n\altraitent 
la  garde  nationnaleà  coups  de  bâton,  cassent  les  fusils  en 
proférants  milles  injures  >>.  Envoi  des  commandant  de 
la  gendarmèi'ie  (  R.  Jouenne,  maréchal  des  logis)  et 
gendarmes  nationaux  de  Condé.  — •  12.  La  munici- 
palité informée  que  François  Pellouin,  originaire  de 
cette  ville,  fils  de  Jean  Pellouin  et  de  feu  Anne  Malliùre, 
volontaire  dans  le  3^  bataillon  du  Calvados,  était  de 
retour  dans  lad.  ville,  a  chargé  le  citoyen  comman- 
dant la  gendarmerie  de  le  faire  conduire  à  la  maison 
commune  ;  il  lui  a  été  demandé  s'il  avait  une  car- 
touche ou  im  congé,  a  répondu  qu'il  n'avait  ni  l'un  ni 
l'autre,  qu'il  s'en  était  venu  avec  plusieurs  camarades, 
parce  qu'ils  avaient  été  maltraités  par  leurs  officiers, 
mais  qu'il  était  prêt  de  retourner  et  partir  demain 
pour  se  rendre  au  Directoire  du  district  pour  obtenir 
sa  route  et  ensuite  se  rendre  sans  interruption  pour  re- 
joindre led.  3e  bataillon  du  Calvados,  pour  quoi  il  re- 
quiert qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  du  présent, 
et  pour  être  caution  de  la  promesse  qu'il  fait,  il  pré- 
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sente  Jeau-Frauçoi.s  Pellouiu,  son  jErère,  âgé  de  30  ans, 
originaire  de  cette  ville,'  lequel  a  déclaré  cautionner 
led.  son  frère  et  s'obliger  de  le  présenter  demain  au 
dLstrict,  aux  fins_  de  donner  des  ordi-es  à  ce  nécessaires. 

—  12.  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  lad.  ville 
assemblé  et  en  séance  publique  qui  se  tient  tous  les 
mardis,  considérant  que,  vu  ce  qui  résulte  de  la  lettre 
des  administrateurs  du  Directoire  des  postes  écrite 
le  8  aux  officiers  municipaux,  il  paraît  qu'on  aurait 
sollicité  l'établis-Hement  d'une  voiture  pour  trans- 
porter les  dépêches  de  Caen  à  Condé,  et  dans  laquelle 
on  jîuisse  placer  des  voyageurs,  considérant  que,  si  on 
pouvait  croire  qu'on  se  fût  expliqué  ainsi  dans  l'arrêté 
du  19  février,  ce  ser.ait  une  erreur,  lud.  arrêté  tend 
simplement  à  demander  que  les  dépêches  soient  appor- 
tées par  un  courrier  à  clieval  de  f 'aen,  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  et  que  le  courrier  arrive  sur  les  4  heures 
d'après-midi,  que  le  courrier,  au  lieu  de  repartir  pour 
emporter  les  dépOclies  à  Caen,  les  nuits  du  lundi  au 
mardi,  du  mercredi  au  jeudi  et  du  vendredi  au  samedi, 
comme  il  l'a  fait  jusciu'à  ce  jour,  parte  en  été  à  i  heures 
du  matin  et  en  hiver  à  5  heures,  les  mardi,  jeudi  et 
samedi  de  chaque  semaine  ;  on  fera  passer  auxd.  admi- 
nistrateurs afin  de  donner  des  ordres  précis  à  l'adju- 
dicataire chargé  d'apporter  les  paquets  de  Cîaen  à  Condé 
et  de  reporter)  ceux  de  Condé  à  Caan,  de  s'y  conformer. 

—  12.  Les  décrets  des  21,  23,  24  et  25  février  1793 
étant  arrivés  le  mercredi  précédent,  sur  les  6 
heures  du  soir,  les  officiers  municipaux  et  procureur  de 
la  commune  les  firent  lire,  publier  et  afficlier  le  lende- 
main jeudi;  assemblée  de  la  commune  vendredi  der- 
nier, lecture  d'arrêté  du  Directoire  fixant  à  18  hommes 
le  contingent  à  fournir  pour  Condé  ;  ouverture  de  re- 
gistre pour  l'inscription  volontaire  de  ceux  qui  voudront 
se  consacrer  à  la  défense  de  la  Patrie  :  jusqu'à  ce  mo- 
ment, il  s'est  présenté  7  volontaires  ;  dimanche  der- 
nier lesd.  décrets  ont  été  lus  aux  prônes  de  S- 
Martin  et  S'-Sauveur  ;  aujourd'hui,  les  officiers  muiii- 
cipaux  et  procureur  de  la  commune  ont  fait  avertir  les 
citoyens  compris  dans  l'article  12,  garçons  et  veufs 
sans  enfants,  de  18  ans  à  40  accomplis,  de  s'assembler 

"  à  la  maison  commune,  l'inscription  volontaire  ne 
produisant  pas  le  nojnbre  d'hommes  fixés,  qu'ils  étaient 
tenus  de  le  compléter  sans  désemparer,  et  pour  cet 
efïet  d'adopter  le  mode  (ju'ils  trouveraient  le  plus  con- 
venable à  la  pluralité  des  voix,  led.  avertissement  fait 
au  son  de  la  caisse  par  le  tambour  de  la  ville,  lesd. 
citoyens  s'étaut  présentés  à  lad.  maison  commune,  lec- 
ture a  été  donnée  desd.  décrets  et  répartement,  etc., 
les  maire,  officiers  mmiicipaux  et  procureur  de  la  com- 
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mutie  déclarant  que  de  leur  côté,  pour  remplir  leurs 
fonctions  et  devoirs,  ils  ne  désempareront  point  jus- 
qu'à ce  que  lo  nombre  soit  complet.  Les  citoyens  qui 
•se  sont  présentés  se  sont  retirés  sans  vouloir-  adopter 
le  mode  qu'ils  trouveraient  le  plus  convenable  à  la 
pluralité  des  voix  pour  le  «  complettement  »  ;  les  offi- 
ciers municipaux  et  procureur  de  la  commune  sont  resté.- 
en  séance  jusque  vers  6  heures  du  soir  ;  dans  l'inter- 
valle est  venu  à  la  maison  cominune  Bourgeois,  clief 
de  légion  et  commissaire  nommé  i)ar  le  district,  auquel 
communication  a  été  donnée  du  présent  arrêté.  — 
13  mars.  Au  bureau  des  séances  et  maison  comnume, 
les  maire,  officiers  municipaux  et  procureur  de  li 
commune  s'étant  rassemblés  sur  les  7  heures  du  matiji 
et  tenant  leur  séance,  environ  midi  et  demi  se  sont 
présentés  Lefournier  fils  et  Prépetit  fils,  qui  se  sont 
dits  députés  des  citoyens  garçons  et  veufs  sans  enfants, 
et  ont  dit  qu'ils  seront  toujours  soumis  à  la  loi,  qu'ils 
n'ont  cessé  de  s'occuper  du  soin  de  fournk  leur  con- 
tingent par  la  voie  du  recrutement,  que  les  progrès 
que  ce  recrutement  fait,  leur  fait  espérer,  s'il  n'est  pas 
ùiterrompu,  de  le  compléter  sous  peu  de  jours,  pour 
quoi  ils  s'engageaient,  si,  contre  leur  attente,  il  en  était 
autrement,  de  se  rassembler  le  vendredi  22  pour  achever 
le  «  complettement  >>  suivant  le  mode  définitif  qu'ils 
pourront  adopter,  laquelle  résolution  lesdits  députés 
ont  dit  avoir  été  prise  par  les  citoyens  sujets  aud.  con- 
tingent ;  après  leur  départ,  aucun  autre  citoyen  ne 
s'étant  présenté,  ils  ont  dressé  le  procès-verbal  et  ont 
cessé  une  ])ernianence  qui  devenait  inutile,  pour  ([uoi 
le  présent  sera  envoyé  avec  celui  d'hier  au  district.  — 
18.  Engagement  volontaire  de  Pierre-CJuy-François 
Chennevière,  né  en  177ô,  fils  de  Jeaii-Baptiste,  huis- 
sier à  la  Monnaie,  ci-devant  procureur  do  la  commune 
et  actuellement  notable,  ayant  déjà  un  frère  sur  les 
frontières,  parti  eu  1791  volontaii-o  dans  le  2=  batail- 
lon du  Calvados,  led.  enrôlement  fait  sur  le  nombre  des 
18  que  la  commune  doit  fournir,  du  consentement  dud. 
père.  —  18.  Conseil  général.  Les  citoyens  compris  au 
décret  du  24  février,  en  grand  nombre,  ayiuit  re- 
marqué que  le  nombre  des  volontaires  inscrits  dans  le 
registre  ouvert  ne  complétait  point  le  nombre  do  18, 
suivant  le  répartement,  .se  sont  assemblés  au  bureau 
et  maison  commune,  où  étant,  et  sans  désemparv^r,  en 
présence  du  Conseil  général,  ont  dit  (jue,  compris  les 
7  premiers  enrôlés,  ils  allaient  compléter  sur-le-champ 
leur  contingent,  et  à  cet  effet  ont  présenté,  suivant  le 
mode  qu'ils  ont  adopté  et  trouvé  le  plus  convenable, 
Claude-Pierre  Découliet,  originaire  de  Paris,  paroisse 
S '"^Marguerite,  faubourg  S'-Antoine,  demeurant  depuis 
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7  mois  eu  cette  ville,  Jean  Tariel,  iils  Jacques,  originaire 
et  demeurant  en  cette  ville,  Jean  Sebire,  orignaire  de 
Berjou.  fils  de  Pierre  et  de  Renée  «  Saalles'>,  demeurant 
depuis  environ  un  an  en  ce  lieu,  François  Saalles.on- 
ginaire  de  St-Cornier,  demeurant  depuis  7  mois  en 
cette  ville,  Jacques  Mesrouse,  fils  Louis,  originaire 
et  demeurant  en  cette  ville,  Jean  Chauvin,  de 
Berjou,  fils  Pierre,  François  Madeline,  originaire  de 
cette  ville,  François  Longuet,  originaire  et  demeurant 
en  cette  ville,  fils  de- feii  Jean,  Gilles  Biais,  dit  Foulon, 
demeurant  depuis  8  ans  en  cette  ville,  Jacques  Le 
Bastard  fils  Jean,  originaire  et  demeurant  en  cette 
ville,  Jean  Lebastard  ,  originaire  de  Fresnss,  demeu- 
rant depuis  plusieurs  années  en  cette  ville,  Charles 
Rebut,  oiiginaire  et  demeurant  en  cette  ville,  fils  de 
feu  Jean,  Jean  Chauvin,  originaire  de  cette  ville;  y 
ayant  toujours  fait  les  fonctions  de  garde  national, 
Jean  Suraune,  originaire  du  Fontécoulant,  François 
Restout,  originaire  d'Athis,  Louis-François  Laumô- 
nier,  origmaire  de  St-Jean  de  Caen,  demeurant  depuis 
3  mois  en  cette  ville,  Jean  Groult,  originaire  de  S'- 
Gerraain  du  Crioult,  et  Pierre  Colin,  origmake  de 
Montilly,  enrôlés;  Aime  Lemarcliand,  veuve  de  Jac- 
ques Colin,  réclame  son  fils  comme  n'ayant  pas  18  ans  ; 
les  citoyens  jeunes  gens  ont  persisté  à  soutenir  que 
néanmoins  lad.  réclamation.  Colin  doit  rester  pour  aider 
à  compléter  le  nombre  de  18  ;  après  laquelle  représen- 
tation faite,  lesd.  citoyens  ont  été  proclamés  à  mar- 
cher, sauf  la  réclamation  de  lad.  Lemarchand,  lesd. 
citoyens  avertis  qu'ils  seront  obligés  de  se  pré- 
senter aux  agents  militaires  que  le  Ministre  de  la 
guerre  enverra  ;  lesd.  citoyens  jeunes  gens  avertis 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  comparaître  devant  les 
officiers  municipaux  les  volontaires  ci-dessus,  qu'ils 
ont  jirésentés  pour  leur  complètement,  toutes  fois  et 
quantes  qu'ils  en  seront  requis,'  puisqu'ils  ont  adopté 
ce  mode.  Ils  ont  dit  que  Colin  a  eu  tellement  dessein 
de  servir  comme  volontaire,  qu'étant  avec  les  volon- 
taires ci-dessus,  conjointement  avec  ceux,  ils  ont  dit 
tous  que  le  nombre  était  complet,  puisqu'ils  étaient 
dévoués  tous  pour  faire  le  complètement,  et  que  c'est 
ce  qui  les  a  engagés  à  prendre  le  mode  qu'ils  ont  pris.  — 
19.  Certificat  accordé  à  Pierre-François  Lebailly,  juge 
au  tribunal  du  district,  ayant  demeuré  à  Condé  jus- 
qu'au 15  novembre  1792,  33  ans.  —  21.Charks  Chanu 
et  Pierre  Bodiu,  deux  des  gendarmes  nationaux  de- 
meurant en  cette  ville,  chargés,  ainsi  que  le  comman- 
dant et  gendarmes  nationaux,  de  surveiller  aux  halles, 
afin  qu'il  n'y  soit  commis  aucune  fraude  qui  piiisse 
t':>ndre  à  faire    renchérir  !es  graiiis,  sans  néanraohis 


empê-îher  la  libre  circulation  de  la  vente,achat  et  tran:;- 
port  des  grains,  conformément  au  décret,  ont  dit  qu'é- 
tant ce  jour  à  la  halle,  pour  «  surveiller  à  cette  police  ». 
en  «'approchant  de  Bin,  d?  Méré,qui  vendait  une  somme 
d'orge,  Chanu  aurait  aperçu  Gilles  Vente,  tisserand 
d'Athis,  qui  marchandait  lad. somme  d'orge  et  en  disait 
d'abord  102  sols  du  boisseau  et  ensuite  103,  Bin  fai- 
sait le  boisseau  112  ou  113  sols,  après  cjuoi  a  dit  qu'on 
sonnait  pour  la  halle  au  seigle,  qu'il  fallait  qu'il  s'y 
tr?«nsportât,  et  a  laissé  auprès  de  sa  somme  d'orge  une 
femme  ;  aus-titôt  que  Bin  s'est  préparé  à  partir,  est 
survenu  François  Prieur,  meunier  de  La  Selle,  lequel, 
en  s'adressant  à  la  femme  que  Bin  laissait  contre  la 
poché,  lui  a  dit  de  la  lier,  alors  Vente  a  .lit  qu'il  en 
disait  103  sols  et  s'est  récrié  contre  Prieu'de  ce  qu'il 
venait  rencliérir  sur  lui,  pendant  qu'il  avait  encore  \r>, 
main  dans  la  poche,  ce  qui  a  fait  une  rum.mr  dans  la. 
halle,  beaucoup  se  sont  récriés  que  par  cette  manœuvre 
on  faisait  renchérir  les  grains  ;  Bodin,  qui  était  à  jpeu 
de  distance,  vu  lad.  rumeur,  s'est  joint  à  Chanu,  celui- 
ci  a  conduit  Prieur  et  Vente  à  la  maison  commune 
afin  de  s'expliquer.  Déclaration  de  Prieur  que  la  somme 
d'orge  était  composée  de  8  boisseaux,  qu'il  l'avait 
marchandée  et  cj^ue  Bin  lui  avait  fait  la  somme  sur  le 
pied  de  7  boisseaux  38  livres  10  sols,  et  que  lui  Prieur 
en  avait  dit  38  livres,  qu'ayant  retrouvé  Bin  dans  la 
halle  au  seigle,  ils  sont  tombés  d'accord  à  38  livres 
10  sols,  pour  quoi  il  est  revenu  dire  à  la  femme  que 
Bin  avait  laissée  de  fermer  la  poche.  Le  procureur  de 
la  commune  est'me  que  Prieur  est  répréhensible  pour 
avoir  traversé  le  marché  que  Vente  voulait  faire  :  cette 
conduite  tend  à  renchérir  le  prix  d'une  denrée  déjà 
très  chère,  ce  qui  peut  affaiblir  le  délit  de  Prieur,  c'est 
l'achat  qu'il  dit  avoir  fait  de  Bin,  proiiriétaire  du  sac 
d'orge,  mais  ce  fait  n'est  appuyé  que  sur  sa  déclaration, 
et  il  ne  pourrait  d'ailleurs  disculper  entièrement  Prieur, 
qui  n'ignorait  pas  le  dessein  de  Vente  d'acheter  l'orge 
exposée  en  vente  et  qu'il  marchandait,  pour  c(Uoi  re- 
quiert que  Prieur  soit  condamné  à  une  aumône,  qu'il 
s'en  rapporte  à  la  municipalité  de  fixer,  avec  l'affiche 
du  jugement.  «  A  la  majeure  partie  »,  Prieur  con- 
damné en  4  livres  d'aumône  envers  l'hôpital,  avec  dé- 
feuse  de  récidiver  sous  plus  grande  peine,  lesquelles 
4  livres  ont  été  remises  à  Cauville,  officier  municipal, 
pour  remettre  à  l'hôpital  ;  à  l'égard  de  l'affiche,  arrêté 
à  la  majorité  ({u'ellc  ne  serait  point  faite.  Prieur  a 
consenti  exécuter  la  présente.  —  23.  Nouveaux  cer- 
tificats de  civisme  aux  huissiers  Debon,  Le  Bailly 
des  Monts,  de  Carville,  aud.  Boutry,  homme  de  loi, 
faisant  actuellement  les  fonctions  de  procureur  de  1 
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coiumime,  aud.  de  Prépetit,  notaii'e  ;  certificats  de 
résidence  :  à  Antoine-Jacques  Saillant,  curé  de  LaClia- 
))elle-EngerboId,  canton  de  Condé,  section  du  Ponté- 
coulant,  57  ans,  y  résidant  depuis  15  ans  qu'il  est  curé, 
sans  interruption  ;  à  Guillaume  Duboscq,  curé  de  St- 
Germain  du  Crioult,  39  ans,  y  résidant  sans  interrup- 
tion depuis  juillet  1791,  dans  sa  maison  presbytérale. 
—  23.  Procès-verbal  d'Antoine-Jean-Nicolas  Bour- 
geois, chef  de  légion  de  la  3^  division  du  district  de 
Vire,  délégué  par  le  district  pour  mettre  à  exécution 
l'arrêté  du  département  au  sujet  de  l'inspection  des 
volontaires  enrôlés  ;  liste  et  signalements  ;  examen 
par  Jean-Baptiste  Bruson,  chiriirgieii  de  la  garde  na- 
tionale, qui  les  a  trouvés  sans  défauts  de  conformation 
les  mettant  hors  d'état  de  porter  les  armes, le  décret  ne 
parlant  ni  de  l'âge  ni  de  la  taille,  led.  délégué, ayant  cru 
qu'ils  étaient  en  état  de  servir,  les  a  reçus  et  leur  a 
enjoint  de  se  présenter  le  lundi  suivant  à  Vire  aux  ad- 
ministrateurs du  district  aux  fins  de  recevoir  leur  solde 
et  de  se  conformer  à  ce  qui  leur  sera  prescrit;  décharge 
aux  officiers  municipaux  du  contingent  de  la  commune. 
Led.  jour,  demande  par  led.  Bourgeois,  commissaire, 
aux  termes  du  décret  du  24  février,  aux  officiers  mu- 
nicipaux, s'il  existe  dans  leur  commune  des  fusils  tirés 
des  arsenaux  ou  salles  d'armes  de  la  République, pour 
être  employés  à  l'armement  des  citoyens  désignés  pour- 
marcher  ;  les  officiers  municipaux  ont  répondu  que,  du 
temps  du  Comité  érigé  en  cette  ville  en  1789, il  fut  a.ppor- 
té  de  S'-Lô,  par  des  commissaires  envoyés,  100  fusils  de 
munition,  que,  lorsqu'ils  sont  entrés  en  fonctions,  ils 
n'en  ont  trouvé  que  98,  dont  partie  sans  baïonnette  ;  le 
27  octobre  dernier,  ils  ont  fait  passer  97  desd.  fusils  au 
district  et  un  quileur  a  été  remis  par  un  volontaire,  qui 
en  était  saisi,pour  l 'armement  des  volontaires  ;  sur  ces98, 
il  leur  en  a  été  renvoyé  20,  dont  partie  sans  baïonnette, 
dont  ils  sont  saisis  et  qu'ils  remettront,  aux  termes  du 
décret,  en  observant  que  leur  commune  était  exposée 
perpétuellement  à  éprouver  une  insurrection,  vu  le 
nombre  des  malveillants  et  aristocrates  qui  l'envi- 
ronnent, qu'elle  va  demeurer  sans  armes,  et  qu'elle  a 
sollicité  le  ministre  de  leur  en  faire  pa'^scr. 
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I  î  »3.  —  Registre  pour  servir  aux  dCnjôrations  et 
autres  affaires  concernant  les  fonctio  ^  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Condé,  et  d'^  Lt,  commune 
et  Conseil  général,  coté  et  paraphé  par  le  maire 
Aubin  le  22  mars  1793.—  Du  23.mars  au  23  juillet  1793. 
«  Mars.  23.   Certificats   de   résidence   à   ^  ules-Adricn 


Moignet,  prêtre,  desservant  la  paroisse  de  Pontécou- 
lant,  32  ans,  y  résidant  depuLs  janvier  1792.  Récep- 
tion et  serment  de  Gîrvais  Callais,  élu  juge  de  com- 
merce de  Condé  par  les  électeurs  du  district. 

Avril.  3.  Nouveaux  certificats  de  civisme  accordés  à 
David  Lemasurier,  receveur  des  domaines  et  droits 
d'enregistrement  à  Condé  depuis  6  ans  :  a  rempli  avec 
exactitude  les  fonctions  de  notable,  caporal  de  la  garde 
nationale,  etc.;  à  Alexis  Delalande,  sergent,  Michel- 
Henri  Farein,  homme  de  loi,  demeurant  depuis  30  ans 
sous-lioutenant  de  la  garde  nationale.  Certificats  de 
civisme  à  Jean-Baptiste-Louis  Letourneur,prieur  de 
l'hôtel-Dieu  et  hôpital  ;  à  Jacques-Noël  Bourgeois, 
curé  de  Condé,  y  demeurant  depuis  plus  de  30  ans, 
.notable. —  4.  Certificats  :  de  civisme  à  Michel  Hubert  et: 
Antoine  Robert,  vicaires  ;  à  Pierre-Jean-Marie  Le 
Masson,  «  ordinant  >>  et  maître  d'école,  demeurant  à 
Condé  depuis  sa  naissance  ;  à  Jacques  Vivien,  maître 
d'école,  demeurant  depuis  sa  naissance,  notable  ;  de 
résidence  à  Jean-Pierre  Pichaid,  curé  de  Proussy. 
35  an.',  y  résidant  depuis  8  mois.— 4.  Plainte  de  Guil- 
laume Bazin,  boulanger,  de  Landisacq,  contre  Nicolas 
Harivel,  boulanger,de  Caligny,  que  led.  jour  étant  dans 
la  halb  au  seigle,  et  marchandant  une  somme  du  do- 
mestique de  Loriot,  il  lui  a  fait  45  livres,  qu'il  lui  en 
a  dit  40,  ensuite  41  et  42,  qu'il  ne  lui  a  point  laissé  à 
moins  de  45,  qu'ayant  encore  la  main  dans  h  sac,  Ha- 
rivel serait  venu  et  a  dit  :  il  est  vendu,  et  aussi  dit  au 
domestique  de  Loriot  de  lier  la  poche,  que  cette  façon 
d'agir  ne  peut  tendre  qu'à  faire  renchérir  le  grain, 
pour  quoi  il  a  fait  traduire  à  la  police  munici- 
pale Harivel  par  Chanu,  gendarma.  Audition  des  té 
moins  :  Harivel,  pour  la  contravention  qui  tend  à  faire 
renchérir  les  grains,  condamné  en  15  livres  d'aumône 
envers  l'hôpital,  défenses  de  mettre  de  surenchère.    — 

5.  Cjxtificats  de  civisme  à  Jean-Baptiste  Duprey,  maî- 
tre d'école,  demeurant  à  Condé  depuis  de  12  ans  :  à 
Jean-Baptiste- Chennevière,  archer  garde  de  la  prévôté 
générale  des  monnaies,  demeurant  à  Condé  (réitéra- 
tion) :  notable,  a  2  enfants  à  la  défense  de  la  Patrie.  — 

6.  Id.  H  Jean-Daniel  Lecocq,  secrétaire  de  la  munici- 
palité ;  à  Jean  Lei^ltier,  maître  d'école,  tous  deux  de- 
meurant à  Condé  depuis  leur  naissance  ;  à  Gilles-Jo- 
seph Letourneur,  chirurgien,  directeur  de  la  loterie 
n8,tionale,  demeurant  à  Condé  depuis  plus  de  15  ans 
commandant  de  la  garde  nationale  de  la  ville  et  assesseur 
du  juge  de  paix.  Nomination  de  commissaires.  Con- 
seil général  :  sur  l'éxijosé  par  Nicolas  Le  Boucher,  en- 
trepreneur du  charroi  de  matériaux  de  la  nouvelle 
grande  route  de  Condé  à  Vire,  du  mauvais  état,  du  clio- 
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min  du  village  du  Bas  Mesnil  à  celui  de  la  Mesrousière, 
impraticable  pour  les  voitures.ce  qui  l'a  obligé  de  passer 
sur  les  pièces  de  terre  limitrophes,  que  Banville  lui  a 
intenté  action  le  28  mars  pour  lui  interdire  ce  passage , 
nomination  de  commissaires.  —  6.  S'est  présenté  Jean 
Antrognot  (il  signe  :  Lantroignot),  nat-'f  de  Gié-sur- 
Seine  (Aube),  se  disant  lieutenant  au  4>=  bataillon  des 
volontaires  de  la  Charente,  déclarant  que,  le  bataillon 
partant  de  Cherbourg  pour  aller  à  Rennes  étant  arrivé 
à  Pontorson,  et  sa  compagnie  étant  logée  à  (  'urey,  pa- 
roisse voisbie,  le  sergent-major  de  sa  compagnie  se 
serait  fait  payer  de  son  étape  ;  n'ayant  jioiut  de  loge- 
ment, il  se  serait  présenté  à  la  municii)aliîé  de  Pon- 
torson pour  obtenir  un  billet  de  logement,  que  la  mu- 
nicipalité lui  a  délivré  sans  étape,  que  le  lendemaii^- . 
ayant  rencontré  le  sergent-major  dans  Pontorson,  il 
a  domié  son  liillet  sansétajje  aud.  sergent,  qui  lui  a  dit 
qu'il  allait  l'arranger  et  qu'on  pouvait  en  tirer  la  paie 
de  capitaine,  que,  l'étapier  s'étant  aperçu  qu'il  y 
c-.vait  plus  de  billets  de  capitaine  que  de  capitaines 
affectifs, il  aurait  remis  l'argent  entre  les  mains  de  l'éta- 
pier, ce  qui  aurait  causé  une  rumeur  et  envers  lui  quel- 
ques menaces,  que  sur  cette  rumeur  et  menace,  il  aurait 
rétrogradé  sur  ses  pas  et  serait  venu  jusqu'auprès  de 
Caen,  mais  que,  voulant  toujours  soutenir  son  patrio- 
tisme et  défendre  la  Patrie  ou  plutôt  mourir  que  d'a- 
bandonner sou  poste,  il  est  revenu  en  cette  ville  pour 
continuer  sa  route  afin  de  se  rendre  à  Rennes  et  joindre 
son  bataillon,  ce  qui  fait  qu'il  requiert  les  officiers  mu- 
nicipaux et  procureur  de  la  commune  de  lui  accorder 
acte  de  sa  déclaration  et  de  son  dessein  de  se  rendre  à 
Rennes  en  droiture,en  passant  par  Tinohebray,Mortain, 
S'-Hilaire,  Fougères,  etc.  :  acte  à  lui  accordé,  invitation 
de  rejoindre  sou  bataillon  sans  se  détourner  de  sa  route. 
—  6.  Réquisitoire  de  Boutry,  procureur  de  la  com- 
mune, que  la  municipalité  soit  convoquée  de  droit  les 
lundis  et  jeudis  5  heures,  ijour  la  taxe  du  pain  d'après 
le  prix  des  blés  vendus  à  la  halle  :  arrêté  conforme,  à 
moins  d'empêchement  indispensable.  —  7.  En  axécu- 
tion  des  décrets,  le  Conseil  général  se  déclare 
en  permanence  ;  il  va  être  procédé  au  désarmement 
des  suspects,  nomination  de  8  comn^^ssaires,  piùs  parmi 
les  officiers  municipaux  et  dans  le  Conseil  général,  pour 
agir  2  à  2,  accompagnés  d'un  détachement  de  6  gardes 
nationaux  :  armes  trouvées  chez  Nicolas  Lemoine, 
Lefèvre,  apothicaire,  Guillaume  Sunrey,  Segault,  ser- 
rurier, Jean  Chelot,  la  veuve  Duparc  Grandprey, 
(Julien  Minot,  rayé),  Hainault,  Perseval,  Guillaume 
Marie  dit  Petitprey,  Charleville,  Picpie.  —  8.  Récla- 
mations y  relatives  de  Denis  Grandprey,  officier  de  la 


garde  nationale,  Nicolas  Lemoine  et  Surirey  du  Désert, 
gienadiers  :  en  présence  de  l'état-major,  il  a  été  reconnu 
qu  'on  n'avait  jamais  entendu  comprendre  led.Denis  dans 
le  désarmement,  mais  sa  mère,  à  l'unanimité  l'état^ 
major  et  le  Conseil  général  reconnaissent  son  civisme  ; 
les  armes  saisies  chez  sa  mère  lui  seront  rendues  ;  il 
a  été  de  même  reconnu,  parla  majeure  partie  du  Con- 
seil général  et  par  Tétat-major,  que  lesd.  Lemoine  et 
Surirey  du  Désert  étaient  bons  citoyens  et  vrais  pa- 
triotes, que  c'est  sans  doute  une  erreur  qui  s'est  glissée 
pour  les  désarmer  :  lesd.  armes  rendues.  —  9.  Certi- 
ficat de  résidence  à  Jean  Ainfris,  desservant  de  S'- 
Pierre-la-Vieille,  42  ans,  résidant  aud.  lieu  depuis 
8  mois  ;  à  Jliohel-I-Jtienne  Lebastard,  vivant  de  son 
bien,  administrateur  du  district  de  Vire,  53  ans,  rési- 
dant à  Condé  depuis  8  ans.  Assemblée  delà  commune 
pour  savoir  s'il  était  avantageux  d'avoir  deux  canons 
de  chacun  4  livres  de  balles  pour  le  soutien  de  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  de  la  commune  :  les  citoyens,  d'une 
voix  unanime,  ont  arrêté  qu'il  était  très  avantageux 
que  la  commune  fût  munie  desd.  canons,  qu'on  pourrait 
y  employer,  s'il  est  possible,  la  grosse  cloche  de  S'- 
Martin  ou  autres  cloches,  mais  qu'avant  il  ét^ait  néces- 
saire de  conférer  avec  un  fondeur  de  canons,  pour 
prendre  les  renseignements  nécessaires  pour  la  fabri- 
cation, et  de  faire  part  à  la  commune  de  ces  rensei- 
gnements :  les  officiers  municipaux  et  le  procureur 
de  la  commune  autorisés  à  prendre  toXis  les  rensei- 
gnements, faire  venir  un  fondeur  à  cet  effet,  et  savoir 
même  de  lui  les  prix  et  sommes  qu'il  en  coûterait  pour 
fondre  et  fabriquer  lesd.  canons.  —  9.  Information 
donnée  au  maire  par  Selle  de  Grain  ville  qu'il  avait  été 
conduit  dans  cette  ville  deux  charretées  de  fagots  dans 
la  halle  à  blé,  devant  la  porte  de  Guillouet,  qui  en  avait 
acheté  un  cent  trente  livres,  mais  a  refusé  de  s'en 
livrer,  ayant  appris  qu'ils  avaient  été  volés  ;  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  commune  concernant  led.  bois 
pris  par  des  volontaires  dans  le  bois  de  Montaigu.  pour 
exécution  de  la  loi  afin  d'éviter  le  pillage  et  le  brigan- 
dage. Sur-le-champ  de  ces  dénonciations,  le  maire  a 
convoqué  les  officiers  municipaux  ;  mais,  comme  ceux- 
ci  n'étaient  pas  assemblés,  et  que  le  maire,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  Hayes,  officier  municipal,  ont 
été  informés  queMans  la  rue  St-Jacques,il  y  avait  une 
charretée  de  fagots  dont  plusieiirs  citoyens  s'empa- 
raient, ils  s'y  sont  d'abord  transportés,  où  ils  ont  trouvé 
qu'effectivement  plusieurs  citoyens  s'emparaient  des 
fagots  faisant  partie  de  cette  charretée,  et  le\ir  ont 
enjoint  de  les  rapporter  ;  tous  ont  dit  qu'ils  les  avaient 
achetés,  et  ont.  trouvé  une  charrette  vide  proche  la 
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maison  des  filles  Brisset  et  des  fagots  déphargés  proche 
lad.  maison.  Alors  sont  comparus  Jacques  Foyer  et 
Jean  Le  Melle,  volontaires  de  S'<^-Honorine-la-Cliar- 
donne,  auxquels  il  a  été  demajidé  si  c'était  eux  qui 
avaient  fait  conduire  cette  cliarretée  de  fagots  dans 
cette  ville,  et  s'ils  leur  appartenaient,  et  ont  été  inter- 
pellés sm  nom  de  la  nation  et  a\ix  termes  de  la  loi  de 
venir  s'expliquer  à  la  maison  commune,  ce  qu'ils  ont 
fait  sans  aucune  force,  où  ils  ont  dit  les  avoir  pris  pour 
appartenir  à  d'Oilliamson  dans  le  bois  de  Montaigu, 
parce  qu'il  n'avait  rien  voulu  donner  pour  la  contri- 
bution des  volontaires,  et  qu'ils  ont  cru  avoir  ce  droit, 
qu'ils  conviennent  par  le  même  droit  avoir  pris  ceux  qui 
ont  été  conduits  à  la  porte  de  Guillouet,  que  sur  son 
refus  de  s'en  livrer  ils  ont  vendu  lad.  charretée  à 
Monbray,  demeurant  rue  de  la  Bataille,  et  l'autre  dis- 
tribuée à  différents  particuliers,  qu'en  tout  ils  en 
avaient  4  charretées,  dont  ils  ne  peuvent  rendre  compte 
exact  de  la  distribution,  les  ayant  vendues  en  partie  à 
différents  particuliers,  que  ces  4  charretées  de  bois  ont 
été  conduites  en  cette  ville  par  les  harnaLs  de  Bréard, 
Le  Bailly,  Lemarchand  et  François  Le  Boucher.  Arrêté 
que  lesd.  Foyer  et  Le  Mêle  seront  conduits  sous  bonne 
et  sauve  garde  devant  le  juge  de  paix,  comme  juge 
de  police  de  sûreté  ;  les  joartiouliers  qui  ont  acheté 
des  fagots  seront  tenus  de  les  apporter  dans  la  cour 
intérieure  de  la  prison  et  maison  d'arrêt  dans  les 
24  heures.  —  10.  Arrêté  du  Conseil  général  portant 
qu'il  en  sera  usé  pour  ceux  qui  auront  beHoin  de  passe- 
ports comme  pour  ceux  qui  restent  dans  le  lieu,  et 
autorisant  la  municipalité  à  expédier  provisoirement 
des  passe-ports  pour  la  foire  de  C'aen  à  ceux  qui  justi- 
fieront avoirpayé  l'intégralité  des  contributions  de  1791 
comme  suffisant  pour  l'acquittement  de  1792,  suivant 
le  plan  du  dégrèvement  demandé.  —  10.  Sur  récla- 
mation par  Jacques  Segault,  armurier,  des  armes  trou- 
vées chez  lui  le  jour  du  desarmement,  aux  obéissances 
de  rendre  compte  à  la  municipalité  du  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  il  pourra  en  vendre  ou  qui  pourront 
lui  en  donner  à  réparer,  arrête  que  les  armes  qu'il  sera 
dans  le  cas  de  fabriquer,  lorsqu'elles  seront  en  état 
d'être  vendues,  seront  déposées  à  la  municipalité  pour 
être  livrées  à  ceux  auxquels  il  les  aura  vendues,  après 
l'approbation  qu'il  en  obtiendra  de  la  municipalité, 
sur  l'indication  du  nom  des  acheteurs,  qu'il  donnera  la 
même  indication  de  ceux  ]30ur  lesquels  il  en  pourra 
raccommoder,  auxquelles  conditionsilpourra  toutes  fois 
et  quantes  disposer  des  armes  déi)osées  dans  la  maison 
commune  ;  le  Conseil  général  s'en  rapporte  à  la  muni- 
cipalité sur  cette  surveillance.  —  16.  Sur  réclamation 
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par  plusieurs  membres  de  la  société  patriotique  en 
faveur  de  Lefèvre,  apothicaire,  compris  dans  le  désar- 
mement, arrêté  que  ne  connaissant  aucun  acte  d'in- 
civisme personnel  aud.  Lefèvre,  dont  les  réclamants 
suffisent  au  reste  pour  garantir  le  patriotisme,  les 
armes  prises  chez  lui  lui  seront  remises.  Il  a  été  observé 
que  l'inaction  de  l'adjudicataue  du  pavé  de  cette 
ville,  ainsi  que  le  peu  de  matériauxque  l'adjudicataire 
de  la  nouvelle  grande  route  se  prépare  à  y  employer. 
ont  provoqué  différentes  plaintes  sur  lesquelles  il  n'a 
point  encore  été  fait  droit,  que,  pour  s'assurer  plus 
efficacement  des  moyens  de  faire  exécuter  les  engage- 
ments pris  par  les  adjudicataires  et  de  surveiller  leurs 
entreprises,  il  conviendrait  d'obtenir  coi>ies  de  leurs 
adjudications  :  arrêté  que  la  municipalité  en  requer- 
rait les  copies.  Hubert,  l'un  des  vicaires  de  cette  com- 
mune, a  déposé  un  arrêté  du  Directoire  du  district 
du  1.3,  sur  sa  requête  du  12,  en  conséquence  duquel  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  sera  impo.sé  sur  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière  de  1792  relativement  à 
la  taxation  faite  dans  led.  arrêté.  Le  reste  de  la  séance 
a  été  rempli  par  différentes  expéditions  de  requêtes. 
Avant  de  s'occuper  de  l'exécution  de  la  loi  du  21  mars 
179.'},  portant  établissement  d'un  Comité,  il  sera  écrit 
au  département  relativement  aux  difficultés  de  l'exé- 
cution de  l'article  3.  —  18.  Inutilité  des  préparatifs 
pour  le  logement  et  l'étape  du  2'  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  de  la  Seine-Inférieure,  celui-ci,  an- 
noncé,   ayant  change  de  route  ;  annonce  de  l'arrivée 

du  4«  bataillon  des  volontaires  de  l'Orne  pour  le  19. 

22.  François  Mésange,  de  la  paroisse  de  La  Coulonche, 
district  de  Domfront,  déclare  avoir  reçu  de  François 
Madeline,  de  Meré,  l'un  des  18  citoyens  destinés  à 
marcher  pour  h  contingent  de  la  commune  dans  la  nou- 
velle levée  ])our  l'armée,  380  livres,  au  moj'en  de  quoi 
il  le  tient  quitte  de  lad.  somme,  sous  réserves  pour 
le  surplus  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  avait  été 
payé  pour  l'engagement  qu'il  avait  eu  l'imprudence 
de  contracter  pour  Baptiste  Mésange.  —  23.  L^n  des 
membres  a  dit  que  le  Conseil  général  serait  sûrement 
flatté  d'entendre  la  lettre  apologétique  du  citoyen 
«  Ellie  »,  lieutenant  de  la  gendarmerie,  et  du  prix  qu'il 
mettait  à  l'estime  de  ses  concitOA^ens,  que  des  malveil- 
lants avaient  tenté  de  lui  enlever  par  des  calomnies 
qu'il  dément,  en  rendant  le  compte  le  plus  satisfaisant 
de  sa  conduite  à  l'armée.  Lecture  de  cette  lettre,  du 
17  de  ce  mois.  Le  Conseil  général  a  manifesté  sa  satis- 
faction et  arrêté  qu'il  en  serait  fait  une  mention  hono- 
rable sur  son  registre,  que  lecture  du  présent  arrêté 
serait  faite  à  la  grand 'messe,  avec  invitation  à  toutes 
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les  personnes  qui  auraient  connaissance  de  la  diffa- 
mation dont  Ellie  se  plaint  d'en  dénoncer  les  auteurs. 
Sommation  faite  la  veille  par  le  receveur  du  district  de 
lui  porter  incessamment  le  montant  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  1792  ;  approbation  du  projet  d'a- 
dresse au  département,  députation  de  Chennevière  et 
Boisne.  Il  a  été  observé  que  le  remboursement  des 
bons  et  billets  patriotiques  reçus  au  bureau  d'é- 
change établi  en  ce  lieu  et  renvoyés  aux  municipalités 
de  leur  émission  n'avait  point  encore  été  effectué 
qu'en  petite  partie,  que  cependant  le»  commissaires 
chargés  de  cette  opération  étaient  pressés  journelle- 
ment de  rembourser  les  personnes  qui  leur  avaient 
ainsi  déposé  leurs  bons  et  billets  dans  l'espoir  d'en  être 
promptement  remboursées,  considérant  qu'il  existe 
assez  de  fonds  à  la  disposition  des  commissaires,  que 
l'inconvénient  de  prolonger  la  privation  des  sommes 
dues  à  chaque  particulier  serait  beaucoup  plus  grand 
que  le  risque  à  courir  sur  le  petit  nombre  de  bons  qui 
pourraient  se  trouver  défectueux,  que  cet  inconvénient 
n'aurait  pas  lieu  même  pour  les  personnes  solvables  et 
sn  état  d'en  répondre,  que,  quant  à  celles  de  la  classe 
indigente,  il  avait  déjà  été  arrêté  qu'elles  seraient 
remboursées  en  grande  partie,  qu'autrement,  on  man- 
querait le  but  qu'on  s'est  proposé  par  cette  institution 
bienfaisante,  qui  avait  obtenu  au  Conseil  général  de 
Condé  les  éloges  de  la  Convention  et  de  quelques  muni- 
cipalités, le  Conseil  généial  a  arrêté  que  les  commissai- 
res pourraient  rembourser  dès  à  présent  indistincte- 
ment tous  les  bons  déposés,  en  attendant  le  retour  du 
montant  de  ceux  envoyés  aux  différentes  municipali- 
tés de  leur  émission,  en  commençant  par  la  classe 
indigente  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  de 
deniers  disponibles.  —  24.-  Sur  ordre  du  district, 
suspension  du  travail  du  pavé  de  la  nouvelle  grande 
route  de  Condé  à  Vire,  jusqu'à  visite  incessante  ;  mau- 
vaise qualité  des  matériaux  et  petit  nombre  d'ouvriers  ; 
l'adjudicataire  pourrait  bien  facilement  s'en  procurer 
un  grand  nombre,  s'il  ne  consultait  pas  plus  son  inté- 
rêt que  ses  engagements.  —  28.  Exécution  incomplète 
par  la  municipalité  du  Theil  de  réquisition  pour  les 
bagages  et  équipages  du  7^  bataillon  des  volontaires 
de  la  Somme.  —  30.  Annonce  de  la  «  disti-ibution  »  pro- 
chaine du  dégrèvement  demandé  par  la  commune. 
Aplanissement  de  la  place  de  la  Motte,  seule  propre 
aux  manœuvres  de  la  garde  nationale.  Il  a  été  observé 
qu'un  grand  nombre  de  meuniers  qui,  à  toutes  les  halles, 
enlevaient  la  majeure  partie  des  graiiis,  étaient  une  des 
principales  causes  de  leur  renchérissement  :  le  Conseil 
aénéral,  frappé  de  la  grande  cherté  de  cette  denrée  et 


♦  réduit  à  prendre  des  mesures  qu'il  négligerait  en  pure 
perte  par  celle  de  plusieurs  autres  halles  >>,  a  arrêté  que 
les  meuniers  ne  pourraient  enlever  des  halles  de  ce  lieu, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé,  que  les 
grains  achetés  par  des  boulangers,  ou  par  d'autres 
personnes.  —  30.  ilarie-Madeleine  Bourdon,  femme  de 
La  Roque,  native  de  ce  lieu.  Iiabitant  depuis  plusieurs 
années  Mortain,  a  déclaré  qu'elle  s'est  rendue 
la  veille  au  soir  en  ce  lieu  chez  François-Anne  Bour- 
don, son  oncle,  particulièrement  pour  voir  la  veuve 
La  Chaslerie,  sa  tante,  malade  assez  dangereuse- 
ment, avec  Jacques-Alphonse  La  Roque,  son  enfant, 
et  Madeleine  Le  Normand,  sa  gouvernante,  qui  se  sont 
avec  elle  présentés  à  la  municipalité,  ainsi  que  led. 
François  -  Anne  Bourdon,  habitant  de  ce  lieu,  lequel 
a  répondu  de  sad.  nièce,  et  s'est  rendu  garant  qu'elle 
ne  partira  de  Condé  que  pour  se  rendre  à  Mortain,  dès 
qu'elle  aura  rendu  à  sa  tante  les  devoirs  que  la  natur.- 
exige. 

Mai.  7.  Adresse  au  département  pour  dégrèvement  ; 
tableau  des  besoins  de  la  ville  envoyé  au  district  pour 
obtenir  une  part  assez  forte  des  30.000  livres  accor- 
dées au  district  dans  les  fonds  des  ateliers  ds  charité.  — 
1 1  .Lecture  de  lettre  du  district  du  21  mars  à  Bourgeois, 
chef  de  légion,  invitant  d'assigner  des  lieux  en  plein 
air  ou  couverts,  où  les  citoyens  pourront  se  rassem- 
bler pour  se  livrer  aux  exercices  militaires  :  choix  de 
l'avenue  de  Banville,  tendant  du  bas  Mesnil  au  haut 
Mcsnil,  ce  qui  a  été  adopté  par  Pierre  Vauloger,  com- 
mandant en  second  du  bataillon,  et  autres  officiers 
soussignés.  —  16.  Remise  de  partie  des  papiers  d'Hé- 
roult  à  sa  femme,  le  reste  à  nouveau  scellé.  —  18.  Un 
membre,  en  vertu  de  l'arrêté  verbal  du  Conseil  géné- 
ral, a  présenté  un  projet  de  proclamation  :  Citoyens, 
le  danger  de  la  patrie  est  depuis  longtemps  proclame  : 
il  se  fait  sentir  successivement  dans  les  différentes 
parties  de  la  République.  Ce  n'est  pas  seulement  r'i.x 
frontières  qu'il  faut  aller  combattre  nos  ennemi?  ;  ceux 
de  l'intérieur  ne  sont  pas  moins  à  craindre,  et  déjà 
l'étendard  do  la  révolte  s'est  déployé  sur  plu.'-ieurs 
départements,  des  coups  meurtriers  ont  frappé  assez 
près  de  nous  pour  devoir  réveiller  le  patriotisme  dans 
tous  les  cœurs.  Nous  ne  serons  peut-être  pas  toujours 
tranquilles  spectateurs  de  ces  combats,  qui  déchirent 
le  sein  de  la  patrie  ;  l'instant  approche  où  il  nous  fau- 
dra peut-être  y  prendre  une  part  active  :  dans  cett  ■ 
supposition,  le  courage  ne  suffit  pas,  il  faut  des  aimes 
aux  amis  de  la  liberté,elles  seules  peuvent  nous  donner 
le  sentiment  de  nos  forces, sans  lequel  il  ne  peut  exister 
de  vrai  courage.  Parmi  les  sacrifices  que  notre  com- 
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iiiune  a~ faits  à  la  révolution,  celui  de  ses  arniîs  a  dû 
particulièrement  lui  coûter,  mais  la  loi  avait  parlé,  et 
iiotre  sûreté  personnelle  n'a  pas  été  mise  en  balance 
ftvcc  celle  de  la  patrie.  Elle  réclame  de  nouveaux  se- 
cours, c'est  à  ses  enfants  d'aller  au  devant  de  toue  ses 
besoins-;  elle  saura  bien  un  jour  les  récompenser  avec 
usure  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  pour  elle.  Il  n'y  a 
pa'i  à  se  le  dissimuler,  citoyen?,  votre  sort  est  lié  à 
relui  de  la  liberté  :  si  elle  iiérit,vos  biens  périront  austi  : 
ils  seront  la  proie  des  satellites  des  despotes  que  la 
vengeance  arme  contre  vous.  C'est  vos  piopres  foyers 
iiu'il  faut  songer  à  défendre  ;  l'ennemi  est  à  vos  portes, 
il  n'est  plus  temps  de  délibérer,  il  faut  agir.  Plus  la 
liberté  nous  a  coûté,  plus  il  faut  craindre  de  la  psrdre. 
Elle  seule  peut  nous  payer  de  nos  sacrifices,  et,  en  la 
perdant,  nous  perdrions  tout.  N'attribuons  pas  nos 
mau.v  à  celle  qui  doit  les  guérir.  On  veut  la  rendre  hi- 
deuse pour  nous  en  dégoûter,  mais  bientôt  elle  paraî- 
tra sous  sa  véritable  forme  et  secouera  le  masque  im- 
posteur dont  la  malveillance  a  voulu  la  couvrir.  On 
veut  vous  alarmer  sur  vos  propriétés,  et  c'est  la  li- 
berté qui  en  est  la  plus  sûre  gardienne.  Vos  véritables 
ennemis  sont  ceux  qui,  sous  le  prétexte  de  vous  offrir 
une  protection  dont  vous  n'avez  pas  besoin,  et  de  ré- 
tablir l'ordre  qu'eux  seuls  ont  troublé,  veulent  vous 
opprimer,  rétablir  le  pouvoir  arbitraire  et  préparer  leurs 
moyens  de  vengeance  contre  un?  nation  qui  eut  le  cou- 
rage de  conquérir  sa  liberté  en  frappant  de  mort  ses  ty- 
rans. Fut-il  une  plus  belle  cause  à  défendre  ?  Qui  pour- 
rait regretter  de  faire  des  sacrifices  pour  soi-même  ?  Vous 
ne  vous  découragerez  donc  pas,  citoyens  :  entre  la  vie 
et  la  mort,  entre  l'esclavage  et  la  liberté,  votre  choix 
ne  peut  être  douteux.  C'est  du  concours  de  toutes  les 
parties  de  la  République  que  va  dépendre  son  salut. 
Vous  lui  payerez  toujours  le  même  trilîut  de  patrio- 
tisme ;  mais  encore  une  fois  votre  courage  est  enchaîné 
tant  que  vos  bras  seront  sans  armes.  N'attendons  pas 
que  l'Etat  nous  en  fournisse,  il  peut  à  peine  suffire  à 
armer  les  citoyens  enrôlés  ;  c'est  donc  à  nous  de  nous 
eu  pourvoir.  Que  chaque  citoyen  aisé  se  procure  un 
fusil  uniforme  et  garni  de  baïonnette.  Bientôt  noas 
aurons  rempli  le  vide  qu'a  laissé  dans  nos  moyens  de 
défense  le  sacrifice  de  nos  armes  aux  volontaires  : 
nous  aurons  pourvu  à  notre  sûreté  individuelle  et  con- 
couru à  donner  aux  autres  communes  un  exemple 
salutaire,  car  la  France  ne  doit  partout  jirésenter  à 
ses  ennemis  que  des  camps,  des  exercices,  des  manœu- 
vres, et  le  spectacle  d'un  peuple  en  état  de  défendre 
sa  liberté  sur  quelque  point  qu'elle  soit  attacfuée.  Le 
Conseil    général  invite  les  citoyens  qui  voudront  con- 
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courir  à  la  mesure  qu'il  propose  d'en  venir  passer  leur 
déclaration  sur  le  registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet. 
Le  Conseil  général  a  adopté  l'avertissement  ci-dessus 
et  a  statué  que  deux  expéditions  en  seront  délivrées 
par  le  secrétaire,  lues  et  publiées  aux  prônes  des  grand' 
messes  de  S'-Martin  et  de  S'-Sauveur,  et  que  la  com- 
mune sera  assemblée  le  28  pour  entendre  aussi  la  lec- 
ture de  la  présente  proclamation.  —  18.  Sur  repré- 
sentation par  le  commandant  de  la  garde  nationale  que 
quelques  personnes  suspectes  y  sont  enrôlées,  ce  qui 
peut  caaser  un  trouble,  délibéré  qu'avec  l'état-major 
on  jirendra  des  renseignements  pour  connaître  lesd. 
suspects  et  les  priver  provisoirement  du  service  jus- 
qu'à délibération  à  ce  sujet.  Sur  représentation  par 
Vauloger,  président  du  tribunal  de  commerce,  que  la 
commune  est  en  procès  avec  Le  Vaijlant,  dont  l'appel 
était  porté  à  la  ci-devant  Cour  des  comptes  et  aides 
de  Rouen,  et  que  Huard  doit  être  saisi  des  pièces, 
arrêté  qu'il  sera  invité  à  se  rendre  au  Conseil  aux  fins 
de  rendre  compte  des  connaissances  cpi'il  aura.  Sur 
pétition  par  Chennevière-Champville,  député  de  la 
société  populaire  et  des  Amis  de  la  République,  qu'il 
est  intéressant  de  connaître  les  personnes  de  ce  lieu 
qui  pourraient  être  émigrées  afin  de  mettre  contre 
elles  les  décrets  à  exécution,  le  Conseil  général  a  observé 
qu'il  a  déjà  été  envoyé  au  district  un  état  des  personnes 
qu'on  a  cru  émigrées,  et  même  un  état  de  leurs  biens  : 
qu'il  va  prendre  encore  tous  les  renseignements  pour 
découvrir  s'il  n'y  a  point  d'autres  émigrés,  aux  fins  de 
continuer  à  envoyer  leurs  noms  et  l'état  de  leurs  biens 
au  district,  mais  que,  s'il  en  échappait  à  sa  vigilance, 
il  invite  les  Amis  de  la  société  populaire  et  Amis  de  la 
République  française  à  lui  donner  toutes  les  connais- 
sances qu'ils  pourront  avoir,  ne  désirant  rien  davan- 
tage que  de  connaître  les  ennemis  de  la  patrie  aux  fins 
qu'eux  et  leurs  biens  subissent  le  sort  qu'ils  méritent. 
—  21.  Après  lecture  de  l'arrêté  (lire  adresse)  des  admi- 
nistrateurs et  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Calvados  à  la  Convention  du  10  de  ce  mois, 
et  l'extrait  des  registres  des  séances  dudit  Conseil 
général,  qui  a  arrêté  que  lad.  adresse  serait  imprimée 
en  nombre  suffisant  pour  être  adressée  et  affichée  dans 
toutes  les  communes  du  département,  le  Conseil 
général  de  Condé,  en  séance  publique,  a  statué  qu'il 
donne  adhésion  aud.  arrêté,  et  que  le  présent  sera 
envoyé  par  les  officiers  municipaux  aux  administra- 
teurs du  département.  —  21.  Certificat  de  civisme  à 
Louis  Lemagncn  du  Ronceret,  capitaine  de  garde  na- 
tionale et  électeur,  demeurant  à  Condé  dej)uis  sa  nais- 
sance. —  22.  Les  maire,  officiers  raunicijiaux  et  pro- 
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cureur  de  la  commune,  se  disposant  à  se  rendre  chez 
Le  Geay,  où  était  établi  le  bureau  des  marques  des 
manufactures  d'étoffes,  toiles,  etc.,  aux  fins  de  dresser 
l'état  de  la  presse  et  plomb  qui  sont  restés  dans  led. 
bureau,et  en  même  temps  pour  constater  ce  qui  peut 
être  dû  pour  la  location  du  bureau  à  Le  Geay,  et  afin  de 
prendre  les  éclaircissements  à  ce  sujet,  ont  invité  Hervé 
Garel  et  Pierre  Au-nont,  qui  étaient  les  deux  gardes 
jurés,dont  la  gestion  commençait  au  1='  janvier  et  finis- 
sait au  31  décembre  1788,  de  déclarer  s'ils  ont  rendu 
compte  de  leur  gestion,  et  ;  'ils  ont  payé  entre  les  mains 
de  Le  Geay,  ou  ayant  cause,  le  prix  de  fermage  dud. 
bureau  pour  1788,  lesquels  ont  déclaré  qu'ils  ont  rendu 
compte  de  leur  gestion  entre  les  mains  de  Cliquet,  alors 
inspecteur  desd.  manufactures,  et  que  ce  compte  doit 
être  à  son  bureau,  qu'il  n'est  plus  dû  à  Le  Geay  que 
les  6  mois  de  1789,  du  1='  janvier  au  dernier  juin,  le 
bureau  ayant  été  i^illé  dans  le  commencement  de  juillet 
et  tous  les  papiers  pris,  dont  faisaient  partie  le  bail 
et  la  quittance  à  eux  expédiés  de  24  livres  pour  loyer 
de  1788  et  de  7  livres  pour  fourniture  de  bois.  Opposi- 
tion de  Marie-Anne  Le  Geay,  représentant  Gervais 
Le  Geay  et  Anne  Le  Forestier,  avant  lui  veuve  de  Jean 
Le  Geay,  son  beau-père  et  sa  mère,  et  Louis  Le  Geay, 
son  frère,  à  tout  enlèvement  du  bureau  avant  paie- 
ment de  l'année  1788  et  des  six  mois  de  1789  : 
procès-verbal  envoyé  au  district  pour  arrêté  relatif  à 
lad.  contestation.  —  23.  Désarmement  de  Couespel, 
ci-devant  noble,  omis  au  désarmement  précédent.  — 
24.  Certificat  de  résidence  à  Rose-Marie-Madeleine 
Baudrand,  épouse  de  Jacques-Olivier  du  Vergier, 
26  ans,  sans  aucune  profession,  demeurant  à  St-Vigor 
des  Mézerets,  dans  une  maison  appartenant  à  Louis- 
Charles  Baudrand,  son  père,  de  juillet  1791  au  2.5  mai 
1792.  —  28.  Id.  à  Louis-Jean-Baptiste-Guillaume  Chen- 
nevière,  32  ans,  procureur  de  la  commime,  demeurant 
chez  Jean-Baptiste  Chennevière,  notable,  huissier,  son 
père,  depuis  près  de  deux  ans  ;  n'ayant  aucuns  biens, 
étant  fils  de  famille  et  son  père  existant,  il  n'est  imposé 
dans  aucun  des  rôles.  —  28.  Assemblée  de  la  commune 
en  la  maison  commune  :  statué  qu'il  sera  ouvert  un  re- 
gistre pour  recevoir  les  soumissions  des  bons  et  vrais 
patriotes  qui  voudront  s'y  mscrire  pour  avoir  cha^ 
cun  un  fusil  de  calibre  ;  après  avoir  de  même  enteiidu 
la  lecture  'des  décrets]  des  18  et  21  mars  dernier,  con- 
cernant l'établissement  dans  chaque  commune  d'un 
comité  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  étran- 
gers, et  après  avoir  voté  par  la  voie  du  sciutin  au  nom- 
bre de  45  votants,  Louis  «  Vauloger  Beauprey  >:>  a 
obtenu  36  voix,  Charles  Cauville  Lachesnée  33,  Gilles- 


Joseph  Le  Tourneur  31,  Sébastien  Lenormand  24, 
Gervais  Callais  24,  Jean  Martin  Labrière  24,  Daniel 
Allard  21,  Piene  Callais,  21,  Pierre  Vauloger  PlanviUe 
2C,  Philippe  Lance  18,  Jacques  Despreys  16,  Jacques 
Lemaignen  *  d'aiprey  »  14,  tous  lesquels  ont  été  pro- 
clamés composant  les  membres  pour  l'établissement 
du  comité  chargé  de  recevoir  lesd.  déclarations,  et  les 
présents,  en  présence  de  la  commune,  ont  prêté  ser- 
ment. Sur  la  demande  pour  le  tambour  |d''  habille- 
ment et  salaire  et  tout  ce  qui  le  concerne,  1»  commune 
s'en  est  rap)iortée  à  son  Conseil  général  ;  à  l'égard  des 
commissaires  à  nommer  pour  l'exécution  du  décret 
du  4  de  ce  moio,  relatif  aux  subsistances,  nomination 
de  Bruson,  Halbout,  Lemaignen,  Boisne,  Julien  Kérou, 
Jacques  Taullaid,  Manson,  Le  Fournior  fils,  Chenne- 
vière au  lieu  et  place  de  ^Manson,  lesquels  se  transpor- 
teront pour  faire  les  vérifications  aux  termes  dud. 
décret. 

Juin.  3.  Le  Conseil  général,  sur  relevé  du  nombre  des 
grains  de  toutes  espèces  actuellement  dans  l'mtérieur 
de  la  ville  et  dans  ses  hameaux,  relevé  pris  bien  exac- 
tement,considérant  que  le  nombre  de  ces  grains  ne 
peut  suffire  pour  l'apj)rovisionnement,  en  réduisant 
même  en  pain  les  froment,  seigle,  orge  et  sarrasin,  jus- 
qu'à la  récolte  prochaine  ;  que  s'il  n'y  a  pas  de  secours 
trè.^  prompt  et  qu'il  ne  vienne  point  de  grauis  de  toutes 
les  paroisses  voismes  et  des  marchés  d'Aunay,  Harcourt, 
Bois-Halbout,  Falaise,  Evrecy,  etc.,  qui  fournissaient  la 
majeure  partie  du  froment  qui  se  vendait  aux  halles  de 
Condé,  en  partie  du  seigle,  de  l'orge  et  du  sarrasin  et 
de  l'avoine,  la  disette  va  se  faire  sentir  comme  elle  a 
déjà  commencé,  puisque  les  dernières  halles  n'ont 
point  été  approvisionnées  comme  elles  avaient  cou- 
tume de  l'être  ;  que  les  boulangers  qui  tiraient  leur 
froment  des  halles  d'Aunay,  Harcourt,  Evrec}',  Bois- 
Halbout,  n'ont  pu  avoii'  de  froment  ;  que.  depuis  ce 
temps  le  pain  a  manqué  à  un  point  que  bien  des  parti- 
culiers ont  été  bien  du  temps  sans  en  pouvoir  avoir, 
arrête  :  qu'il  sera  fait  une  pétition  au  district  pour 
l'inviter  à  donner  un  maximum  pour  le  prix  des  grains 
afin  que  les  boulangers  puissent  se  fournir  de  toutes 
sortes  de  grains  pour  réduire  la  farine  en  pain,  et  les 
blatiers  pour  apporter  les  grains  à  la  halle  comme  ils 
avaient  coutume,  et  les  propriétaires,  cultivateurs  et 
laboureurs,  aux  fins  que  les  halles  se  trouvent  garnies 
comme  par  le  passé  ;  que  les  boulangers  qui  ont  cou-  ' 
tumc  de  cuire  et  boulanger  du  pain  de  sarrasin  conti- 
nueront, et  que  les  autres  boulangei-s  tiendront  per- 
pétuellement leurs  boutiques  garnies  de  pain  à  la  se- 
conde de  froment,  de  pain  nommé  «buuland»  de  fro- 
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ment  et  de  pain  de  seigle  aussi  nommé  «  boulland  »,  sans 
pouvoir  mêler  dans  aucuns  desd.  pniiis  d'autre  farme 
que  celle  qui  doit  être  emploj^ée  pour  ces  pains  ;  afin 
que  les  citoyens  de  la  ville  et  hameaux  ne  puissent 
manquer  de  pain  de  seigle,  comme  on  en  a  manque 
jusqu'à  ce  jour  depuis  la  disette  qui  s'est  fait  sentir,  et 
en  attendant  que  les  halles  soient  approvisionnées 
comme  par  le  passé,  le  «  boulland  >>  de  pain  de  seigle  a 
été  taxé  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  gé- 
néral ait  pris  un  autre  arrêté,  à  27  sols  ;  vu  le  peu  de 
grains  restant  dans  la  commune,  et  qu'il  est  de  son 
intérêt  le  plus  particulier  de  ne  pas  distrihuer  tout  à 
coup,  jusqu'au  moment  qu'on  voie  les  halles  garnies 
comme  par  le  passé,  la  distribution  a  été  confiée  à  Hé- 
bert et  Bruson,  officiels  municii^aux,  qui  auront  très 
grand  soin  de  la  faire  bienf)ropoi'tionnellement,  en  sotte 
que  dans  le  cas  d'urgence  et  de  défaut  de  grains,  il  en 
reste  tou  joues  une  portion  jusqu'à  la  récolti^  où  on  puisse 
recourir  en  cas  de  besoin,  puisque,  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité  venant  tout  à  coup  à  manquer,  il  s'en- 
suivrait sans  doute  une  insurrection  ;  les  officiers  mu- 
nicipaux invités  à  écrire  aux  officiers  des  paroisses 
qu'ils  jugeront  à  propos  pour  les  engager  de  venir  se 
concerter  avec  eux  pour  prendre  des  arrangements, 
afin  qu'il  ne  soit  pas  mis  d'obstacle  ni  empêchement 
qui  détourne  les  propriétaires  et  cultivateurs  d'appor- 
ter leurs  grains  aux  halles,  comme  ils  faisaient  aupa- 
ravant, et  de  prendre  avec  eux  les  arrangements  qu'ils 
croiront  les  plus  avantageux  pour  la  commune  et  le  gar- 
nissoment  des  halles,  ce  qui  fera  un  bien  général  et  em- 
pêchera la  disette  dans  une  ville  où  il  passe  quantité 
d'étrangers,  où  les  citoyens  des  paroisses  voisines  se 
rendent  eux-mêmes  pour  leurs  affaires.  Led.  arrêté 
pris  en  présence  de  la  majeure  partie  des  boulangers  de 
cette  ville,  ayant  été  tous  invités  de  se  rendre  à  la  mai- 
son commune  pour  en  avoir  connaissance  ;  à  eux  enjoint 
de  s'y  conformer.  —  4.  Les  maire,  officiers  munici- 
paux et  procureur  de  la  commune  ayant  reçu  dimanche 
dernier,  sur  les  8  heures  du  soir,  l'arrêté  du  Directoirs 
du  département  du  24  mai,  relatif  aux  signes  de  rallie- 
ment,et  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Vire  du  2,  considérant  que.  pour  l'exécution  provisoire 
de  cet  arrêté,  il  était  de  la  plus  grande  prudence  ot  sa- 
gesse, pour  parvenir  à  décout^rir  les  personnes  saisies 
des  «  amblesmes  »  énoncés  aud.  arrêté  avant  que  de  le 
faire  afficher  et  d'en  donner  lecture  aux  prônes  des 
messes,  de  faire  faire  des  perquisitions  secrètes  chez 
toutes  les  personnes  suspectées  d'être  saisies  desd. 
emblèmes,  et  en  conséquence,  ce  matin  sur  les  six 
heures,plusieurs  officiers  municipaux  ont  été  détachés, 


accompagnés  d'officiers  et  gardes  nationaux  et  de  la  gen- 
darmerie, pour  aller  faire  des  visites  chez  les  per- 
sonnes suspectées  d'en  être  saisies.  Dans  le  cours  de 
ces  visites,  Bruson,  officier  municipal ,  accom- 
pagné de  Létot,  capitaine,  Allard  et  Souillard,  offi- 
ciers, après  avoir  fait'  entrer  Anne  Segault,  femme 
d'Isaac  Oret,  capitaine  de  volontaires,  dans  sa  maison, 
lui  a  demandé  de  vider  ses  poches  :  elle  a  tiré  un  porte- 
feuille, Bruson  y  a  trouvé  deux  corsets  do  chacun  5  1., 
6  coupons  d'assignats  de  chacun  15  sols,  et  «  une  am- 
blesme  »  portant  deux  cœurs  «  colorés  »,  entourés  d'une 
croix  {sic)  d'épiae.surraontés  d'une  croix  et  percés  de 
glaives,  étant  sur  un  demi-quart  de  papier,  au  pied 
duquel  emblème  est  une  prière  pour  honorer  le  Sacré 
Cœur  de  Jésus  par  l'offrande  du  Cœur  de  Marie,  duquel 
portefeuille  Bruson  s'est  saisi  ainsi  que  desd.  assignats, 
coupons  et  emblème,  a  fait  conduire  lad.  Segault  à  la 
maison  d'arrêt,  et  a  fait  son  rapport.  Lad.  Segault 
montée  dans  la  maison  commune,  led.  portefeuille  lui 
a  été  représenté  et  ouvert,  lui  ont  été  représentés  lesd. 
corsets,  coupons  et  emblèmes  et  elle,  interpellée,  a  dit  que 
ce  sont  les  mêmes  portefeuille,  corsets,  coupons  et  em- 
blèmes ;  a  déclaré  qu'il  lui  fut  donné  à  la  foire  de  Caen 
dernière  par  une  personne  qu'elle  ne  connaît  point,  et  a 
signé  et  a  contremarque  par  sa  signature  l'emblème; 
Bruson  a  signé  pour  son  rapport,et  les  portefeuillo,cop- 
sets  et  coupons  ont  été  remis  présentement  à  lad.  Se- 
gault. Dans  le  cours  des  visites  faites  par  Loriot  et 
Hébert,  officiers  municipaux,  accompagnés  de  Vaulo- 
ger,  second  commandant  de  la  garde  nationale,  Le- 
maignen  Despreys,  capitaine,  et  de  Chanu  et  Leroux 
gendarmes, ils  sont  entrés  chez  Anne  Blin,veuve  de  Ni- 
colas Gautier,  et  ont  trouvé  dans  ses  heures  un  emblème 
portant  un  cœur  coloré,  entouré  d'une  espèce  de  cou- 
ronne, une  épée  perçant  le  cœur,  et  au  pied  est  écrit  : 
Sacré  Cœur  de  Marie;elle  déclare  que  cet  emblème  lui 
a  été  donné  par  Renée  Blin,  sa  nièce,  comme  étant  un 
présent  de  récompense  à  elle  donné  par  les  filles  Morieux, 
maîtresses  dentelUcres  à  Condé,  pour  avoir  fait  sa 
tâche  de  dentelle.  Chez  Renée  Morieux,  fille  de  Fran- 
çois, chapelier,  ils  ont  trouvé  «  une  amblesme  portant 
deux  cœur  colorés  et  au-dessus  une  croix,  une  pique, 
des  marques  d'épines  ,  une  figure  d'épée  perçant  l'un 
des  cœur  et  au-dessou  est  écrit  :  Cœur  sacré,  ayez 
pitié  de  nous,  et  à  la  suitte,  prière  pour  honorer  le  sacré 
Cœur  de  Jésus  par  l'oiïrande  du  Cœur  de  Marie,  la- 
quelle amblesme  en  tête  est  signée  Renée  Morieux  »  ; 
led.  trouvé  dans  ses  heures  dont  Loriot  s'est  saisi  ;  d^ 
clare  ne  pas  connaître  les  personnes  qui  le  lui  ont  donné. 
Chez  Marguerite  Jean,  dans  ses  licures,  2  autres  «  am- 
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blesraes  »,  qu'elle  déclare  avoir  achetés,  il  y  a  très  long- 
tenipsjd'une  personne  à  elle  inconnue.  Autre  perquisi- 
tion dans  la  maison  de  Louis  Guillain,où  ils  ont  trouvé 
dans  les  heures  de  Madeleine  Guillain  «  une  amblesnie 
portant  un  cœur  coloré  divisé  en  deux,  et  lorsqu'il  est 
divisé  un  en  trouve  un  autr?,et  sûr  le  dos  il  y  en  a  encore 
un  autre,et  tous  ces  amblesines  portent  :  charme  du 
bonheur,  de  vous  plaire  vous  ferez  mon  unique  p.tïaire, 
aimer  avec  ardeur  c'est  la  devise  de  mon  cœur,  que  l'on 
goûte  avec  vous  les  plaisirs  les  plus  doux,  votre  absence 
m'inquiette,  je  me  plais  qu'on  vous  élève  ny  de  çà  ny 
de  là.  Et  est  signé  Madeleine  Guillain  ».  Interpellée  de 
déclarer  qui  lui  donné  led.  emblème,  a  déclaré  que  c'est 
Nicolas  Brisollier  dit  Dubuisson  fils  Louis,  demeurant 
en  cette  ville,  son  parent.  Chez  la  veuve  Barré,  ils  ont 
trouvé  un  emblème  portant  un  cœur  coloré  surmonté 
d'une  figure  de  croix  et  entouré  de  marques  d'épines, 
et  au-dessous  est  écrit  :  Cor  Jesu,  miserere  nabis,  un 
autre  emblème  plus  grand  portant  un  cœur  coloré, 
entouré  de  marques  d'épines  et  de  faisceaux  et  de  têtes 
d'anges,  au  haut  un  pigeon  en  forme  de  Saint-Esprit  et 
deux  figures  d'anges  soutenant  le  couronnement,  au- 
dessous  est  écrit  :  Sacré  Cœur  de  Marie,  et  ensuite  :  à 
Paris,  chez  Aubert.  Lad.  veuve  Barré  leur  a  déclaré 
que  lesd.  emblèmes  appartenaient  à  Marie  Barré,  sa 
fille,  ainsi  que  les  heures  dans  lesquelles  ils  étaient 
renfermés.  Marie  Barré  a  reconnu  lesd.  emblèmes 
lui  appartenir,  que  les  signatures  M.  Delaunay  sont 
celles  de  sa  mère,  dont  Loriot  s'est  saisi.  A  déclaré  que 
ces  deux  emblèmes  lui  ont  été  donnés  par  les  ci-devant 
sœurs  de  l'Enfant  Jésus,  dont  elle  fait  partie  et  dont 
elle  est  sortie  le  15  août  dernier.  Chez  la  veuve  Fran- 
çoLs-Jacciues  Lebailly,  ils  ont  trouvé  dans  ses  heures 
un  emblème  portant  deux  cœurs  colorés  surmontés 
d'ime  croix  avec  quelques  figures  d'épine,  au  pied  et 
au-dessous  est  écrit:  Cœur  sacré,  protégez-nous,  et  de 
suite  :  prière  pour  honorer  le  sacré  Cœur  de  Jésus,  par 
l'offrande  du  Cœur  de  Marie,  et  en  tête  est  écrit  :  Made- 
leine Hubert.  Vu  que  lesd.  Loriot  et  Hébert  ont  trouvé 
lesd.  Blin,  Morieux,  Marguerite  Jean,  Guillain  et  Barré 
saisies  desd.  emblèmes,  ils  les  ont  fait  conduire  à  lad. 
maison  commune,  et,  vu  la  maladie  de  la  veuve  Le- 
bailly, ils  l'ont  laissée  chez  elle,  et  l'ont  chargée  de  se 
représenter  à  toute  réciuisition .  Après  que  le  procureur 
de  la  commune  a  eu  pris  communication  et  suivant  ses 
conclusions,  les  maire  et  officiers  municipaux  ont  arrêté  : 
qu'expédition  du  présent  procès-verbal  et  les  em- 
blèmes seront  envoyés  au  district,  pour  prendre  un 
arrêté  et  le  faire  passer  auxd.  oiïicjers  municipaux  et 
procureur  de  la  commune,  pour  s'y  conformer  ;   que. 


provisoirement,  lesd.  Segault,  Blin,  Morieux,  Margue- 
rite Jean,  Guillain,  Barré,  seront  conduites  par  forme 
d'arrestation  à  la  maison  d'arrêt,  et  enjoint  au  geôlier 
d'en  faire  bonne  et  sûre  garde.  —  ô.  Déclaration  par 
Alexis  Delalande  que  la  veille  il  vit  la  veuve  Mauduit 
tirer  de  son  portefeuille  <i  une  amblesnie  >•  semblable  à 
celle  prohibée  par  l'arrêté  du  département  :  Cauville, 
Prépetit  et  Hébert  députés  pour  se  transporter  chez 
elle  ;  à  leur  retour,  ils  ont  rapporté  qu'elle  a  bieip  con- 
venu avoir  une  emblème  sans  savoir  si  elle  était  pro- 
hibée ou  non,  qui  lui  avait  été  donnée  par  Duprey, 
mais  qu'aussitôt  qu'elle  a  cru  qu'il  était  prohibé, 
elle  l'a  lacéré  et  brûlé,  qu'elle  était  tellement  dans  la 
bonne  foi  qu'il  n'était  pas  défendu,  c[u'elle  l'a  montré 
à  différentes  personnes  liier  publiquement  et  qu'on  ne 
le  sait  que  parce  fpi'ellera  montré  ;  d'ailleurs,  que  son 
patriotisme  était  coiniu  de  tout  le  monde,  et  qu'elle 
était  même  surprise  qu'on  allât  chez  elle  et  qu'on  la 
suspectât. —  6.  Déclaration  de  Jean  Le  Couturier,  mar- 
chand, hameau  de  La  Mesrousière,  que  mardi  dernier, 
sur  les  '^  heures  d'après-midi,  venant  de  Vassy,  il  trouva 
sur  la  paroisse  de  S'-Germain  deux  volontaires  qui 
venaient  en  cette  ville,  dont  l'un  était  saisi  d'un  fusil 
et  d'un  sabre,  qu'il  lui  offrit  à  vendre,  en  l'assurant 
c^ue  ces  armes  étaient  les  siennes  et  "non  celles  de  la 
la  nation,  qu'aucuns  de  leurs  camarades  n'en  avaient, 
qu'il  acheta  lesd.  armes  2-5  1.,  au  bout  duquel  fusil  était 
une  baïonnette,  lesquelles  armes  il  consentit  remettre 
.soit  au  corps  desd.  volontaires,  qui  allaient  à  Falaise 
pour  s'incorporer  dans  le  régiment  des  chasseurs,  soit 
par  dépôt  à  la  nuuiicipalité  ou  au  district.  En  consé- 
quence de  l'arrêté  de  la  veille  du  district,  il  a  été  statué 
que  les  nourmées  Barré,  Segaud  et  Morieux,  actuelle- 
ment détenues  dans  la  maison  d'arrêt,  et  la  veuve 
Lebailly,  qui  y  a  été  conduite  ce  jour,  seront  conduites 
demain  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  ;  enjoint  au 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale  de  les  y  con- 
duire ou  faire  conduire  sous  bonne  et  sûre  garde.  Ma- 
deleine Guillain,  Anne  Blin  et  Marguerite  Jean,  con- 
formément aud.  arrêté,  mises  en  liberté.  —  7.  Réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  commune  Boutry,  portant 
que  le  postillon  qui  apporte  les  lettres  de  Caen  au 
bureau  de  la  poste  de  (.e  lieu  se  charge,  sans  être  mises 
à  la  poste,  de  différentes  lettres  qu'il  distribue  aux 
citoyens  de  cette  ville  et  des  paroisses  voisines  :  que  de 
cet  abus,  s'il  existe,  il  peut  résulter  des  conséquence", 
qu'il  est  nécessaire  de  réformer  :  ce  serait  un  tort  réel 
faire  à  la  N,"Àion  puisqu'il  se  chr, .jreait  de  lettres  qui 
doivent  être  remises  à  la  poste  et  payer  les  droits  : 
dans  les  circonstances  présentes,  ce  serait  doiuier  un 
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vrai  moyen  aux  ennemis  de  la  patrie  d'avoir  des  corres- 
pondances entre  eux  çt  contre  -  révolutionnaires, 
qu'il  est  intéressant  pour  le  bien  et  avantage  de  la 
patrie  d'empêcher  :  pour  quoi  requiert  que  le  commis- 
saire se  transporte  à  l'arrivée  du  courrier  chez  le  direc- 
teur de  la  poste  et  aussitôt  le  conduise  à  la  maison 
commune  aux  fins  d'examiner  si  réellement  il  est  saisi 
de  lettres  et  pour  quelles  personnes,  en  cas  qu'il  s'en 
trouve  saisi  que  procès-verbal  sera  dressé  en  sa  pré- 
sence, laquelle  conduite  le  commissaire  fera  après  que 
le  courrier  aura  déposé  ses  prquets  au  bureau  de  la 
poste,  pour  quoi  led.  commissr,ire  sera  présent  aud. 
dépôt  sans  quitter  led.  postillon  ;  que  le  même  abus 
peut  se  commettre  par  le  conducteur  de  la  *  cariolle  », 
ciui  apporte  les  jours  de  poste  des  personnes  et  des 
paquets,  ce  qui  exige  des  mesures  particulières  de  la 
part  de  la  municipalité,  avant  la  délivrance  desd.  pa- 
quets ovf  lettres  à  l'effet  d'en  délibérer  en  cas  qu'il  s'en 
trouvât  en  fraude  des  droits  de  la  poste  ou  à  l'adresse 
de  gens  suspects  :  arrêté  conforme.  —  7.  En  consé- 
quence d'arrêté  du  district  de  Vire  dud.  joar,lesd. 
Barré,  8egaud,  Glorieux  et  v^euve  Lebailly  mises  pro- 
visoirement en  liberté.— 8. Certificat  de  résidence  d'Isaa3- 
Jacques  C'arville,  huissier,  48  ans.  —  15.  Lecture  de 
l'extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement, du  8,  et  de  la  proclamation  des  autorités 
constituées,  de.s  députés  des  sections  et  des  sociétés 
populaires  de  la  ville  de  Cacn  :  arrêté,  de  la  réquisi- 
tion du  procureur  de  la  commune,  que  le  maire  convo- 
quera pour  le  lendemain,  immédiatement  après  la  pre- 
mière messe,  tous  les  corps  constitués  et  la  société 
populaire  pour  en  entendre  la  lecture,  et  être  délibéré 
ce  qu'il  appartiendra.  —  16.  Le  maire  s'étant  acquitté 
de  sa  commission,  les  membres  des  autorités  consti- 
tuées existant  dans  la  ville  cjui  sont  les  maire,  officiers 
municipaux,  procureur  de  la  commune  et  notables,  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  le  président  du  tribunal 
de  commerce  et  [ses  collègues,  les  membre."  du  comité 
pour  les  déclarations  des  étrangers  et  la  société  popu- 
laire, les  membres  de  chaque  autorité  constituée  et  les 
membres  de  la  société  populaire,  soussignés,  s'étant 
assemblés  à  lad.  maison  commune,  le  procureur  de  la 
commune  a  donné  lecture  de  l'extrait  du  procès-verbal 
et  de  la  proclamation,  du  procè.s-verbal  des  séances  du 
Conseil  général  du  département  du  30  mai  et  d'une 
pétition  qu'il  a  faite  à  ce  sujet  ;  l'assemblée  ayr.nt 
mûrement  délibéré,  a  déclaré  iqu'elle  donne  adhésion 
auxd.  procès-verbaux  et  proclamation  du  département; 
qu'il  sera  ouvert  un  registre  dans  lequel  les  citoyens 
pourront  s'inscrire  conformément  au  procès-verbal  du 


30  mai  ;  expédition  de  la  présente  délibération  .sera 
envoyée  au  département  ;  expédition  sera  mise  aux 
mains  du  commandant  de  la  garde  nationale  pour  en 
donner  lecture  à  la  tête  de  la  troupe  led.  jour.  —  17. 
Au  bureau  des  séances  et  maison  commune,  où  étaient 
présents  le  maire,  Lemaignen  et  CauvUle  Lachênée 
le  jeune,  composant  provisoirement  dans  le  fait  ci- 
après  le  tribunal  de  police  municipale,assisté  du  secré- 
taire, s'est  présenté  le  procureur  de  la  commune,  le- 
quel a  dit  qu'il  vient  d'être  informé  que  quelques  au- 
bergistes et  cabaretiers  vendent  le  pain  aux  personnes 
qui  vont  chez  eux,  même  à  d'autres  personnes,  5  sols 
6  deniers  la  livre,  même  jusqu'à  6  sols,  pour  quoi  re- 
quiert que  les  aubergistes  et  cabaretiers  ne  puissent 
vendre...  (procfîs-verbal  porté  à  tort  sur  ce  registre  et 
non  continué).  —  22.  Certificat  de  civisme  à  Charles 
Chanu  (il  signe  Chanut),  gendarme  national  à  Condé. 
Le  Conseil  général,  après  lecture  de  la  lettre  de  l'as- 
semblée générale  des  autorités  constituées  réunies  au 
chef-lieu  du  Calvados,  du  18,  de  la  lettre  du  Conseil 
général  du  district  du  20,  aux  maires  et  officiers  muni- 
cipaux des  97  parois.^es  de  son  arrondi-:sement,  envoj-ée 
officiellement  par  les  administrateurs  du  district,  a 
arrêté  que  lesd.  lettres  seront  lues  demain  dinïïincho 
aux  prônes  des  grand'messes.et  que  l'assemblée  con- 
tenue dans  lesd.  lettres  se  tiendra  lundi  24,  en  l'audi- 
toire, 7  heures  du  matin,  afin  que  la  commune  déli- 
bère ;  lecture  de  l'adiesse  des  habitants  du  Calvados 
à  ceux  de  la  Manche.  —  24.  En  l'auditoire  servant  de 
maison  commune,  assemblée  de  la  commune  ;  les 
citoyens  présents  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient  point 
s'assembler  en  assemblée  iJrimaire,  mais  seulement 
en  assemblée  communale  aux  fins  de  délibérer  seule- 
ment comme  assemblée  de  commune,  et  qu'ils 
requièrsnt  que  l'assemblée  soit  présidée  par  h 
maire,  en  présence  des  officiers  municipaux  et  du 
procureur  de  la  commune  ;  le  procureur  de  la  cjm- 
mune  a  remis  sur  le  bui-eau  les  pièces  et  lettres  qui 
lui  avaient  été  adressées  par  le  Directoire  du  district, 
et  la  commission  à  lui  adressée  pour  être  présent  comme 
commissaire  à  l'assemblée,  d'autant  qu'il  n'entend 
point  en  faire  les  fonctions  ;  la  commune,  après  plu- 
sieurs «pétitions  »,  a  arrêté  C[u'il  sera  nommé  trois  com- 
missaires pour  arrêter  une  pétition  qu'ils  seraient  tenus 
de  rapporter  à  la  commune  assemblée  le  même  jour 
sur  los  G  heures  du  soir,  pour  par  la  commune  accepter 
lad.  pétition,  si  elle  le  juge  à  propos,  à  l'effet  de  quoi 
on  annoncera  au  son  de  la  caisse  et  de  la  cloche  que 
lad.  asssmblée  est  fermée  à  cette  heure  en  ce  lieu.  Led. 
jour,  à  6  heures  Yo,  les  commissaires  ayant  fait  lec- 
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ture  du  projet  de  pétition  qu'ils  avaient  été  cliargés  de 
rapporter,  la  commune  assemblée  ,  ai>rès  bien  des  dis- 
cussions, a  déclaré  rapporter  son  arrêté  du  matin.  — 
25  et  28.  Certificat  de  civisme  à  Philippe  Lance,  ancien 
visiteur  des  rôles  et  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, demeurant  à  Condé  depuis  plus  de  20  ans.  —  25. 
Le  Conseil  général,  délibérant  «sur  l'urgence  de  taxer 
le  pain  à  ce  que  la  taxe  doit  être  portée  eu  égard  au 
maximum  >>,  a  délibéré  que  les  boulangers  seront  tenus 
de  tenir  leurs  boutiques  garnies  de  toutes  sortes  de 
pain,  afin  que  la  disette  ne  se  fasse  pas  sentir  dans  la 
commune  ;  que  les  boulangers  feront  le  pain  blanc  à 
une  livre  et  très  peu  à  deux  livres  et  non  au-dessus  ; 
qu'ils  feront  les  bouUands  de  pain  de  froment  ou  de 
seigle  d'onze  livres  ;  la  taxe  desd.  pains  a  été  arrêtée, 
le  pain  blanc  à  4  sols  3  deniers  la  livre,  le  boulland 
de  pain  de  froment  à  35  sols,  le  pain  de  seigle  à  30  sols. 
Les  boulangers  feront  des  demi-boullands  de  froment 
et  de  seigle.afin  que  chaque  individu  puisse  être  appro- 
visionnné.  Les  boulangers  ne  pourront  mêler,  pour 
faire  lesd.  pains,  que  de  la  farine  de  froment  dans  le 
pain  de  froment,  de  la  farine  de  seigle  dans  le  pain  de 
seigle,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  désobéissant 
au  présent  arrêté  ;  enjoint  aux  boulangers  d'averti,- 
au  corps  de  garde  toutes  les  fois  qu'ils  tireront  du  pain 
du  four,  afin  que  la  distribution  soit  faite  en  présence 
des  gardes  nationaux  et  du  commissaire,  aussi  égale- 
ment que  faire  se  pourra,  sous  peine  d'amende.  Sur  la 
motion  qu'il  était  urgent  pour  la  commune  ^l'acheter 
une  maison  fieffée  par  Jacques  Le  Conte  à  Pierre  Le 
Conte,  qui  déboucherait,  si  elle  était  jetée  bas,  la  com- 
munication de  la  grande  rue  dans  la  vieille  rue,  que  ce 
passage  deviendrait  de  la  plus  grande  utilité  ;  qu",  s'il 
arrivait  un  incendie,  le  quartier  serait  exposé  cà  être 
biûlé  par  faute  de  secours,  et  autres  motifs  détaillés 
par  le  pétitionnaire,  le  Conseil  général  a  arrêté  que  la 
commune  sera  convoquée  à  cet  effet  pour  d'aujour- 
d'hui en  quinze.  —  2R.  Certificats  de  civisme  :  à  Fran- 
çois-Anne Bourdon,  ancien  garde  du  ci-devant  roi 
Louis  XV,  présentement  de  la  compagnie  des  vétérans 
de  Condé,  y  demeurant  depuis  plus  de  30  ans  ;  à  Ro- 
bert Jouenne,  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie 
de  Condé,  y  demeurant  depuis  plu.  de  30  ans  ;  à  Pierre- 
Louis  Ellie,  Philippe  Leroux,  Pierre  Bodin,  gendarmes. 

29.  Remise  à  Nicolas  Lair,  percepteur   des   droits 

de  patentes  de  1791,  de  trois  suppléments  de  patentes 
des  derniers  n='uf  mois  de  lad.  année. 

Juillet.  2.  Les  officiers  municipaux  de  La  Chapelle- 
Enaerbold  et  de  St-Vigor  des  Mézerets  ont  représenté 
que  les  subsistances  qui  sont   dans    leurs    paroisses 


sont  à  peine  suffisantes,  et  même  seront  insuffisantes 
pour  l'approvisionnement  nécessaire  aux  individiis  les 
composant.  Le  Conseil  général,   considérant  que,  si 
toutes  les  paroisses  énoncées  dans  l'arrêté  du  district 
prenaient  la  même  marche,  cet  arrêté  deviendrait  illu- 
soire ;  que  déjà  quelques  paroisses  ont  écrit  pour  pren- 
dre les  mêmes  mesures,  en  sorte  que  la  commune  de 
Condé  va  se  trouver  sans  subsistance,  et  les  halles  sans 
qu'il  y  soit  apporté  aucuns  grains,  ce  qui  est  contre 
l'intention  des  législateurs,  et  contre  le  texte  formel  de 
l'arrêté  du  district  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  commun   que 
toute3  les  paroisses  approvisionnent  les  halles  de  grains, 
puisque  ces  halles  sont  un  magasui  dans  lequel  toutes 
les  paroisses  qui  aident  à  l'approvisionnement  ont  un 
droit  de  partager  les  denrées  qui  se  trouvent  ;  qu'on 
considère  même  que,  si  une  paroisse  dans  son  sein  et 
qui  aurait  continué  à  l'approvisionnement  des  halles, 
n'avait  pas  dans  la  suite  de  quoi  subsister,  elle,  trouve- 
rait une  ressource  dans  ces  halles  mêmes,  qu'il  est  donc 
bien  intéressant  pour  toutes  les  paroisses  qu'il. ne  se 
fasse  pas  de  distribution  partielle  dans  chacune  d'elles, 
au  contraire  que  toutes  les  denrées  se  rassemblent  dans 
les  halles  dan.s  lesquelles    chacun  a  le  droit  de  venir 
prendre  son  approvisionnnement,  tel  a  été  sans  doute 
le  vœu  du  Directoire  du  district  par  son  arrêté;  qu'en 
faisant  ces  représentations  par  les  officiers  munici- 
paux de  toutes  les  paroisses  à  leurs  concitoyens,  on 
doit  espérer  qu'ils  se  rendront  à  la  justice  du  présent, 
dont  copie  sera  délivrée  aux  officiers  municipaux  des 
paroisses  comprises  dans  l'arrêté    du    district,  en  les 
invitant,  comme  on  le  fait  ici,   de  faire  approvisiormer 
les  halles  de  cette  ville  des  grains  trouvés  dans  leurs 
paroisses,    dont  l'état  a  été  fait  en  leur  présence  par 
les  con\missaires  délégués  par  les  officiers  municipaux 
de  Condé,  conformément  à  l'arrêté  du  district,  et  en  les 
invitant   aussi,   s'il  se   trouve   quelques   malveillants 
s'opposant   à  l'exécutirtn.  d'en   dresser  leurs   procès- 
verbaux,  de  les  rapporter  au  Conseil  général  aux  fins 
par  lui  de  les  remettre  de  suite  à  l'administration  pour 
par  elle  poursuivre  lesd.  malveillants.  Le  Conseil  gé- 
néral n'entend  nullement  s'opposer  à  l'exécution  du 
décret  concernant  les  distributions  des  grains  dans  les 
paroisses.— 2.  Sur  dénonciation  par  la  femme  de  Laine, 
meunier,  que,  la  nuit  dernière,  certains  malveillants, 
pour  empêcher  qu'on  ne  pût  moudre  à  ses  moulins,  ont 
levé  les  pâlies  de  l'écluse  proche  les  lUes,  et  par  là  dé- 
tourner l'eau  qui  vient  se  rendre   sur  les  moulins  de  la 
Bataille,ce  qui  est  un  préjudice  au  publie,  surtout  dans 
le  moment  actuel  où  la  ville  se  trouve  sans  pain,  le 
Conseil  général,  considérant  que  cet  acte  de  brigan- 
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dage  porte  le  plus  grand  préjudice  à  tous  les  citoyens 
de  la  ville,  puisqu'il  les  prive  des  farines  du  peu  de  grain 
qu'ils  peuvent  trouver,  dans  leur  sein  ou  ailleurs,  ce 
qui  cause  un  mal  infini  ;  que  ce  délit  doit  être  puni 
riévc rement,  puisqu'il  est  tout  à  la  fois  attentatoire  aux 
décrets  qui  enjoignent  de  respecter  les  personnes  et 
les  propriétés,  et  à  la  saine  et  bonne  police,  a  cliargé 
le  procureur  de  la  commune  de  donner  son  réquisi- 
toire au  juge  de  paix  et  de  poursuivre  contre  les  cou- 
pables, s'il  s'en  découvre,  afin  de  les  faire  punir  suivant 
la  sévérité  des  lois  et  décrets.  —  3.  La  commune  as- 
semblée, un  citoyen  a  observé  que  l'état  de  disette 
commandait  des  mesures  particulières  pour  provoquer 
l'importation  du  froment  et  du  seigle  ;  le  principal 
obstacle  est  évidemment  le  défaut  d'indemnité  pour 
ceux  qui  voudraient  faire  les  frais  du  transport,  il  faut 
donc  y  remédier  au  moyen  d'une  prime  suffisante  pour 
défrayer  les  boulangers,  bladiers  ou  autres  personnes, 
et  les  intéresser  à  cette  imjjortation  ;  une  pareille  me- 
sure ne  va  point  contre  la  loi  fixant  le  maximum  absolu 
du  prix  des  grains,  elle  n'est  qu'une  indemnité  juste 
et  que  les  circonstances  rendent  indispensable  :  l'as- 
semblée a  adopté  cette  mesure,  et  arrêté  que.  pour  tous 
grains  de  froment  ou  de  seigle  non  provemis  de  cette 
commune  ou  du  canton  et  paroisses  y  jointes  par  le  dis- 
trict, il  sera  accord  î  par  sac  une  prime  de  5  1.  au  delà 
du  maximum,  laquelle  no  pourra  au'jmenter  le  prix  du 
pain,  parce  que  le  pain  qui  en  proviendra  ne  sera  dis- 
tribué qu'aux  habitants  de  la  commune  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  que  le  Conseil  général  ou  la 
municipalité  sont  autorisés  à  nommer  ;  il  sera  ouvert 
une  souscription  pour  recevoir  les  avances  que  les 
citoyens  de  bonne  volonté  voudront  faire  pour  les  frais 
de  cette  prime,sauf  au  Conseil  général  à  en  obtenir,  s'il 
est  possible,  le  remboursement  sur  les  fonds  à  la  dispo- 
sition du  département  aux  termes  de  son  arrêté,  ou 
d'être  par  lui  avisé  aux  autres  moyens  de  rembourse- 
ment, sans  que  la  classe  nécessiteuse  en  soit  «  passive  »; 
sur  l'observation  que  plusieurs  personnes  se  ménageaient 
«  grand  ou  ])eu  »  de  provisions  de  grains  et  n'eu  deman- 
daient pas  moins  à  la  municipalité,  ce  qui  prenait  sur 
la  subsistance  générale,  la  commune  a  arrêté  que  la 
municipalité  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  délivré  de  grains 
qu'à  ceux  qui  auront  employé  et  consommé  le  leur  ou 
celui  qui  leur  aura  pu  être  délivré,  s'en  rapportant  à 
cet  égard  à  sa  prudence.  —  5.  A  la  maison  commune, 
sur  les  9  heures  du  matin,en  conséquence  de  l'arrêté 
de  la  commune  du  3,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale ayant  fait  battre  la  générale  pour  assembler  la 
commune  aux  termes  dud.  airêté,  lecture  a  été  donnée 


de  nouveau  de  la  lettre  du  j)rocureur  sj'ndic  du  dis- 
trict du  2,  du  bulletin  des  autorités  constituées  réu- 
nies à  Caen,  séances  du  24  janvier  dernier  et  jour  sui- 
vant, de  «  l'exemplaire  général  du  Calvados  formé  des 
députés  des  assemblées  primaires,  des  sociétés  répu- 
blicaines du  département  et  ainsi  que  des  autorités  cons- 
tituées réunies  ■>,  du  25  juin  ;  l'assemblée  s'étant  trou- 
vée trop  nombreuse,  elle  a  requis  qu'elle  fût  tenue  dans 
l'église  de  S'-Sauveur  aux  fins  d'entendre  ce  qui  pour- 
rait être  encore  lu  et  les  pétitions  de  chaque  individu 
qui  voudrait  parler.  Dans  lad.  église,  l'assemblée  en 
grand  nombre,  rapport  c^ue  deux  députés  de  la  so- 
ciété populaire  demandaient  que  lecture  fût  donnée 
de  l'arrêté  des  corps  constitués  et  sociétés  populaires 
du  16  juin  à  lad.  commune  assemblée  et  qu'expéditions 
en  fussent  envoyées  au  département  et  au  district. 
Arrêté  d'une  voix  unanime  par  la  commune  qu'elle 
donne  adhésion  à  l'arrêté  des  corps  constituésdu  16  juin, 
qu'elle  excitera  dans  son  sein  tou.s  bons  citoj^ens 
pour  compléter  le  nombre  des  grenadiers,  fusiliers  et 
canonniers,  dont  un  sapeur,et  emploiera  tous  les  moyens 
efficaces  à  cet  effet.  —  5.  Guillaume  de  BoLsne  (il  signe 
deboaisne),  propriétaire  et  cultivateur  de  S'-Vigor 
des  Mézerets,  a  dit  qu'étant  sur  le  point  d'apporter  une 
somme  de  seigle  et  une  somme  de  sarrasin  pour  aider 
à  approvisionner  et  alimenter  la  halle,  Jean  Vaudru, 
officier  municipal  de  lad.  paroisse,  accompagné  de  plu- 
sieur?  personnes  de  différents  sexes,  se  serait  transporté 
chez  lui  et  se  serait  opposé  qu'il  apportât  le.sd.  grains 
et  en  aurait  fait  le  partage  aux  personnes  qui  l'accom- 
liagnaient,  et  aurait  de  plus  mêlé  le  seigle,  avant  ce 
partage,  avec  le  froment  dud.  Boisn.e,  dans  lequel  fro- 
ment ce  dernier  avait  aussi  mêlé  trois  boisseaux  d'orge, 
pour  quoi  il  passe  sa  déclaration  que.vu  lad. opposition, 
il  ne  peut  plus  apporter  de  grains  aux  halles.  —  7. 
Louis  Groussard,  Nicolas  de  La  Rue  et  Charles  Jour- 
dain, demeurant  hameaux  de  La  Louvetière  et  Cal- 
laisière,  ont  dit  qu'étant  infoi'més  que,  depuis  quelque 
temps,  pendant  la  nuit,  il  passait  des  personne»  con- 
duisaiit  des  grains  sur  des  chevaux  de  somme,  sans 
savou'  leur  destination,  ils  auraient  veillé  pour  em- 
pêcher une  pareille  conduite,  d'autant  plus  qu'on  ne 
doit  point  transporter  les  grains  la  nuit,  dans  une  di- 
sette où  se  trouve,  non  seulement  cette  ville,  mais  en- 
core les  paroisses  voisines,  des  denrées  de  première 
nécessité  ;  que  toutes?  ces  denrées  doivent  être  exj)osées 
aux  halles  ;  que,  présumant  que  ces  grains  ainsi  trans- 
portés venaient  de  Proussy,  Pontécoulant  ou  autres 
paroisses  destinées  par  l'arrêté  du  district  ordonnant 
que  les  grains  de  ces  paroisses  seront  apportas  aux  halles 


152 


AiiCHlVES  DU  CALVADOS. 


de  ce  lieu,  ils  auraient  redoublé  leur  vigilance  pour  dé- 
couvrir si  réellement  l'exportation  se  faisait  ;  qu'en- 
viron 6  heures  du  matin,  ce  jour,  ils  auraient  rencontré 
dans  le  chemin  des  Credo,  proche  le  village  du  Buscj, 
un  homme  conduisant  un  cheval  chargé  de  4  paniers 
mannequins,  et  lui  auraient  demandé  s'il  y  avait  quel- 
C|ue  chose  dans  lesd.  paniers,  il  leur  aurait  répondu 
qu'il  portait  des  mannequins  et  qu'il  n'y  avait  rien 
dedans  ;  après  qu'ils  ont  eu  levé  If,  premier,  l'homme 
a  dit  qu'il  y  avait  un  boisseau  de  sarrasin  ;  ils  ont  trouvé 
dans  les  deux  paniers  de  dessous  chacun  une  poche 
dans  lesquelles  il  y  avait  environ  chacun  un  boisseau 
de  sarrasin,  qu'il  a  déclaré  avoir  été  pris  au  hameau  de 
Monbray,  paroisse  de  Proussy,  qu'il  conduisait  chez 
GirondaLn,à  Athis,  pour  quoi  ils  ont  conduit  led. homme, 
le  cheval  et  les  jîaniers,  avec  V^  poches  dans  lesquelles 
sont  le  sarrasin,  au  bureau  de  !?  municipalité  ;  il  s'est 
trouvé  dans  chacun  d'eux  ur  poche  dans  lesquelles 
il  paraît  y  avoir  chacun  un  boijseau  de  sarrasin. Michel 
Tirard.  domestique  de  Girondam,  convient  avoir  été 
arrêté  par  lesdits,  leur  a  dit  qu'il  portait  chez  Giron- 
dain,  à  Athis,  du  sarrasin  d'une  maison  à  lui  apparte- 
nant au  village  de  Monbray,  paroisse  de  Proussy,  et 
qu'il  en  avait  parlé  même  au  maire  de  Proussy,  qui  lui 
a  répondu  que,  lui  ayant  apporté  du  pain,  led.  maire 
n'en  fera  pas  part  à  la  municipalité,  et  ne  croit  pas 
qu'on  refuse  cela  :  procès-verbal,  communication  au 
procureur  de  la  commune,  provisoirement  les  deux 
poches  séquestrées  dans  la  chambre  du  conseil  du 
bureau  de  la  municipalité,  Tirard  autorisé  à  remporter 
ses  4  paniers  et  «  remmener  >>  son  cheval.  —  8.  Dénon- 
ciation par  Pierre  Callais,  négociant,  contre  Jacques 
Caligny,  Jean  Lemercier  et  Jacques  Caligny  fils,  qui 
travaillent  au  pavé  depuis  et  un  peu  au  delà  de  l'em- 
bouchure de  la  Roque  pour  joindre  celui  qui  est  un  y>cu 
au-dessus  de  la  Croix-Bardel,  pour  concussions  que 
ces  paveurs  commettent  en  exigeant  des  voituriers 
passant  avec  des  charrettes  pour  se  rendre  à  St-Martin 
10  sols,  15  sols,  jusqu'à  20  sols  ;  qu'on  doit  réprimer 
cette  concussion,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  d'au- 
tres chemins  pour  se  rendre  à  S'-Martin  que  la  grande 
roue  où  ils  posent  le  pavé.  Caligny  et  Lemercier,  de  la 
Trinité  de  Falaise,  ont  dit  qu'ils  conviennent  avoir 
reçu  25  sols  de  deux  charretiers,  qui  ont  passé  avec  des 
voitures,  mais  qu'ils  les  leur  ont  donné  bénévolement, 
pour  les  indemniser  du  dérangement  que  les  voitures 
faisaient  à  leu  r  pavé.  —  8.  Le  procureur  de  la  commune 
étant  sur  le  point  de  donner  des  conclusions  sur  le 
procès-verbal  dressé  la  veille  pour  l'arrestation  des 
deux   boisseaux   de   sarrasin,   s'est   présenté    Pigniot 


Girondin(il  signe  de  Girondain),lequel  a  dit  qu'il  voulait 
bien  faire  un  sacrifice  des  deux  boisseaux  de  sarrasin 
au  bénéfice  des  pauvres  de  cette  ville,  et  consent  qu'ils 
soient  distribués  jiar  deux  commissaires  que  les  offi- 
ciers municipaux  nommeront,  et  depuis  a  dit  que  cette 
distribution  soit  faite  au  bénéfice  des  pauvres  de  l'hô- 
pital, lequel  sacrifice  a  été  applaudi  par  les  officiers 
municipaux  et  les  citoyens  présents  à  la  séance  pu- 
blicjue.  —  8.  Nomination  de  commissaires  pour  être 
présents  au  défournement  des  pains  que  les  boulangers 
cuiront,  en  tenir  état,  et  en  faire  la  distribution  la  plus 
juste  possible.  —  12.  Anne  Delivet,  femme  de  François 
Bizet,  hameau  de  La  Blonnière,  a  dit  qu'étant  Infor" 
mée  qu'on  passe  souvent,  de  nuit  et  de  jour,  des  grains 
qui  doivent  venir  des  paroisses  du  canton  ou  d'autres 
voisines,  pour  en  faire  l'exportation  ailleurs  que  dans 
les  halles  de  ce  li?u,  et  même  qu'on  a  soin  de  les  faire 
réduire  en  farine,  elle  aurait,  comme  les  habitants  de 
son  village,  veillé  pour  empêcher  qu'on  ne  continuent, 
puisque  la  disette  se  fait  sentir]  dans  cette  ville  à  un 
tel  point  que  bien  des  citoyens  sont  plu.sieurs  jours 
sans  pouvoir  se  procurer  du  pain  ;  que  ce  jour,  environ 
1  heure  après  midi,  elle  aurait  vu  passer  dans  le  village 
de  La  Belloyère  un  jeune  honime  d'environ  16  ans. 
conduisant  3  chevaux  chargés;  que  s'étant  approchée 
de  lui,  elle  lui  aurait  demandé  s'ils  étaient  chargés  de 
grains  ou  de  farine  :  qu'il  lui  aurait  répondu  que  deux 
chevaux  étaient  chargés  de  chacun  une  somme  de 
farine  de  sarrasin,  et  l'autre  de  son  de  sarrasin,  qu'il 
venait  de  les  chercher  de  chez  le  meunier  des  lUes,  et  a 
en  outre  dit  qu'il  avait  un  papier  dans  sa  poche  et  qu'il 
était  bien  en  règle  ;  cju'elle  l'a  conduit  du  hameau  de 
La  Belloyère  à  celuide  LaMesrousière,  où  il  s'est  assem- 
blé plusieurs  personnes,  dont  Nicolas  Delarue.  qui  con_ 
jointement  avec  elle  l'ont  conduit  à  la  maison  commune 
avec  les  3  chevaux  et  les  3  sommes.  Delarue  a  dit  que 
dimanche  dernier,  environ  7  heures  du  matin,  il  vit 
passer  le  même  jeune  homme  au  travers  des  pièces 
de  terre  proche  le  village  de.  La  Callaisière,  con- 
duisant deux  chevaux,  sur  un  desquels  il  y  avait 
plusieurs  poches  vides,  sur  lequel  il  était  monte, 
et  sur  l'autre  il  n'y  avait  rien,  qu'il  prenait  .-^i^ 
route  vers  le  village  des  Illes,  que  le  même  jour, 
environ  11  heures  du  matin,  il  le  vit  repasser  proche 
le  village  de  La  Callaisière  et  avec  les  mêmes  chevaux 
chargés  de  deux  sommes  de  grain  ou  de  deux  sommes 
de  farine,  que  Charles  Jourdain,  dud.  villatre. était  avec 
loi  ;  qu'ils  coururent  après  led^.  jeune  homme,  mais 
j  qu'ayant  passé  avec  ses  chevaux  sur  la  paroisse  de 
I    Montilly,  avant  qu'ils  euasent  pu  le  rejoindre,  ils  s'en 
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revini'en*.  Pierre  Le'Jeeq,  bonl;!,ii(,'er  d'Kchalou,  a  dit 
qu'il  convient  avoir  condiiit  dimanche  dernier,  envi- 
ron 8  heures  du  matin, par  un  village  dont  il  ne  connaît 
pr,s  le  nom,  deux  chevaux  chargés  de  chacun 
une  fiomme  de  sarrasin,  qu'il  conduisait  à  moudre 
chez  le  meunier  des  lUes,  qu'il  convient  avoir  repassé 
lo  même  jou/-  environ  2  lieures  aprèo  midi  par  le  même 
village  conduisant  2  chevaux,  mais  qu'ils  n'étaient 
point  chargés,  ayant  laissé  les  deux  sommes  de  sar- 
rasin chez  le  meunier  des  Illes  pour  moudre  ;  que  c'est 
la  frvine  de  ces  deux  sommes  de  sarrasin  dont  deux  de 
SCS  chevaux  sont  chargés  et  le  S*"  de  son  de  cette  farine, 
(|u'il  a  oublié  chez  lui  lo  certificat  des  officiers  mimi- 
cipaux  d'Kchalou  lui  accordant  la  permission  pour 
venir  faire  moudre  ce  sarra.sin, qu'il  est  prêt  de  le  re- 
présenter, et  mêmedîmande  qu'il  soit  envoyé  avec  lui 
quelqu'un,  et  même  qu'on  écrive  auxd.  officiers  muni- 
cipaux pour  constater  le  fait,  et  consent  que  la  farine 
et  le  son  soient  déposés  à  la  maison  commune  jusqu'après 
vérification.  Le  procureur  de  la  conrmune  Boutry 
requiert  que  provisoirement  la  farine  et  le  son  soient 
déposés  à  la  maison  commune  et  que  sur-le-champ  il 
:'.oit  envoyé  un  gendarme  poui'  savoir  s'il  est  saisi  réel- 
lement d'un  certificat,  à  l'effet  de  quoi  Lesecq  accom- 
pagnera led.  gendarme  :  provisoirement,  les  poches 
demeureront  déposées  à  la  maison  commune.  —  13. 
En  conséquence  de  l'arrêté  de.  l'assemblée  générale 
des  autorités  constituées  réunies  au  chef-lieu  du  Cal- 
vados, relatif  aux  fon<;tionnaires  publics,  du  23  juin' 
envoyé  officioUenient  le  6  de  ce  mois, lu,  publié  et  affi- 
ché le  7,  se  sont  présentés  Guillp.ume-Jacques  Lefour- 
nier,  juge  de  paix,  Gilles-Joseph  Le  Tourneur,  asses- 
seur du  juge  de  paix,  Pierre-Gharles-Marin  Bruson, 
percepteur  des  contributions,  année  1792,  David  Le- 
masurier,  receveur  des  droits  d'enregistrement  et 
biens  nationaux,  et  Jean-Daniel  Lecocq,  greffi?r  du  j 
juge  de  i)aix,  lesquels  ont,  en  présence  des  mairs, 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  commune, 
prêté  le  serment  individuellement  de  maintenir  de 
tous  leurs  pouvoirs  la  liberté,  l'égalité,  de  soutenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, de  faire  la 
guerre  aux  tjn-ans  et  aux  anarcb.istes,  de  ne  mettre 
bas  les  armes  que  lorsque  la  Convention  sera  libre  et 
la  France  vengée  des  attentats  commis  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple,  dont  ils  ont  demandé  acte  :  de 
la  r  >cpiisitioa  du  procureur  de  la  commune,  arrêté  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  seront  invités  au  son  do 
la  caisse  par  le  commissaire,  qui  donnera  de  nouveau 
h'cture  dud.  arrêté,  à  se  présenter  lundi  prochain. 
S  heures  du  matin,  pour  prêter  led.  serment,  confor- 
OiLv.vDOS.  —  Skrie  I..  Supplément. 


niéniejit  aud.  arrêté,  bien  des  fonctionnaires  publics 
pouvant  n'en  avoir  pas  eu  connaissance,  quoique  publié 
et  affiché.  —  13.  Réquisitoire  du  procureur  que  les 
deux  sommes  de  farine  do  sarrasin  et  la  somme  d3  <*  seon  -> 
arrêtées  soient  remises  à  Pierre  Lesecq  :  arrêté  conforme. 

—  H.Arrestation  de  3  chevaux  chargés  d'environ  lôboi-s- 
seaux  de  sarrasin,  conduits  par  2  hommes,  dans  la 
«  chasse  •>  du  Mesnil,  à  3  heures  K  du  matin,  led.  sar- 
rasin déposé  chez  Collin,  commissaire  ;  Thomas  et 
François  Désert,  frères,  de  Cerisy,  déclarent  n'être  pas 
munis  de  passe-ports  de  leurs  officiers  munieiiiaux, 
parce  qu'ils  refusent  d'en  donner,  qu'ils  n'ont  pas  de 
permis  desd.  officiers  pour  aller  acheter  des  grains, 
aux  halles  ou  ailleurs,  qu'ils  ont  acheté  led.  sarrasin  la 
veille  à  la  halle  d'Aunay  dans  l'intention  de  le  con- 
duire à  Condé  pour  aider  à  alimenter  la  halle,  sans 
avoir  de  certificat  des  officiers  municipaux  d'Aunay. 

—  1-5.  Les  portes  ouvertes,  en  conséquence  dud.  arrêté 
desd.  autorités  constituées,  se  sont  présentés  :Jac(|ues- 
Noël  Bourgeois,  curé  de  cette  ville,  Michel  Hubert  et 
Antoine  Robert,  vicaires,  Louis Vauloger,  Louis  Boisne, 
Sébastien  Lenormand,  Jacques  Despreys,  Pierre  Le- 
maignen,  Jacques  Hayes,  François  Binet  et  Jean 
Bazin,  président,  juges  et  suppléants  du  tribunal  de 
commerce  ;  Robert  Jouenne,  Philippe  Leroux,  Pierre 
Bodin,  maréchal  des  logis  et  gendarmes  ;  René-Fran- 
çois de  Prépetit,  notaire,  Jean-Baptiste-Louis  Letour- 
neur,prieur  de  l'hôtel-Dieu.lesquelsaprès  avoir  entendu 
la  lecture  dud.  arrêté,  ont  prêté  individuellement  le 
même  serment  que  ci-dessus  (  13  juillet).  Réquisitoire 
du  procureur  contre  lesd.  Désert,  en  contravention  à  la 
loi  du  4  mai  17B3,  leur  prétention  de  venir  alimenter  la 
halle  est  démentie  par  la  route  qu'ils  prenaient,  etc.: 
2  amendes  de  300  livres  et  confiscation,  pénalité  édictée 
par  lad.  loi.  —  16.  Certificat  de  résidence  à  Marie  Barré 
(cf.  supra),  ci-devant  congréganiste  de  la  communauté 
de  l'Enfant  Jésus  établie  à  Preuilly  (Indre-et-Loire). 
36  ans,  demeurant  chez  sa  mère  au  hameau  de  S'- 
Martin  depuis  septembre  dernier.  Nominations  de 
commissaires  pour  les  boulangeries,  pour  la  surveil- 
lance de  la  poste  au  sujet  des  lettres  des  émigrés,  pour 
recevoir  les  aumônes  des  bons  citoyens,  vu  l'urgent  et 
pressant  besoin  de  l'hôpital  ;  pendant  l'absence  de 
Manson,  volontaire,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  pour  son  ab- 
sence ou  occupation,  nomination  de  Michel  Hubert, 
vicaire,  qui  a  accepté  et  prêté  serment  ;  pétition  au 
district  et  au  département  pour  obtenir  au  moins 
200  livres  par  an  comme  salaires  de  l'adjudant-major, 
vu  les  soins  et  le  temps  qu'il  ))asse  pour  montrer  l'exer- 


154 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


cice  et  faire  faire  les  manœuvres,  et  au  corps  de  garde. 
—  22.  Déclaration  de  Cliamberlaiid,  boulanger,  qu'il 
vendrait  les  boulands  de  pain  de  froment  38  sols  au 
cas  où  ou  ne  lui  accorderait  pas  la  prime  décidée  par 
la  commune,  et  qu'il  rendrait  si  on  lui  accordait  la 
.prime.  —  23.  Dépôt  par  Prudence  Onîroy  de  partie 
d'un  bouland  qui  paraît  mêlé  de  farine  de  seigle  et  de 
froment,  à  elle  vendu  par  led.  Chamberland  33  s.  ; 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  tendant  à 
comparution  dud.  boulanger. 


L.  Siippl.  \i:\.  -  D. 


(Regislre.)  —  Graml  loniKU,  -21  fciiillcl>! 
1  pièce  annexée. 


I703. —  Registre  pour  servir  aux  actes  et  affaires 
couoeruaut  la  municipalité,  coté  par  le  maire  Aubin 
le  22  juillet  1793.  Du  23  juillet  au  17  septembre.  — 
Juillet.  23.  Nomination  par  le  Conseil  général  de  com- 
missaires pour  surveiller  les  boulangers  ;  aux  termes 
de  l'arrêté  de  la  commune  du  3,  il  sera  envoj'é 
des  billets  d'invitation  aux  citoyens  aisés  pour 
les  inviter  à  contribuer  à  la  prime.  —  24.  Ajournement 
de  T'hamberland,  boulanger,  au  sujet  des  «  boulland?  » 
de  pain  de  froment  par  lui  vendus  38  sols.  Dénoncia- 
tion de  Louis  «  Terrard  »  (il  signe  Terarad),  de  Condé, 
contre  Bertault,  boulanger,  qui,  contre  les  dispo.sitions 
précises  des  ordonnances  ds  la  municipalité,  enjoignant 
à  tous  les  boulangers  de  ne  défourner  leur  pain  qu'en 
présence  de  commissaires  nommés  par  le  Conseil, 
afin  que  les  citoyens  de  la  ville  puissent  être  appro- 
visionnés proportionnellement  à  leurs  familles,  aurait 
détourné  (piantité  d?  jjain  pour  livrer  à  des  personnes 
de  camjjagne  ;  en  effet,  ce  jour,  il  aurait  pris  dans  la 
venelle  des  Petits-Preys  un  homme  à  lui  inconnu,  con- 
duisant un  cheval  chargé  de  huit  boullands  de  pain  de 
seigle  qu'il  venait  de  prendre  chez  Bertault,  et  qui 
avaient,  été  tirés  par  les  derrières  de  la  maison,  ce  qui 
l'aurait  engagé  à  conduire  l'homme  et  son  cheval  au 
bureau  de  la  municipalité,  dans  lequel  bureau  lesd. 
8  boullands  auraient  été  déchargés,  et  sur  chacun  des 
pains  sont  des  marques.  Jaoqiies  Bazin,  colporteur  de 
la  paroisse  de  Fresnes,  a  dit  c[u'il  est  venu  ce  matin 
conduire  une  somme  de  marchandise  à  St-Martin,  qu'il 
est  venu  dans  Fintérieur  de  la  ville  et  s'est  adressé  à 
plusieurs  boulangers  pour  leur  demander  du  pain  à 
acheter,  et.  de  ce  nombre  Pierre  Bertault,  qui  lui  a  dit 
que  ceux  de  Condé  ne  lui  donnaient  pas  le  blé, 
que,  quoique  cela, si  ceux  de  Condé  ne  voulaient  point 
de  pain,  il  allait  lui  en  donner  cet  après-midi  trois  à 
quatre  boullands;  que,   s'étant  traiisporté  chez  Ber- 


tault   avec    Jeau   Bazin,    son    cousin,    Bertault   leur 
aurait  livré  les  hait  boullands  représentés,  st  lui  aurait 
dit  de  les  mettre  dans  sa  poche  en  lui  observant  que 
ceux  de  Condé  pourraient  l'arrêter,  et  lui  aurait  in- 
diqué de  se  tirer  par  les  derrières  et  l'aurait  même  fait 
assister  d'un  de  S3S  compagnons  pour  lui  indiquer  le 
passage,    qu'il   aurait   laissé   la   poche   dans   laquelle 
étaient  lesd.  boullands  sur  le  bord  d'un  puits,  et  que 
pendant  qu'il  aurait  été  chercher  son  cheval,  la  poche, 
lesd.  boullands,  auraient  été  enlevés,  qu'en  ayant  fait 
recherche  il  les  aurait  retrouvés  et  chargés  sur  son 
cheval,  et  après  il  aurait  été  arrêté  par  Tirard  et  con- 
duit à  la  maison  commune  ;  a  dit  aussi  que  Bertault 
lui  avait  vendu  lesd.  8  boullands  3.5  sols  le  boulland. 
Après  avoir  représenté    à  Bazin  les  boullands,  encore 
tout  chauds,  et  paraissant  avoir  été  livrés  à  la  sortie 
du  four,  Bazin  a  reconnu  que  ce  sont  ceux  qui  lui  ont 
été  vendus  par  Bertault,  lesquels  ont  été  pesés  et  se 
sont  trouvés  chacun  de  dix  Livres.   Pierre --Bertault, 
boulanger,  a  dit  que  ce  matin  Martin  des  Halouzée, 
uji  des  commissaires  du  quartier  de  l'autre  côté  du 
pont  est  venu  chez  lui  et  lui  a  demandé  s'il  avait  du 
pain  blanc  ou  s'il  en  allait  boulanger,  parce  qu'il  avait 
une  liste  considérable  de  noms  de  personnes  qui  en 
réclamaient,  et  qu'il  n'y  avait  qu'une  persomie  récla- 
mant du  pam  de  seigle  ;  qu'il  a  répondu  qu'il  avait  du 
levain  fait  pour  faire  du  pain  blanc,  que  si  la  farine, 
qui  est  au  moulin  de  Caumont,  lui  arrivait,  il  allait 
faire  du  pain  à  gros,  et  ferait  du  pain  blanc  demain 
matin,   qu'alors  il  faisait  la  pâte  pour  faire  du  pain  de 
seigle,  et  dans  ce  moment  il  y  en  avait  dans  son  four 
une  fournée,  dont  les  S  boullands  faisaient  partie,  qu'il 
a  encore  actuellement  des  boullands  de  pain  de  seigle 
dans  sa  boutique,  exposés  à  la  vue  du  jjublic,  qu'il 
convient  avoir  vendu  les  boullands  à  Bazin  et  à  son 
cousin  35  sols  le  boulland,  mais  qu'il  ne  les  vend  aux 
citoyens  de  la  ville  et  hameaux  en  dépendant  que  30, 
qu'il  vendait  lesd.  pains  aux  étrangers  35  sols  le  boul- 
land pour  récompense    de  la  perte  qu'il  avait  faite 
d'une  somme  defroment  qu'il  avait  acheté?  d"un  homme 
proche  Evrecy,  environ  distance  d'une  lieue,  21  livres 
plus  que  le  maximum  porté   par  la  taxe  ;  que  oette 
somiiK»  de  froment  a  été  arrêtée  de  l'autre  côté  du  bateau 
du  Homme,  vendue  sur  le  prix  du  maximum,  et  par- 
tagée à  différents  particuliers,  Lesd.  8  boidlands  sont 
demeurés  au  greffe  de  la  municipalité  pour  être  re- 
présentés par  le  secrétairs  au  procureur  de  la  commune, 
auquel    les    verbaux    ci-dessus    seront    communiqués 
l^our  être,  sur  ses  conclusions,  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. Réquisitoire  du  procureur  de  la  commime  Bon- 
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try,  que  luandeineut  lui  soit  accordé  pour  appelei' 
Bertaiilt  demain  à  la  police  municipale,  comme  affaire 
provisoire,  pour  se  voir  condamner  aux  peines  et  amen- 
des portées  par  les  décrets  et  aux  autres  conclusions 
qu'il  pourra  prendre.  Délibéré  le  26  juillet.  —  27.  Los 
corps  constitués  de  la  ville,  qui  sont  les  officiers  muni- 
cipaux, procureur  de  la  commune,  juge  de  paix,  asses- 
seurs, gr>^er,  président  du  tribunal  de  comm'.r;?, 
juges  et  suppléants,  les  notables  composant  le  Conseil 
général,  les  ecclésiastiques  et  autres  fonctionnaircg 
publics,  commandant  et  gendarmes  nationaux,  et 
membres  de  la  société  populaire  souss^ignés,  s'étant 
réunis  à  la  maison  commune,  déclarent  unanimement 
rétracter  toutes  adhésions  qu'ils  ont  pu  donner  aux  arrê- 
tés du  département,  et  que  jamais  ils  n'ont  eu  pour  but 
que  le  maintien  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République  et  de  la  liberté  de  la  Convention,  qu'ils 
ont  toujours  regardée  comme  leur  seul  point  de  rallie- 
ment, et  dont  ils  se  feront  un  devoir  sacré  de  faire 
exécuter  les  décrets,  pour  quoi  le  présent  sera  rendu 
notoire  dans  cette  commune  et  envoyé  au  Comité  de 
salut  public.  Parmi  les  signatures  :  Bourgeois,  curé 
et  secrétaire  de  la  société  populaire.  Le  Tourneur, 
prieur  de  l'hôtel-Dieu,  Lefournier,  juge  de  paix,  L* 
Vaulogé  Beaupré,  président  du  tribunal  de  commerce, 
Hubert,  vicaire,  Lemasurier,  membre  de  la  société 
p.atriotique,  le  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie 
nationale  et  les  gendarmes,  le  maire  Aubin,  le  procu- 
reur de  la  commune  Boutry,  les  officient  municipaux, 
Lecoeq  (il  signe  :  greffier  du  juge  de  paix),  Fariin, 
ex-seerétairo  de  la  société  populaire,  etc.  Le  2S,  pro- 
lîès-verlial  de  notification  de  lad.  rétractation  à  la  com- 
mune assemblée  dans  l'église  S'-Sauveur  pour  l'as- 
semblée primaire,  et  publicatior  au  son  de  la  caisse 
dans  toutes  lès  places  publiques  (jar  Collin,  commis- 
saire, qui  en  a  affiché  une  expédition  au  lieu  ordinaire. 
—  28.  I^ecture  et  publication  aux  prônes  des  grandes 
messes  de  S'-Martin  et  S'-Sauveur  du  décret  de  la 
Convention  du  19,  convocjuant  à  ce  jour  les  assem- 
blées primaires  en  retard  i)our  émettre  leur  vœu  sur 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  ;  lecture  et  pu- 
blication de  l'acte  constitutionnel  précédé  de  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  présentés 
ftu  peuple  françK.is  par  la  Convention,  dte.  :  l'assemblée 
l)rimaire  «  fermée  à  tenir  »  led.  jour  daas  l'église  S'- 
Sauveur,  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  pri- 
maires, immédiatement  à  l'issue  des  vêpres,  pour  quoi 
tous  les  citoyens  sont  invités  à  s'y  rendre  ;  Boutry, 
procureur  de  la  commune,  nommé  commissaire  pour 
présenter  à  l'assemblée  lesd.  décrets,  qui  lui  ont  été 


remis.  —  28.  Au  bureau  de  la  municipalité,  Charles 
Chanu  (il  signe  Chaïuit),  gendarme  national  de  Condé, 
a  requis  d'enregistrer  l'acte  suivant  :  ordre  de  Duha- 
mel, capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  à  Caen, 
faisant  les  fonctions  de  lieutenant-colonel,  vu  ce  qui 
résulte  des  arrêtés  des  corps  constitués  réunis,  à  Pic- 
query,  lieutenant  de  la  résidence  de  Falaise,  de  se  rendre 
dans  le  plus  bref  délai  aud.  lieu,  son  domicile,  de  faire 
savoir  à  tous  les  sou.s-officiers  et  gendarmes  qui  seraient 
en  cette  ville,  autres  que  ceux  de  la  résidence  de  f  !aen, 
de  se  retirer  sur-le-champ  chacun  dans  leur  résidence 
afin  d'y  continuer  leur  service  habituel  (Caen,  26  juil- 
let an  II  de  la  République)  ;  en  conformité  dudit, 
ordre  par  Le  Maucel,  maréchal  de?  logis  de  la  gendar- 
merie, à  Chanu,  de  se  rendre  sur-le-champ  <à  sa  rési- 
dence de  Condé  (Caen,  27  juillet).  —  30.  Certificat  de 
civisme  à  Antome-Jean-Nicolas  Bourgeois  «  defeu  », 
demeurant  à  (!ondé  depuis  3  ans  :  il  a,  dans  tous  les 
temps  et  depuis  la  Révolution,  donné  les  preuves  les 
plus  parfaites  de  son  civisme  et  de  son  attachement  à 
la  Révolution,  etc.  —  31.  Mention  sur  le  registre  de 
lettre  de  Gohier,  directeur  du  juré  de  Vire,  du  28,  por- 
tant qu'il  a  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  Marie  Cliolet,  femme  de  Pierre  Bohard,  dévi- 
deuse,  de  la  paroisse  de  S'-Pierre  du  Regard,  et  contre 
Marguerite  Chamberland,  revendeuse,  de  Condé. 

Août.  2.  Vax  vertu  de  lettre  annexée  du  district  de 
Vire,  du  26  juillet,  autorisant  les  officiers  mimicipaux 
à  faire  l'ouverture  d'une  armoire  pla^^ée  dans  une  des 
chambres  de  la  ci-devant  audience  de  la  ville,  drei-^er 
proeèa-verbal  des  objets  qui  s'y  trouveront,  afin  de 
s'en  servir  provisoirement  pour  «  rania,sser  »  les  lois 
et  papiers  de  la  commune,  à  condition  de  conserver  les 
objets  renfermés,  état  des  objets  contenus  dans  lad. 
armoire,  placée  dans  la  chambre  du  coaseil,  fermant 
à  deux  battants,  oiî  il  y  a  deux  .serrures  fermées,  que  la 
municipalité  a  fait  lever  par  un  serruriîr.  Archives  de 
la  châtellenie  de  Condé  (cf.  inventaire  des  archives 
antérieures  à  1790,  série  II)  :  registre  en  blanc  inti- 
tulé x^leds  et  gage-pièges  de  la  châtellenie  de  Coi\dé-sur- 
Noireau  pour  le  fief  de  Proussy  :  liasse  de  déclara- 
tions rendues  pour  le  fief  de  La  Roque,  en  la  verge  de 
St-Pierre  du  Regard,  en  papier,  au  nombre  de  18 
pièces,  cotées  et  paraphées  par  le  secrétaire  ;  autre 
liasse  cotée,  etc.,  36  pièces  ;  autre  liasse  contenant 
20  pièces,  cotée,  etc.  ;  affichs  où  e^t  attaché  affiche  et 
placard  issue  de  messe  de  Courvaudon  ;  iiiventaire 
informe,  sur  le  dos  duquel  est  écrit  :  inventaires  ins- 
tructif pour  les  fiefs  et  masures  ;  gage-plègd  de  la  châ- 
tellenie de  Condé  tenu  le  29  octobre  1736;  gage-piège 
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du  fipf  de  Pro\issy  tenu  le  28  juin  172 1  ;  liasse  de  p?-- 
pier  concernant  différentes  choses,  où  il  est  pailé  de  la 
famille  des  Retours,  papier  et  parchemin,  20  ijièces  ; 
aveu  lendu  par  Jean  Leroy  du  fief  de  Mihouoit  le  25  sei>- 
tembve  1732,  et  autres  pièces  attachées,  parchemin 
et  papier,  conrernant  led.  fief,  Il  pièces  ;  liasse  con- 
tenant 14  pièces,  concernant  le  ûeî  de  C'oulvain  ;  liasse 
contenant  8  pièces,  concernant  le.  fief  du  Buat  ;  liasse 
contenant  52  pièces,  concernant  le  fief  de  Beauvoir  ; 
liasse  concernant  lefief  de  Balleroy.paTchemin  et  papier, 
15  pièces  ;  liasse  concernant  le  fief  de  Croi.silles,  pa- 
llier et  parclu-niiii,  4  pièces  ;  liasse  intitulée  fief  de  Me- 
rey,  fief  do  Cailly,  héritages  en  roture  sur  lad.  paroisse 
relevant  de  Condé,  26  pièces  :  liasse  intitulée  état  et 
mémoire  des  rentes  seigneuriales  dues  à  la  chàtelle- 
nie  de  Condé,  Il  pièces*  ;  gage-piège  tenu  pour  les  fiefs 
de  la  châtellenie  de  (.'onde,  qui  en  sont  mouvants,  du 
14  juillet  1721  ;gage-plège  des  héritages  tenu.^  de  la 
châtallenie  de  Condé,  du  8  juillet  1721  ;  sentence 
rendue  entre  la  ci-devant  dame  de  Condé  et  Turgot, 
avec  les  pièces  y  attachées,  3  pièces  ;  liasse  concer- 
nant la  châtillenie  de  Condé,  dans  laquelle  il  y  a  des 
copies  d'aveux,  54  pièces  ;  liasse  concernant  le  fief 
de  Samoy,  36  pièces  ;  liasse  intitulée  fief  de  Berjou 
et  Coisel,  5  pièces  ;  liasse  intitulée  fief  d'Athis,  6  j)ièe?s; 
liasse  intitulée  fief  de  la  Poterie,  7  pièces  ;  liasse  inti- 
tulée fief  du  Rocher,  vavassorie  Blanvilain,  fiefïerme 
de  Croisilles  abbaye  d'Aunay,  fief  des  Fougerets, 
abbaye  du  Val-Richer.  16  pièces.  Et  sont  tous  les  titres 
et  papiers  trouvés  dans  lad.  armoire,  qui  ont  été  remis 
dans  icelle.pour  quoi  le  présent  a  été  clos  et  arrêté  ced. 
jour  et  an.  Plus  il  s'est  trouvé  le  gage-piège  intitulé 
fief  de  La  Roque,  tenu  le  28  juin  1724.  Led.  état  signé 
des  maire,  officiers  municipaux  et  secrétaire.  —  3. 
Charles  Radiguet.  commandant  du  poste  de  la  garde 
nationale  de  Coudé,  a  conduit  à  la  maison  commune 
4;^chasseurs  à  cheval  du  22«  régiment  de  chasseurs, 
partis  de  Falaise  sans  congé  ni  passe-ports  :  ils  seront 
consignés  au  corps  de  garde  et  ensuite  rerais  à  la  gen- 
darmerie pour  être  conduits  à  Falaise,  où  doit  encore 
être  le  régiment.  —  4.  Louis  Boquet,  commandant  du 
poste  de  la  garde  nationale,  a  déclaré  qu'en  cojisé- 
quence  de  la  consigne  donnée  au  corjjs  de  garde,  il 
avait  distribué  plusieurs  citoyens  pour  la  surveillance 
des  boulangers  qui  avaient  du  pain  à  cuire  :  qu'environ 
minuit  ils  avaient  vu  enfourner  du  pain  chez  plusieurs 
boulangers,  que,  sur  les  4  heures  du  matin,  ils  avaient 
arrêté  5  personnes  étrangères,  qui  emportaient  chacune 
un  paiia  de  la  boutique  de  Jacques  Aubry,  boulanger, 
lesquels  vont  être  apportés  à  la  maison  (-uniniune  ;  les 


personnds  arrêtées  ont  déclaré  avoir  acheté  ce  pain 
35  sols  le  bouUand.  Reconnaissance  par  la  femme  de 
Jacques  Aubry  qu'elle  a  vendu  lesd.  j)ains  aud.  prix, 
déclarant  qu'en  cela  ell?  a  suivi  le  mouvement  do 
riuinianité,  vu  que  ces  i)articuliers  étaient  pressés  pai' 
la  faim,  cpi'elle  a  vendu  le  reste  de  la  fournée  à  des 
habitants  de  Condé.  Lesd. pains  apportés  sur  le  bureau, 
l'un  d'eux  avait  été  entamé  et  n'a  pas  parudéfectueux. 
i|uoique  i^araissant  composé  de  différentes  espèces  de 
farine,  tant  commune  et  orge,  les  quatre  autres  pèsent 
10  livres  moins  3  onces.  Réquisitoire  du  procureur  d" 
la  commune  :  led.  pain  étant  vendu  à  des  étranger 
au  doià  de  la  taxe  et  de  la  propoi-tion  mêm?  de  la  primo, 
cet  abus,  s'il  était  toléré,  tendrait  à  pïiver  la  commun.? 
de  ses  moyens  de  subsistances,  en  éludant  le  but  d  • 
l'établii-sement  de  la  prime,  qui  se  trouverait  inf'- 
rieure  au  profit  sur  Iss  étrangers  ;  d'ailleurs,  la  boutique 
d'Aubry  se  trouve  actuellement  dégarnie  :  il  requiert  la 
confiscation  des  pains  au  profit  des  jiauvres  de  l'hô- 
pital, avec  restitution  aux  ijarticuliei-s  arrêtés  du  prix 
du  pain  et  avec  défenses  de  récidiver  :  arrêté  conforme. 
—  6.  Les  officiers  municipaux  et  procureur  ayant  con- 
voqué la  veille  les  notables,  tous  les  corps  constitués, 
qui  sont  le  juge  de  paix  et  assesseurs,  les  juges  du  tri- 
bunal de  commerce,  de  même  convoqué  les  commissab'cs 
composant  le  comité  de  surveillance,  les  commandant 
et  gardes  nationaux,  les  gendarmes,  les  ecclésiastiques 
et  la  société  populaire,  à  se  rendre  tous  ce  jour,  sur  les 
9  heures  du  matin,  à  la  maison  commune,  aux  fins 
d'être  tous  présents  à  la  proclamation  de  l'acte  cons- 
titutionnel déjà  proclamé,  lu  et  publié  aux  prônes  dos 
grandes  messes  de  S'-Martin  et  de  S'-Sauveur,  k- 
dimanelie  28  juillet,  et  affiché  aux  places  publiques  et 
lu  le  même  jour,  lors  de  l'assemblée  primaire,  les  maire, 
officiers  municipaux,  procureur,  notables,  et  les  corps 
constitués,  commandant  et  gardes  nationaux,  ecclé- 
siastiques, et  la  société  populaire,  s'étant  assemblés  à 
la  majeure  ijartie  à  la  maison  commune,  tous  en  sont 
sortis  sur  les  9  heures  du  matin  et  se  sont  rendus  proche 
l'arbre  d<i  la  Liberté,  dans  chacun  leur  ordre,  et,  étr.nt 
ai'rivés,  lecture  a  été  donnée  à  haute  et  intelligible 
voix  de  l'act?  constitutionnel  précédé  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  présenté  au  peuple  français 
par  la  Convention  le  24  juin  dernier,  l'an  2ede  la  Répu- 
blique. Rnsuite,  dans  le  même  ordre,  tous  se  sont  trans- 
portés dans  différentes  places  jjubliques,  oii  la  mémo 
lecture  a  été  donnée.  A  chaque  lecture,  après  qu'elles 
ont  été  finies,  il  a  été  tiré  plusieurs  coups  de  feu  pour 
annoncer  au  peuple  la  joie  qu'il  devait  ressentir  de 
l'acte   constitiitionnol     le   (W'uple   l'a   reçu   avec   joie, 
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ensuite  il  a  été  sonné  dans  les  deux  églises  les  cloches 
aussi  pour  annoncer  la  joie.  Le  tout  fait,  lesd.  officiers 
municipaux  ci  procureur  se  .sont  retirés  à  la  maison 
commune,  où  ils  ont  dressé  et  arrêté  le  présent.  — 7. 
Le  Conseil  général  convoqué  et  assemblé  par  les  soussi- 
gnés, qui  ont  été  obligés  de  délibérer  dan?  le  nombre 
qu'ils  se  sont  trouvés,  vu  l'urgence,  lecture  faite  de 
la  lettre  du  district,  du  5,  jjour  nommei  deux  citoyens, 
pris  l'un  dans  le  Conseil  et  l'autre  dans  la  garde  natio- 
nale, afin  d'assister  à  la  fédération  cjui  aura  lieu  à 
Vire  à  midi,  et  au  sujet  de  la  fédération  qui  doit  se 
frtire  dans  ce  lieu,  lo  Conseil  a  choisi  «  la  personne 
du  citoyen  Guillaujne  Manson  >>,  notable,  et  dans 
la  garde  nationale  Louis-François-Henri  de  Pré- 
petit,  sous-lieutenant  d'une  des  compagnies.  A  l'égard 
de  la  fédération  qui  doit  être  faite  dans  ce  lieu, le  même 
jour,  à  midi,  tous  les  citoyens  et  citoyennes,  tous  les 
corps  constitués,  ecclésiastiques,  etc.,  seront  tenus  de 
s'y  rendre.  Sur  la  motion  que  les  citoj^ens  de  la  ville 
éprouvent  la  disette  la  plus  considérable  de  pain,  qvic 
cette  disette  provient  de  ce  cpie  les  boulangers  cuisent  le 
)3lus  souvent  la  nuit  et  cpelquefois  de  très  grand  matin, 
et  vendent  leur  pain  aux  étrange  s  a,  un  taux  même 
bien  supérieur  au  delà  de  celui  qu'ils  achètent  le  grain, 
au-dessus  du  maximum,  que  par  cette  manœuvre  la 
ville  se  trouve  sans  pain,  qu'ils  usent  encore  d'une 
autre  fraude  en  supposant  que  des  pains  qu'ils  cuisent 
il  y  en  a  presque  la  totalité  qui  appartiennent  aux  ci- 
toyens de  cette  \-ille,  le  Conseil  a  arrêté  que  tout  bou- 
langer, avant  d'enfourner  son  pain  et  de  le  défourner, 
sera  tenu  de  venir  passer  sa  déclaration  à  l'officier  du 
corps  de  garde  du  nombre  et  qualité  de  pain  qu'il  en- 
fournera et  défournera,  et  l'invitera  à  envoyer  des 
gardes  nationaux  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  vendu 
du  pain  que  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  hameaux  en 
dépendant,  cpie  tout  boulanger  ne  pourra  commencer 
à  enfourner  son  pam  avant  4  heures  du  matin  et  le  plus 
tard  il  ne  pourra,  passé  9  heures  du  soir,  tirer  que  la 
dernière  fournée  ;  il  a  été  nommé  pour  surveiller  les 
boulangers,  en  deçà  du  pont  vers  St-Sauveur,  Halbout, 
gendre  de  la  veuve  Uubuisson,  et  Lemaignen  Des- 
pteys,  et  de  l'autre  côté  du  pont,  Jean  Huard  et  Selle 
de  Grainville.que  les  boulangers  seront  tenu  ■  d'avertir  : 
défenses  aux  boulangers  de  vendre  du  pa''  -ux  étran- 
gers sous  les  peines  de  confiscation  du  _•  "n  trouvé 
vendu,  et  autres  peines  et  amendes  qui  s:  -nL  pronon- 
cées contre  eux,  tant  que  les  citoj'eAo  le  la  ville  ne 
seront  point  approvisionnés  ;  tous  le:-  boulangers  dé- 
clareront aux  commissaires  le  nombre  de  ir.'ns  (ju'il  y 
aura  pour  chaque  bourgeois  dans  leur.-  fouw  et  y  met- 


tront dessus  le  nom  des  citoyens.  —  10.  Les  ci- 
toyens maire,  officiers  municipaux,  procureur  de  la 
commune,  ayant  convoqué  les  notables  et  tous  les 
corps  constitués,  les  officiers  et  vétérans  et  gendarmes, 
les  officiers  et  gardes  nationaux,  les  ecclésiastiques, 
la  société  populairé.les  membres  du  comité  pour  la  dé- 
claration des  étrangers,  et  enfin  tous  les  citoyens  et 
citoyennes,  afin  de  s'assembler  ce  jour,  à  midi,  au 
pied  de  l'arbre  de  !a  Liberté,  pour  la  fédération,  après 
la  messe  célébrée  dans  l'église  S'-Sauveur,  lesdits  se 
sont  rendus  en  grand  nombre  au  pied  dud.  arbre,  à 
midi,  où,  après  un  discours  fait  par  le  maire  analogue 
à  la  fédération,  tous  les  présents,  la  main  levée,  ont 
juré  de  maintenir  la  République  une  et  indivisible,  telle 
qu'elle  est  décrétée,  de  la  soutenir  jusqu'au  dernier 
i  instant  de  leur  vie,  ainsi  q\ie  la  constitutiim  décrétée 
par  l'Assemblée  Conventionnelle,  à  laquelle  ils  décla- 
rent se  réunir  comme  à  leur  centre,  et  se  fédérer  à  cet 
effet  avec  tous  leurs  frères  vrais  et  bons  républicains, 
comme  s'ils  étaient  alors  avec  eux.  Ensuite  on  est 
retourné  à  l'église  S -Sauveur,  où  le  Te  Denm  a  été 
chanté.  —  10.  Acte  à  Louis-Jean-Baptiste-Guillaume 
Chennevière  de  la  proclamation  du  26  juillet,  trans- 
crite, du  Conseil  exécutif  provisoire,  le  réintégrant, 
sur  lettre  du  Comité  de  sûreté  générale,  clans  les  fonc- 
tions de  procureur  de  la  commune  de  Condé,  dont  il 
avait  été  susjiendu  par  l'administration  du  départe- 
ment. —  20.  On  vendra  à  la  halle,  pour  éviter  au  dépé- 
rissement, les  14  boisseaux  de  sarrasin  arrêtés  le  14. 
conduits  par  les  frères  Désert.  —  20.  Led.  procureur  d^ 
la  commune  a  exposé  que  v  quelques  notoriété  qui  ait 
été  donnée  •;  au  décret  de  la  Convention  relatif  au  mode 
de  réquisition  de  la  force  publique,  des  30  mai  et  14 
juin,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  aucuns  citoj^ens  d'enrôlés, 
quoique  les  registres  soient  ouverts,  que  les  affiches  cpii 
avaient  été  mises  aux  portes,  conformément  au  décret, 
se  sont  trouvées  tombées  par  vétusté,  j^our  quoi  re- 
cjuiert  qu'il  soit  ncnunié  par  le  Conseil  des  commissaires 
qui  se  transporteront  chez  tous  les  particuliers  de  cette 
ville  et  hameaux,  afin  de  prendre  l'âge  de  chacun  et  les 
classer  aux  termes  dud.  décret,  cju-^  toutes  les  personnes 
saisies  d'armes  seront  tenues  de  venir  se  faire  inscrire, 
que  tous  les  citoyens  dont  les  affiches  sont  tombées 
par  vétusté  soient  tenus  d'en  remettre  de  nouvelles 
à  leur  porte  :  nomination  par  le  Conseil  général  de 
commissaires  pour  se  transporter  chez  tous  les  indi- 
vidus de  la  ville,  afin  de  connaître  leurs  âges  et  les 
classer  aux  ternies  dud.  décret  ;  il  sera  mis  de  nouvelles 
affiches,  pour  ciuoi  l'annonce  en  sera  faite  incessam- 
ment au  son  de  la  caisse  par  le  .-ommissaire,  etle  pré- 
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sent  sera  affiché.  —    22.  Les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux, en  se  conformant  à  la  proclamation  des  re- 
présentants du  peuple,  députée  dans  l'Eure,  le  Calva- 
dos, les  départements  voisins,  et  près  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  concernant  le  battage  des  grains  et 
rapprovisionnementdesmarchés,  du7,  reçueh  17,  lue, 
publiée  et  affichée  le  18,  après  avoir  mûrement  examiné 
les  terres  labourables    que  tous  les  propriétaires,  cul- 
tivateurs, fermiers,  exploitent  dans  la  commune,  n'ont 
trouvé  que   les  nommés  Ribard,  fermiers  de   la  terre 
de  l'Abbaye,   qui  puissent  être    réputés  faire  valoir 
un  domabie  dont  l'exploitation  puisse  être  évaluée  à 
2  charrues,  et  encore  ces  deux  charrues  ne  seront  pas 
entretenues  ;  à    l'égard  des  autres,  leur  domaine  ne 
peut  jamais  être  évalué  à  plus  d'une  charrue  continuel- 
lement entretenue.  —  24.  Le  Conseil,  considérant  que 
les    représentants    du    peuple    s'occupent    perpétuel- 
lement de  l'approvisionnement  des  subsistances   dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  que  tous  les  décrets 
émanés  de   leur  sagesse  n'ont  pas  eu  l'effet  qu'on  de- 
vait en  attendre,  que,  depuis  la  promulgation  du  décret 
du  maximum,  toutes  les  halles  ont  cessé  tout  à  coup 
d'être  approvisionnées,  que  celle  de  cette  ville  l'est  à 
un  point  qu'il  n'y  viant  plus  de  grains  d'aucune  es- 
pèce, que  cette  disette  a  une  cause  qu'il  est  essentiel 
de  détruire  radicalement,  car  tant  qu'il  en  restera  le  plus 
léger  moyen  de  la  pratiquer,  les  grains  seront  toujours 
portés  à  un  taux  exorbitant  :    le  décret  du  i  mai  der- 
nier avait  pris  toutes  les  précautions  sages  pour  enle- 
ver aux  malveillants  l'effet  d'accaparer  les  grains  ou 
de  les  acheter  à  un  prix  excessif,  mais  ces  malveillants 
ont  trouvé  des  ressources  pour  en  éluder  les  disposi- 
tions :   les   propriétaires,   cultivateurs   et  laboureurs, 
gens  avides,  ont  tout  à  couj)  fermé  leurs  greniers,  et 
conséqueniment   n'ont   plus   apporté   de   grains   aux 
halles  ;  les  bladiers,  boulangers  et  marchands  de  grains, 
ont  favorisé  leur  conduite  perfide  ;  tous  d'un  commun 
accord  ont,  suivant  les  apparences,  concerté  de  porter 
cette  denrée  de  première  nécessité  à  un  taux  qui  pour- 
rait être  capable  de  faire  soulever  le  peuple  ;  les  bou- 
langers, blatiei"s  et  marchands  de  grains  se  transpor- 
tent chez  les  propriétaires,  cultivateurs  et  laboureurs  ; 
leurs  greniers  alors  s'ouvrent,  la  somme  de  froment  y 
est  vendue  à  un  prix  arbitraire,  ainsi  que  les  autres 
grains  ;  le  blatier  marchand  de  grain  le  vend  de  même  ; 
le  boulanger  vend  son  pain  arbitrairement  :  en  sorte 
que  le  pain  de  froment  est  vendu  jusqu'à    six  à  sept 
sols    la  livre  et  l'autre  pain  à  proportion.  Une  autre 
fraude  qui  se  pratique,  c'est  que  les  farines  sont  ven- 
dues par  les  boulangers,  et  même  les  font  passer  dans 


d'autres  endroits,  en  y  prenant  un  bénéfice  considé- 
rable, en  sorte  que.  dans  les  endroits  oii  se  trouvent 
ces  personnages  avides,  il  ne  se  trouve  presque  point 
de  pain,  ou,  s'il  s'en  trouve,  la  petite  quantité  qu'on 
peut  avoir  est  vendue  par  le  boulanger  le  prix  qu'il 
veut  :  c'est  ce  que  les  citoyens  de  la  commune  éprouvent 
journellement,  aussi  le  Conseil  est-il  informé  par  Chen- 
nevière,  un  de  ses  membres,  que  certains  boulangers 
ont  vendu  de  la  farine  en  prenant  un  bénéfice  de  15 
livres  par  somme  :  considérant  que  cette  manœuvre 
va  jeter  la  disette  dans  la  ville  et  peut-être  cau.ser  une 
insurrection,  après  l'arrestation  qui  a  été  faite  de  diffé- 
rentes sommes  de  grains  et  farines,  suivant  les  procès- 
verbaux  dont  il  a  pris  connaissance,  a  arrêté  de  dépu- 
ter led.  Chennevière  vers  lesd.  représentants  du  peuple  : 
pour  leur  présenter  la  pétition  qui  leur  est  faite  de  la 
part  du  Coaseil,  pour  leur  expcser  :  les  inconvénients 
résultant  de  ce  que,  le  décret  concernant  le  maximum 
n'étant  poiiit  observé  dans  la  République  en  général, 
même  dans  le  département,  les  halles  des  endroits  où 
il  est  observé,  comme  à  Condé,  se  trouvent  sans  avoir 
aucuns  grains,  abus  très  préjudiciables  ;  que  les  bla- 
diers, boulangère,  ne  prenant  point  d'acquit-à^caution, 
ils  disposent  des  grains  et  farines  à  leur  gré,  et  môme 
pourraient  en  faire  passer  aux  ennemis  de  la  Patrie, 
puis([u'ils  dérobent  la  connaissance  aux  officiers  muni- 
cipatix  des  grains  et  farines  qu'ils  achètent  ;  que  tout 
boulanger  doit  être  tenu  de  se  présenter  à  sa  mmiicip*- 
lité  et  d'y  faii'e  sa  déclaration  du  nombre  des  grains  et 
farines  qu'il  fera  entrer  chez  lui  :  que  tous  propriétaires, 
cultivateurs  et  fermiers  ne  pourront  vendre  de  grain  que 
dans  les  halles  :  que  les  officiers  municipaux  soient  au- 
torisés à  faire  surveiller  les  blatiers  et  boulangers  qui 
ne  passeront  pas  leur  déclaration  exacte  ;  que  tous 
grains  et  farines  qu'ils  n'auront  point  achetés  dans  le 
marché,  et  dont  les  blatiers,  marchands  de  grains, 
boulangers,  ne  représenteront  point  de  certificats,  seront 
confisqués  au  profit  des  pauvres  des  communes,  sans 
aucune  autre  forme,  comme  doivent  l'être  ceux  dont 
les  expéditions  des  procès-verbaux  seront  joints  à  l'ex- 
pédition du  présent  arrêté  ;  exposer  en  même  temps 
aux  représentants  les  prix  excessifs  auxquels  sont  por- 
tées les  autres  denrées,  pour  quoi  Chennevière  est,  sur 
tous  les  chefs  concernant  la  commune  au  sujet  des  sub- 
sistances en  général,  autorisé  à  faire  représentation», 
quoique  non  exprimées,  qu'il  jugera  à  propos,  afin  ipie 
la  commune  puisse  être  approvisioruiée  à  un  prix  rai- 
sonnable, et  sans  qu'elle  puisse  manquer  des  choses  au 
moins  de  la  première  nécessité,  comme  elle  a  fait  jus- 
qu'à ce  jour.  —  29.  G.  Manson,  suppléant  du  procureur 
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de  la  commune  pour  son  absence,  a  dit  que,  depuis 
bien  du  temps,  il  ne  se  trouve  aux  halles  de  ce  lieu 
aucuns  grains  de  toutes  espèces  ;  que  la  disette  se  fait 
sentir  dans  la  ville  et  aux  environs,  de  manière  à  faire 
tout  craindre,  puisque  souvent  on  manque  de  pain  ; 
que  le  Conseil  général  a  député  vers  lesd.  représentants 
en  leur  adressant  une  ]iétition  ;  que  ceux-ci  ont  mis 
aux  mains  de  Chennevière,  député  du  Conseil  général, 
leur  arrêté  du  23  aoîît  concernant  l'approvisionnement 
en  grain  des  halles  et  marcliés,  qu'il  ne  doit  pas  êtie 
différé  d'un  instant  à  mettre  à  exécution  cette  procla- 
mation, niais  qu'il  y  a  un  provisoire  très  urgent,  et 
qu'on  ne  peut  différer.la  ville  est  aujourd'hui  sans  pain, 
point  de  grain  apporté  aux  hall  es,  lundi  prochain  il  se  tient 
une  foire  considérable  dans  la  ville,  et  qui  commence 
même  à  s'établir  deux  à  trois  jours  avant  et  dure  au 
moins  deux  jours,  qu'à  raison  de  cette  foire,  où  il  y  a 
un  concours  de  monde  considérable,  il  s'y  fait  une  con- 
sommation de  pain  ;  que,  ai  on  ne  prend  pas  des  pré- 
cautions pour  se  fournir  de  grains  dès  qu'on  ne  peut 
en  avoir  aux  marchés,  il  s'ensuivra  un  mal  auquel 
peut-être  on  ne  pourrait  apporter  de  secours,  et  dont 
les  malveilllants  pourraient  profiter  pour  élever  un 
trouble  et  peut-être  une  insurrection  dans  la  ville,  qui 
deviendrait  la  proie  et  la  victime  de  ces  malveillant:-*  ; 
il  est  donc  intéressant  de  prendre  les  mesures  les  plus 
provisoires,  pour  approvisiomier  sur-le-champ  la  ville, 
mais  il  paraît  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  d'y  par- 
venir, dans  l'état  actuel,  que  d'enjoindre  aux  proprié- 
taires, cultivateurs  et  fermiers  de  cette  ville,  <<  par  dé- 
faut que  les  halles  ne  sont  poiiit  approvisionnées  »,  de 
faire  battre  incontinent  et  d'aj^porter  à  la  municipa- 
lité les  nombres  de  grains  ci-après,  qui  leur  seront  payés 
suivant  le  maximum,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
dernier,  et  de  leur  enjoindre  à  l'avenir  de  ne  vendre 
leur  grain  que  dans  les  marchés  au  prix  du  maximum 
et  non  à  un  prix  qui  l'excède  :  pour  quoi  requiert  que 
les  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  ci-après  nom- 
més roient  tenus,  sur  la  réquisition  qui  va  leur  être 
faite  ce  jour  pai  le  commissaire,  assisté  de  deux  gen- 
darmes, de  faire  battre  de  leur  grain,  aussitôt  lad.  ré- 
quisition, pour  l'apporter  demain  au  plus  tard  à  midi 
à  la  municipalité,  savoir  :  les  Frémont,  à  Bouilly,  2 
sommes  de  froment,  Gravend,  à  Bouilly,  1  somme  de 
seigle,  les  Ribard,  fermiers  à  rAbbaye,,3  sommes  de 
froment,  Ménard  et  Brossard,  à  Brévaux,  1  somme  de 
froment,  Hardy,  fermier  de  Girondain,  à  La  Louve- 
tière,  1  somme  de  seigle,  Louis  de  Livet,  1  somme  de 
seigle,  Jacques  Aumont,  fermier  à  «  l'Aumônière  », 
1  somme  de  froment,  Patard,  1  somme  de  froment. 


Banville  et  Frémont,  au  Mesnil,  2  sommes  de  froment, 
Herquet,  fermier  à  La  Motinière,  I  somme  de  froment. 
Le  Boucher,  fermier  au  Mesnil,  2  .«ommes  de  froment, 
Jean  Huard,  1  somme  de  froment,  Jacques  Boquet, 
1  somme  de  froment.  Jean  Colein  Dubusq,  1  somme  de 
froment,  Pierre  Davoult,  l  somme  de  froment,  Gervais 
Callais,  1  somme  de  froment,  afin  que  ces  grains  venus 
jniissent  être  réduits  en  farine,  pour  être  réduits  en 
])ain  le  plus  promptement  possible,  aux  fins  d'appro- 
visionner autant  qu'il  sera  possible,  non  seulement  les 
citoyens  d?  la  ville  et  hameaux,  mais  encore  les  per- 
sonnes qui  le  consommeront  dans  la  ville  pendant  ta 
foire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  d'autres  mesures  rela- 
tives aux  circonstauîes,  celle-ci  étant  prise  vu  l'ur- 
gence où  la  ville  se  trouve  :  arrêté  conforme  des  maire 
et  officiers  municipaux.  —  30.  Nomination  par  le 
Conseil  de  commissaires  pour  dresser  les  états  des  ré- 
coltes de  Condé  et  hameaux,  aux  termes  de  la  procla- 
nuxtion  des  représentants  du  23  ;  les  grains  que  les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  apporteront  à  la  maison  com- 
mune, aux  termes  de  l'arrêté  de  la  municipalité  de  la 
veille,  seront  délivrés  aux  boulangers  sur  le  pied  seu- 
lement du  maximum,  et  seront  payés  sur  le  même  pied 
aux  cultivateurs,  propriétaires  et  fermiers  ;  le  pain 
sera  seulement  fixé  sur  le  pied  du  maximum  pour  ce 
mois,  le  pain  blanc  à  3  sols  9  deniers,  le  pain  nommé 
pain  de  froment  pesant  10  livres  à  30  sols,  le  bouUand 
de  pain  de  seigle  pesant  10  livres  25  sols  ;  défense  aux 
boulangers  de  vendre  le  pain  à  plus  haut  prix.  Resti- 
tution de  farine  arrêtée,  sur  attestation  des  officiers 
municipaux  de  Moncy.  Afin  que  le  pahi  provenant  des 
grains  «  pris  dans  le  sein  de  la  ville  »  ne  soit  pas  «  di- 
verty  »  par  les  boulangers  à  un  plus  haut  prix,  non  plus 
que  celui  «  dont  ils  se  pourront  procurer  des  farinne  », 
le  commandant  est  mvité  à  faire  surveiller  les  bou- 
langers de  façon  qu'ils  ne  puissent  «  divertir  »  le  pain 
comme  ils  ont  fait  jusqu'à  ce  jour,  au  préjudice  de  la 
commune,  qui  en  a  été  privée  très  souvent  ;  il  emploiera 
toute  la  vigilance  pour  engager  les  gardes  nationaux 
à  la  surveillance  nécessaire  en  pareille  circonstance. 
Défense  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  à  aucuns 
étrangers  qu'il  ne  soit  bien  constaté  parla  municipalité 
que  la  ville  est  fournie,  tant  pour  elle  que  pour  les 
étrangers  qui  consommeront  le  pain  dans  la  ville,  et,  s. 
cet  effet,  ils  .seront  tenus  d'avertir  le  corps  de  garde 
quand  ils  défoumeront  leur  pain. 

Septembre.  6.  Au  bureau  des  séances  et  maison 
comnume,  où  étaient  présents  les  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  suppléant  du  procureur  de  la  cornmune,  le 
ijeuple  s'étant  porté  eu  foule  à  la  maison  commune  a 
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représenté  que,  dans  le  moment  présent,  on  ne  peut 
trouver  de  pain  cliez  les  boulangers  ;  qu'hier,  à  la  halle, 
raalizré  toute  la  sollicitude  que  les  maire  et  oflficiers 
municipaux  se  sont  donnée  pour  les  faire  approvi- 
sionner, même  malgré  les  invitations  que  les  mêmes 
ont  faites  auprès  des  officiers  -  municipaux  de 
Proiissy,  La  Vieille,  Perrigny,  St-Vigor  des  Méze- 
rets,  La  Chapelle-Engerbold,  S'-Germain  du  Crioult, 
pour  les  engager  provisoirement  à  requérir  les  pro- 
priétaires, cultivateurs  et  fermiers  d'alimenter  la 
halle,  il  n'y  aurait  ni  froment  ni  seigle  ;  que  les  proprié- 
taires, cultivateurs  et  fermiers  de  cette  ville  ont  déjà 
fourni  pour  le  mois  d'août  à  peu  près  et  peut-être  môme 
pluf  que  le  douzième,  mais  le  peuple, voyant  que  toutes 
ces  précautions,  quoique  conformes  à  la  loi  promul- 
guée, ne  peuvent  être  dans  le  moment  présent  d'aucune 
efficacité,  c^ue  le  peuple  a  besoin  de  pain,  et  que,  si  ou 
ne  lui  en  fournit  pas  sur-le-champ,  il  va  se  porter  de 
lui-même  à  aller  chez  les  propriétaires,  cultivateurs  et 
fermiers  pour  battre  qu'il  propose, avant  dese  décider,  que 
les  maire  et  officiers  municipaux  requièrent  sur-le-champ 
tous  les  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  de  cet;« 
ville  et  hameaux  de  faire  battre  de  leurs  grains  du  moins 
une  quantité  suffisante  pour  que  la  ville  dans  l'nis- 
tant  soit  approvisionnée,  et  que  même,  en  cas  de  refus, 
les  maire  et  officiers  municipaux  requièrent  la  gen- 
darmerie, et,  si  elle  n'est  j>as  suffisante,  la  garde  n?^ 
tionale  :  le  peuple  a  encore  fait  bien  d'autres  observa- 
tions appuyées  par  des  pétitionnaires  qui  ont  parlé  en 
son  nom.  Le  maire  a  donné  lecture  de  la  proclamation 
des  représentants  du  23  août,  a  expliqué  les  mesures 
prises,  ec  comment  les  officiers  municipaux  l'ont  exé- 
cutée en  son  entier  ;  il  a  donné  lecture  des  adresses  du 
Conseil  général  du  4,  qui  vont  être  envoyées  aux  repré- 
sentants près  l'armée  de  Cherbourg,  au  Jlinistre 
de  l'intérieur  et  audistrict;ila  représenté  au  peuple  que, 
si  on  consomme,  dairs  le  moment  présent,  tous  les  grains 
qui  peuvent  être  en  Condé  au  delà  de  la  consommation 
et  ensemencement  d'un  chacun,  dans  quelques  jours 
il  n'y  aura  plus  aucuns  grains,  et  que,  dans  une  urgente 
nécessité  comme  est  celle-ci,  on  ne  pourra  plus  avoir  ' 
aucune  ressource,  que  les  maire  et  officiers  municipaux 
emploieront  perpétuellement  leur  sollicitude  pour  pro- 
curer,par  tous  les  moyens  que  la  loi  leur  met  aux  mains, 
leur  subsistance.  Le  peuple  a  répondu  :  il  nous  faut  du 
pain  sur-le-ohamp.  Vu  le  tout  et  l'urgence,  les  maire  et 
officiers  mimicipaux  ont  cru  qu'il  était  de  leur  pru- 
dence, pour  arrêter  une  insurrection  qu'ils  voyaient 
prête  à  s'élever,  de  requérir  les  propriétaire.s,  cultiva- 
teurs et  fermiers,  de  faire  un  sacrifice  dans  le  moment 


présent,  même  au  delà  de  l'obligation  que  leur  impose 
la  proclamation  du  23  août,  d'apporter  sur-le-champ 
à  la  maison  commune  du  froment  et  du  seigle  au-delà 
de  leurd.  contingent,  et  aux  lialles  dans  la  suite  ce  qu'ils 
pouriont  apjjorter  ;  les  officiers  municipaux  en  nombre 
suffisant  se  transporteront  accompagnés  de  la  gendar- 
merie, aujourd'hui,  chez  tous  les  propriétaires,  culti- 
vateurs et  fermiers,  pour  leur  faire  lesd.  réquisitions  ; 
expéditions  du  présent  seront  délivrées  pour  être 
jointes  aux  pétitions  (i-dessus.  Un  pétitionnaire  a 
observé  que  l'on  doit  solliciter  avec  le  plus  giand  em- 
pressement les  représentants  du  peuple  de  donner  des 
ordres  que  tous  les  recensements  de  grains  demandés 
par  la  pétition  qui  leur  est  adressée  .soient  faits  en 
présence  du  chef  de  légion  de  chaque  canton  et  de  gar- 
des nationaux,  et  a  observé  que  la  plupart  des  munici- 
palités sont  composées  de  propriétaires,  cultivateurs  et 
fermiers  très  riches  et  ont  des  grains  en  abondance, 
qu'ils  vendent  clandestinement  aux  blatier.Sj  qui  les 
revendent  de  même  au-dessus  du  maximum,  ce  qui  fait 
la  difi'tte  que  nous  éprouvons,  et  qui  sera  perpétuelle 
si  on  ne  prend  pas  cette  mesure  et  autre  équivalente 
pour  constater  d'une  manière  sûre  et  certaine  le  nom- 
bre des  gerbes  et  des  boisseaux  de  grain  que  chacun 
a  récoltés  dans  la  présente  année.  Comme  il  y  a  un  abus 
dans  Condé  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer,  et  que  cet 
abus  tend  dans  le  moment  présent  même  à  une  insur- 
rection, bien  des  personnes  ayant  du  grain  pour  se 
sustenter  vont  encore  jjrendre  du  pain  chez  les  bou- 
langers, défense  à  toutes  ])ersonnes  ayant  des  grains 
de  se  présenter  à  la  porte  des  boulangers  pour  avoir  du 
pain.  —  6.  Dépôt  de  sa  croix  de  St-Louis  par  Fran- 
çois-Anne Bourdon,  ci-devant  sous-brigadi:.-  des  gar- 
des du  c.-d.  roi,  en  conséquence  du  décret  du  28  juillet, 
ordonnant  de  déposer  les  croix  de  St-Louis  ou  de  tout 
ordre  royaliste,  et  les  brevets,  avant  le  10  août,  led. 
décret  reçu  à  la  municipalité  le  31  août,  publié  et  affi- 
ché le  l"  septembre  ;  il  n'a  pas  le  brevet,  qui  avait  été 
adressé  à  Pierre-Isaac  de  Prépetit,  brigadier  c.-d.  du  c.-d. 
roi,  qui  lui  attacha  lad.  croix.  —  7.  Les  maire  et 
officiers  municipaux  assemblés,  il  leur  a  été  apporté 
des  plaintes  que  différentes  personnes  se  portaient 
dans  les  granges  pour  battre  les  grains  de  différents 
propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers,  et  notamment 
chez  les  citoyens  Banville  et  Frémont,  son  fermier  ; 
sur-le-champ,  ils  auraient  envoyé  l'adjudant  de  la 
garde  nationale  pour  s'y  porter  avec  quelques  gardes 
nationaux,  afin  d'éviter  cette  voie  de  fait  ;  l'adjudant 
de  retour  aurait  rapporté  que  ces  personnes  battaient  et 
n'auraient  point  voulu  cesser  :  un  instant  après  le  retour 
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do  l'adjudant,  quelques-uns  de  ceux  qui  étaient  dans 
les  granges  se  seraient  présentés  à  la  maison  commune 
et  auraient  dit  qu'ils  manquaient  de  pain,  et  bien  tenu 
des  propos  ;  le  maire  leur  aurait  représenté  :  (|ue  le 
bureau  avait  pris  toutes  les  précautions  en  son  pouvoir 
pour,  autant  qu'ils  le  pourraient,  que  la  ville  ne  man- 
quât point  de  pain,  ou  du  moins  qu'elle  ne  se  ressen- 
tît point  d'une  disette  qui  piit  la  désoler  :  que  provi- 
soirement il  avait  iiivité  tous  les  propriétaires  et  cul- 
tivateurs et  fermiers  qui  avaient  des  grains  de  satis- 
faire, comme  ils  avaient  déjà  fait,  à  apporter  des  grains, 
et  qu'ils  s'en  occuperaient  perj)étuellement,  et  les  a 
exhortés  à  se  conformer  aux  lois:  néanmoins,  ces  par- 
ticuliers ont  dit  qu'ils  allaient  prendre  chacun  un  demi- 
boisseau  de  froment,  en  le  payant  sur  le  prix  du  ma- 
ximum ;  l'adjudant  a  aussi  vaj)porté  que  ces  parti- 
culiers se  préparaient  à  continuer  dans  la  suite,  d'au- 
ires,  à  leur  exemple,  ont  été  chez  Banville  et  Fréraont; 
le  bureau  voyant  que  cette  liberté  prise  allait  se  pro- 
pager, et  qu'en  peu  la  ville  se  trouverait  sans  avoir 
aucun  grain,  pour  arrêter  le  cours  de  pareils  attrou- 
pements, qui  pourraient  causer  une  insurrection  gé- 
nérale, a  statué  que  le  commandant  serait  requis  d'or- 
donner des  patrouilles  pour  dissiper  tous  les  attroupe- 
ments et  empêcher  pareilles  voies  de  fait,  réprimées 
par  toutes  les  lois,  et  même,  avant  de  clore  le  présent, 
l'adjudant-major  et  les  capitaines  des  compagnies,  à 
l'exception  d'un,  qui  ne  s'est  pas  trouvé  à  la  maison 
commune,  a  invité  les  capitaines  présents  (sic)  de 
veiller  et  faire  veiller  à  ce  que  pareils  attroupe- 
ments ne  se  forment  point,  et  c^ue  la  garde  fût  aug- 
mentée de  8  honnnes  pour  faire  des  patrouilles  con- 
tinuellement, afin  de  dissiper  ces  attroupements  s'il 
s'en  forme.  —  8.  A  la  maison  commune,  sur  les  4  heures 
après  midi,  l 'état-major,  s'y  étant  assemblé,  «  a  con- 
^-ocqué  les  officiers  municipaux  de  s'y  rendre  k  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  a  porté  la  parole,  et  a 
dit  que  l'état-major  était  disposé  à  obéir  à  l'ordre  qui 
lui  était  «  conféré  >>  par  les  officiers  municipaux  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  la  commune  et  de  prévenir 
l'jnsurrection  prête  à  naitre  parmi  les  citoyens  de  lid. 
ville,  à  l'occasion  de  la  disette  (presque,  en  interligne) 
totale  des  grain-;,  mais  qu'il  lui  ssrait  presque  imi)0s- 
sible  sans  voir  répandre  le  sang  de  ses  concitoyens  do 
dissip  :  V  les  attroupements  du  peuple  à  la  porte  des  bou- 
langers, que  la  faim,  besoin  légitime  et  pressant,  y 
attire  jour  et  nuit,  si  les  officier.^  municipaux  se  renfer- 
ment dans  les  bornes  insuffisantes,  par  rapport  à  eux, 
de  l'arrêté  des  représentants  sur  les  subsistances,  du 
23  août,  qui  n'exige  que  l'apport  d'un  douzième  des 
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grains  des  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs,  parce 
que  cette  portion  de  grains  n'était  pas  suffisante  pour 
alimenter  seulement  les  citoyens  de  la  commune  pen- 
dans  iiuit  jours,  pour  quoi  il  a  prié  au  nom  de  l'état- 
majov  les  officiers  municipaux  de  requérir  des  repré- 
sentants qu'il  leur  fût  ijermis,  pour  éviter  les  acci- 
dents funestes  d'une  disette  réelle  de  subsistances,  et 
prévenir  tous  les  malheurs  qui  en  résulteront  infailli- 
blement, de  passer  outre  le  douzième  prescrit  par  l'a;- 
rêté  toutes  fois  que  les  circonstances  l'exigeront,  et 
même  d'exiger  des  paroisses  voisines  du  même  dis- 
trict l'apport  des  subsistances  indispensables,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  portées  par  l'arrêté  des  re- 
présentants, sans  quoi  il  lui  serait  presque  impossible 
de  mettre  à  exécution  l'ordre  qui  lui  a  été  <<  conféré  •> 
par  le  corps  municipal,  pour  prévenir  les  malheurs  dont 
on  est  menacé  dans  la  ville,  et  que  la  disette  des  subsis- 
tances rend  inévitables,  si  ces  observations  ne  sont 
pas  prises  en  considération  :  il  demande  que,  provisoi- 
rement, les  officiers  municipaux  autorisent  la  garde 
nationale  à  faire  apporter  des  grains  au  delà  du  dou- 
zième pour  approvisionner  suffisamment  les  citoyens 
de  la  commune,  qui  ont  dans  ce  moment  un  besoin 
pressant  de  pain.  Les  officiers  municipaux,  en  pré- 
sence du  suppléant  du  procureur  de  la  commune,  et 
suivant  ses  conclusions,  et  assistés  du  secrétaire,  déli- 
bérant sur  la  pétition  de  l'état-major,  considérant 
d'après  l'état  exact  qu'ils  ont  pris  du  nombre  de  tous 
les  grains  de  toutes  espèces  de  la  récolte  de  la  pré- 
sente année,  à  l'exception  du  sarrasin,  qui  n'est  pas 
encore  récolté,  qu'il  est  physiquement  impossible  que 
le  douzième  qui  ^leut  se  trouver  chez  les  cultivateurs, 
propriétaires  et  fermiers,  au  delà  de  leur  provision  et 
ensemencement,  puisse  subvenir  à  fournir  du  pain  pour 
alimenter  les  citoyens  de  la  commune  ;  que,  si  ou  se 
bornait  à  ce  douzième,  vu  qu'il  ne  se  trouve  quant  à 
présent  aucuns  grains  aux  halles,  conséquemment  que 
toutes  les  subsistances  dans  le  moment  présent  doi- 
vent être  fournies  par  les  citoyens  de  l'intérieur  de  la 
ville,  afin  d'empêciier  que  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
fournis  de  cette  denrée  de  première  nécessité,  ne  pui.s- 
sent  ]>érir  de  faim;  considérant  que  les  représentants 
du  peu])le  à  la  Convention,  aijisi  r^ue  ceux  dans  les  dé- 
partements de  l'Euie  et  du  Calvados,  dans  les  décrets 
et  arrêtés  concernant  les  subsistances,  ont  toujours  eu 
en  considération  que  le  peuple  trouvât  au  moins  les 
subsistances  de  la  première  nécessité,  sans  quoi  il  pour- 
rait se  porter  à  des  excès  qu'il  est  de  la  plus  grande 
prudence  d'arrêter  ;  qu'on  ne  peut  y  parvenir  ((u'en 
lui  faisant  fournir  du  pain  :  que,  jusqu'à  ce  moment,  ils 
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ont  pris  toutes  les  précautions  pour  faire  fournir  des 
grains,  conformément  à  la  proclamation  du  23  aoiit, 
mais  qu'elles  ne  peuvent  être  suffisantes  pour  l'avenir, 
puisque  dans  le  moment  présent  la  ville  est  sans  pain 
et  que,  par  cet  état,les  citoyens  sont  prêts  à  se  soulever, 
ont  arrêté,  sous  le  bon  plaisir  de  r«  assemblée  conven- 
tioimalle»,  que,  dans  la  disette  oîi  se  trouve  la  ville, 
les  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  seront  ten\is 
sur-le-champ  d'apjjrovisionner  la  ville  et  apporter  à  la 
municipalité  le  nombre  de  grains  qui  leur  sera  demandé 
au  delà  de  leurs  subsistance  et  easemencement,  sur  les 
réquisitions  et  invitations  qui  leur  seront  faitas  de  la 
part  des  officiers  muuicijjaux,  faute  de  quoi  ils  y  seront 
contraints  suivant  la  proclamation  du  23  août,  vu  la 
nécessité  urgente,  invitant  les  citoyens  [représentantSj 
du  peuple  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  précises  pour  autoriser  les  officiers 
municipaux  à  contraindre  les  cultivateurs,  le?  pro- 
jjriétaires  et  fermiers  des  paroisses,  à  3  ou  4  lieues,  d'ajj- 
provisionuer  sur-le-champ  les  halles,  parce  que  sans 
cet  approvisionnement  avant  huit  jours  la  ville  n'aura 
plus  aucuns  grains  dans  son  sein,  pour  quoi  ils  ont 
député  Pierre  Despreys,  membre  du  Conseil  général, 
pour  présenter  l'expédition  de  la  pétition  de  l'état- 
major  et  de  la  présente  aux  représentants.  —  10.  No- 
mination d'adjoints  pour  délibérer  avec  les  officiers 
municipaux  sur  les  changements  à  faire  à  la  matrice  du 
rôle,  poui-  la  contribution  foncière  de  1793.  —  16.  Ar- 
rêté du  Conseil  général  :  considérant  qu'il  est  urgent 
que  la  pétition  qu'il  a  adressée  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur le  4,  visée  par  le  Directoire  du  district  le  7,  et  par 
les  représentants  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
le  12,  lui  parvienne  sans  délai,  vu  la  nécessité  où  se 
trouve  la  commune  d'obtenir  des  secours,  puisqu'au- 
jourd'hui  toutes  les  denrées  de  première  nécessité  y 
manquent,  et  les  citoyens  exposés  journellement  à 
mourir  de  faim,  a  député  Antoiue-Jean-Xicolas  Bour- 
geois, chef  de  légion,  et  qui  avait  été  député  à  l'assem- 
blée primaire,  pour  porter  lad.  pétition  au  Ministre, 
en  lui  représentant  l'état  désastreux  de  la  ville,  et  en 
le  sollicitant  avec  tout  l'empressement  d'accorder  de 
prompts  secours  tant  en  grains  qu'en  argent,  sans  les- 
quels tous  les  habitants  de  lad.  commune  vont  périr, 
puisque,  depuis  plus  de  4  mois,  il  ne  se  trouve  aucuns 
grains  à  leurs  halles,  qui  en  étaient  ordinairement  four- 
nies de  plus  de  220  sommes  deux  fois  la  semaine,  et 
que  le  peu  qui  a  été  recueilli  dans  la  commune  est  ac- 
tuellement consommé  presque  en  totalité,  et  on  a  été 
même  obligé  de  prendre  sur  les  ensemencements,  en 
lui  montrant  aussi  que  la    ville  et  ses  environs  sont 


situés  dans  un  terrain  stérile  :  pour  quoi  Bourgeois  se 
présentera  à  son  arrivée  chez  le  ilinistre,  qui  est  invité 
à  l'écouter  et  avoir  égard  à  tous  les  faits  trop  \'Tai8 
exposés  dans  l&sd.  pétitions  et  dans  le  présent . 

Nomination  de  commissaire  pour  faire  faire  les  tra- 
vaux urgents  à  la  couverture  de  l'égUse  S'-Sauveur, 
acheter  les  soutanes  et  surplis  qui  manquent  aux  en- 
fants de  chœur,  im  rituel  et  deux  «  exmortuaire  »  qui 
manquent  à  l'église  ;  le  trésorier  autorisé  à  payer.  — 
Nomination  de  commissaires  pour  faire  rendre  les 
comptes  aux  trésoriers  de  S'-Martin  et  S'-Sauveur.  — 
Enregistrement  de  congé  militaire,  de  billet  de  sortie 
d'hôpital  —  Certificats  de  civisme,  entre  autres  :  au 
fils  de  La  Rue,  17  ans,  parti  à  Paris  pour  y  trouver 
quelque  emploi,  sur  attestation,  entre  autres  de  Gilles- 
Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil,  commandant  de  la 
garde  nationale  ;  <à  Pierre-Charlcs-Marin  Bruson,  com- 
mis de  la  régie  générale,  demeurant  à  Condé,  sous- 
lieutenant  d'une  de?  compagnies  de  la  gaixle  nationale, 
qui,  étant  enfant  de  famille,  n'est  «  imposé  à  aucunnes 
impositions  >>,  mais  néanmoins  veut  bien  faire  une  con- 
tribution iJatriotique,  et  remet  au  .secrétaire  trois  Hvres 
pour  être  versées  au  receveur  du  district  {  certificat 
délivré  à  la  grande  majorité  par  le  Conseil  général)  ; 
Jacques-Sébastien  Le  Normand,  négociant,  demeurant 
à  Condé  depuis  plus  de  30  ans  :  led.  Cliennevière,  pro- 
cureur de  la  commune  :  étant  enfant  de  famille  ,  il 
n'est  «  imposé  à  aucunnes  impositions  »:  et  n'a  aucuns 
biens  l'obligeant  à  la  contribution  patriotique  (20 août): 
Gilles-Joseph  Le  Tourneur,  chirurgien,  demeurant  de- 
puis plus  de  15  ans  ;  Pierre  Beaussieu,  dit  La  Hire, 
marchand, ci-devant  palefrenier  aux  petites  écuries  du 
ci-devant  roi,  sergent  de  la  garde  nationale  de  Condé. 

—  Certificat  que  Charles-Guillaume  Docagne  du  Pies- 
sis,  marchand,  réside  à  Condé  depuis  plu?  de  15  ans, 
ce  (jui  a  été  attesté  par  deux  habitants,  qu'il  a  paj'é  ses 
contributions  de  1791  et  1792,  et  que  son  nom  a  été  affi- 
ché pendant  3  jours  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
aux  termes  de  la  loi  (30  août).  — •  Publications  de  la 
confiscation  acquise  à  la  République  des  biens  des 
émigrés  situés  dans  les  9  cantons  du  district  de  Vire. 

—  Dernier  acte,  17  septembre. 

L.  Suppl.  124.  —  D.  8.    Registre.)  —  Grand  formai,  50  feuillets. 

I  ■î»3-an  K.  — Registre  pour  servir  <à  l'enregistre- 
ment des  délibérations  et  autres  affaires  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Condé, coté  et  paiaphé  par  le  maire 
Aubin  le  20  septembre  1793.  Du  20  septembre  1793 
au  12  frimaire  an  II. 
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Septembre.  20.  Le  Conseil  général,  considérant  qn'il 
est  urgent  que  sad.  pétition  au  Ministre  de  l'intérieur, du 
4,  lui  parvienne  sans  délai,  vu  la  nécessité  où  se  trouve 
la  commune  d'obtenir  des  secours,  puisqu'aujourd'hui 
toutes  les  denrées  de  première  nécessité  y  manquent, 
et  les  citoyens  exposés  journellement  à  mourir  de  faim, 
a  député  Aimé-Gédéon  «  Gourgeon  ■>  [Gourjon,  pasteur 
protestant,  le  futur  maire  pour  la  porter,  etc.  (cf. 
16  septembre.  —  20.  Certificats  :  de  résidence  à 
Marie- Madeleine  Bourdon,  épouse  d'Eugène- Nar- 
cisse La  Roque,  vivant  de  son  bien,  résidant  chez 
Bourdon,  son  oncle,  place  de  la  Motte,  33  ans  ;  de  ci- 
visme à  GuilIaum6>-François  de  La  Rue,  docteur  mé- 
decin, notable,  demeurant  depuis  4  ans  à  Cojidé,  à 
François  Le  Boucher,  sergent,  demeurant  depuis  14 
ans  à  Condé.  —  24.  Sur  demande  de  Jean-Baptiste 
Chennevière, notable, certificat  queLoiiis-Jean-Baptiste- 
Guillaume  Chennevière,procureur  de  la  coramune,s'est 
absenté  depuis  le...  (blanc),  jusqu'au  19  août,  qu'il  est 
revenu  et  a  présenté  à  la  municipalité  la  proclamation 
du  Conseil  exécutif  provisoire  le  réintégrant  dans  sesd. 
fonctions  ;  le  Conseil  a  été  informé  qu'il  était  allé  à 
Paris  pour  solliciter  sa  râintégratiou.  —  25.  Enquête 
sur  des  volontaires  arrivés  en  la  ville,  pour  savoir  s'ils 
étaient  munis  do  congés  ;  Jean  Lemoine,  un  d'eux, 
a  représenté  un  billet  d'entrée  à  l'hôpital,  2^  bataillon 
du  Calvados,  compagnie  de  Carville,  capitaine,  signé 
Louvet,chirurgien-major,  du  13  de  ce  mois,  enregistré 
par  le  quartier-maître  trésorier  du  bataillon  ;  sur  le 
dos  est  écrit  :  renvoyé  à  Rouen  par  évacuation,  faute 
de  place,  fait  à  Soipsons,  le  16  7'"*'  1793,  signé  Aubey, 
chirurgien  de  l'hôpital  ;  Jean-Baptiste  Le  Teinturier, 
Louis  Samson,  Nicolas  Brisolier  dit  Brisollier  et  Si- 
mon Samson,  volontaires,  ont  représenté  les  mêmes 
billets,  et  ont  dit  qu'ils  sont  totis  prêts  à  verser  leur 
sang  pour  le  soutien  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, que, s'ils  ont  commis  une  erreur  da  venir  voir-leur 
famille  au  lieu  de  se  rendre  à  Rouen,  ils  sont  tous 
prêts  de  partir  pour  rejoindre  leur  corps,  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  mais  que,  n'ayant  point  de  souliers 
ni  chemises,  ils  demandent  qu'il  leur  soit  fourni  des 
souliers  et  chacun  deux  chsmises,  et  sollicitent  avec 
empressement  qu'il  leur  en  soit  fourni,  avec  une  route 
pour  se  rendre  à  leur  corps,  et  qu'aussitôt  que  le  tout 
sera  arrivé,  ils  partiront,  et  ont  signé  jiour  ceux  qui 
savent  signer,  et  ceux  qui  ne  savent  signer  vont  faire 
leur  marque  ;  Jean  Lemoine  s'est  retiré  après  la  décla- 
ration passée  pour  aller  cherclier  Lebailly,  aussi  vo- 
lontaire ;  ordre  à  Jouenne,  commandant  de  la  gendar- 
merie, pour  les  surveiller,   afin  qu'ils  ne  s'écartent  pas 
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de  l'intérieur  de  la  ville,  faute  de  quoi  ils  seraient 
regardés  comme  rebelles  à  la  loi  et  déserteurs,  et  punis 
comme  teLs.  —  26.  Michel  Vasnier,  soldat  volontaire, 
arrêté  à  Fiers,  conduit  par  la  gendarmerie  à  Harcourt. 

—  27.  En  conséquence  de  la  proclamation  des  représen- 
tants du  23  août  au  sujet  des  subsistances  et  de  l'arrêté 
du  districtdu  123eptembre,dont  copie  a  été  envoyée  le 
13  aux  officiers  municipaux  des  paroisses  de  S'-Germain 
du  Cridult,  La  Chapelle-Engerbold,  S'-Vigor  des  Méze- 
rets,  Perrigny,  La  Vieille  et  Proussy,en  leur  écrivant  de 
mettre  la  loi  à  exécution  et  de  faire  approvisionner  les 
halles  de  Condé,  de  l'arrêté  dud.  district  du  !  8  septembre 
autorisant  la  mmiicipalité  à  requérir  les  cultivateurs  de 
Lénault,  Le  Plessis-Grimoult  et  S'-Jean-le-Blanc,d'ap- 
porter  des  grains  en  C|uantité  suffisante,  les  habitants  de 
de  la  ville  manquant  à  chaque  instant  de  pain,  les  offi- 
ciers- municipaux  de  ces  communes  n'ayantencoredonaé 
à  la  municipalité  de  Condé  les  noms  de  leurs  fermiers, 
propriétaires  et  cultivateurs  dans  le  cas  d'appro\'ision- 
ner  les  halles,  et  n'ayant  pas  fait  part  des  réquisitions 
qu'ils  devaient  leur  faire,  leur  négligence  à  exécuter  la 
loi,  les  arrêtés  et  les  réquisitions  de  Condé  les  rend 
coupables,  puisque  les  marchés  ont  été  trè  peu  appro- 
visionnés, réitération  dosd.  réquisitions  auxd.  offi- 
ciers municipaux  le  2ô  ;  ies  officiers  municipaux  desd. 
paroisses  sont  mis  en  état  d'arrestation,  faute  par  eux 
d'avoir  déféré  aux  réquisitions  de  la  municipalité  de 
Condé  ;  les  commandants  de  la  garde  nationale  et  de 
la  gendarmerie  chargés  de  se  réunir  en  force  armée 
suffisante  pour  faire  lesd.  arrestation.?,  sauf  après  leur 
exécution  à  instruire  les  représentants  de  tout  ce  qui 
aura  été  fait  et  recevoir  leur  ordre  pour  s'y  conformer. 

—  29.  Déhbération  du  Conseil  général  sur  la  disett3  : 
les  citoyens  manquent  de  pain  plusieurs  jours  par  se- 
maine, et  presque  toutes  les  subsistances  parvenues 
aux  halles  et  à  la  maison  commune  depuis  la  récolte 
et  même  avant  ont  été  fournies  par  des  citoyens  de 
Condé  ;  malgré  lesd.  arrêtés  et  les  réquisitions  de  la 
mmiicipalité,  la  même  disette  se  serait  toujours  fait 
sentir  dans  leurs  halles,  puisque,  s'il  y  venait  quelques 
grains  de  ces  paroissas,  c'était  en  si  petite  quantité 
que  cela  ne  pouvait  pas  même  fournir  une  mesura  par 
individu  pour  sa  semaine.  Et  en  effet  bien  des  citoyens 
seraient  morts  de  faim,  si  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville  n'avaient  pas  redoublé  de  soins  et  d'acti- 
\nté  auprès  des  cultivateurs,  propriétaires  et  fermiers 
de  cette  ville,  pour  faire  approvisionner  leurs  halles  et 
maison  commune,  que  cette  disette  l'a  porté  à  donner 
une  pétition  aux  représentants,  expositive  de  l'état 
affligeant  où  sont  réduite  les  citoyens  de  la  ville  par  le 
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défaut  d'approvisionnement  des  halles,  vu  que  les  offi- 
ciers municipaux  desd.   paroisses  ou  n'avaient  point 
donné  de  réquisitions  à  leurs  fermiers,  cultivateurs  et 
propriétaires,  ou,  s'ils  en  avaient  donné,  que  ces  derniers 
ne  s'étaient  point  mis  en  devoir  de  les  exécuter;  qu'une 
pareille  négligence  des    uns  ou  des  autres  ne  tendait 
pas  moins  qu'à  affamer  la  ville  ;.  que  pour  faire  cesser 
ce  défaut  d'exécution  desd.  arrêtés  et  même  de  la  pro- 
clamation des  représentants  du  23  août,  il  aurait  été 
envoyé  par  un  gendarme  cojiie  certifiée  de  l'arrêté  des 
représentants    avec  nouvelle  lettre    de  réiiuisition  à 
tous  les  officiers  municipaux  desd.  paroisses  le  25,  et, 
dans  chaque  lettre,  on  aurait  indiqué  les  nombres  de 
grains  que  chaque  commune  devait  fournir  aux  deux 
halles  de  cette  ville,  qui  se  tiennent  les  lundis  et  jeudis, 
savoir  :  Proussy  7  à  8  sommes,  La  Vieille  7  à  8,  Per- 
rigny,  3  ou  4,   S'-Vigor  de.i   Mézeret*  ,  3,  La  Cha- 
pelle-Engerbold  6,  S'-Germain  du   Crioult  7  à  8,  Le 
Plessis-Grimoult  8 ,  Lénault  8 ,  St-Jean-le-Blanc    8  ; 
considérant  que  toutes  ces  réquisitions,  quoique  étayées 
des  arrêtés  du  Directoire  du  district  et  fondées  sur 
la    proclamation     et     l'arrêté     des     représentants   , 
n'avaient    pu    contraindre    les    officiers    municipaux 
à  approvisionner    les  halles,    puisque   jeudi    dernier 
il  s'y  en  est  trouvé  très  peu,  que  cette   négligence 
allait  totalement  affamer  la  ville,  à  un  tel  point  que 
si    on    n'avait  pas    pris   les    précautions  vis-à-vis  du 
peuple    de   la  part   des   officiers    municipaux  ,   il  se 
serait  fait   une  insurrection,   que  cette  précaution  ne 
pouvait  être  autre  que  de  mettre  les  officiers  muni- 
cipaux desd.  paroisses  en  arrestation,  afin  qu'ils  s'ex- 
pliquassent si  c'était  parleur  faute  ou  négligence  d'avoir 
donné  des  réquisitions  à  leurs  cultivateurs,  proprié- 
taires et  fermiers,  ou    si  c'était  le  défaut  de  ces  der- 
niers de  s'y  être  conformés,  d'autant  plus  qu'on  ne 
pouvait  connaître  à  qui  imputer  cette  faut-e.  puis- 
que ces  officiers  municipaux  n'avaient  rendu  aucune 
"réponse  à  ceux  de  C'ondé  de  ce  qu'ils  avaient  fait,  ni 
indiqué  les  noms  de  leurs  fermiers,  propriétaires  et 
cultivateurs    qui  étaient  en  état  et  qui  avaient  des 
grains  à  fournir,  considérant  que  le  moyen  d'arres- 
tation était  le  seul  qui  puisse  «  de  voler  »  un  refus  aussi 
formel  que  celui  qui  a  été  fait,  il  a  été  pris  un  arrêté 
mettant    les    officiers    municipaux    en     arrestation, 
arrêté  sage  et  prudent  et  sans  lequel  il  y  aurait  eu 
insurrection  dans  la  \ille,  qui  aurait  continué  d"être 
affamée,  en  conséquence  duquel    arrêté  d'arrestation, 
dont  expéditions  ont  été  mises  aux  mains  des  citoyens 
commandant  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie, 
qui  l'ont  mis  à  exécution  la  veille,  en  amenant  à  la 


maison  commune  les  officiers  municipaux  de.sd.  pa- 
roisses :  Louis-Jacques  Bourse  Domont  et  Jean  Le- 
françois,     maire  et  officier  municipal  de  St-Jean-Ie- 
Blanc,  ont  dit  qu'ils  ont  reçu  copie  de  l'arrêté  du  di,<- 
trict  et  la  lettre  de  réquisition  du  20,  le  même  jour, 
et  la  copie  de  l'arrêté  des  représentants  et   la    lettre 
du    25,    aussi    le    même    jour,    qu'ils    ont      donné 
des    réquisitions,  même    avant    la    réceiition    de    la 
lettre    du    25,    le    20    aux     nommés     Dufay,    Jean 
Lemonnier,    Jean     Renouf    de      v  Trezevieille  »    et 
Quillard,  d'apporter  chacun  une  somme,  et  le  25  à  La 
Hoque  d'apporter  2  sommes  de  blé,    à   Bonvoisin,  1 
somme,  à  Dufay  2  sommes,  à  Renouf  de  'iTreizevielle  >■ 
2  sommes,  à  Jean  Haljot    1  somme,  qu'ils  ont  donné 
à  Gervais  Cal  lais  un  certificat  pour   2  sacs  de  seigle  et 
4  sacs  d'.ivoine,  qu'ils   ignorent  si  tous  ces  grains  sont 
parvenus  aux  halles  de  Condé  dans  leur  temps,  puis- 
que ces  particuliers  ne  leur  ont  point  représenté  de 
certificat  des  officiers  municipaux  comme  ils  avaient 
satisfait   à   leur  réquisition,   non  plus  qu'a  satisfait 
Nicolas  Rogue  Le  Longchamp,  auquel  ils  avaient  donné 
une  réquisition  le  25  d'apporter  1  somme  de  blé. Obser- 
vent que  leur  paroisse  ne  peut  fournir  le  nombre  de 
grains  qui  leur  est  demandé  ;qu'ils  n'ont  pas  pu  faire 
le  recensement  de  leurs  grains,  puisque  leur  récolte 
n'est  pas  terminée,  et  qu'ils  se  feront  uu  devoir  de 
faire  approvisionner  les  halles  autant  qu'il  sera  à  leur 
pouvoir.  Ob-ierve  Bourse  qu'il  est  obligé  de  faire  des 
vérifications  qui  lui  sont  enjointes  par  la  lettre  des 
représentants  du  21,  que,  pour  cet  effet,  il  demande,  à 
la  charge  de  se  représenter  toutes  fois  et  quantes,  d'être 
relâché  pour  aller  faire  ses  opérations,  et  ont  signé  ; 
avant  de  signer,  il  leur  a  été  représenté  l'état  des  grains 
venus  de  leurs  paroisses  aux  halles,  du  23  par  Jean 
Lemonnier  S  boisseaux  d'orge,  et  du  2fi,  par  Nicolas 
Bonvoisin  5  rasières  d'avoine,  Jean  Renouf  14  bois- 
seaux d'orge,  Jean  Rogue  Le  Lonchamp  3  boisseaux 
de  seigle,  et  Renouf  La  Hoque  3  boisseaux  de  sarrasin. 
Autres  réponses  de  Charles  Jouvin  et  Pierre  Martin, 
officiers  municipaux  de  Proussy,  Jacques  et  Antoine 
Langlois,  maire  et  officier  municipal  de  Lénault  :  ont 
donné  des  réquisitions,  m;/s  pour  approvisionner  les 
citoyens  de  leur  paroisse,  et  n'ont  pu  accorder  d'ap- 
provisionner les  halles  de  la  ville,  suivant  la  demande 
qui  leur  a  été  faite,  vu  c^u'elle  excédait  même  la  ré- 
coltede  leur  paroisse.qu'après  leurs  approvisionnement 
et  ensemencement  faits,   ils  consentent   approvision- 
ner les  halles  autant  qu'il  sera  en  1  ui  pouvoir.  Claude 
Lelarge,  maire  de  La  Chapelle-Engorbold  :  ils  n'ont 
pas  de  grain  dans  leur  paroisse  pour  la  nourriture  e; 
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rpnsemencement  ;  les  administrateurs  du  district  lui 
ont  répondu  que,  dans  ce' cas,  on  ne  pouvait  les  con- 
traindre d'en  apporter  ;  après  la  récolte  des  sarrasins, 
;.'ils  en  ont  trop,  ou  de  tous  autres  grains,  il  consent 
à  en  faire  approvisionner  les  halles  ;  ils  ont  été  obligés 
de  délivrer  des  grains  à  leurs  habitants,  qui  se  sont 
portés  en  foule  à  la  maison  commune  ;  il  demande  le 
renvoi  de  son  arrestation  au  district.  Dénonciation 
contre  lui  i5?,r  Bourgeois,  commissaire  de  l'assemblée 
priîiiaire  :  le  curé  de  La  Chapelle  lui  a  dit  que  led. 
maire  a  vendu  dans  la  paroisse  du  pain  à  un  prix  bien 
TAi-dessus  de  la  taxe,  et  qu'il  .y  a  eu  même  un  procès 
commencé  ;  Bourgeois  déclare  en  outre  que  Lelarge 
.'.'est  fait  vendre  par  un  meunier  de  sa  paroisse  toutes 
les  moutures  depuis  un  temj»s  quelconque  au  prix  du 
maximum,  et  qu'il  a  vendu  le  pain  en  pro\'enant 
à  un  prix  excessif  :  méconnaissance  des  faits 
par  le  maire,  disant  que  c'est  par  ré-.^rimination  du 
curé.  Pierre  Le  Boucher,  maire  de  Perrigny.  Philippe 
Hébert,  maire  de  St-Vigor,a  dit  cpi'i!  ;i  donné  jeudi  der- 
nier à  Etienne  Lefèvre  des  réquisitions  d'apporté;-  6 
boisseaux  d'avoini^,  à  Jean  Lalande  pour  3  boisseaux  de 
fiarrasin,  à  Philippe  Dupont  pour  0  boisseaux  de  seigle, 
à  Jacques  Mogis  pour  4  boisseaux  d'orge,  et  à  Cuil- 
laume  Boisne  pour  3  boisseaux  de  froment;  que  ces 
particuliers  ne  lui  ont  point  apporté  de  décharges  des 
officiers  municipaux  ;  qu'il  a  apporté  lui-même  trois 
boisseaux  de  froment  jeudi  dernier  ;  observe  qu'il  a 
donné  dans  la  paroisse  des  réquisitions  pour  les  habi- 
tants du  lieu  environ  pour  50  boisseaux,  que,  les  ense- 
mencements et  les  provisions  nécessaires  aux  habi- 
tants de  la  paroisse  pris,  il  ne  demeurera  point  do  grain 
pour  approvisionner  les  halles  ;  que  cependant,  s'il  en 
demeure,  il  consent  que  les  halles  soient  approvision- 
nées du  restant  ;  Jacques  Vivien,  caporal  de  la  7'^  com- 
pagnie de  la  garde  nationale,  a  dit  qu'après  l'arresta^ 
lion  dud.  Hébert,  venant  le  long  de  la  route,  sur  les 
représentations  qui  lui  furent  faites  pourquoi  ils  ne 
faisaient  pas  apporter  des  grains  aux  halles,  Hébert 
dit  :  '<  Dame  !  si  vous  ne  l'aviez  pas  taxé,  nous  vous  en 
apporterions  comme  à  l'ordinaire,  ou  on  vous  en  appor- 
terait comme  à  l'ordinaire  >\sur  quoi  Vivien  lui  observa 
que  c'était  la  Convention  qui  l'avait  taxé,  et  que,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  taxe,  on  le  mangerait  à  50  écus  la 
somme,  tous  faits  que  Vivien  est  en  état  de  prouver 
'  t  vérifier  en  cas  qu'ils  soient  méconnus  de  la  part 
d'Hébert,  pour  quoi  Vivien  s'oblige  de  fournir  témoins 
à  cet  effet.  Hébert  a  méconnu  tous  les  faits.  Mifhel 
Bourdel,  maire  de  La  Vieille  :  le  peuple  de  la  paroisse, 
après  ses  réquisitions,  s'est  opposé  qu'on  apportât  des 


grains,  ayant  besoin  d'être  approvisionné  lui-même. 
Thomas  et  Michel  Rogue,  maire  et  procureur  de  la 
commune  de  la  paroisse  du  Plessis-Glrimoiilt,  ont  dit, 
le  maire,  que  les  lettres  et  arrêtés  ont  été  apportésàla 
maison  commune,  et  led.  procureur  qu'il  n'en  a  eu 
aucune  connaissance  ;  «le  maire  a  dit  qu'il  a  dit»  à  la 
femme  de  Harivel,  un  des  fermiers  de  la  paroisse: 
«  Voilà  des  ordres  de  ces  messieurs  de  Condé  qui  nous 
demandent  du  blé  »,  et  lui  dit  en  niênie  temps  :  <i  On  ne 
])eut  pas  vous  en  faire  apporter  pour  approvisionner 
la  commune  »,  «  et  a  dit  la  même  chose  à  plusieurs  au- 
tres, c[ui  ont  dit  »  rpi'ils  ne  permettraient  pas  qu'on  en 
sortît  de  la  commune,  qu'il  n'y  en  avait  pas  trop  pour 
approvisionner  tous  les  citoyens  de  leur  commune, 
cependant  qu'il  a  donné  quelques  réquisitions  ver- 
bales, qui  n'ont  eu  aucun  effet,  que  le  recensement  de 
leurs  grains  n'est  pas  encore  fait,  la  récolte  n'étant 
point  achevée,  qu'il  y  a  encore  même  des  grains  à 
couper,  et  qu'il  consent  approvisionner  les  halles,  s'il 
y  a  dans  la  paroisse  plus  de  grain  qu'il  n'en  faut  pour 
l'ensemencement  et  approvisionnement  des  habitants. 
Pierre  Lautour,  officier  municipal  de  .St-Cfermain  du 
Crioult.  Tous  lesd.  citoyens  ont  demandé  à  être  pro- 
visoirement relâcliés  en  donnant  caution  de  se  repré- 
senter toutes  fois  et  quautes.  Le  Conseil  général  déli- 
bérant sur  led.  proccs-verbal  d'arrestation  et  sur  les 
déclarations  desd.  officiers  municipaux,  d'où  il  résulte 
une  coahtion  trop  marquée  pour  ne  point  approvi- 
sionner les  halles  en  exposant  les  uns  comme  les  autres 
qu'ils  n'ont  de  grains  que  pom-  approvisionner  leurs 
paroisses  et  en  faire  des  ensemencements,  pendant 
qu'avant  la  taxe  du  maximum,  et  les  années  précé- 
dentes, il  n'y  BiVait  aucune  de  ces  paroisses  dont  des 
propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  n'apportas- 
sent des  grains  aux  halles  de  cette  ville  :  d'ailleurs  que 
la  récolte  est  même  plus  abondante  cette  année  que  les 
années  précédentes,  ce  qui  marque  un  refus  formel 
d'aider  à  approvisionner,  que  l'obéissance  qu'ils  jias- 
sent  d'aider  à  faire  cet  approvisionnement  est  d'autant 
plus  insidieuse  que  par  là  ils  trouveraient  le  moyen 
d'être  les  maîtres  de  disposer  à  leur  gré  des  grains  qu'ils 
ont  en  leur  possession,  ce  qui  mettrait  une  espèce  de 
famine  dans  la  ville  ;  qu'il  est  intéressant  de  constater 
provisoirement  l'approvisionnement  qu'ils  peuvent  y 
fournir,  en  observant  que  déjà  on  a  vu  arriver  ce  jour 
quelques  grains  dès  que  leur  ar.vjstation  a  été  connu.?  : 
par  toutes  ces  considérations,  arrêté  que  provisoire- 
ment lesd.  officiers  municipaux  continueront  d'êî.v 
en  arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  le  Directoire  du  district,  auquel  une  expi'v 
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dition  sera  sur-le-champ  envoyée  par  un  gendarme 
national,  en  l'invitant  à  prendre  un  arrêté  aux  fins 
par  le  Conseil  de  s'y  conformer,  et  en  l'invitant  de 
prendre  les  dénonciations  faites  contre  les  maires  de 
La  Chapelle-Engerbold  et  St-Vigor  des  Mézerets,  d'au- 
tant que  le  Conseil  veut  et  désire  remplir  toute  l'exé- 
cution des  lois  concernant  les  subsistances  et  les  pro- 
clamation et  arrêté  des  représentants,  et  mettre  toute 
l'activité  et  l'ardeur  à  cette  exécution.  A  l'égard  de 
la  demande  de  Bourse-Domont ,  vu  qu'il  est  intéres- 
sant pour  la  République  qu'il  travaille  promptement 
aux  opérations  dont  il  est  chargé,  il  a  été  relâché  pro- 
visoirement, à  charge  de  se  représenter  toutes  foio  et 
quantes  ;  Jacques  Langlois,  maire  de  Lénault,  s'étant 
présenté  sans  avoir  été  arrêté  et  étant  venu  volontai- 
rement, son  épouse  étant  dangereusement  malade  de 
sa  couclie,  a  été  aussi  relâché  provisoirement,  à  la 
charge  de  se  représenter,  à  la  caution  de  Charles  Ber- 
tault,  lieutenant  des  grenadiers  de  cette  ville,  qui  s'est 
'  obligé  de  les  représenter. 

r^  Octobre.  1"''.  Conseil  général.  Réception  d'arrêté  y 
relatif  du  district  de  Vire,  et  lecture  auxd.  officiers 
municipaux  détenus  afin  qu'ils  aient  à  s'y  confoimer. 
Le  Conseil  a  statué  que  sur-le-champ  expédition  du 
présent,  avec  le  procès-verbal  et  l'arrêté  du  district, 
seraient  envoyés  par  un  gendarme  au  Directoire  du 
département,  en  l'invitant  de  prendre  un  arrêté  pour 
le  remettre  au  gendarme  envoyé  afin  de  le  rapporter 
au  Conseil,  pour  par  lui  s'y  conformer  ;  considérant 
que,malgré  lesd.arrestations,la  pénurie  de  la  halle  d'hier 
ne  s'est  pas  moins  fait  sentir^  puisque,  tout  au  plus, 
chaque  mdividu  des  citoyens  de  cette  ville,  avec  la 
distribution  la  plus  intègre  et  la  plus  juste,  n'a  pu 
obtenir  qu'un  seizième  d'une  espèce  de  grain  par  per- 
sonne de  cliaque  famille  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus 
la  disette  qu'éprouve  la  ville  ;  que  cette  disette  s'est 
même  fait  sentir  envers  «  le  détenu  »,puisque  c'est  avec 
la  plus  grande  peine  que. sur  leur  réquisition,  les  offi- 
ciers municipaux  ont  pu  parvenir  à  leur  faire  fournir 
une  partie  de  leurs  subsistances,  d'autant  qu'on  ne 
trouve  point  de  pain  chez  les  boulangers,ou,  si  on  y  en 
trouve,  c'est  en  si  petite  quantité  qu'cà  peine  il  peut 
y  en  avoir  pour  une  vingtame  ou  une  trentaine  d'in- 
dividus, les  boulangers  de  cette  ville  ne  trouvant  au- 
cuns grains  aux  halles  où  ils  avaient  coutume  de  s'ap- 
provisionner, celles  du  Bois-Halbout,  Thury,  Aunay, 
Évrecy  et  Falaise,  il  est  donc  urgent  de  faire  approvi- 
sionner les  halles  à  commencer  dès  jeudi  prochain  et 
continuer  de  suite,  autrement  la  famine  va  paraître 
dans  la  ville  ,  pour  quoi  le  Conseil  a  arrêté  :  que  les 


officiers  municipaux  requerront,  avec  toute  la  "vigi- 
lance et  l'activité  qu'ils  ont  ci-devant  mises,  tous  les 
officiers  municipaux  des  paroisses  non  arrêtés  de  re- 
quérir les  cultivateurs,  propriétaires  et  fermiers  de 
leur  paroisse  d'apporter  jeudi  prochain  à  la  halle,  et 
à  continuer  de  même,  le  nombre  de  grains  demandé 
par  lettre  et  réquisition  du  25  septembre,  savoir  : 
Proussy  7  à  8  sommes,  La  Vieille  7  à  8,  Perrigny  3 
ou  4,  St^Vigor  des  Mézerets  5,  La  Chapelle-Engerbold 
6,  St-Oermain  du  Crioult  7  à  8,  Le  Plessis  8,  Lénault  8. 
St-Jean-le-Blanc  8,  et  continueront  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  bien  demeuré  constant  que  ces  approvisionnements 
ne  peuvent  être  fournis  par  les  paroisses  ;  après  les 
éclaircissements  pris,  le  Conseil  statuera  sur  le  nombre 
juste  et  raisonnable  que  chaque  paroisse  peut  fournir, 
mais,  quant  à  présent,  il  est  urgent  que  cet  approvi- 
sionnement soit  fait,  autrement  la  ville  va  éprouver 
la  famine,  puisqu'il  reste  peu  de  grain  dans  son  sein 
pour  aider  à  sa  subsistance.  —  3.  Exécution  de  la  pro- 
clamation du  Directoire  du  département  du  17  sep- 
tembre.reçue  officiellement  le  28,lue,pubUée  et  affichée 
le  dimanche  29,  portant  que,  dans  le  délai  de  quatre 
jours  après  la  publication,  ceux  qui  ont  quitté  leurs 
drapeaux  sans  congé  ou  ceux  dont  le  congé  serait 
expiré  seront  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  prenant 
un  passe-port  à  la  municipalité  de  la  ville  qu'ils  habi- 
tent. Acte  à  Guillaume-François  de  La  Rue,  médecin' 
31  ans,  originaire  de  Chanu,  exerçant  à  Condé  son  état 
de  médecin,  et  même  avec  toute  la  capacité,  de  la  re- 
présentation de  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  à  la 
faculté  de  médecine  de  Caen  le  3  avril  1788,  de  ses 
lettres  de  licencié  du  24  juillet  1788,  et  de  docteur, 
du  27  dud.  mois,  et  de  sa  déclaration  qu'il  a  passé  deux 
ans  à  Paris  pour  suivre  les  cours  de  médecine.  —  7. 
Certificat  de  civisme  à  Louis  CJuillouet,  officier  dans- 
l'artillerie  ;  acte  à  Pierre  Lofèvre,  apothicaire,  demeu- 
rant depuis  12  ans  à  Condé  où  il  a  toujours  fait  sond. 
état,  de  représentation  de  l'attestation  du  18  juin  1787 
signée  Delahaye,  portant  que,  pendant  3  ans.  il  a  tra- 
vaillé avec  lui  aux  j^réparations  «  galeliques  >>  et  chi-» 
miques  à  sa  satisfaction  et  à  celle  du  public,  et  de  son 
acte  de  réception  d'apothicaire  par  les  apothicaires  de 
Vire,  du  30  juillet  1787.  —  8.  Le  Conseil  général,  con- 
sidérant que  par  la  descente  des  deux  cloches  de  l'église 
St-Martiji  il  est  urgent  de  faire  des  réparations  tant  en 
fer  qu'en  bois  pour  la  facilité  de  la  cloche  restante  })our 
sonner  et  pour  l'assurance  du  clocher,  a  autorisé  Nicolas 
Rouchamp  à  faire  lesd.  répfvrationt  solides,  dont  il  lui 
aéra  tenu  compte  sur  son  mémoire.  Considérant  qu'il 
est  juste  de  payer  les  salaires  de  Collin,  oommissftire, 
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qui  est  occupé  presque  toute  la  semaine  à  la  distribu- 
tion du  peu  de  grains  qui  vient  aux  halles,  arrêté  que 
la  commune  sera  assemblée  le  15,  8  heures  du  matin, 
pour  fixer  ses  salaires,  à  l'effet  de  quoi  elle  sera  invitée 
par  avertissement  dimanche  prochain  aux  prônes  de 
S'-Martin  et  S'-Sauveur.  Jacques  Langlois,  maire  de 
Lénault,  a  dit  (ju'il  était  impossible  de  satisfaire  aux 
réquisitions  pour  apporter  la  quantité  de  grains  aux 
halles,  parce  que  la  paroisse  ne  récolte  pas  assez  de 
arain  pour  faire  un  pareil  approvisionnement,  les  sul>- 
sistances  et  semences  prises,  parce  qu'on  est  occupé 
à  battre  les  sarrasins  et  que  les  granges  sont  occupées  ; 
qu'il  y  avait  deux  boulangers  dans  la  paroisse,  qui 
tiraient  des  grains  des  marchés  d'Evrecy,  Auuay  et 
Villers,  qui  apportaient  des  grains  de  ces  halles,  les 
faisaient  réduire  en  farine  et  en  pain  et  en  approvi- 
sionnaient leurs  manœuvriers  ;  qu'ils  sont  obligés  de 
porter  des  grains  à  Vire  pour  la  troupe,  et  de  payer  leurs 
impositions  en  grains  :  pour  ciuoi  demande  une  réduc- 
tion sur  le  nombre  des  grains,  en  attendant  qu'on  puisse 
statuer  définitivement  ce  qu'on  poura  en  apporter.  Jean 
Ferrand,  officier  municipal  de  St^Vigor  des  Mé- 
zerets,  et  Guy  Lemarchand,  commissaire  des  assem- 
blées primaires  de  la  section  de  Pontécoulant,  pro- 
priétaires et  cultivateurs  de  St-Vigor,  ont  dit  que  leur 
commune  était  étonnée  que  Condé  lui  demandât  10 
sommes  de  blé  par  semaine,  qu'elle  ne  devait  pas, dans  le 
le  moment  actuel,  manquer  de  subsistances  ;  qu'il  ré- 
sulte des  états  des  grains  fournis  par  la  municipalité 
de  Condé  au  district  qu'elle  avait  récolté,année  présente, 
à  peu  jirès  75.(X)0  gerbes  de  blé,  qui,  à  raison  de  5  au 
boisseau,  donnaient  15.000  boisseaux,  sur  cpioi,  à  dé- 
duire un  5e  pour  la  semence,  restent  1 2.000  boisseaux 
pour  la  consommation  ;  qu'ils  avaient  entendu  dire 
et  qu'on  regardait  comme  constant  que  Condé  culti- 
vait à  peu  près  400  acres  de  sarrasin,  qui,  à  raison  de 
30  boisseaux  à  l'acre,  sec  et  frotté  et  exempt  de  se- 
mence, donne  12.000  boisseaux,  qui,  joints  aux  12.000 
boisseaux  ci-devant,  porte  la  ])roduction  totale  de  la 
commune  à  24.000  pour  sa  consommation  ;  qu'en  sup- 
posant la  population  de  Condé,  comme  on  le  croit  et 
comme  il  a  été  assuré  à  un  des  exposants  par  un  no- 
table de  Condé,  de  3.700  individus,  il  faut  à  peu  près 
100  boisseaux  par  jour  pour  la  consommation  de  la 
commune,  d'où  il  résulte  qu'elle  a  recueilli  cette  année 
pour  s'alimenter  pendant  240  jours  d'après  led.  exposé. 
La  commune  de  St-Vigor  est  étonnée  avec  raison  qu'on 
la  force  d'apporter  à  Condé  10  sommes  de  grain, tandis 
que,d'après  le  même  calcul,  elle  n'est  pas  proportion- 
neUemont  plus  riche  en  subsistances  que  Condé  :  pour 


l'établir,  lesd.  députés  prieront  les  officiers  municipaux 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  production  de  cette  com- 
mune :  elle  a  produit  cete  année  8.219  gerbes  de  fro- 
ment, 6.861  gerbes  de  seigle,  2.531  gerbes  d'orge,  total 
17.611  ;  en  supposant  5  gerbes  au  boisseau,  on  trou- 
vera 3.522  boisseaux  de  blé,  sur  quoi,  à  déduire  un  5» 
pour  la  semence,  restent  2.817  pour  la  consommation  ; 
cette  commune  cultive  en  sus  environ  130  acres  de 
sarrasin,  qui,  à  raison  de  30  boisseaux  à  l'acre,  donnent 
3.900  boisseaux,  qui,  joints  aux  2.817  ci-dessus,  don- 
nent 6.717  boisseaux  pour  la  consommation.La  popu- 
lation, suivant  les  états  de  cette  année,  est  de  732  indi- 
vidus, auxquels  il  faut  au  moins  un  boisseau  par  mois, 
ce  qui  donne  8.704  boisseaux,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a 
dans  la  paroisse  beaucoup  moins  de  blé  qu'il  n'en  faut 
pour  sa  consommation,et  que,  proportion  gardée  de  la 
population  respective  des  deux  communes,  celle  de 
St-Vigor  est  peu  ou  peut-être  point  plus  riche  en  blé 
que  Condé.  S'-Vigor  produit  aussi  des  avoines,  mais  elles 
sont  en  grande  partie  absorbées  par  les  élèves  que  fait 
le  laboureur,  les  be.stiaux  qu'il  engraisse,  les  chevaux 
qui  servent  à  l'agriculture  ;  il  n'en  reste  qu'une  légère 
quantité  pour  l'approvisionnement  du  peuple.  Si  les 
officiers  municipaux  de  Condé  font  attention  qu'an- 
ciennement les  manœuvriers  de  cette  commune,  au 
nombre  de  près  de  400,  étaient  approvisionnés  dans 
les  halles  d'Aunaj',  Villers  et  Évrecy,  par  3  meuniers, 
qui  en  tiraient  continuellement  les  grains  pour  les 
apporter  dans  cette  commune,  que  4  bladiers,  et  sou- 
vent davantage,  étaient  continuellement  occupés  à 
extraire  des  grains  d'Aunay,  Évrecy,  Villers  et  Har- 
court,  et  à  les  porter  à  Condé,  et  cpie  la  commime  de 
St-Vigor  ne  servait  en  quelque  sorte  que  d'entrepôt, 
ils  se  convaincront  qu'il  est  impossible  que  cette  com- 
mune fournisse  à  la  halle  de  Condé  sans  compromettre 
sa  propre  subsistance.  Les  députés  de  S'-Vigor 
ajouteront  encore  que,  du  nombre  de  4  cultivateurs 
principaux  qid  sont  dans  cette  paroisse,  2  sont  fer- 
miers de  l'ex-citoyen  Baudran,  émigré,  et  consé- 
cjuemment  obligés  de  payer  leurs  fermages  en  grains  au 
district  ;  que  plusieurs  laboureurs  sont,  au  moment 
actuel.  PU  réciuisition  pour  fournir  à  l'ajjprovisionne- 
ment  de  la  levée  ordonnée  par  le  décret  du  14  août  ; 
que  le  percepteur  des  impositions  de  cette  paroisse 
vient  de  recevoir  des  ordres  pour  faire  payer  en  gi'ain 
les  impositions  arriérées  de  1791  et  1792,  et  même  les 
deux  tiers  de  celles  de  1793,  et  que  cet  objet  est  de  très 
grande  conséquence  :  par  ces  moyens  et  autres  à  sup- 
pléer par  les  lumières  des  officiers  municii')aux  de  Condé, 
lesd.  députés  espèrent  qu'il  leur  plaira  les  décharger 
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de  toutes  réquisitions  pour  les  subsistances,  au  surplus 
ils  ont  remis,  à  l'appui  des  nioj^ens  ci-dessus,  les  états 
de  leur  population  et  de  leur  récolte.  Ont  ajouté  que 
les  terres  ayant  appartenu  à  l'ex-citoyen  Baudran, 
dont  est  fait  mention  ci-dessus,  jointes  à  deux  petites 
fermes  qui  lui  appartenaient  ar.sà  dans  la  paroisse, 
dont  les- fermages  sont  payés  c:\  nature  de  grain  au 
district,  forment  presque  la  moitié  de  la  culture  de  la 
paroisse.  Addition  en  marge  :  au  surplus,  ont  dit  qu'ils 
sont  «  près  d'  »  approvisionner,  en  leur  donnant  des 
ordres,  et  ce  pour  montrer  leur  soumission  aux  repré- 
sentants. Bourse  Domont ,  maire  de  St-Jean-le- 
Blanc,  demande  8  jours  pour  fournir  l'état  des  grains 
et  de  la  population,  et  il  en  fera  fournir  autant  C[u'il 
pourra.  F.  Fouquet,  procureur  de  la  commune  de  La 
Chapelle-Engerbold,  consent  p  -porter  le  tiers  des 
grains,  dont  la  réquisition  a  éiC  >,ite  provisoirement, 
en  attendant  que  le  Conseil  ?M  .riué  sur  la  pétition 
qu'il  dépose.  Lebouclier,  maiie  Je  Perrigny,  consent 
faire  approvisionner  les  halles  de  10  boisseaux  de  sar- 
rasin la  semaine,  parce  qu'on  ne  peut  battre  actuelle- 
lement,  en  attendant  que  le  Conseil  ait  statué  défi- 
nitivement sur  ce  qae  la  paroisse  doit  approvision- 
ner. Le?  maires  et  officiers  municipaux  de  Méré  et  S'- 
Marc  d'Ouilly  ont  demandé  8  jours  pour  rapporter  les 
états  de  leur  population  et  de  leur  récolte, et,  en  atten- 
dant,ont  consenti  faire  apporter  le  tiers  de  ce  qui  leur 
est  demandé  par  les  réquisitions.  Jacques  Redet .  offi- 
cier niunicipil  de  S'-Eémy,  dit  qu'il  est  impossible 
que  la  paroisse  puisse  satisfaire  aux  réquisitions,  puis- 
qu  elle  ne  récolte  pas  de  grains  pour  sa  propre  sul)- 
sistance.  Tahère,  maire,  et  Fagnant,  officier  municipal 
de  Cauville,  ont  déposé  l'état  de  leur  population  et  de 
leurs  grains,  et  dit  qu'ils  ne  jjcuvcnt  apporter  de 
grains  à  la"  halle,  que  deux  de  leurs  principaux  fermiers 
sont  fermiers  d'émigrés,  et  qu'ils  sont  obligés  de  por- 
ter leurs  grains  à  Falaise.  Charles  Guerard,  procureur 
de  la  commune  de  S'-Pierre  du  «  Bosq  >■•,  et  Philippe 
Hubert,  officier  municipal  de  S"-Omer,  représenteront 
sous  huitaine  les  états  de  leur  population  et  des  grains 
récoltés,  d'oti  il  résultera  qu'ils  n'ont  pas  récolté  de 
grains  suffisamment  pour  leur  approvisionnement  et 
subsistance,  et  qu'il  leur  est  impossible  d'apporter  au- 
tant de  grains  pour  lesquels  leurs  paroisses  sont  en 
réquisition;  cependant  ils  consentent  en  faire  apporter 
autant  qu'ils  pourront.  Michel  Bourdel,  maire,  et 
Denis  Barassin.  officier  niunifij)al  de  La  Vieille,  ont 
déposé  les  états  de  leur  2)opulation  et  de  leurs  grains  ; 
ils  feront  tout  leur  pouvoir  pour  approvisionner  les 
halles  ;  mais,  dans  ce  moment, ils  réclament  une  réduc- 


tion du  contingent  à  eux  demandé,  vu  l'embarras  où 
ils  se  trouvent,  et  promettent  de  continuer  dés  j'^udi 
prochain.  Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les  déclara- 
tions faites  par  lesd.  maires  et  officiers  municipaux 
seront  examinées  par  le  maire  Aubin  et  Boutry, notable, 
qui  en  feront  rajiport  le  mardi  suivant.  —  8.  Certifi- 
cats de  civi.=me  à  Pierre  Mollet,  directeur  de  la  poste  de 
Condé,  y  demeurant  depuis  sa  naissance,  à  Françoi.;- 
C;harles  Le  Neuf  de]  Xeufville,  vivant  de  son  bien,  de- 
meurant à  Condé  depuis  30  ans.  —  12.  Jacque.s-Xof! 
Bourgeois,  curé  de  cette  ville,  s'est  i^résenté  au  bureau 
des  séances  et  maison  commune,  où  étaient  présent  • 
le  maire,  Bruson  et  Hayes,  officiers  municipaux,  et 
Manson,  suj)pléant  du  procureur  de  la  commune,  et  •". 
dit  que,  passant  dan---  la  rue  S'-Jacques,  il  a  été  appelé 
])ar  la  femme  de  Jacques  Madelinne,  cabaretier,  mar- 
chande «  pilisse  »,  laquelle  lui  a  montré  un  «  sas  »  dans 
lequel  il  y  avait  du  grain,  mêlé  de  froment,  orge  et 
sarrasin,  et  lui  a  dit  que  les  officiers  municipaux. char- 
gés de  la  distribution  des  erains  qui  sont  dans  les  gre- 
niers ou  chambre  de  Morieux,  rue  aux  Moutons,  lui 
avaient  fait  payer  le  demi-quintal  7  livres,  sur  quoi  le 
citoyen  curé  a  cru  devoir  informer  les  officiers  muni- 
cipaux de  cette  accusation,  d'autant  plus  que  Jacques 
Madelinne  et  son  épouse  ont  fait  la  même  accusation 
en  présence  de  Farein,  sur  laquelle  accusation  le.?d. 
maire,  Bruson,  Hayes  et  suppléant,  assistés  du  .secré- 
taire, se  seraient  transportés  chez  Madelinne,  afin  de 
vérifier  l'effet  :  Madelinne  leur  aurait  représenté  un 
«  sas  »,  dans  lequel  il  peut  y  avoir  une  mesure  et  deniie 
de  grain,  ils  ont  reconnu  qu'effectivement  il  y  avait  de 
l'orge  et  un  peu  de  sarrasin  mêlés  avec  du  froment.  If 
sarrasin  en  très  petite  quantité,  et  un  peu  plus  d'orge 
que  de  sarrasin  ;  ils  ont  interijellé  Madelinne  de  les 
suivre  à  l'endroit  où  la  distribution  des  grains  se  faisait 
et  d'apporter  led.  sas  et  led.  grain  dedans  ;.  tous  arrivés 
aud.  endroit  [où]  la  distribution  des  grains  se  fait,  ils 
ont  trouvé  Lemaignen  et  Halbout,  distributeurs  desd- 
grains,  qui  ont  interpellé  Madelinne  de  déclarer  com- 
bien de  sortes  de  grains  il  lui  a  été  distribué  la  veille. 
savoir,  s'il  ne  lui  a  pas  été  distribué  dans  une  même 
pesée,  moitié  froment  et  moitié  orge,  à  raison  de  4  li- 
vres par  personne,  autant  qu'ils  ne  prenaient  qu  ■ 
du  gros  blé, et  comme  ils  n'étaient  que  trois  personne: . 
s'il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  lui  en  a  distribué  (jue  6  livres, 
et  qu'on  lui  a  fait  seulement  payer  l'orge  au  maximum 
(à  9  livres,  rayé)  et  le  froment  au  maximum  (de  14  li- 
vres, rayé),  et  l'ont  interpellé  de  même  de  déclarer  com- 
bien il  a  payé,  a  répondu  qu'il  n'en  sait  rien  ;  interpellé 
de  dire  s'il  a  eu  du  sarrasin  et  combien    il  lui  en  a  été 
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livré,  a,  répondu  qu'il  lui  en  a  été  livré  et  qu'il  n'en 
sait  rien,  et  combien  il  l'a  payé,  a  répondu  qu.'il  n'en  sait 
rien  ;  à  lui  représenté  qu'il  ne  doit  pas  faire  une 
accusation  de  cette  espèce  tendant  à  inculper  les  offi- 
ciers in\inicipaux,  dont  la  probité  est  connue  et  dont 
l'ardeur  et  les  soins  pour  faire  les  distributions  les  plus 
égales  à  chaque  individu,  proportionnellement  au  pea 
de  grains  qui  viennent  aux  halles,  sont  applaudis  par 
le  publie,  et  que  c'est  par  cette  distribution  égale  et 
juste  cpi'on  a  conservé  et  qu'on  continuera  de  conser-' 
ver  l'union  et  la  paix  dans  la  ville,  mais  que,  iiar  sa 
délation  qu'il  rend  publique,  et  surtout  au  curé,  qu'il 
rend  ses  plaintes  mal  fondées,  et  dont  il  ne  peut  donner 
le  plus  léger  soupçon,  dans  l'instant  qu'il  paraît  en 
présence  des  officiers  municipaux  et  du  citoyen  curé, 
ne  tendant  pas  moins  qu'à  élever  une  insurrection 
parmi  le  publie,  pour  quoi  il  est  interpellé  de  signer 
ou  de  marquer  s'il  ne  sait  pas  signer  ;  a  déclaré  qu'il 
ne  sait  siçjner  ;  interpellé  de  faire  sa  marcpie  qui  allait 
être  approuvée  par  notre  secrétaire,  a  refusé  de  faire 
aucune  marque,  dont  le  procès-verbal  a  été  dressé  et 
rédigé,  et  le  suppléant  du  procureur  de  la  communs 
chargé  de  poursuivre  Madelinne  devant  le  juge  de 
paix  en  lui  signifiant  copi?  du  présent  ])0ur  le  faire  con- 
damner aux  peines  et  amende  cju'une  délation  aussi 
calomnieuse  et  injurieuse  mérite,  et  à  faire  ordonner 
que  la  sentence  qui  interviendra  sera  lue,  jiubliée  et 
affichée  jîartout  où  il  appartiendra.  —  13.  Pierre  Collin, 
commissaire,  a  dit  que,  s'étant  trouvé  ce  jour  dans  !a 
boutique  de  Lemaignen,  officier  municipal,  en\iron 
une  heure  et  demie  après  midi,  Louis  Frémont,  de 
Proussy,  faisant  l'état  de  boulanger  et  cultivateur,  en 
présence  de  plusieurs  personnes  qui  étaient  dans  la 
boiiticiue,  aurait  dit  à  haute  voix  qu'il  vendit  son  sar- 
rasin 6  livres  le  quintal,  et  que  les  officier.s  municipaux 
chargés  de  la  distribution  des  grains  le  faisaient  payer 
7  livres,  et  pourquoi  qu'on  n'avait  payé  que  le  sien 
à  raison  de  6  livres  ;  sur  cette  accusation  il  aurait  inter- 
pellé Frémont  de  venir  s'expliquer  au  bureau  de  In 
municipalité,  l'aurait  conduit  au  corps  de  garde,  et 
confié  à  l'officier  commandant  en  attendant  qu'il  puisse 
insfriuire  les  maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
accusation  ;  jeudi  dernier  ,  à  la  halle,  après  que  le  sar- 
rasin que  Frémont  aVait  apporté  fiit  pesé  publicpie- 
ment,  et  que  l'état  du  poids  lui  fut  donné,  il  revint  un 
instant  après  et  dit  publiquement  qu'on  lui  faisait  tort 
de-  6  livres  pesant,  ce  qu'il  répéta  plusieurs  fois  en  pré- 
sence du  public  assemblé  :  sur  la  remontrance  qu'on 
avait  pesé  justement  son  sarrasin,  Frémont  convint 
(pi'effectivement  le  poids  était  juste  ;  il  ob.serva  à  Fré- 
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niont  que  pareils  propos  étaient  incendiaires  et  ne  ten- 
deient  pas  moins  qu'à  inculper  des  officiers  munici- 
paux honnêtes  et  à  soulever  le  peuple  dans  un  moment 
où  la  disette  se  faisait  sentir  ;  sur  l'observation  que 
Frémont  lui  fit  que  ses  poches  ne  pesaient  que  5  livres 
et  demie,  il  lui  dit  qu'on  prendrait  une  demi  livre  sur 
le  poids  de  son  sarrasin  parce  qu'on  avait  diminué  pour 
la  pesanteur  de  ses  poches  6  livres.  Frémont,  conduit 
à  la  maison  commune  par  deux  gardes  nationaux,  et 
piésent  à  la  déclaration  faite  par  Collin,  a  dit  c^ue  sur 
la  première  accusation  de  ce  jour  il  a  seulement  dit 
dans  la  boutique  «  du  Maignen  »  que  si  son  sarrasin 
n'est  payé  que  6  livres  le  quintal,  comme  il  lui  a  été 
payé,  il  ne  veut  en  être  payé  que  sur  le  pied  de  6  livres, 
mais  que  s'il  est  vendu  au-dessus,  il  veut  être  payé  au 
prix  qu'il  est  vendu,  qu'à  l'égard  de  jeudi  dernier  à  la 
halle,  il  convient  de  tous  les  fr.its,  mais  que  c'est  par 
erreur  de  sa  part  qu'il  a  tenu  les  propos,  puisque  effec- 
tivement le  poids  de  son  sarrasin  a  été  justement  pesé 
à  300  livres,  c^ui  composaient  3  quintaux,  et  il  a  con- 
venu que  son  sarrasin  n'était  pas  fautré,  mais  qu'il 
était  bien  vanné,  et  cpi'il  faut  lui  montrer  par  le  décret 
qu'on  doit  bien  fautrer,le  sarnisin  pour  l'apporter  à  la 
halle,  et  enfin  sur  les  gestes  qu'il  fai.sait,  après  lui  avoir 
remontré  honnêtement  qu'il  devait  se  tenir  honnête- 
ment en  présence  de  la  municipalité,  il  a  répondu  avec 
audace  :  Ne  soyons  pas  plus  méchants  que  nous  ne 
devrions  l'être,  et  a  eu  même  l'impudence  de  dire,  à 
Loriot,  officier  municipal,  revêtu  de  son  écharpe  :  Vous 
voudriez  me  faire  dire  ce  que  je  ne  voulais  pas  dire. 
Interpellé  de  signer  ses  dires  et  raisons,  a  répondu  qu'il 
ne  sait  pas  signer,  et  ensuite  a  dit  :  Qu'est-ce  que  vous 
voulez  que  je  signe,  je  vais  signer  ;  qu'est-ce  que  c'est 
donc  que  cette  misère  ici  ;  ayant  de  rechef  interpellé 
Frémont  s'il  voulait  signer,  a  dit  oui,  je  vais  signer,et 
a  signé  après  lecture.  Réponse  du  commis.saire  CoUin 
c^ue  le  sarrasin  Ji'était  pas  fautré  et  n'était  pas  même 
sec,  pourquoi  par  grâce,  pour  cette  fois  seulement,  on 
lui  paya  son  sarrasin  G  livres  le  quintal,  le  défaut  de 
fautrage  et  d'être  sec  opérant  une  diminution  considé- 
rable sur  le  poids,  d'où  dédu('tion  de  20  sols  par  quintal, 
convenue  ave  ;  Frémont  :  les  projjos  tenus  par  ce  der- 
nier ne  tondant  pas  moins  qu'à  déshonorer  des  citoyens 
honnêtes  et  vertueux,  et  à  occasionner  une  révolte, 
renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge  de  paix'comme  juge 
de  police  correctionnelle  pour  inculpation  injurieuse. 
—  If^  octobre.  Délibération  de  la  'ommune  ,  assemblée 
en  grand  nombre:  sur  la  distribution  des  grains  qui 
viennent  aux  halles,  attendu  qu'une  ])artie  a  demandé 
le  changement  de  la  distribution  faite  jusqu'à  ce  jour  ; 
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au  sujet  cVun  commissaire  <à  nommerpour  la  distribu- 
tion gi^nérale  des  grains;  afin  de  nommer  des  commissaires 
pour  faire  la  distribution  dans  chacjue  quartier  :  pour 
savoir  si  on  ne  mêlera  pas  chaque  espèce  de  grains  en- 
semble ;  où  la  distribution  se  fera  '  Toutes  les  ques- 
tions mises    en  délibération,  ainsi  que  pour  le  salaire 
de  celui  qui  pèsera  et  fera  la  distribution,  arrêté  :  que 
les  grains  de  toute  espèce  seront  distribués,  les  jours 
de  la  halle,  dans  l'endroit  où  elles  r.e  tiennent,  égale- 
ment et  proportionnellement  au  nombre  de  chaque 
famille  ;  division  en  8  quartiers,  composés  des  citoyens 
étant  dans  l'enclave  des  ^  compagnies  fo/mant  la  garde 
irationale  ;    il  sera  pris  alternativement,  n.u  choix  des 
officiers  et  gardes  nationaux  de  chaque  compagnie, 
trois  d'entre  eux  pour  être  pvésentf^^^^'ix  halles  et  faire 
dans  chacun  leur  quartier,  eu  égard  à  la  populr/'àon, 
la  distribution  la  plus  juste  et  la  plus  équitable,  en  sorte 
qu'elle  réponde  au  nombre  des  individus  composant 
chaque  famille  ;  que  chaque  espèce  de  grains  soit  mêlée, 
c'est-à-dire  le  froment  avec  le  froment,  le  méteil  avec 
le  méteil,  le  seigle  avec  le  seigle,  l'orge  avec  l'orge, 
l'avoine  avec  l'avoine,  le  sarrasin  avec  le  sarrasin,  afin 
que  chacun  ait  du  bon  et  du  médiocre  mêlés  ensemble, 
à  l'exception  de  la  semence  qui  ne  pourra  être  mêlée  ; 
que  le  tout  sera  pesé  au  poids  ;  que  les  bons  citoyens 
sont  invités  de  faire  quelc[ues  avances,  s'il  est  néces- 
saire, pour  payer  ceux  qui  apporteront  des  grains  ;  à 
la  majorité,  Collin,  commissaire,  a  été  nommé  pour  fftire 
la'  distribution  des  grains,  et  à  la  même  majorité,  tant 
qu'il     sera    cpiestior    de    cette    distribution,    il    lui 
sera  payé    400  livres    pai    an,    dont    le   commence- 
ment   courra     du     l"'    juin    dernier,    et    seulement 
tant    qu'on    aura    besoin    de    ses    services  ;  que    les 
grains  seront  bien  examinés  aux  fins  de  n'être  payés 
que  suivant  le  maximum,  eu  égard  à  leur  qualité  ;  qu'il 
se  trouvera  toujours  aux  halles,  pour  en  régler  l'ordre 
et  la  police,  deux  officiers  municipaux  ;  que  l'argent 
sera  reçu  par  CoUin  des  particuhers  qui   se   livreront 
du  grain,  dont  il  rendra  compte  à  la  municipalité.  Sur 
pétition    de   Bruson .    percepteur    des    contributions 
année  1792,  (pi'il  lui  est  demandé  que  la  commune 
fournisse  en  grain  ses  contributions,  délibéré  cpie,  vu 
la  disette  où  se  trouve  la  commune  de  cette  denrée,  le 
C'onseil  général  en  fera  ses  représentations  au  départe- 
ment ;  ce  seront  les  commissaires  de  chaque  quartier 
qui  paieront  à  C'ollin,  et,  s'il  était  imi^ossible  de  livrer  le 
même  jour  des  halles,  les  commissaires  avec  les  officiers 
municipaux  prendraient  les  arrangements  qui  leurparaî- 
traient  les  plus  convenables  pour  la  livraison  au  lende- 
main. —  Dernier  acte  portant  les  dates  d'ancien  style. 


241;  jour  du  1'='  mois  de  la  République.  Arrêté  du  C'on- 
seil général,  considérant  que  par  la    descente  des  clo- 
ches, et  par  d'autres  motifs,  le  custos  de  l'église  8'- 
Sauveur  ne  reçoit  presque  plus  aucunes  rétributions, 
que  cependant  il  est  obligé  de  faire  les  mêmes  fonctions 
et  services  et  de  blanchir  les  linges,  portant  qu'à  com- 
mencer de  ce  jour  il  lui  sera  payé,  par  le  trésor  de  S'- 
>Sauveur,  de  quart  en  quart,   130  livres,  parce  qu'il 
s'acquittera  des  mêmes  fonctions  et  blanchira  les  linges 
comme  par  le  passé.  Considérant  que  les  halles  sont 
approvisionnées,  dans  la  majeure  partie  des  grains  cpii 
y  sont  ajiportés,  d'avoine,  qu'il  paraît  même  que  les 
habitants  des  paroisses  mises  en  réquisition  se  font  un 
devoir  de  n'apporter  que  de  cette  sorte  de  grain,  sans 
doute  parce  que  l'avoine  est  portée  le  cjuintal  à  14  1., 
prix  du  quintal  de  froment,  ce  qui  rend  l'avoine  à  un 
prix  très  cher,  puisqu'il  ne  se  trouve  qu'une  différence 
d'environ  12  1.  par  somme  entre  le  froment  et  l'avoine, 
dans  la  meilleure  qualité  de  l'un  et  de  l'autre  grain, 
comme   il  a  été  exposé  par  les  officiers  municipaux  au 
district  (lettre  du  7  octobre  1793),  considérant  que 
l'avoine  a  toujours  été  payée  sur  le  maximum,  à  raison 
de  14  1.  le  quintal,  ce  qui  la   rend  très  chère,  et  ce  qui 
fait  que  les  personnes  qui  en  voudraient  faire  usage 
ne  s'en  approvisionnent  point;  considérant  qu'il  en  est 
demeuré  dans  les   greniers  un  nombre  considérable 
dont  on  ne  trouve  point  à  faire  la  vente,  néanmoins 
qu'on  doit  prendre  toutes  les  précautions  pour  tou- 
jours approvisionner  la  ville,  qu'après  les  avoir  prise.-*, 
il  serait  avantageux,  s'il  en  restait,  de  les  faire  passer 
aux  officiers  municipaux  et  chef  de  légion  de  Thury, 
qui  ont  bien  des  fois  requis   do    leur  faire   passer  de 
l'avoine,     parce  qu'ils  prendraient  tous  les  moyens 
pour  faire  passer  du  froment  en  échange;  considérant 
que  les  halles  de  ce  lieu  sont  aussi  plus  approvisionnées 
de  sarrasin  que  de  froment,  scigl'^  et  orgo,  que  les  offi- 
ciers  municipaux  du   Bois-Halbout,  en    leur  faisant 
passer  du  sarrasin,  feraient  passer  en  échange  du  fro- 
ment ;  qu'en  prenant  toutes  les  mesures  pour  parvenir 
à  ces  échanges,  la  commune  trouverait  au  moins  une 
ressource  pour  avoir  du  froment,  dont  elle  manque, 
tant  pour  ses  .semailles  que  pour    sa  subsistance  ;  le 
tout  considéré,  pour  le  bien,  l'utilité  et  l'avantage  de 
la  commune  et  après  avoir  examiné  que  le  prix  de 
l'avoine,  avant  le  décret  du...  (blanc)  n'était  fixé  qu'à 
la  moitié  du  prix  du  froment,  d'ailleurs  que  pendant  le 
cours  de  la  séanc;  il  a  été  assuré  au  Conseil  que  dans  les 
marchés  de  Vire  on  ne  vendait  l'avoine  que  sur  la 
moitié  du  prix  du  froment,  arrêté  :  qu'on  fera  annoncer 
au  son  de  la  caisse  que  les  citoyens  de  la  ville  qui  vou- 
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dront  s'approvisionner  d'avoine  peuvent  se  présenter 
en  Ift  payant  suivant  le  niaximuni,  suivpjnt  sa  qualité  ; 
que, si  toute  l'avoine  n'est  pas  livrée  dans  le  temp«  qui 
sera  fixé,  on  pouri-a  délivrer  le  surplus  aux  officiers 
municipaux  ot  chef  de  léc;ion  de  Thury,  suivront  le  ma- 
ximum, pour  être  mis  à  leurs  halles  ;  qu'il  sera  délivré 
du  sarrasin  aux  officioru  municipaux  du  Boin-Halbout, 
s'il  en  reste  dans  les  halles  ;  oommo  il  est  indispensable 
de  prendre  des  arrangements  avec  les  officiers  munici- 
paux de  Thury  et  du  Bois-Halhout  et  chef  de  légion 
de  Thur3%  le  Conseil  a  député  Hayes,  officier  muni- 
cips/l.  auquel  tous  pouvoirs  sont  donnés.  —  24.  Rapport 
par  le.  maire  et  Boutry,  nommés  par  arrêté  du 
Conseil  du  S  octobre,  sur  les  déclara.tions  des  maire!; 
et  officiers  municipaux  dénommés  da,ns  le  procès-verbal 
dud.  jour,  au  sujet  des  réquisitions  pour  l'approvision- 
nement des  halles  ;  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  toutes  les  déclarations  desd.  officiels  et  les 
soutiens  à  la  suite  annoncent  une  coalition  qui  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  un  refus  d'approvitiionner  les  halles 
conformément  aux  décrets  et  à  l'arrêté  des  représen- 
(.ants  ;  que,  d'après  l'examen  sérieux  des  soutiens  et 
déclarations  faites,  par  Ferrand,  officier  municipal  de 
S'-Vigor,  et  Guy  Lemarchand,  cultivateur  et  commis- 
saire député,. dans  une  séance  publique  et  en  présence 
des  maires  et  officiers  mimicipaux  desd.  paroLises,  on 
découvre  une  affectation  de  porter  le  coup  le  plus 
funeste  à  la  ville  de  Condc  en  publiant  les  instruction;: 
et  les  documents  les  plus  perfides  sur  l'état  de  ses  be- 
soins et  de  ses  resssources  ;  qu'ils  tendent  en  effet  à 
l'affamer  totalement  et  à  fortifier  de  plus  en  plus  le;; 
habitants  des  j)aroisses  mises  en  réquisition  dans  les 
plaintes  affectées  qu'ils  font  de  manquer  de  subsistance 
pour  leur  approvisionnement,  pendant  qu'eu  suivaut 
le  système  ([ui  leur  est  i>roposé  avec  art,  les  habitants 
de  Condé  auraient  pour  2  iô  jours  d'approvisiomiement; 
qu'ils  ont  encore  emjiloyé  un  moyen  pour  retenir  jus- 
qu'aux avoines  de  leurs  paroisses,  en  supposant  qu'elles 
étaient  consommées  presque  en  totalité  pour  nourrir  et 
engraisser  leurs  bestiaux,  par  leurs  chevaux  de  labour 
et  par  leur  ensemencement;  que  dans  le  calcul  très  exa- 
géré des  grains  qu'ils  supposent  exister  à  Condé,  ils 
font  entrer  l'avoine  et  la  veulent  faire  servir  à  la  nour- 
riture des  habitante,  pendant  que  chez  eux  ils  la  ré- 
servent i^our  leurs  bestiaux,  aufisi  le  tribut  des  grelins 
qu'ils  apportent  à  Condé  no  consiste-t-il  qu'eu  avoine 
et  en  sarrasin,  par  la  raison  bien  évidente  que  le  quiii.tal 
d'avoine  est  taxé  au  même  prix  que  celui  du  froment; 
que  pour  atteindre  leur  but,  ils  .supposent  les  gerbe.", 
beaucoup  plus  productives  qu'elles  ne  le  sont,  p\iis- 
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(ju'ii  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  n'en  faille  que  5  au 
boisseau  ;  qu'ils  commettent  une  plus  grande  erreur 
encore  sur  le  nombre  d'acres  de  terre  en  sarrasin  et 
sur  leur  production  ;mais  qu'en  prenant  pour  vraies 
leurs  allégations,  la  ville  et  ses  hameaux  ne  se  trou- 
veraient pas  moins  réduits  à  la  famine  ;  qu'il  se  tient 
en  effet  chaque  année  dans  la  ville  7  foires,  dont  une 
dure  4  jours  et  attire  à  peu  près  6.000  étrangers;  les 
autres  foires,  quoique  moins  fortes,  en  attirent  aussi 
un  très  grand  nombre  ;  il  s'y  tient  une  halle  tous  les 
lundis,  et  un  marché  et  une  halle  tous  les  jeudis,  pen- 
dant une  grande  partie  do  l'année  :  ces  marchés  sont 
aussi  forts  qu'une  foire  ;  tou-^  les  dimanches  et  fêtes, 
la  ville  est  également  remplie  d'étrangers  des  pR,roisses 
voisines,  qui  viennent  s'y  approvisionner,  sans  parler 
du  grand  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  que  les  ma- 
nufacturer, y  attirent  ;  c'est  un  passage  considérabli> 
pour  les  voyageurs  et  pour  les  troupes,  en  sorte  qu'on 
peut  apprécier  sa  consommation  au  double  de  celle  de 
sa  j>opulation  :  comment  donc  l'officier  municipal  de 
S'-Vigor,  et  surtout  Lcmarchand,  qui  a  assez  fré- 
quenté Condé  pour  connaître  parfaitement  tous  ces 
faits  notoires,  ont-ils  pu  prétendre  que  le  produit  seul 
des  grains  de  Condé  soit  suffisant  pour  une  pareille 
comjommation  ;  un  pareil  paradoxe  est  démenti  par  le 
fait.  Condé,  dans  tous  les  temps,  a  tiré  ses  subsistances, 
non  seulement  des  paroisses  mises  en  réquisition. 
mais  encore  en  majeure  partie  des  halles  de  Falaise. 
Bois-Halbout,  Thury,  .\unay,  Évrecy  et  Villers,  où 
il  n'est  plan  possible  d'en  tirer,  et  de  tous  ces  endroits 
chaque  halle  de  la  ville  était  approvisionnée  de  plus  de 
100  sommes  de  grains,  tant  par  les  piopriétaires,  culti- 
vateurs et  fermiers  dos  paroinses  étrangères  que  par  les 
blatiors,  sans  parler  des  boulangers  de  la  ville  qui  al- 
laient faire  louivs  approvisionnomants  à  ces  halles.  Le 
Conseil  ne  jieut  voir  d'un  œil  indifférent  le  projet  d(; 
l'officier  municipal  de  S'-Vigor  et  de  Leniarchand  ; 
([u'on  fasse  attention  à  la  qualité  de  ce  dernier,  ei- 
dovant  homme  de  loi,  receveur  ou  fermier  d'un  ci- 
devant  seigneur  et  actuellement  député  d'une  assem- 
blée primaire  et  commissaire  :  que  de  moyens  pour  en 
imposer  au  peuple,  qui  n'entre  pas  toujours  dans  les 
détails  et  qui  prend  pour  constants  des  faits  a,llégués 
par  un  iiomme  en  crédit  ;  et  de  là  le  peuple  poussera 
des  cris  contre  le  Conseil  générai  de  Condé,  qui  requiert 
des  secours  dans  diflereiites  paroisses,  tandis  que,  dans 
la  sujjposition  de  Leniarchand,  la  ville  serait  approvi- 
sionnée pour  8  mois  et  plus.  Il  importe  donc  de  dé- 
truira uiuî  pareille  prévention,  puisque,  dans  le  fait, 
Condé    n'est    pas    approvisionné,  ses  .semailles   2)risos, 
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pour  i)lus  de  2  mois.  C'est  sur  ses  récoltes  qu'on  a  pris 
presque  toutes  les  subsistances  qu'il  a  fallu  trouver, 
non  seulement  pour  ses  liabitants,  mais  encore  pour 
le.s  étrangers  que  ses  foires  et  marché?  y  attirent,  et 
notamment  la  foire  de  la  St-Oilles,  qui  est  la  plus  con- 
sidérable, et  enfin  pour  les  voyageurs,  les  troupes  et 
le.s  voituriers.  Le  Conseil,  considérant  que  ledit  sys- 
tème menace  la  ville  de  la  famine  et  de  la  ruine  de  ses 
foires  et  marchés,  arrête  qu'expédition  desd.  décla- 
rations et  du  présent  sera  incessamment  envoyée  aux 
représentants  dans  l'Eure  et  le  Calvados  et  près  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg,  en  les  invitant  à  prendre  dans 
leur  sagesse  les  précautions  propres  à  effacer  l'im- 
pression qu'ont  pu  faire  dans  le  public  lesd.  soutiens  et. 
assertions,  (jui  peut-être  ne  tendaient  pas  moins  qu'à 
une  insurrection,  à  faire  soulever  les  paroisses,  et  à  per- 
pétuer non  seulement  l'aristocratie,  mais  encore  à  faire 
fermer  les  greniers  à  ces  avides  cultivateurs,  proprié- 
taires et  fermiers,  qui  ne  les  ouvrent  cpi'avec  le  plus 
grand  regret  ;  en  attendant  la  décision  des  représen- 
tants, le  Conseil,  vu  l'urgence,  arrête  que  les  paroisses 
mises  en  réquisition  fourniront  à  leurs  halles  en  fro- 
ment, seigle,  orge  et  sarrasin,  moitié  moins  que  les  ré- 
quisitions qui  leur  avaient  été  ci-devant  faites,  c'est-à- 
dire  un  quart  de  chaque  sorte  de  ces  grains,  parce  que 
la  commune  de  son  côté  fournira  autant  qu'elle  pourra; 
après  la  décision  des  représentants,  il  sera  fait  un  exa- 
men général  pour  savoir  ce  que  chacun  devra  fournir, 
pour  quoi  les  officiers  municipaux  de  Condé,  accom- 
pagnés de  leur  chef  de  légion,  commandant  de  la  garde 
nationale  et  autres  officiers  et  gardes  nationaux,  seront 
autorisés  de  faire  toutes  les  vérifications  des  récolte.? 
dans  toutes  les  paroisses  mises  en  réquisition  afin  de 
faire  approvisionner  leurs  halles  comme  par  leur  passé; 
en  observant  aussi  par  le  Conseil  que  Ferrand  et  Lc- 
marchand  sont  bien  instruits  de  la  vérité  de  tous  les 
faits  énoncés  au  présent,  et  qu'on  ne  peut  se  refuser  de 
croire  C|u'il  y  a  eu  une  affectation  de  la  part  de  l'offi- 
cier municipal  de  8'-Vigor  et  <  du  Marchand  »  de  les  taire 
dans  leurs  soutiens,  parce  que  s'ils  les  avaient  mis  au 
jour,  l'impression  qu'ils  ont  pu  donner  n'aurait  eu 
aucun  effet.  —  26  (lire  25).  Les  commissaires  nom- 
més demandent  qu'il  soit  consigné  sur  le  registre  qu'ils 
ne  peuvent  s'acquitter  de  leur  mission,  attendu  l'im- 
possibilité de  mêler  le  grain  dans  l'endroit  où  se  tient 
la  halle  et  d'en  faire  la  distribution,  d'autant  qu'ils 
n'ont  pas  de  brancard,  cependant  que,  de  concert  avec 
les  officiers  municipaux,  ils  vont  prendre,  autant  qu'il 
leur  sera  possible,  les  précautions  pour  (jue  la  distri- 
bution .'>oit  faite  comme  précédemment,  qui  était  la 


distribution  la  plus  juste  et  la  plus  égale  :pour  quoi  ils 
deniandeiit  qui^  la  commune  soit  assemblée  ce  jour 
en  ce  lieu,  2  heure.i  d'après-midi.  —  25.  La  commune 
assemblée,  après  avoir  entendu  lecture  de  la  lettre  du 
district  du  16  octobre,  portant  :<<  Nous  vous  demandons 
encore  de  nous  donner  le  nom  cjue  vous  voulez  subs- 
tituer à  celui  de  Condé-sur-Xoireau,  qui  blesse  l'oreille 
du  vrai  républicain  et  doit  disparaître  dans  le  règne 
où  nous  sommes  »,  c  considérant,  en  vrais  et  bons'ré- 
pubhcains,  qu'ils  seraient  fâchés  que  le  nom  de  leur 
ville  sous  celui  de  Condé  puisse  blesser  l'oreille  de  vrais 
répubhcains,  ont  déclaré  qu'ils  consentent  que  le  nom 
de  leur  ville  ne  porte  jamais  celui  de  Condé,  et  qu'il 
soit  pour  toujours  effaCé,  et  qu'au  lieu  et  place  leur 
ville  s'appelle  et  se  nomme  Xoireau,  pour  quoi,  dans 
tous  les  actes  cjui  se  feront  dans  la  suite,  la  ville  sera 
nommée  la  ville  de  Noireau,  et  qu'à  cet  eiïet  la  présente 
leur  délibération  soit  rendue  publique,  et  qu'il  lui  soit 
donné  toute,  les  au[then  ticités  possible.  «  Sur  lad.  dé- 
claration de3  commissaires  pour  la  distribution  des 
grains,  considéran*^  que  l'arrêté  de  mardi  dernier  pour 
leur  réception  et  distribution  est  impraticable,  et  qu'on 
ne  peut  donner  trop  de  louanges  à  l'exactitude  avec 
laquelle  la  municipalité  s'est  acquittée  tant  dan-s  la 
réception  que  dans  la  distribution  desd.  grains,  la 
commune  a  rapporté  son  arrêté  de  mardi  dernier,  et  a 
invité  le  Conseil  général  à  s'assembler  demain  7  heures 
du  matin  avec  Nicolas  Leconte,  Jouenne,  du  hameau 
de  S'-Martin,  Jacques  Callais,  le  fils  aîné  de  Madelinne, 
Alexis  Delalande,  Selle-Grainville.  Brisset,  et  Vardon, 
qui  faisaient  partie  des  commissaires  nommés  dans 
chaque  compagnie  :  tous  assemblés,  ils  délibéreront 
du  mode  pour  recevoir  les  grains,  les  distribuer,  et 
prendront  tous  arrêtés  que  leur  jirudence  et  ;<  leurs 
amours  connues  pour  la  commune  ■>  leur  suggéreront, 
qui  seront  exécutés  de  point  en  point, pour  quoi  la  com- 
mune leur  donne  une  autorisation  générale  et  i-ans 
aucune  vestri  -tion  ;  ils  nommeront  tous  et  tels  com- 
missaires cju'ils  jugeront  à  propos  à  la  réception  et  dis- 
tribution des  grains.  \  u  l'impossibilité,  dans  la  petite 
quantité  c^ui  en  vient,  de  les  distribuer  dans  les  halles 
puisqu'il  faut  les  distribuer  iJartiellement,  eu  égard  au 
nombre  d'individus  dont  chaque  famille  est  composée. 
La  commune  a  persisté  à  son  arrêté  de  mardi  dernier, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  salaires  de  Colhn,  le 
surplus  rapporté.  —  26.  En  con.séquence  dud.  arrêté 
du  25,assemblée  du  Conseil  général  et  des  commissaire.--: 
arrêté  que  le  grain  fourni  aux  lialles  la  veille  sera  dis- 
tribué à  l'ordinaire  par  Hayes,  officier  municipal,  Pierre 
Despreys.  notable,  er  Brisset,     un  des  commissaires  ; 
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que  dans  la  suite,  aux  jours  des  halles,  s'y  trouveront 
un  officier  municipaî,  un  notable,  et  un  ooniniis~f,iro 
pris  dans  la  garde  nationale,  à  commencer  par  le  h' 
officier  municij)al  et  le  l"'  notable,  les    commis;  air  s 
seront  aussi  pris  de  suite  à  commencer  par  la  l'"  com- 
pagnie, lesquels  commissaires  pourront  vertir  vers  leur 
compagnie  après  leur  fonction  achevée,  à  leur  tour  et 
rang,  pour  en  substituer  à  leur  place  ;  au  dépôt  où  les 
grains  seront  transportés  pour  faire  la  distribution,  il 
s'y  trouvera  de  même  le  jour  des  halles  et  le  lendemain, 
et  tant  qu'il  sera  nécessaire,  pour  faire  la  distribution, 
un  officier  municipal,  un  notable,  et  un  commissaire 
suivant    lad.    indication  ;     il  sera  mis  deux  :  errures 
aux  portes  où  le  dé])ôt  des  grains  sera  fait,  dont  une 
clef  sera  entre  les  mains   d'un    officier   municipal   et 
l'autre  entre  les  mains  d'un   commissaire  de  la  garde 
nationrale  ;  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  autre  mode  de  dis- 
tribution,  celui  actuel   contiimera,  pour  quoi  toutes 
personnes  "sont  invitées  de  présenter  des  «  modes  »  et 
de  les  rapporter    au  Conseil  pour  être  statué  ;  le  com- 
missaire autorisé   à  prendre  sur  le  compte  de  la   com- 
mune, outre  son  salaire,  un  journalier  pour  porter  et 
descendre  les  grains,  et  à  le    payer,  ce  ([ui  sera  passé    i 
sur  les  charges  de  la  commune  ;    vu  qu'on  est  obligé    | 
de  distribuer  par  petite  partie  de  grain,  et  que  cette 
distribution    au    poids    entiaîne    nécessairement    une 
perte  et  une  diminution  dans  le  grain,  les  commissaires 
tiendront  état  de  cette  perte,  qui  sera  supportée  jiar  la 
commune.  —    30.  Antoine  Robert,  un  des  vicaires,  a 
déclaré    dénoncer    Marie-Victoire-Félicité    Cantepie, 
épouse  de  Collard  dit  Dutrône,  faisant  les  fonctions 
de  sage-femme  dans  cette  ville  :  comm.e  n'ayant  point 
obtenu  de  certificats  de  civisme  ;  comme  née  d'une  caste 
noble  ;  comme  étant  Ciristocratc  et  fanatique, et  n'ayant 
jamais    donné  des  preuves    d'atta::hement  à  mainte- 
nir la  constitution  et  son  unité  et    indivisibilité   (ici 
ratures)  :  il  ignore  si  elle  s'est  présentée  pour  prêter  les 
serments  requis  :  expédition  de  la  présente  sera  mise 
aux  mains  du  secrétaire  du  comité  de  surveillance,  aux 
fins  par  les  membres  qui  le  composent  de  statuer  con- 
formément aux  décrets  de  !'<<  Assemblée  conventionale>>, 
et  notamment  à  celui  du  17  septembre  dernier. 

2=  mois.l'^  Après  lecture  du  décret  du  3  septembre 
1793,  établissant  un  emprunt  forcé,  suivi  d'une  ins- 
truction, dont  la  lecture  a  été  faite  et  les  affiches  [appo- 
sées] dimanche  dernier,  le  Conseil,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle ft,  a  nommé  pour  commissaires  vérificateurs  .Jac- 
(pies  Loriot  Duparc,  Pierre  Despreys,  .Jean-Baptiste 
Halbout,  Pierre  Vauloger  Planville.  Louis  Boisne, 
Jacques  Martin   des  Halouzée,  chargés  de  s"ac(juitter 


de    leurs  fonctions  couformément  aud.  décret.  —  !'='■ 
jour  de  la  1"^  décade  Certificats  de  civisme  :  à  Pierre 
Despreys,  négociant, notable,  demeurant  à  Condé  de- 
puis sa  naissance,  à  Jacqucs-Jean-Louis  Boutry  Rou- 
vel,  vivant  de  son  bien  et  homme  de  loi,  demeurant  à 
Condé  depuis  plus  de  20  ans,  à  Jacques-Pierre  Bridet, 
marchand,  à  Louis  Boisne,  négociant,  juge  du  tribunal 
de   commerce,   demeurant  à  Condé  depuis   sa  nais- 
sance, à  Jacques-François  -  «Anathase  »  Binet,  mar- 
chand,^  suppléant  du  tribunal  de  commerce  st  notable, 
à  Pierre  Le  Railleur  des  Courchamps,  vivant  de  son 
bien,  assesseur  du  juge  de  paix,  à    Louis  Le  Railleur 
de.î  Vallées,  vivant.de  son  bien,  à  Michel-Joseph  Aubin, 
vivant  de  son  bien,  maire,  demeurant  depuis  plus  de  30 
ans  sans  intenuption.  — •  1"  jour  de  la  V^  décade.  Knre- 
gistrementjle  certificat  des  membres  et  offi-îiers  com- 
posant le  conseil   d'administration  du  2"=  bataillon  du 
Calvados,   portant   que   Siméon  Cliennevière,   volon- 
taire de  la  7<^  compagnie  (il  signe  :  brigadier  au  Ifi^  ré- 
giment), a  servi  et  sert  constamment  depuis  le  2  no- 
vembre 1791,  époque  de  la  formation  du  bataillon, 
n'a  cessé  de  dorner  des  preuves  de  son  patriotisme  et 
de  son  zèle  pour  la  chose  publique,  et  s'est  acc^uis  par 
sa  bonne  conduite  l'estime  de  ses  camarades,  en  foi  dts 
quoi  lui  a  été  délivré  le  présent  certificat  pour  rejoin- 
dre le  22"^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  (Maubeuge, 
19  août  1793)  :  signé,  Hélie,  commandant,  Bonière, 
capitaine,  Carville,  capitaine, Basire,  capitaine,  Bâtard, 
capitaine.  Manuel,  sous-lieut^nant.  Motte,  lieutenant, 
Geffine,  capitaine,  Guillot,  lieutenant^  etc.  — ■  4'^  jour 
l'"  décade.   Transcription  de    jugement  du  tribunal 
criminel  du  Calvados,    acquittant  Marguerite  Cham- 
b^rland,  femme  de  Jean  Martin,  revendeuse,  de  Condé, 
et  Marie  Chollet,  femme  de  Pierre  Bohard,  dévideuse 
de  fil,  de  St-Pierre  du  Regard,  concernant  vol  de  fils 
confiés  pour  travail  salarié  (19  octobre  1793).  —  7=  de 
la  1"  décade.  Copie  du  mandement  de  la  contribution 
foncière,  année  1793  (cf.G.  9).  —  .«<.  Certificat  de  rési- 
denc3  et  d.°:  civisme  à  Pierre  Vauloger  (il  signe  Vaulogé), 
vivant  de  son  bien,  commandant  en  second  de  la  garde 
nr.tionale,  assesseur  du  juge  de  paix  et  membre  du 
comité  de  surveillance,  .55  ans  :  certific.ats  de  civisme  h 
Pierre  CVjllais,  négociant,  membre  du  comité  de  sur- 
veillance, à  Louis  Vauloger,  président  du  tribunal   de 
commerce.  —  15.  Les  membres  composant  le  corps 
umnici])al,  considérant  riue  dans  leur  ville  il  n'f^xiste 
Piicun  sellier,  armurier  ni  cordonnier,  en  état  de  faire 
les  selles,  brides,  bottes,  ordonnées  ])our  l'équipemeirt 
de^  chevaux  et  pour  les  hommes,  cpi'il  n'y  a  point  de 
fourl)is«eur:  d'ailleurs,  qu'il.<  n'ont  aucun  niodcle  qui 
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puisse  mettre  les  ouvriers  au  fait,  que,  désirant  ne 
mettre  aucun  retardement  dans  les  opérations  qui 
leur  sont  prescrites,  ils  se  seraient  adressés  au  dépii.-- 
tement  et  au  district,  vers  lesquels  ils  auraient  envoyé 
des  députés  ;  que  les  administrateurs  du  Directoire  du 
district  auraient  accordé  acte  à  leurs  députés  de  leur 
demande  et  présence,  considérant  qu'on  doit  mettre 
toute  la  diligence  afin  de  se  procurer  tous  les  arme- 
ments et  équipages  nécessaires,  ont  député  Binet  et 
Cauville  Lachênée  le  jeune,  leurs  collègues,  ci-devant 
députés  au  di.strict,  pour  se  transporter  dans  toutes 
les  villes,  ot  partout  où  ils  pourront  trouver  des  ou- 
vriers pour  faire  faire  le  plus  promptement  possible 
les  équipages,  sabres  et  bottes,  conformément  aux 
décrets,  savoir  :  lé  selles  avec  les  brides.  14  sabres  et 
14  paires  de  bottes  et  14  paires  de  pistolets,  et  pour 
faire  tous  marchés  et  généralement  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  plus  ijromjite  fourniture  desd.  cho- 
ses. Le  Conseil  a  arrêté  que  pour  la  permanence  de  la 
.  nuit,  le  maire  commencera  jusqu'à  9  heures,  easuite 
il  sera  relevé  pa,T  un  officier  municipal  et  2  notables 
jusqu'à  2  heures  après  minuit,  et  ensuite  un  ofifi'jier 
municipal  et  2  notables  viendront  les  relever  jusqu'à 
7  lieures  du  matin.  Le  tableau  pour  les  notables,  afin 
qu'il  n'j'  ait  pas  de  confusion,  sera  suivi,  en  sorte  qu'on 
commencera  par  les  deux  premiers  notables  inscrits 
dans  le  tableau.  Le  Conseil  ayant  remarqué  que  les 
fagots  de  bois  ne  sont  poités  qu'à  30  livres  le  cent,  et 
qu'en  1790  ils  étaient  même  à  un  pri.x  plus  haut,  a  ar- 
rêté, conjointement  avec  les  habitants  de  la  commune 
présents,  convoqués  à  cet  effet  et  faisant  fort  pour  les 
p.bsents,  de  porter  les  bons  fagots  à  37  1.  10  s.,  les  fagots 
inférieurs  à  251..  les  bourrées  de  bonne  qualité  à  20  1., 
les  bourrées  inférieures  à  15  1.,  le  tout  rendu  à  Condé. 
—  15  du  2"=  mois  de  la  'I^^  année.  Certificat  de  civisme 
à  Jacf|ues  Hayes,  marchand  et  officier  municipal,  sup- 
pléant au  tribunal  de  commerce.  —  16.  Jean  Slartin 
La  Brière,  adjudant  général  de  la  3^  légion  du  district 
de  Vire  et  commandant  la  force  armée  requise  par 
quelques-uns  des  administrateurs  du  district  de  Dom- 
front,  conduisant  la  caisse  nationale  arrêtée  au  bourg 
de  Fiers  par  différentes  personnes,  a  dit  qu'il  lui  a  été 
mis  aux  mains  par  les  officiers  municipaux  de  Flei-s 
une  expédition  de  procès-verbaux  par  eux  drossés  de 
différents  jours,  sur  5  pages  de  ))apier  libre,  un  paquet 
sur  lequel  il  y  a  deux  cachets  i)osés  sur  une  bande  de 
papier  qui  ferme  d'un  bout  à  l'autre,  lequel  pa- 
pier est  lié  avec  une  corde,  un  autre  paquet  non 
cacheté  ni  ficelé,  renfermant  plusieurs  couteaux  et  une 
paire  de  ciseaux,     copie  de  lettre  adressée  au  Direc- 


toire du  district  de  Domfront  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Klers.  du  5  novembre  1793,  vieux  style,  en 
suite  de  laquelle  est  une  autre  copie  de  lettre  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Fiers,  lesd.  copies  certifiée»  con- 
formes aux  originaux  signé  Guérin,  secrétaire,  une 
copie  de  l'invitation  signée  Morieux,  maire,  de  la  part 
de  Ruault,  administrateur,  au  maire  de  Fiers,  de  faire 
rafraîchir  les  citoj-ens  qui  ont  volé  à  la  défense  des 
caisses  publiques  de  Domfront,  un  reçu  signé  Bunot. 
lieutenant,  comme  il  reconnaît  ciue  La  Brière,  comma,n- 
dant,  lui  a  laissé  36  pains,  toutes  lesquelles  choses 
Martin  a  demandé  à  être  déposées  au  secrétariat  de  la 
municipahté,  et  a  dit  qu'il  avait  donné  son  reçu  aux 
officiers  municipaux  de  Fiers  du  paquet  cacheté  et  du 
paquet  où  étaient  les  couteaux  et  ciseaux  sans  cache- 
ter, lequel  a  été  lié  avec  \me  corde,  sur  le  nœud  de  la- 
quelle le  cachet  de  la  municipalité,  du  consentement 
dud.  La  Brière,  a  été  apposé  ;  et  a  de  jjIus  déclaré  que 
toutes  les  personnes  arrêtées,  dont  mentioh  est  faite 
dans  les  procès-verbaux, et  qui  sont  actuellement  déte- 
nues dans  les  prisons  de  ce  lieu  ou  maLson  d'arrêt,  et 
qui  ont  été  conduites  par  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  aves  les  citoyens  composant  le  détachement  qui 
était  à  Fiers,  y  ont  été  conduites  à  la  requête  des  offi- 
ciers municipaux  de  Fiers,  et  qu'elles  ont  été  arrêtées 
de  la  réquisition  desd.  officiers  municipaux.  Et  a  dit 
de  plus  qu'i4  croit  que  Charles  Lebon,  d'Athis,  et  Ju- 
Uen  Duguey,  de  Fiers,  ne  sont  point  employés  au  pro- 
cès-verbal, quoique  en  état  d'arrestation  par  la  même 
réquisition.  —  «  Aujourd'hui  17^  jour  du  second  moLn 
de  l'an  deuxième  de  la  république  une  et  indivisible, 
au  bureau  des  séances  de  la  maison  comname  de  Xoi- 
reau,  où  étaient  présents  les  citoyens  maire  et  officiers 
municiiiaux  et  suppléant  du  procureur  de  la  commune 
soussignés,  assistés  du  secrétaire,  s'est  présenté  le 
citoyen  ^lichel  Loisellier,  concierge  des  prisons  de  ce 
lieu,  lequel  a  dit  qui  lui  a  été  amené  dans  la  chambre 
nommée  la  pistoUe  comme  maison  d'arrêt,  Jeanne- 
Françoise-Julhenn^-Victoire  Croisilles,  épouse  de  Ga- 
briel-Charles-François Dumont,  y  envoyée  par  or- 
dre des  citoyens  composant  le  comité  de  surveil- 
lance de  cette  commune  ;  que  lad.  Croisilles  est 
attaquée  de  différentes  maladies,  du  nombre  des- 
quelles est  celle  du  flux  de  sang,  (|ue  lad.  Croi- 
silles ainsi  attaquée  dans  un  air  insalubre  peut  par 
sa  maladie  causer  un  air  pestinentiel,  (lui  non  seule- 
ment se  répandrait  dans  l'intérieur  de  la  maison  où  il 
y  a  beaucoup  de  détenus,  mais  encore  pourrait  se  pro- 
pager dans  la  commune,  que  d'ailleurs  les  citoyen'^ 
Laruc   et   Bruson,    médecin   et    chirurgien,  ont   déjà 
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visité  lad.  Croisilles,  suivant  l'attestation  qu'il  repré- 
sente, pour  quoi, vu  l'urgence  que  lad.  Croisilles  soit 
tirée  hors  de  l'endroit  où  elle  est.  il  demande  que  la  pré- 
sente sa  déclaration  soit  communiquée  aux  citoyens 
composant  le  comité  de  surveillance,  et  que  la  présente 
sa  déclaration  soit  prise  enconsidération  par  les  citoyens 
officiers  municipaux,  et  a  signé.  Les  citoyens  maire  et 
officiers  municij)aux,  suivant  les  conclusions  du  sup- 
pléant du  procureur  de  la  commune,  délibérant  sur 
la  déclaration  de  Loisellier,  et  sur  l'attestation  des 
citoyens  Larue  et  Bruson,  ont  arrêté  :  F  que  lesd. 
citoyens  Larue  et  Bruson  visiteront  de  nouveau  lad. 
Croisilles  et  qu'ils  dresseront  procès-verbal  de  son  état, 
et  si  il  est  tel  que  par  sa  maladie  il  puisse  arriver  un  air 
pestinentiel  et  même  insalubre  :  2°  c^u'après  led.  pro- 
cès-verbal dressé,  il  sera  communiqué  aux  citojens 
composant  le  comité  de  surveillance  en  les  invitant, 
s'il  résulte  de  la  maladie  de  lad.  Croisilles.  un  air  pes- 
tinentiel ou  même-  insalubre,  de  la  faire  transférer  dans 
un  autre  endroit  où  ils  jugeront  à  propos  toutes  fois 
soit  en  lui  donnant  des  gardes  auprès  d'elle  afin  qu'elle 
ne  puisse  s'échapper  et  aux  frais  de  lad.  Croisilles,  ou 
en  la  faisant  lenfermer  dans  telle  maison  d'arrêt 
bonne  et  sûre  qu'ils  jugeront  à  propos.  >>  Signé  :  «  Aubin, 
G.  Manson,  supléant  d.  p.  c.  ».  —  17.  Au  bureau  des 
séances  et  maison  commune,  sur  les  1 1  heures  du  matin, 
les  maire  et  officiers  municipaux  et  suppléant  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Noireau,  vu  le  récépissé  par 
eux  donné  le  29  octobre  dernier  (v.  s.)  au  receveur  des 
domaines  du  bureau  de  ce  lieu  des  registres  ci-après  : 
registre  de  recette  des  droits  d'amortissement  et  francs- 
fiefs,  contenant  -50  feuillets,  commencé  le  8  juillet  1727, 
dont  il  y  a  3  pages  remplies  ;  autre  semblable  registre 
contenant  2.5  fpuillets,  commencé  le  21  juillet  1735, 
dont  8  pages  remplies,  et  resté  au  29  août  1766  ;  autre 
semblable  registre  contenant  50  feuillets,  rernpli  jus- 
qu'à la  l'"  page  du  i'^  feuillet,  commencé  le  l'''  janvier 
1772  ;  une  table  des  fiefs,  dont  il  y  a  18  feuilles  rem- 
plies ;  autre  table  des  fiefs,  sur  laquelle  se  trouvent  plu- 
sieurs articles  consignés  ;  autre  sommier  des  fiefs  et 
biens  nobles,  contenant  100  feuillets  ;  sommier  des 
contraintes  des  droits  d'amortissement  et  francs-fiefs, 
contenant  50  feuillets  ;  sommier  des  contraintes  des 
amortissenients  et  francs-fiefs,  contenant  50  feuillets  ; 
autre  sommier  de  contrainte  des  amortissements  et 
francs-fiefs,  contenant  51  feuillets  ;  autre  sommier  de 
contrainte  des  droits  d'amortissement  et  francs-fiefs 
contenant  .50  feuillets  ;  sommier  des  découvertes  des 
droits  d'amortissements  et  francs-fiefs,  contenant 
50  feuillets  ;   registre  de   recette   des   treizièmes  d'é- 
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changes,  contenant  50  feuillets,  commencé  le  2  se^)- 
tembre  1741,  dont  le  dernier  acte  est  du  19  novembre 
1789,  37  feuillets  remplis  ;  sommier  de  découverte  des 
droits  d'échange,  contenant  31  feuillets,  presque  tous 
remplis  ;  registre  d'ensaisinement  pour  les  successions, 
contenant  200  feuillets  moulés,  tout  en  blanc  ;  autre 
registre  d'ensaisinement  des  titres  de  propriété  conte- 
nant 198  feuillets  en  blanc  ;  vu  aussi  un  autre  récé- 
pissé par  eux  donné  le  même  jour  aud.  receveur  des 
registres  du  bureau  de  Vassy  :  un  registre  de  recette 
des  droits  d'amortissements  et  francs-fiefs  contenant 
50  feuillets,  du  29  janvier  1726  à  1737  :  autre  semblable 
registre,  commencé  le  7  mai-s  1734,  contenant  25  feuil- 
lets ;  autre  semblable  registre  contenant  50  feuillets, 
commencé  le  20  août  1767  ;  deux  sommiers  des  fiefs 
nobles,  contenant  100  et  .50  feuillets  ;  autre  sommier 
des  fiefs  nobles  commencé  en  1788  ;  sommier  de  décou- 
vertes de.'?  droits  d'amortissement  et  francs-fiefs,  rempli 
jusqu'à  la  page  8,  contenant  50  feuillets  :  autre  sommier 
dedécouvertes,contenant  .50  feuillets,  servant  aux  amor- 
tissements et  francs-fiefs  ;  deux  sommiers  de  contraintes 
des  droits  d'amortissement  et  francs-fiefs,  contenant 
chacun  50  feuillets  ;  tal)le  des  droits  de  francs-fiefs 
commencée  le  29  août  1730  ;  registre  d'ensaisinement 
contenant  100  feuillets,  commencé  le  13  juilllet  1779, 
rempli  jusqu'à  la  page  3  ;  registre  de  recette  des  trei- 
zièmes des  échanges,  contenant  50  feuillets,  du  l'^  mai 
1741  au  30  novembre  1782;  autre  registre  de  recette 
de  treizièmes  des  échanges  commencé  le  4  avril  1783, 
contenant  48  feuillets,  dont  9  rempUs  ;  sommier  des 
droits  de  treizièmes  des  ventes  et  échanges  contenant 
44  feuillets,  dont  27  remphs,  se  sont  transportés  au 
pied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  place  publique  de  ce  lieu, 
dans  le  carrefour,  où  étant,  après  que  le  tambour  a 
annoncé  au  son  de  la  caisse  qu'ils  allaient  procéder  à 
brûler  lesd.  regi.stres  aux  termes  du  décret  du  17  juillet 
dernier,  et  que  la  commune  s'assemblât  à  cet  effet  pour 
y  être  présente,  et  après  cpie  lecture  a  été  faite  du  pré- 
sent, lesd.  registres  mis  en  un  monceau,  le  feu  a  été 
mis  par  Villy,  valet  de  ville,  et  tous  ont  été  con- 
sumés et  brûlés,  aux  termes  dud.  décret,  afin  qu'il  n'en 
reste  aucune  marque  d'existence,  dont  du  tout  a  été 
dressé  le  présent,  en  pré.sence  dud.  Lemasurier.  —  20 
brumaire.  Felix-Victor  de  Ciievrières,  officier  du  déta- 
chement des  gardes  nationales  de  St-Lô.  dépose  au 
secrétariat  un  extrait  de  la  commime  de  Fiers  conte- 
nant procès-verbal  des  officiers  municipaux  contre 
François  Le  Boucher  et  Jean  Le  Vanneur,  détenus 
d.ans  les  prisons  de  Noireau  servant  de  maison  d'arrêt. 
~    22  brumaire.  I^  Conseil  général,  considérant  que 
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le  nom  que  portait  la  ville  de  Condé  a  été  changé  et 
qu'il  lui  a  été  substitué  celui  de  Noireau  par  décret  de 
la  Convention,  et  en  effet  ce  changement  sollicité  par 
la  commune  était  un  acte  qu'elle  devait  faire,  vu  son 
l);itriotisme,  puisque  le  traître  Condé  connu  ti-devant 
<ous  le  nom  de  prince  de  Condé  portait  un  nom  sem- 
blable, mais  qu'il  faut  que  le  nom  de  Condé  (dans  tous 
actes  soit  totalement  cftacé  à  l'avenir  autant  qu'on  le 
pourra,  rayé)  ne  soit  plus  employé  dans  aucim  acte  à 
l'ave'îir,  mais  même  qu'il  soit  effacé  sur  tous  les  bâti- 
ments, monuments  et  autres  endroits  où  il  pourrait 
èlie  employé,  même  sur  les  chaises,  ce  riui  a  été  de- 
mandé par  la  société  populaire  par  un  de  ses  membres, 
a  arrêté  que  le  mot  Condé  qui  se  trouvera  inscrit  soit 
sur  des  bi'itiments,  monuments,  chaises,  et  dans  quelque 
endroit  que  ce  soit,  sera  eiïa?é,  et  pour  y  veiller  et  sur- 
veiller à  l'exécution  du  présent  arrêté,  a  nommé  Jean- 
Baptiste  Chennevière  père,  qui  donnera  les  ordres  né- 
cessaires aux  ouvriers,  et  ils  seront  payés  sur  son  mé- 
moire, comme  aussi  les  citoyens  qui  ont  été  chargés 
d'enlever  les  fleurs  de  lys  ou  autre  monument  prohibé 
par  les  décrets  sur  les  églises  ou  dans  d'autres  endroits 
pubhcs,  seront  payés  sur  leur  mémoire  représenté  au 
procureur  de  la  comnmne,et  le  tout  par  le  trésorier. 
Tl  sera  fourni  aux  frais  de  la  commune  à  Le  Roy-La- 
mare,  ciui  aide  dans  le  travail  de  la  municipalité,  25 
livres  par  an,  et  une  paire  de  souliers  à  Villy,  valet  de 
ville,  une  fois  seulement  pour  ce  dernier.  Sur  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  commune  :  qu'il  soit  demandé 
des  passe-ports  imprimés  ;  que  le  tableau  des  chevaux 
soit  affiché  ;  qu'il  y  ait  un  registre  ouvert  pour  rece- 
voir les  déclarations  des  prêtres  abandonnant  leur 
état,  ainsi  que  des  ministres  de  tous  cultes  qui  renon- 
ceront au  charlatanisme  qu'ils  n'ont  cessé  de  prêcher 
jusqu'à  ce  jour,  et  deviendront  enfindes  hommes,le  Con- 
seil, approuvant  ce  qui  a  été  décidé  sur  les  signatures 
ci-dessus  mises,  et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur,  a  arrêté  :  cju'il  sera  sollicité  auprès  du  dis- 
trict pour  obtenir  des  passe-ports  imprimés,  afin  qu'il 
n'y  ait  qu'à  les  remplir  :  qu'il  sera  fait  un  tableau  des 
chevaux  sur  le  registre  des  déclarations  qui  en  ont  été 
ei-devant  faites  :  qu'il  y  aura  un  registre  ouvert  (pour 
recevoir  les  déclarations  des  ministres  de  tous  cultes 
qui  prétendroient  avoir  trompé  le  peuple  par  leurs  pré- 
dications, ou  cjui  prétendroient  eux-mèiues  avoir 
été  induits  en  erreur,  rayé),  conformément  au 
réquisitoire  du  jn-ocureur,  et  sur  la  j)étition  d'un 
membre  appuyée  par  deux  autres  membres  et  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  que  le  présent  soit 
envoyé  à  la    Convention,    le    Conseil   a   arrêté    qu'il 


sera  différé  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  un 
ecclésiastique  ou  un  ministre  qui  ait  fait  1'  «  aban- 
donnement  •>  de  son  état.  —  22  brumaire.  Cer- 
tificati^  de  civisme  à  Daniel  Guillouet,  marchand 
aubergiste,  demeurant  à  Condé  depuis  plus  de  8  ans, 
capitaine  de  grenadiers  de  la  garde  nationale,  et  au- 
tres. —  23.  Certificat  de  La  Rue  et  Montval,  méde- 
cins, Chennevière  et  Dubreuil,  chirurgiens,  pour  Char- 
les-Louis Le  Maignen  du  Ronceré,  de  Noireau,  26  ans, 
qui,  depuis  qu'il  avait  entrepris  de  faire  la  campagne 
en  1791  avec  le  2^  bataillon  du  Calvados,  a  été  obligé 
de  s'en  revenir  pour  sa  mauvaise  santé,  certifié  par 
Bourgeois,  chef  de  légion  de  la  3=  division  du  district 
de  Vire,  etc.  —  25.  René-François  de  Prépetit,  notaire 
de  cette  commune,  a  représenté  les  minutes  des  actes 
suivants  :  vente  des  rentes  seigneuriales  sur  la  masure 
Dobit  par  Jean-Claude-François  Brossard  à  Louis 
Colin  et  ses  frères,  de  Noireau,  15  février  1772  ;  titre 
nouvel  de  rentes  seigneuriales  en  la  masure  de  Vaux 
par  Louis  et  François  de  Losier,  20  octobre  1774  ;  dé- 
claration de  tenure  sous  le  fief  de  Caligny  pa^^sée  i)ar 
Guillaume  Le  Conte,  21  décembre  1774  ;  titre  nouvel 
de  rentes  seigneuriales  à  la  masure  de  Vaux,  par  Ger- 
main et  Claude  Le  Coeq,  22  décembre  1774  ;  id.  à  la 
masure  de  Vaux,  par  Pierre  Le  Comte,  22  janvier  1776  ; 
id.  à  la  masure  de  Vaux,  par  Jacques  et  Nicolas  Souil- 
lard,  22  janvier  1776  ;  id.  à  la  ei-devant  seigneurie  de 
Meré,  par  Pierre  Dubos,  Jean  Bellou.  Emond  Madehne 
et  joints,  4  avril  1776  ;  id.  envers  le  fief  du  Theil,  par 
Jacques  Le  Rocher,  19  juin  1777  ;  id.  envers  la  masure 
de  Vaux,  par  Nicolas  Vivien,  13  octobre  1777  ;  id.  sous 
la  masure  de  Vaux,  pr.r  Paul  Le  Grégeois  et  héritiers 
Davoult,  18  mara  1779  ;  id.  envers  la  masure  de  Vaux, 
par  Jean-Baptiste  Bruson,  13  juin  1782;  reconnais- 
sance de  tenures  d'héritages  à  St-Germain  du  CrioulL 
par  Marie  Lautour,  veuve  Samson,  17  janvier  1762  ; 
déclaration  de  tenure  du  fief  d' Ardais  par  Jean  Pois- 
son à  Jacques-Jean-Louis  Boutry,  15  juin  1782  ;  tran- 
saction en  forme  de  titre  nouvel  de  rentes  seigneu- 
riales à  Meré,  entre  Joseph  Letourneur  et  joints,  17  marf- 
1783  ;  titre  nouvel  de  rentes  seigneuriales  envers  le 
fief  du  Theil  par  Louis-François  Dumont,  26  juin  1783  : 
id.  envers  led.  fief,  ]iar  Pierre  Langlois,  26  juin  1783  ; 
id.  envers  la  masure  de  Vaux  par  Charles  Bertault, 
14  décembre  1784  ;  id.  envers  lad.  masure  par  Thomas 
Le  Bailly  et  Louis  Cousin,  27  janvier  1786  ;  acte  par 
lequel  Emond-Louis  Le  Doulcet  renonce  à  exercer 
aucuns  droits  de  banalité  sur  les  habitants  de  Meré, 
22  juillet  1789  ;  acte  par  lequel  Louis-Marin  Le  Conte 
de  Vas.«y    renonce  à  jamais  pxercer  aucuns  droits  et 
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rentes  seigneuriales  sur  les  liabitants  de  S(<-Marc  d'Ouil- 
ly,  Clccy,  La  Villette,  St^Lambert,  St-Mavtin  de  Sal- 
len  et  St-Rémy,  25  juillet  17S9:  Prépetit  a  déclaré 
que,  désirant  se  conformer  au  décret  du  17  juillet  der- 
nier concernant  les  titres  qui  doivent  être  brûlés,  il 
requiert,  que  les  maire  et  officiers  municipaux  se  trans- 
portent provlie  l'arbre  de  la  Liberté,  aux  fins  que  lesd. 
minutes  y  soient  brûlées, pour  quoi  les  maire  et  officiers 
municipaux  se  sont  transportés  avec  lui  auprès  diulit 
arbre,  où  elles  ont  été  Itrûices  en  sa  présence  et  du 
public  assemblé  au  son  de  la  caisse.  —  25.  Pierre-Louis 
Eliie.  gendarme  de  Noireau,  rej^résente  expédition 
d'arrêté  des  officiers  municipaux  de  Fiers  du  12  novem- 
bre 1793,  vieux  style,  concernant  l'arrestation  des  per- 
sonnes y  dénommée.s.  —  26.  Jean  Delosier,  fermier  de 
Perscval,  ])ropriétaire  do  la  terre  du  «  Bimenois  ->  (lire  : 
Mibenoîtl,  située  en  cette  commune, hameau,  de  «  Lau- 
monière  ou  .Servennière  ».  a  dit  que  par  l'ordre  dud. 
Perseval  il  apporte  au  bureau  tous  les  titres  et  actes 
concernant  seulement  la  féodalité  du  ci-devant  fief 
du  «  Mibenois  >>,  qui  consistent  en  gages-plcges, aveux, 
sentences  et  autres  actes  récognitifs, tels  que  ceux  qui 
sont  portés  dans  le  décret  du  17  juillet  dernier,  dont 
il  ne  demande  poiirt  que  le  détail  soit  fait,  aji  contraire 
il  requiert  pour  Perseval  qu'ils  soient  brûlés,  affirmant 
Delosier  que  Perseval,  suivant  qu'il  a  appris,  n'en  a 
aucuns  a.ut-cs,  pour  quoi,  vu  sa  réquisition,  et  en  sa 
présence,  après  avoir  «  examiné  >>  que  lesd.  titres  con- 
cernent led.  ci-devant  fief  et  sont  de  ceux  ordonnés 
être  brûlés,  ils  se  sont  transportés  au  pied  de  l'arbre 
de  la  Liberté.après  que  la  caisse  a  été  battue  pour  aver- 
tir le  public  que  lesd.  titres  et  papiers  allaient  être 
brûlés  sur-le-champ,  après  lequel  avertissement  ils  ont 
été  brûlés  et  consumés  en  présence  du  public  qui  s'y 
est  trouvé.  —  26.  Certificat  de  civisme  à  Isaac-C'laude- 
8iméon  Madeline,  pensionné  de,  la  nation,  demeurant 
à  C'ondé  depuis  2  mois  et  natif  de  lad.  commun.'^.  Les 
maire  et  officiers  municipaux,  considérant  tant  par 
eu.K-mêmes  que  d'après  le  rapport  fait  par  le  maire, 
comme  membre  do  la  société  ]iopulaire,  qui  l'a  expres- 
sément riiargé  do  demander  qu'il  soit  nommé  t  per- 
sonncs  iiour  éclairer  les  marches  de  l'ennemi  et  dos 
brigands,  considérant  que  la  demande  faite  par  la 
société  tend  à  S3  mettre  en  garde  contre  l'incursion 
que  cette  horde  de  «  tirands  •■!  pourrait  faire,  considé- 
rant que  ce  jour  ils  ont  aussi  fait  unr  pétition  au  dis- 
trict, tendant  à  prendre  les  mêmes  précautions  d'être 
éclairés  de  toutes  les  marches  et  contremarches  de  l'en- 
nemi en  sollicitant  led.  Directoire  de  leur  faire  passer 
officiellement  tous  les  renseignements  ([u'ils  auront  des 
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marches  et  contremarches  de  l'ennemi  et  de  la  po.sition 
de  nos  armées,  et  en  enjoignant  même  aux  paroisses 
'<  dans  l'intermédiaire  de  Vire  en  cette  commune  »,  de 
poser  des  corps  de  gardes  chacun  en  droit  soi,  con- 
sidérant qu'onnepeut  employer  tropde  mesures  pourêtre 
éclairés  certainement  tant  sur  les  marches  et  contre- 
marches de  nos  ennemis  et  sur  lajjosition  de  nos  armées, 
nomment  PierreDespreys,SelledeGrainville,  Allais  et 
Fournier  fils,  qu'ils  requièrent  de  se  transporter  dans 
les  lieux  où  leur  prudence  leur  indiquera  {></r),e.t  à  tous 
jours  et  heures  qu'ils  conviendront  ensemble,  iJour 
s'instruire  parfaitement  des  marches  et  contremarches 
et  position  de  nos  ennemis  et  de  la  position  de  nos  ar- 
mées, afin  d'en  rendre  compte  aux  corps  constitués 
et  sooiété  populaire  et  aux  officiers  municipaux,  en 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires,  et  à  cet 
'^iïet  ils  indiqueront  aux  officiers  municipaux  le  jour  de 
leur  départ,  afin  qu'il  soit  mis  des  chevaux  en  réqui- 
sition, comme  étant  un  bien  général  et  public,  auquel 
tout  bon  républicain  doit  se  faire  un  devoir  de  satis- 
faire, et  sera  délivre  une  expédition  à  chacun  desd. 
citoyen^.  —  2H.  Dé])ôt  par  Louis  Brisollier,  sous-lieu- 
tenant de  la  garde  nationale,  de  procès-verbal  dressé 
par  les  officiciS  municipaux  de  Fiers  le  13  novembre 
1 793, vieuxstyle, contre  Bernel  et  François  Blin, conduits 
dans  les  prisons  de  Noireau.  Les  officiers  municipaux 
et  procureur  de  b  commune  en  séance  permanente,  con- 
sidérant qu'il  importe  sur-le-champ,  vu  les  circon.stau- 
ces  où  la  commune  se  trouve,  d'être  débarrassés  des 
malveillants  arrêtés  à  Fiers  et  autres  communes,  et 
envoyés  dans  leurs  prisons  comme  prisons  étrangères, 
con.sidérant  que  la  société  populaire,  prenant  les  mê- 
mes circonstances  en  considération,  et  sur  les  instruc- 
tions qui  furent  données  au  représentant  du  peuple 
Laplanche  par  l'adjudant  général  de  légion,  s'est  aussi 
occupée  du  départ  de  ces  «  bendis  •>  et  mauvais  sujets, 
et  qu'elle  en  a  fait  part  par  des  commissaires  aux  offi- 
ciers municipaux,  considérant  que,  quoiqu'ils  aient  pris 
toutes  les  précautions  pour  s'en  débarrasser  promp- 
tement  aux  districts  de  Vire  et  Domfiont,  d'ailleurs. 
qu'il  leur  vient  très  souvent  de  ces  malveillants  dans 
leurs  prisons,  qui  sont  toutes  pleines,  et  que  si  on  ne  les 
envoyait  pas  droit  à  (.'aen,  il  pourrait  en  arriver  des 
inconvénients,  ont  arrêté  que  lesd.  malveillants  seront 
conduits  demain  dans  les  prisons  du  département, 
sous  bonne  et  sûre  garde, dans  deux  voitures  requises  à 
7ot  effet  ;  les  procès-verbaux  et  pièces  déposées  au  secré- 
tariat seront  remis  aux  mains  d'un  gendarme,  dont  il 
sera  dressé  inventaire  par  le  secrétaire,  pour  être 
déposés    au    greffe,  pour    par    l'accusateur    public 


ils 
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être  fait  telles  poursuites  qu'il  avisera  bien.  — 
29.  Assemblée  de  la  commxine  délibérant  :  sur  la 
demande  par  Le  Tourneur  du  Breuil,  commandant 
la  garde  nationale,  et  assesseur  du  juge  de  paix, 
Louis  Vauloger,  président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  autres  membres,  tant  du  tribunal  de  com- 
merce qu'assesseurs  du  juge  de  paix,  élus  et  faisant 
partie  du  comité  de  surveillance,  que  la  commune 
nomme  à  leur  lieu  et  place  d'autres  membres  pour  les 
remplacer  dans  led.  comité,  prétendant  qu'il  y  a  in- 
compatibilité avec  les  fonctions  qu'ils  exercent  ;  au 
sujet  de  la  disette  que  la  commune  éprouve  de  beurre, 
sel  et  œufs,  vu  que  le  sel  étant  taxé  à  2  sols,  celui  ([ui 
va  le  cherclier  aud.  prix  ne  peut  le  vendre  pour  le  même 
prix,  qu'il  lui  faut  un  bénéfice  ;  qu'il  en  est  do  même 
des  œufs;  que  le  beurre  est  vendu  dans  les  paroisses 
voismes  sous  le  département  de  l'Orne  15  sous  la  livre, 
ce  qui  fait  qu'on  n'en  trouve  point  dans  les  marchés  ; 
au  sujet  d'aplanir  la  rue  devant  le  corps  de  garde,  de 
façon  qu'elle  puisse  être  praticable.  La  commune  as- 
semblée, après  lecture  du  décret  du  21  mars  dernier 
concernant  un  comité  chargé  de  recevoir  les  décla- 
rations  des  étrangers,  a  arrêté  que,  si  on  adoptait  la 
demande  des  citoyens  pour  leur  démission,  il  se  trou- 
verait dans  la  suite  peu  de  monde  pour  remplir  toutes 
les  places  qui  sont  dans  le  heu,  d'ailleurs  qu'il  est 
intéressant  que  ces  places  soient  possédées  par  des  pei-- 
sonnes  vigilantes  et  instruites,  au  surplus  les  citoyens 
ci-dessus  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  ait  rendu  un  décret  ou  donné  un  avis,  pour 
quoi  la  municipalité  et  le  Conseil  général  sont  chargés 
de  lui  faire  une  pétition  ;  pour  indemniser  les  voitu- 
riers  apportant  du  sel,  ils  prendront  pour  les  frais  de 
voyage,  transport  et  débit,  un  sol  par  livre  de  sel,  en 
sorte  qu'ils  pourront  le  vendre  3  sols  la  livre  ;  le  beurre, 
pour  pouvoir  en  faire  fournir  les  marchés,  sera  fixé  à 
16  sous  la  Uvre  ;  les  œufs  à  9  sols  la  douzaine  ;  le  dis- 
trict invité  à  approuver  la  présente  fixation  du  ma- 
ximum, sans  laquelle  la  commune  se  trouvera  tota- 
lement dépourvue  de  sel,  beurre  et  œufs  ;  la  commune 
a  nommé  pour  faire  réparer  devant  le  corps  de  garde, 
et  autres  endroits  aux  approches,  Lepailleur  Des- 
courchamps  et  Le  Geay,  autorisés  à  faire  faire  lesd. 
réparations  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  et  dont  û 
leur  sera  tenu  compte  sur  leur  mémoire.  —  29.  Certi- 
ficat de  civisme  à  Jean-Baptiste  Bruson,  chirurgien 
et  officier  municipal,  demeurant  à  Condé  depuis  plus 
de  30  ans,  sous-lieutenant  des  vétérans,  etc.  Enregis- 
trement, sur  la  réquisition  de  Jacques  Le  Conte,  apo- 
thicaire à  Condé,  où  il  fait  son  état  depuis  15  ans,  de 


ses  lettres  de  maîtrises  délivrées  par  le  médecin  du 
roi,  agrégé  au  collège  des  médecins  de  Rouen,  et  gar- 
des en  exercice  de  la  communauté  des  maisons  (sic)  et 
marchands  apothicaires,  épiciers,  ciriers  de  lad.  ville, 
faubourgs  et  banlieue,  portant  que  led.  Le  Conte,  de 
Condé,  22  ans  6  mois  environ,  leur  a  présenté  requête, 
le  12  avril  1777,  expositive  qu'étant  dans  le  dessein  de 
s'étabUr  en  qualité  d'apothicaire, épicier.cirier, à  Condé, 
il  demande  à  subir  les  examens  et  faire  les  chefs-d'œu- 
vre convenables  aux  fins  de  son  établissement  ;  après 
qu'il  a  fait  apparoir  de  ses  certificats  d'exercice,  a 
subi  les  examens,  en  présence  des  anciens  gardes  apo- 
tliicaires, épiciers,  ciriers,  tant  sur  les  principes  de  l'art 
que  sur  les  plantes,  les  drogues  et  interprétation  des 
ordonnances  et  recettes  latines,  et  après  av^oir  fait  les 
chefs-d'œuvre,  compositions  et  préparations  dépen- 
dant de  la  pharmacie  galénique  et  chimiques,  et  y 
ayant  bien  satisfait,  ils  l'ont,  après  les  suffrages  re- 
cueillis, jugé  capable  d'exercer  lad.  profession  dans 
lad.  ville,  et  l'ont  renvoyé  devant  le  juge  du  lieu  au- 
cjuel  la  connaissance  en  appartient  aux  fins  d'y  prêter 
le  serment  en  tel  cas  requis.  Fait  à  Rouen  au  bureau 
de  lad.  communauté  le  18  avril  1777. 

Frimaire.  4.  Le  Conseil,  considérant  que,  quelque 
vigilance  que  les  officiers  municipaux  aient  mise  pour 
faire  approvisionner  la  commune,  ils  n'ont  j)u  y  par- 
venir ;  en  effet,  ils  ont  présenté  différentes  pétitions 
aux  représentants,  et  ont  mis  à  exécution  leurs  arrêtés 
et  proclamations,  les  officiers  municipaux  des  parois- 
ses du  canton  et  autres  paroisses  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation  ;  ces  officiers  municipaux  et  ceux  du  dis- 
trict de  Falaise,  qui  étaient  en  réquisition,  ont  repré- 
senté les  états  de  leurs  récoltes  et  de  leur  population, 
d'où  il  résulterait,  s'ils  étaient  exacts,  qu'ils  n'au- 
raient point  récolté  dans  leur  commune  des  grains 
suffisamment  pour  leur  ensemencement  et  nourriture 
pendant  l'année  ;  considérant  que,néanmoins,  ces  états 
présentés,  les  officiers  municipaux  de  cette  commune 
ont  continué  de  faire  les  mêmes  réquisitions  en  fixant 
le  nombre  de  grains  que  chaque  commune  devait  four- 
nir, qu'il  y  a  été  satisfait  en  partie,  mais  que  les  offi- 
ciers municijiaux  de  ces  communes  se  sont  de  nouveau 
présentés  et  ont  dit  qu'il  leur  était  impossible  de  sa- 
tisfaire dans  la  suite,  puisque  les  citoyens  de  leurs  pa- 
roisses étaient  eux-mêmes  dans  la  disette,  d'ailleurs 
qu'ils  avaient  été  obligés  de  porter  partie  de  leurs 
grains  à  leur  district  et  même  à  leurs  marchés  voisins, 
comme  à  Thury  et  Clécy  ;  considérant  que  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  il  est  intéressant  de  pren- 
dre des  mesures  qui  puissent  être  efficaces  à  empêcher 
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une  famine  dans  la  commune,  puisqu'elle  ne  peut  trou- 
ver de  ressources  dans  son  sein,  tous  ses  grains  étant 
presque  consommés,  d'ailleurs  il  passe  journellement 
des  troupes  et  on  n'a  pu  même  approvisionner  l'éta- 
pier  ;  considérant  qu'on  ne  doit  négliger  aucune   me- 
sure pour  faire  approvisionner  une  commune  dont  les 
habitants  vont  périr  de  faim,  d'autant  plus  que  la 
disette  n'est  que  factice  et  n'est  occasionnée  que  par 
des  égoïstes  et  des  malveillants  qui  retiennent  les  grains 
dans  leurs  granges  ou  leurs  greniers  :  toutes  ces  consi- 
dérations ont  porté  le  Conseil  général  à  faire  l'arrêté 
qui  suit  ;  il  a  député  le  procureur  de  la  commune  pour 
se  transporter  au  Directoire  du  département,   pour 
faire  les  réclamations  et  réquisitions    suivantes  :  d'au- 
toriser les  officiers  municipaux  de  Noireau  à  faire  faire 
toutes  les  vérifications  par  un  de  leurs  membres,  un 
notable  et  un   citoyen  ou  deux  de  leur  société  popu- 
laire, dans  toutes  les  paroisses  qui  leur  étaient  desti- 
nées à  être  mises  en  réquisition,  sous  les  districts  de 
Vire  et  de  Falaise,  du  nombre  de  gerbes  de  leur  récolte 
de  chaque  espcce  de  grain  ;  du  nombre  de  gerbe?  qu'il 
fallait  pour  fournir  un  boisseau  ;  du  nombi-e  des  acres 
de  terre  qui  étaient  ensemencées;  du  nombre  de  bois- 
seaux de  sarrasin  qu'ils  ont  récoltés  ;  du  nombre  de 
grains  qu'il  leur  faut  pour  leur  ensemencement  et  pour 
leur  nourriture  ;  du  nombre  de  grains  qu'ils  ont  fourni 
dans  les  marchés,  au  district  ou  dans  leurs  communes, 
et  pour  parvenir  à  cette  vérification  juste,  les  officiers 
municipaux  de  chaque  paroisse,  sous  leur  responsabi- 
lité, seront  tenus  d'accompagner  les  commissaiies,  et 
de  leur  donner  tous  les    renseignements  qu'ils  deman- 
deront afin  de  fixer  équitablement  et  proportionnel- 
lement les  grains  que  chaque  commune  flevra  fournir 
aux  halles  de  Noireau.  conformément  aux  décrets  et 
aux  proclamations  des  représentants  ;  mais  comme  cette 
opération  entraînera  du  temps  et  que  la  commune 
a  un  besoin  très  pressant,  quoiqu'on  continue  les  ré- 
quisitions, requérir  et  inviter  les  administrateurs  de 
lui    faire    délivrer   provisoirement,  d.ns    les   greniers 
d'abondance    du  département  ou  dans  ceux  des  dis- 
tricts de  '^ire  ou  de  Falaise,  ou  dans  quelque  endroit 
que  ce  soit  flu  département,  3.000  quintaux  de  fro- 
ment, 3.000  de  seigle  et  3.000  d'orge,  au  prix  du  ma- 
ximum ;   observe  le  Conseil  aux   administrateurs  de 
prendre  cet  arrêté  sur-le-champ  en  considération,  sans 
quoi  les  citoyens  de  leur  commune  périront  de  faim.  — 
4.  Certificat  de  civisme  à  Michel-Etienne  Le  Bastard, 
administrateur  au   Directoire  du  district,  demeurant 
à  Coudé  sans  interruption  depuis    plus  de  15  ans,  à 
l'exception  du  temps  qu'il  a  été  à  lad.  administration. 


—  6.  Représentation  par  Julien    Monbray,  marchand 
de  bois  à  8t-Pierre  du  Regard,  de  lettre  à  lui  écrite  par 
les  officiers  municipaux  de-Meré,  du  3  novembre  1793 
(vieux    style),  et  d'invitation  desdits  du   4   frimaire 
pour  se  rendre  ce  jour,  9  heures  du  matin,  au  bois  de 
Montallard  ;  considérant  que  cette  lettre  et  invitation 
n'ont  d'autres  but  et  motifs  que  de  priver  la  commune 
de  Noireau  des  bois  taillis  ciue  les  marciiands  des  bois 
de  Montallard  et  autres  avaient  coutume  d'apporter 
dans  lad.  commune,  pour  aider  à  son  approvisionne- 
ment ;  que  si  toutes  les  communes  prennent  la  même 
marche,  celle  de  Noireau,  qui  souffre  déjà  de  la  disette 
des  grains,  va  être  exposée,  non  seulement  à  mourir 
de  faim,  mais  encore  à  périr  de  froid  ;  considérant  que 
la  commune  de  Meré,de  tout  temps,  la'a  jamais  réclamé 
la  totalité  des  bois  taillis  ou  autres,au  contraire  que  tous 
les  marchands  qui  en  achetaient  dans  leur  commune. 
y  demeurant  ou  étrangers,  apportaient  continuellement 
lesd.    bois   à   Noireau  ;  qu'aujourd'hui   lesd.    officiers 
municipaux  cherchent  à  empêcher  cette  circulation 
contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  décrets     qu'ils 
doivent  eux-mêmes  faire  exécuter  :  toutes  ces  consi- 
dérations et  faits  vrais  ont  porté  les  officiers  municipaux 
à  faire  l'arrêté  suivant,  pour  être  porté  sur-le-champ 
par  Cliennevière,  notable,  et  Chanu,  gendarme,  auxd. 
officiers  municipaux,  pour  quoi  ils  les  requièrent  non 
seulement  de  laisser  approvisionner  par  les  marchands 
de  bois  leur  commune,  comme  de  tous  les  temps  elle 
l'a  été,  des  bois  taillis  et  autres  vendus  dans  leur  com- 
mune, mais  encore  de  donner  toute  assistance     aux 
marchands  pour  les  conduire  à  Noireau,  en  observant 
que  même  bien  des  particuliers  de  Meré  en  appor- 
taient à  Noireau  de  leurs  propres  émondes  et  de  leur 
gros  bois,  en  leur  observant  aussi  que  s'ils  ne  défèrent 
pas  à  la  présente   réquisition,  les  officiers  municipaux 
de  Noireau  vont  sur-le-champ  en  porter  leur  plainte 
au  déjjartement  pour  faire  rendre  garants  et  respon- 
sables lesd.  officiers  municipaux  de  Meré  de  tous  les 
événements  que  leur  refus  occasionnera.  Le  Conseil 
général,  considérant,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  les  officiers  municipaux  pour  veiller  aux  halles 
pour  connaître  les  cultivateurs,propriétair68  ou  fer- 
miers qui  doivent  apporter  des  grains  aux  halles  de 
cette  commune,  que  Pierre  Hardy,  laboureur  et  fer- 
mier   de    Girondain,  demeurant  paroisse  de  St-Ger- 
main  du  Crioult,  et  faisant  valoir  des  terres  tant  sur 
cette  commune  que  sur  celle  de  Noireau,  loin  d'avoir 
satisfait  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  d'aider 
à  alimenter  les  halles,  proportionnellement  à  ses  ré- 
coltes, au  contraire,  par  les  rele\és  qu'on  a  fait  des 


180 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


grains  qu'il  a  appoités,  il  demeure  constant  qu'il  est 
en  retard  considérablement  ;  considérant  aussi  la  dé- 
claration faite  par  Hardy  de  ses  récoltes,  d'où  il  ré- 
sulte encore  qu'il  est  des  plus  en  retard,  quoiqu'on 
lui  ait  fait  différentes  réquisitions,  a  arrêté  qu'aux  ter- 
mes des  décrets  et  des  proclamations  (des  représen- 
tants) du  peuple  il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
conduit  devant  le  juge  de  paix,  aux  termes  desd.  pro- 
clamations, pour,  après  ses  interrogatoires,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ;  le  procureur  de  la  commune 
chargé  de  veiller  à  l'exécution,  pour  quoi  une  expédi- 
tion lui  sera  remise  aux  mains,  aux  fins  de  requérir  la 
force  armée,  pour  lad.  arrestation.  —  6.  Le  Conseil, 
considérant  que  la  disette  des  grains  dans  les  halles 
se  fait  sentir  de  plus  en  plus,  soit  qu'on  fasse  des  ré- 
quisitions aux  officiers  municipaux  des  paroisses  sui- 
vant les  proclamations  et  arrêtés  des  représentants- 
"qu'il  devint  intéressant  d'en  faire  de  partielles  aux  fer- 
miers, propriétaires  et  cultivateurs  connus,  qui  ont  des 
grains  et  sont  par  conséquent  en  devoir  d'alimenter  les 
halles,  considérant  que  de  ce  nombre  est  Jean  lienouf 
dit  La  Hogue  propriétaire  et  fermier,  demeurant  pa- 
roisse de  S'-Jean-le-Bl»nc,  a  arrêté  qu'il  est  dès  à  pré- 
sent requis  d'apporter,  au  plus  tard  le  8  et  le  9  frimaire, 
en  vieux  style  les  28  et  29  novembre.  4  sommes  de  fro- 
ment, 2  d'orge  et  2  de  sarrasin,  et  au  surplus  il  est 
requis  de  continuer  d'approvisionner  les  halles  pro- 
portionnellement, comme  il  a  toujours  fait,  eu  égard 
à  ses  récoltes,  pour  quoi  il  sera  tenu  de  passer  une  dé- 
claration au  secrétariat  de  la  municipalité  de  Koireau 
du  nombre  de  gerbes  de  toute  espèce  de  grains  qu'il  a 
récoltés,  du  nombre  de  gerbes  qu'il  faut  pour  fournir 
le  boisseau,  du  nombre  de  boisseaux  de  sarrasin  qu'il 
a  récoltés,  et  du  nombre  de  boisseaux  qu'il  lui  faut  pour 
ses  ensemencements  et  nourriture,  aux  fins  que  les 
officiers  municipaux  soient  en  état  de  fixer  le  nombre 
de  grains  qu'il  devra  apporter  à  chaque  halle  ;  faute 
j)ar  lui  de  satisfaire  à  la  présente  réquisition,  qui  lui 
sera  portée  par  un  gendarme,  il  sera  contre  lui  décerné 
un  mandat  d'arrêt,  aux  ternies  des  proclamations  des 
représentants.  —  6.  Certificats  de  résidence  :  à  Mar- 
guerite Bertault,  femme  de  Jacques  Chatelet.  jour- 
nalière, demeurant  à  Xoireau  depuis  2  ans.  à  René- 
François  de  Prépetit,  notaire,  53  ans,  demeurant  sans 
interruption  à  Xoireau  depuis  â3  ans.  —  8.  Les  maire 
et  officiers  municipaux,  considérant  qu'en  exécution 
du  décret  relatif  à  la  levée  des  chevaux.  Halbout, 
officier  municipal,  accompagné  de  Jacques  Halley. 
marchand  de  chevaux,  et  Charles  Piel,  maré- 
chal,  se    seraient    transportés    le    2;'j    octobre    der- 


nier, vieux  style,  chez  Jean  Colein  Dubusq,  de- 
meurant hameau  de  S'-Martin,  où  ils  auraient  trouvé 
un  cheval  sous  poil  bai  clair  à  tous  crins,  les  extrémités 
noires,  âgé  de  4  ans  et  demi,  taille  de  4  pieds  dix  ])0u- 
ces,  un  autre  cheval  bai,  bout  de  la  queue  coupée. 
:"igé  de  7  ans,  marqué  de  blanc  en  tête,  qu'ils  auraient 
mis  en  réquisition  suivant  que  le  tout  est  porté  au 
procès-verbal  par  eux  dressé  ;  considérant  que  lors 
du  passage  dans  cette  commune  du  représentant  La- 
planche  et  du  général  Sepher  avec  leurs  troupes  "le 
18  brumaire,  vu  le  nombre  de  chevaux  à  fournir  pour 
!a  conduite  de  la  troupe,  ils  furent  contraints  de  faire 
marcher  ceux  de  Colein,  dont  un  n'est  revenu  que  le 
ô  de  ce  mois  :  considérant  qu'ils  ont  donné  une  recon- 
naissance à  Colein  desd.  clievaux  ;  considérant  aussi 
qu  e  les  chevaux  mis  en  réquisition  doivent  demeurer 
chez  les  particuliers,  suivant  lettre  du  procureur  syndic 
du  district  :  considérant  que  lesd.  chevaux  sont  cliez 
Bertault  Lépine,  aubergiste,  rue  de  la  halle  à  blé,  où 
ils  font  de  la  dépense,  ont  arrêté,  d'après  lad.  lettre, 
que  Colein  Dubusq  sera  tenu  dans  demain  de  se  res- 
saisir desd.  chevaux,  qui  demeureront  toujours  en 
réquisition  comme  ils  y  étaient  lors  dud.  procès-verbal, 
faute  par  lui  de  s'en  ressaisir,  la  dépense  sera  sur  son 
compte  ;  en  outre  il  sera  tenu  de  remettre  auxd.  offi- 
ciers municipaux  leur  reconnaissance  ;  Pierre  CoUin 
commissaire  de  police,  se  transportera  demain  sur  les 
7  heures  du  matin  chez  Colein  Dubusq  pour  lui  donner 
lecture  du  présent,  avec  réquisition  de  se  ressaisir  desd. 
chevaux  et  de  consentir  Fexécution  du  présent  :  en  cas 
de  refus  il  lui  sera  signifié  par  led.  commissaire,  avec 
protestation  C[ue.  s"il  n'y  défère  sur-le-champ,  il  sera 
susceptible  et  garant  tant  desd.  chevaux  que  de  leur 
nourriture.  —  12.  Le  Conseil,  considérant  que  dans  le 
moment  présent  il  est  intéressant  de  correspondre 
avec  '*  nos  frères  »  les  officiers  municipaux  de  Tinche- 
bray  pour  avoir  des  nouvelles  journellement,  a  arrêté 
que  tous  les  jours  il  y  aura  un  citoyen  envoyé  vers 
<■  nos  frères  ^de  Tinchebray,afin  cju'ils  nous  fassent  part 
des  nouvelles  qu'ils  auront  ;  Loriot  nommé  pour  trou- 
ver l'homme  qui  voudra  s'en  charger  et  s'arranger  avec 
lui  pour  faire  cette  commission  exactement,  sur  son 
arrangement  «  ledit  citoyen  envoyé  sera  envoyé  par  la 
commune  »  (non  signé).  Sur  demande  de  Louis- 
François- Henri  Prépetit  ,  originaire  de  la  com- 
mune y  demeurant,  faisant  jiartie  des  citoyens 
de  la  nouvelle  levée,  de  lui  accorder  un  certi- 
ficat de  bonne  coriduite  et  civisme  (décret  du  3«  jour 
da  2^  mois  de  l'an  II  ordonnant  que  les  troupes  à  cheval 
seront  incessamment  i>ortce-auiomplt-tkaux  fins  d'être 
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visé  par  le  comité  révolutionnaire  ou  de  surveillance  du 
canton  pour  faire  sa  déclaration  qu'il  désire  servir  dans 
les  troupes  à  cheval,  le  Conseil  a  déclaré  qu'il  connaît  sa 
bonne  conduite  et  son  civisme,  pour  quoi  il  lui  en  ac- 
corde le  certificat,  d'autant  plus  qu'il  a  connaissance 
qu'avant  la  nouvelle  levée  il  a  servi  dans  la  garde  na- 
tionale de  la  commune  avec  tout  le  zèle  et  l'ardeur 
possibles  et  y  a  donné  les  preuves  et  les  marques  du 
civisme  le  plus  épuré.  Semblables  certificats  à  Jacques 
Denis  du  Désert,  Charles  Cau ville  La  Chesuée,  Jacques 
Madeline,  François-.iVmand  Davoult,  tous  originaires 
de  Noireau.  —  Visites  de  soldats  demandant  prolonga- 
tion de  congés  pour  cause  de  santé  ;  enregistrement  de 
'ongés,  etc. 

L.  Suppl.  125.  —  D.  9.  (Registre.)  —  Grand  formai,  'M  l'ouillets, 
!>  pièces  annexées. 

An  II. — Registre  pour  .servir  à  l'enregistr.ement  des 
actes  et  délibérations  de  la  municipalité  de  la  commune 
de  Noireau,  et  de  la  commune  assemblée,  coté  et  para- 
phé par  le  maire  Aubin  \p  13  frimaire  an  IT.  —  Du  13 
frimaire  au  2,5  ventôse. 

Frimaire.  1.3.  Certificats  de  résidence  :  à  Pierre  Vau- 
locé,  demeurant  à  Condé  depuis  plus  de  30  ans  ;  à 
Michel-Etienne  Le  Bastard,  administrateur  du  district 
de  Vire,  demeurant  depuis  plus  de  10  an-,  à  l'excep- 
tion d'environ  3  mois  qu'il  a  passés  à  l'administration 
dud.  district  ;  à  René-François  de  Prépetit,  notaire, 
demeurant  depuis  plus  de  30  ans  etc  Exposé  que  la 
meunière  de  La  Bataille  n'a  pas  dans  son  moulin  les 
poids  marqués  requis  et  nécessaires  pour  peser  les 
grains  à  elle  apportés  et  les  farines,  qu'elle  devait  se 
servir  de  pierres  comme  poids  :  députation  par  le  Con- 
seil général  de  Debon,  huissier,  notable,  en  -^a  qualité 
d'huissier,  en  présence  de  Boisne  et  TauUard,  notables, 
pour  dresser  procès-verbal  desd.  poids,  ainsi  que  des 
brancards  dont  les  défectuosités  pourraient  nuire  au 
public  (délibération  non  si!.'née).  —  15.  Sur  réc^uisi- 
toire  du  procureur  de  la  commune  Chennevière,  con- 
cernant les  abus  qui  existent  dans  la  commune  relati- 
vement à  la  loi  du  maximum  du  prix  des  denrées  et 
marchandises  de  première  nécessité,  et  à  d'autres  dé- 
crets, pour  rappeler  aux  citoyens  de  Noireau  l'obéis- 
sance à  la  loi,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni  sûreté 
ni  liberté,  arrêté  de  la  municij)alité  portant  que  tout 
aubergiste  et  tous  citoyens  qui  logeront  des  étrangers 
seront  tenus  de  porter  exactement  sur  leur  registre,  et 
à  l'instant  de  l'arrivée,  les  noms,  surnoms,  âge,  de- 
meure,lieux  du  départ  et  de  la  destination  des  citoyens 


qu'ils  logeront,  et  de  faire  viser  toutes  les  24  heures  ce 
registre  par  le  comité  de  surveillance  ;  que  tous  mar- 
chands seront  tenus  d'afficher  devant  leur  domicile  ou 
à  leur  boutique,  dans  un  endroit  apparent,  le  tableau 
indicatif  de  toutes  les  marchandises  en  leur  possession 
par  quantité  et  espèce,  sous  les  peines  portées  par  le 
décret  du  maximum  ;  que  tous  marchands  qui  refuse- 
ront de  vendii'  leurs  marchandises  aux  prix  du  maxi- 
mum seront  déclarés  suspects,  traites  comme  tels,  et 
leurs  marchandises  confisquées  ;  que  tous  marchands 
qui  \  endront  leurs  marchandises  au  delà  du  maximum 
seront  condamnés  en  l'amende  du  double  de  la  valeur 
de  la  chose  vendue,  solidairement  avec  l'acheteur,  et 
seront  l'un  et  l'autre  portés  sur  la  liste  des  gens  sus- 
pects et  traités  comme  tels  :  l'acheteur  rjui  dénoncera 
le  vende.ir  n'encourra  aucune  peine  ;  que  tous  mar- 
chands qui  cesseront  leur  commerce,  leur  état  et  in- 
dustrie,sans  au  préalable  en  faire  leur  déclaration  con- 
formément à  la  loi,  seront  déclarés  suspects;  que  tous  les 
bouchers  seront  tenus,  comme  par  le  passé,  d'appro- 
visionner bien  et  dûment  la  boucherie  ;  défense  de 
vendre  leur  viande  ailleurs  que  sous  les  halles,  lieu 
ordinaire  où  ils  doivent  l'exposer  comme  par  le  passé, 
sous  les  peines  de  confiscation  et  de  l'amende  contre 
le  vendeu  •  et  l'acheteur  ;  défense  d'ôter  le  suif  ou 
graisse  des  quartiers  de  mouton  :  ils  les  laisseront 
comme  ils  faisaient  avant  la  taxe  du  maximum;  il  leur 
est  enjoint  de  couper  et  livrer  la  viande  par  morceaux 
aux  citoyens  qui  le  leur  demanderont,  comme  il  était 
d'usage,  les  morceaux  de  première  qualité  seront 
vendus  au  prix  du  maximum,  et  les  morceaux  infé- 
rieurs <<  à  prix  deftendu  »  et  toujours  au-dessous  du  ma- 
ximum, tels  que  têtes,  pieds,  etc.  ;  cjue  tous  oitovens. 
dans  l'étendue  de  cette  comnmne,  ciui  avaient  coutume 
d'apporter  au  marché  les  différents  objets  de  première 
nécessité,  comme  œufs,  volailles,  beurre  et  toute  autre 
espèce  de  marchandise,  seront  tenus  de  continuer  cet 
approvisionnement, sous  peine  d'être  considérés  comme 
suspects  ;  compris  l'apport,  la  livre  de  beurre  est  fixée 
à  16  sols,  les  œufs  à  9  sols  la  douzaine.  —  !(>.  En  con- 
séquence de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  au- 
torisant la  commune  à  faire  des  réquisitions  et  recen- 
sements dans  les  communes  indiquées  p^i-  les  représen- 
tants du  peuple  pour  approvisionne;  la  halle,  nomi- 
nation par  le  Conseil  général  de  commissaires  qui  se 
tr.'.nsporteront  dans  les  municipalités  et  requerront 
\o'i  officiers  municipaux  de  les  accompagner  dans  leurs 
recensements  ;  autres  commissaires  nommés  par  la 
société  populaire  ;  autorisation  auxdits  de  requérir  les 
officiels  iiiuniciiiaux  des  paroisse"  qu''ls  vérifieront  de 
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faire  approvisionner  les  halles  de  Condé,  d'autant  que 
la  commune  est  dans  le  besoin  le  plus  pressant  de 
grains  de  toutes  espèces.  Nomination  de  commissaires 
pour  surveiller  les  bouchers,  afin  qu'ils  n'ôtent  pas  la 
graisse  des  quartiers  de  mouton  et  le  suif, ainsi  que  pour 
leur  faire  distribuer  la  viande  comme  de  tout  temps 
elle  l'a  été,  sans  aucun  changement  dans  la  distribu- 
tion actuelle,  pour  les  contraindre  à  faire  les  décla- 
rations des  bestiaux  qu'ils  massacreront,  et  dresser 
procès-verbaux  des  contraventions  :  autres  commisaires 
pour  la  dégustation  des  liqueurs  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
de  fraude,  et  que  toutes  soient  loyales  et  marchandes, 
ainsi  que  toutes  espèces  de  boissons. —  Certificats  de 
bonne  conduite  et  de  civisme  à  des  eito3^ens  faisant 
partie  de  la  nouvelle  levée  des  troupes  à  cheval.  —  21. 
La  commune  assemblée,  lecture  du  décret  changeant 
le  nom  de  Condé  en  celui  de  Noireau  ;  les  officiers  mu- 
nicipaux écriront  à  Dumont,  député  du  Calvados,  pour 
le  remercier  des  soins  qu'il  s'est  donnés.  Sur  représen- 
tation de  Bourgeois,  chef  de  légion,  que  le  district  a 
écrit  aux  officiers  municipaux  pour  savoir  s'il  doit  être 
compris  dans  la  réquisition  des  cavaliers,  conformé- 
ment à  la  proclamation  du  représentant  Garnier  de 
Saintes,  ayant  led.  Bourgeois  servi  dans  la  gendarme- 
rie, et  qu'ils  le  renvoient  s'adresser  au  département  ou 
au  représentant  qui  doit  être  à  Caen,  la  commune 
observe  que  Bourgeois,  comme  chef  de  légion  et  comme 
commissaire  de  l'assemblée  primaire,  est  très  néces- 
saire dans  la  commune,  qu'il  fait  observer  à  la  garde 
nationale  la  plus  grande  discipline  de  toute  la  légion, 
et  même  pour  l'exécution  des  ordres  qui  lui  sont  donnés, 
que  ce  serait  une  perte  effective  s'il  quittait  des  postes 
dans  lesquels  il  serait  bien  difficile, pour  ne  pas  dire  im- 
))0ssible,  de  le  remplacer.  Après  lecture  de  l'arrêté  du  dis- 
trict de  Domfront  au  sujet  des  bois  et  toutes  autres  den- 
rées, la  commune  s'en  est  rapi^ortée  pour  l'exécution 
aux  officiers  municipaux  et  à  Louis  Dupont.  Daniel 
Allard,  Vendel  et  Jean-Baptiste  Chennevière,  qu'elle 
nomme  pour  se  joindre  aux  officiers  municipaux,  afin  de 
prendre  toutes  les  mesures  résultant  dud.  arrêté,qu'elle 
approuve,  aux  fins  que  la  commune  soit  approvision- 
née comme  elle  était  par  le  passé.  Sur  ce  qui  concerne 
le  Comité  de  surveillance,  la  commune  a  arrêté  qu'il 
serait  fait  par  le  Conseil  général  une  nouvelle  invita- 
tion aux  citoyens  de  cette  commune,  vu  le  peu  de 
nombre  qui  s'en  est  trouvé  ce  jour,  pour  que  tous  les 
citoyens  se  trouvent  à  la  maison  commune,  le  25, 
9  heures  du  matin,  heure  préfixe  pour  déhbérer  au 
sujet  dud.  Comité.  —  22.  Les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux, Jean-Baptiste  Chennevière,  Louis  Dupont  et 


Daniel  Allard,  trois  des  commissaires  nommés  par  la 
commune  la  veille  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du 
district  de  Domfront  du  10,  envoyés  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  Montilly,  St-Pierre  du  Regard,  Athis, 
Ste-Honorine-la-Chardonne,  Berjou,  Mesnil-Hubert  et 
C'ahan,  considérant  qu'en  attendant  le  tableau  qui 
pourra  être  donné  par  un  aperçu  général  des  bois  que 
ces  communes  fournissaient  dans  la  commune  de  Noi- 
reau, tant  chez  les  particuliers  qu'aux  marchés  qui  se 
tiennent  journellement,  il  est  cependant  d'un  provi- 
soire le  plus  urgent  que  la  commune  continue  d'être 
approvisionnée  sur-le-champ  comme  par  le  passé,  sans 
quoi  la  majeure  partie  des  citoyens  périraient  de  froid 
et  même  ne  pourraient  faire  aucun  potage,  considé- 
rant qu'autant  qu'il  peut  être  à  leur  connaissance  dans 
le  moment  présent  du  nombre  des  bois  fabriqués  dans 
ces  paroisses,  eu  égard  à  l'ancien  approvisionnement 
qu'ils  faisaient,  la  commune  est  en  droit  de  requérir 
que  les  officiers  municipaux  desd.  communes,  sous  leur 
responsabilité,  soient  obligés  de  la  faire  approvisionner 
par  les  marchands  de  bois  qui  en  ont  acheté  dans  leurs 
communes  et  par  les  propriétaires  qui  en  vendent,  et,  à 
cet  effet,  de  donner  et  faire  donner  toute  aide  et  assis- 
tance aux  marchands  vendeurs  et  acheteurs,  en  cas 
d'opposition  de  la  part  de  quelques-uns,  et  que  cet 
approvisionnement  soit  journalier,  jusqu'au  moment 
que  le  nombre  ci-après  déterminé  soit  livré,  savoir  : 
Montilly  3.200  fagots,  4.000  bourrées  et  50  cordes  ; 
St-Pierre  du  Regard,  5.000  fagots  et  3.000  bourrée^*, 
ne  doutant  nullement  que  les  officiers  municipaux  de 
cette  paroisse  ne  se  portent  avec  le  plus  grand  empres- 
sement à  faire  faire  cet  approvisionnement,  d'après 
les  preuves  qu'ils  ont  données,  même  avant  l'arrêté 
dud.  district,  que  leur  intention  était  de  faire  appro- 
visionner Noireau  ;Athis,  100  cordes  de  bois  ;  Ste- 
Honorine-la-Chardonne,  2.000  fagots,  1.500  bourrées 
et  50  cordes  de  bois  ;  Berjou,  2.000  fagots,  1.500 
bourrées  et  50  cordes  :  Cahan,  3.000  fagots, 
2.000  bourrées  et  50  cordes  de  bois  ;  Le  Mesnil- 
Hubert,  500  fagots,  250  bourrées  et  25  cordes 
de  bois.  Les  officiers  municipaux  desd.  com- 
munes requis  de  donner  un  tableau  exact  de  tous  les 
bois  fabriqués  et  mis  actuellement  en  fagots,  bourrées 
et  cordes,  afin  d'examiner  ce  qu'ils  devront  approvi- 
sionner en  plus  outre  que  le  nombre  actuellement  de- 
mandé, inférieur  d'autant  qu'on  peut  présentement 
le  déterminer.  Chennevière,  Dupont,  Allard  et  Vendel 
se  transporteront  dès  demain  vers  les  officiers  munici- 
paux desd.  communes  et  les  requerront,  conformé- 
ment aux  décrets  et  à  l'arrêté  du  Directoire  de  Dom- 
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front,  de  faire  faire  lesd.  approvisionnements  en  fa- 
veur de  Noireau,  au  maximum  taxé  par  led.  district, 
lorsque  les  bois  seront  pris  sur  le  lieu  par  les  citoyens 
de  Noireau,  ou  au  prix  maximum  fixé  à  Noireau,  com- 
pris le  port,  si  les  vendeurs  les  y  charrient,  parce  que 
les  fagots  seront  de  pesanteur  de  38  à  40  livres,  les 
bourrées  de  25  livres  et  la  corde  de  bois  ordinaire,  et 
comme  ils  avaient  usage  de  l'apporter.  —  24.  Nomi- 
nation par  le  Conseil  général  de  Louis-Guillaume  Bou- 
try  et  David  Le  Conte,  notables,  pour  faire  le  rapport 
sur  le  civisme  de  celui  qui  se  présentera  pour  obtenir 
un  certificat.  Sur  l'observation  que,  pour  la 
distribution  des  grains,  plusieurs  citoyens  se  fai- 
saient inscrire  pour  un  nombre  de  personnes 
plus  considérable  que  celui  de  leur  famille,  nomi- 
nation de  Pierre  Brisset  et  Pierre  Collin,  commissaire, 
pour  faire  un  état  de  la  population  et  du  nom- 
bre de  chaque  famille.  —  24.  Nomination  par  la 
municipalité  de  deux  marécliaux  de  Condé  comme 
experts  pour  examiner  la  jument  de  Robert  Jouenne, 
maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie^  que  celui-ci 
craint  être  attaquée  d'une  maladie  contagieuse.  — 
25.  Assemblée  de  la  commune  pour  le  comité  de  sur- 
veillance. Le  plus  ancien  d'âge  pour  être  président 
s'est  trouvé  Jacques  Villy,  fils  Charle.s  les  plus  an- 
ciens d'âge  pour  être  scrutateurs,  Anne-François  Bour- 
don, François-Charles  Le  Neuf  et  Micliel-Joseph  Aubin; 
le  président  a  choisi  pour  son  secrétaire  Jacques-René- 
François  Le  Roy  ;  tous  les  susdits,  en  présence  de  la 
commune,  ont  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  d'être  attachés  inviolable- 
ment  au  maintien  de  la  Constitution,  aux  représentants 
du  peuple  de  la  Montagne  et  aux  décrets  rendus  et  à 
rendre  ;  nomination  d'un  président  :  votants,  43,  tous 
les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  d'Aubin,  qui,  en 
présence  de  la  commune,  a  prêté  le  même  serment  ; 
nomination  d'un  secrétaire,  tous  les  suffrages  (43)  se 
sont  réunis  en  faveur  dud.  Le  Roy,  qui  a  prêté  le  même 
serment  ;  nomination  de  trois  scrutateurs  :  Le  Tour- 
neur du  Breuil,  Louis  Vauloger  et  Guillaume  I^efour- 
nier  proclamés  ;  leur  serment.  Le  président,  assisté 
du  secrétaire  et  en  présence  des  trois  scrutateurs,  ayant 
recueilli  les  voix  pour  savoir  si  on  «  recouvrera  »  en 
entier  les  membres  composant  actuellement  le  Comité, 
ou  si  on  fera  seulement  la  nomination  et  réélection  des 
membres  dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec 
les  places  qu'ils  occupent,  les  suffrages  pris  indivi- 
duellement au  nombre  de  51  votants,  39  ont  été  d'avis 
qu'on  ne  réélfit  {sic)  de  nouveaux  membres  qu'à  la 
place  de  ceux  dont  les  font'tions  sont  incompatibles. 


Remplacement  de  Louls  Vauloger,  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  Gervais  CallaLs,  Jacques  Despreys, 
Sébastien  Lenormand,  juges  aud.  tribunal,  Pierre 
Vauloger,  Gilles-Josepli  Letourneur,  Charles  Cauville, 
assesseurs  du  juge  de  i^aix  ;  pour  en  faire  le  remplace- 
ment il  a  été  procédé  à  l'élection  de  sept  autres  mem- 
bres, tant  par  scrutin  qu'à  haute  voix,  par  les  votants 
présents,  au  nombre  de  55  ;  les  voix  comptées  de  ceux 
qui  ont  voté  à  haute  voix,  et  les  billets  mis  dans  un 
chapeau  pour  servir  d'urne,  dépouillés  par  les  trois 
scrutateurs,  Charles-Jean  Davoult-Dubourg  a  obtenu 
51  voix,  Michel-Henri  Farein,  48,  ..  (blanc)  Hardy,  41, 
Daniel  Madeline  fiLs  François,  37,  François  Nérou,  36. 
Charles-Henri-François  «  Grard-Cresny  ->,  22,  Jean- 
Colein  du  Busq,  20  ;  ils  ont  été  proclamés  membres 
du  Comité  de  surveillance  pour  en  exercer  les  fonctions 
conjointement  avec  les  autres  membres  qui  sont  res- 
tés, et  à  cet  effet  prêteront  le  serment  requis  et  néces- 
saire en  pareil  cas  ;  les  autres  citoyens  qui  ont  obtenu 
des  voix  intérieures  sont  Benjamin  Rouxin,  15,  Jean 
Huard  père,  13,  Collin,  horloger,  8,  Touchard,  10,  Du- 
clos-Bazin,  6,  lesquels,  suivant  l'ordre  des  voix  qu'il? 
ont  obtenues,  remplaceront  ceux  qui  seront  obhgés  de 
sortir,  par  parenté  ou  autrement.  —  26.  Certificat  de 
résidence  pour  Gilles-Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil, 
chirurgien,  domicilié  depuis  plus  de  20  ans  ;  27,  id., 
Philippe  Lance,  pensionnaire  de  la  Nation,  etc.  —  28. 
Nomination  d'un  3<:  commissaire  pour  le  rapport  des 
certificats  de  civisme  :  Jean-Baptiste  Chennevière, 
notable.  Se  sont  présentés  Charles— Jean  Davoult, 
Michel-Henri  Farein,  Louis-Charles-Fiançois-Nicolas 
Le  Hardy,  Daniel  Madelinne,  François  Nérou,  Charles- 
Henri-François  Guerard-Clény  et  Jean  Colein  du 
Busq,  élus  la  veille  pour  aider  à  former  led.  Comité, 
aux  fins  de  prêter  le  serment,  lesquels,  la  main  levée, 
en  présence  des  membres  du  Conseil  général,  ont  juré 
de  maintenir  la  République  une  et  indivisible,  de  veil- 
ler et  surveiller  avec  la  plus  grande  exactitude  les  enne- 
mis de  la  Répubhque  et  les  malveillants,  de  les  mettre 
en  arrestation,  de  les  dénoncer,  de  rem])lir  toutes  les 
charges  et  tous  les  devoirs  qui  leur  sont  confiés,  con- 
.formément  aux  décrets  de  «  l'Assemblée  Conventionale», 
à  laquelle  ils  jurent  d'être  inviolablement  attachés, 
composant  la  Montagne,  et  dont  ils  ne  se  sépareront 
qu'à  la  mort.  Vu  lequel  serment  le  Conseil  général  les  a 
admis  à  faire  les  fonctions  du  Comité,  conformément 
aux  décre.s  et  aux  serments  qu'ils  viennent  de  prêter. 
—  Les  salaires  de  Villy,  valet  de  la  commune,  fixés  à 
200  livres  par  an.  Les  décrets  et  les  bulletins  seront 
collés  au  heu  d'être  affichés  avec  des  clous.  «  Sur  une  pé- 
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tition  faitte  pav  un  membre  »  (du  Conseil  général) 
qu'il  est  nécessaire  de  salarier  Le  Roy  Lamare.  ser- 
vant de  second  secrétaire,  ses  salaires  fixés  à  ]0(>  livres 
par  an,  vu  «  les  travaux  perpétuels  »  tant  du  premier 
que  du  second  secrétaire.  —  28.  Le  Conseil,  considé- 
rant que  la  disette  des  boissons  que  la  commune 
éprouve  vient  de  ce  qu'elles  sont  taxées  dans  diffé- 
rents districts,  et  notamment  dans  celui  de  l'Orne 
(sic  :  lire  Domfront),à  un  prix  supérieur  à  celui  fixé 
par  le  district  de  Vire  :  que  le  prix  du  tonneau  de 
poiré  de  600  pots  fixé  à  3")  !..  à  peine  les  propriétaires 
cultivateurs  et  fermiers  retirent  par  cette  taxe  \en  frais 
de  <•  ceuillir  »  les  poires  et  le  brassage,  d'ailleurs  qu'en 
1790  le  tonneau  de  j)oiré  dans  la  commune  était  .'^.u 
moins  depuis  60  jusqu'à  70  livres  :  que  la  commune 
éprouve  aussi  une  grande  disette  du  porc,  qui  avait 
accoutumé  d'être  écorehé.  et  que  cette  disette  s'étend 
même  sur  la  graisse,  à  cause  de  la  fixation  inférieure 
entre  le  porc  brûlé  et  le  porc  écorehé  :  cpie  les  bouchers 
aujourd'hui  n'écorchent  ])lus  de  porcs  par  la  raison 
qu'ils  trouvent  plus  de  profit  à  les  brûler,  dont  le  l?rd 
frais  est  porté  à  10  sols  6  deniers  la  livre  ;  qu'il  est 
indispen.sable,  pour  e,nipêcher  la  disette  dans  la  com- 
mune, de  prendre  un  parti  sur  ces  objets  et  inviter  le 
district  à  adopter  la  délibération  qui  va  suivre,  a  arrêté 
que  le  prix  du  tonneau  de  poiré  de  625  pots,  compris 
l'apport  dans  les  caves  des  citoyens  de  cette  ville,  sera 
fixé  à  72  livres,  en  laissant  par  le  vendeur  le  tonneau 
à  l'acheteur  jusqu'à. ce  qu'il  soit  vide,  comme  il  a  tou- 
jours été  d'usage,  parce  que  le  poiré  sera  bon,  loyal  et 
marchand  ;  que  tous  cabaretiers,  débitants  ou  autres 
ne  pourront  vendre  le  pot  de  poiré  que  3  sols,  sous  peine 
d'être  considérés  comme  malveillants  et  suspects  ;  que 
tous  les  bouchers  et  autres  débitants  de  porcs  .';eront 
tenus,  comme  il  a  toujours  été  d'ancienneté  d'écor- 
cher  les  porcs  qu'ils  massacreront,  de  les  apporter  ainsi 
que  la  graisse  et  les  dedans,  tels  que  panne,  etc.,  comme 
ils  ont  toujours  eu  d'usage,  sous  la  halle,  yowv  les  ven- 
dre et  débiter,  défense  à  eux  faite  de  vcnd.e  dans  leurs 
maisons,  sous  peine  d'être  regardés  comme  suspects 
et  de  confiscation  de  leur  marchandise  ;  au  lieu  de  6  s. 
6  d.,  la  chair  de  porc  ainsi  écorehé  sera  fixée  à  8  s.  la 
livre  ;  les  officiers  municipaux  chargés  d'cnvover  une 
expédition  au  district  afin  d'en  obtenir  l'approbation, 
en  lui  observant  que  le  refus  de  l'î'dopter  mettra  la 
commune  dans  le  cas  de  manquer  de  poiré,  de  graisse, 
et  de  viande  de  porc^  ce  qui  mettra  même  la  classe 
indigent*. cpii  en  a  besoin  absolument,  dn'iï;  une  néces- 
sité «  dans  laquelle  il  est  indispensable  de  remédier  »  : 
aprôs  l'approbation  du  district   le  présent  sera  lu    pn- 


j  blié  et  affiché  par  le  commissaire,  expressément  charcé 
d'j^  tenir  la  main.  —  29.  Certificat  de  résidence  à  Fran- 
çoise-Madeleine Radulph.  veuve  de  Pierre-Isaac  de 
Prépetit,  ci-devant  brigadier  des  gardes  du  corps  du 
ci-devant  Roi,  domiciliée  depuis  plus  de  30  ans. 

Nivôse.  1".  Nomination  de  commissaires  pour  cons- 
tater la  quantité  de  cuirs  existant  chez  les  cordonniers 
et  tanneurs,  en    conformité  d'arrêt-é,  reçu  led.  jour,  du 
Conseil  permanent  du  district  de  Vire  du  16  frimaire- 
—  <f  Nous,  officiers  munici]5aux  de  la  commune  de  Xoi- 
reau.    soussignés,    certifion.«    ,    sur    l'attestation    des 
citoyens  Pierre  Lefèvre  et  Pierre  Deniseaux,  journa- 
liers   domiciliés   en  cette  commune,   que  le  citoyen 
C'abriel-Chavles-François  Dumont  d'Urville,  ei-devant 
bailli  de  la  ci-devant  nouvelle  haute  justice  de  cette 
commune,  est  domicilié  dans  cette  dite  commune  de- 
puis   plus    de    20    ans.    et    notamment    depuis    18 
mois  sans  interruption,  qu'il  a  payé    toutes   ses  con- 
tributions années  1789,  1790    1791  et  1792,  ainsi  que 
sa  contribution  patnotique  ;  que  la  demande  en, certi- 
ficat de  résidence  a  été  affichée  pendant  3  jours  à  la 
porte  extérieure  de  la  maison  commune,  aux  termes 
de  la  loi,  et  ont  lesd.  certifié  et  certifiants  signé  avec 
nous.  Arrêté  à  la  maison  eommime  le  3  nivôse  an  2"'«  de 
la     République    une     et     indivisible  »  ;    La    signa- 
ture   «   Dumontdurville  »    pénible    et    tremblée.  — 
4.  Certificats  de  résidence  :  à  Pierre  Mollet,  oi-devant 
receveur  du  bureau   des  octrois,    directeur  de  la  poste 
aux  lettres,  domicilié  depuis  plus  de  30  ans  ;.  à  Louis- 
Jean-Baptiste-Cuillaume  Chennevière,  ci-devant  com- 
mis aux  aides  à  cheval  à  Ben  union t-le-Roger.  direc- 
tion  de    Couches,  district    de    Bernay,    actuellement 
procureur   de  -la  commune,  domicilié  à  Noireau  de- 
puis près  de  trois    ans    sans    interruption,  non  im- 
posé aux  rôles  des  contributions  comme  étant  enfant  de 
famille  et  n'ayant  aucm  bien    l'assujettissant  à    la 
contribution  patriotique.  —  9.  Perquisitions  chez  les 
différents  marchands  de  cuirs  en  poil  et. en  <-  verd  •> 
notamment    chez    Benjamin   Rouxin,   pour   s'assurer 
desd.  cuirs  et  les  travailler  le  plus  prompt  émeut  pos- 
sible, afin  d'en  faire  des  souliers  pour  les  défenseurs  de 
la  Patrie,  qui  en  ont  un  extrême  besoin.  —  11.  De- 
mande au  Ministre  de  l'intérieur  d'envoyer  au  moins 
quatre  doubles  de  «  bultins  >>  pour  afficher,  pour  en 
demeurer  à  If,  municipp,lité  et  en  donner  au  Comité  de 
surveillance  et  à  la  société  populrire.  L'adjudicataire 
des  chaises  de  l'église  S'-Sauveur  a  représenté  que,  de- 
puis bien  du  temps,  et  surtout  pendant  que  les  gardes 
nationaux  de  S'-Lô  et  Tliorigny  étaient  dans  la  com- 
mune,il  ne  ^'v  était  fait  .incun  ofbi-e  :  le  Conseil  a  sta- 
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tué  qu'il  est  juste  de  lui  accorder  une  très  grande  dimi- 
nution, même  pour  la  suite,    tant  que  l'église  existera 
pour  y  faire  l'ofFice.  Sur  la  lettre  écrite  par  Letour- 
neur  Dubreuil  et  Vauloger,  premier  et  second  com- 
mandant de  la  garde  nationale,   si  leur  place  est   com- 
patible avec  celle  d'assesseurs  du  juge  de  paix,  et  sur 
la  proposition  faite  par  des  notables  si  en  même  temps 
ils  peuvent  exercer  ces  fonctions  avec  celles  d'asses- 
seurs du  juge  de  paix,  d'officier  public  et  d'officier 
dans  la  garde  nationale,  arrêté  que  les  officiers    muni- 
ciiJaux  écriraient  <•  aux  citoyens  composants  le  Salut 
publicq  >>  pour  avoir  des  instructions  ;  sur  la  proposi- 
tion qu'on  a  écrit  deux  fois  au  département  au  sujet 
de  l'agence  suivant  le  décret  du...  (blanc),  arrêté,  vu 
qu'on  n'a  point  eu  de  réponse,  que  les  officiers  muni- 
cipaux écriraient  au  Comité  de  salut  public.  Sur  la  re- 
présentation que  quantité  de  cheminées  sont  mauvaises, 
qu'il  y  en  a  même  qui  sont    pleines  de'suie,  nomina- 
tion par  quartier  de  commissaires  pour  vérifier  les 
faits,  et  donner  des  ordres  pour  faire  réparer  celles  à 
réparer  et  ramoner  celles  à  ramoner  ;  jmimi  lesd.  com- 
missaires, le  citoyen  Bourgeois,  curé.  Lesd. commissaires 
autorisés  à  donner  les  ordres  les  plus  précis  à  tous  les 
particuliers, locata^ires  ou  propriétaires,  de  faire  réparci' 
sur-le-champ  les  cheminées  en  mauvais  état,  ou  d'y 
préposer  des  ouvriers  à  leurs  frais,  et  de  leur  donnci' 
de  même  des  ordres  de  faire  ramoner  leurs  cheminée-, 
dans  le  jour  de  leur  visite  ;  en  cas  de  néghgcnce,  ils 
sont  autorisés  à  préposer  le  lendemain  un  ouvrier  pour 
faire   led.    ramonage,    auquel   sera   payé   par   chaque 
tuyau  de  cheminée  5  sols  lorsque  les  tuyaux  seront 
doubles,  et  dix  (en  correction  de  six)  sols  lorsque  le 
tuyau  sera  simple.  —  12.  Procès- verbal  par  les  maire 
et  officiers  municipaux  pour  constater  le  nombre  et  le 
montant  des  assignats  démonétisés,  à  face  roj'ale,  exis- 
tant chez  les  percepteurs  des  deniers  publics,  préposé 
à  l'enregistrement  et  employés  aux  postes  de  la  com- 
mune. —    1-5.  Le  Conseil  géuéi-al  en  séance,  Davoult 
et  Nérou,  membres  et  députés  du  Comité  de  surveil- 
lance, ont  dit  que  les  officiers  municipaux  ont  donné 
leur  confiance  à  des  personnes  qu'ils  croyaient  la  mé- 
riter pour  la  réquisition  des  chevaux,  (pi'ils  n'impute- 
ront à  la  municipalité  aucune  négligence,  puisque  les 
officiers  municipaux  ne  se  connaissent  point  en  che- 
vaux ;  que,  Nérou  aj'ant  été  dans  l'écurie  où  sont  les 
chevaux,  il  a  remarqué  que  celui  de  Halley  père  et  de 
Colin,  demeurant  au  Bus  (Colein  du  Busq),  ne  sont 
propres  ni  pour  bêtes  d'artillerie  ni  jDour  les  armes  : 
renvoi  à  la    municipalité   comme  la  regardant  parti- 
culièrement. Le  Conseil,  considérant  que,  sur  le  raji- 
Calvados.  —  SÉRIE  L  Supplément. 
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port  par  les  commissaires  députés  pour  connaître  les 
subsistances  actuellement  dans  la  commune  et  dans 
celles  en  réquisition  sur  les  états  faits  par  les  commis- 
saires envoj'és  pour  faire  les  vérifications  du  nombre 
de  boisseaux  de  grain  de  chaque  espèce  y  existant  et  de 
la  population,  il  est  résulté  que  les  communes  mises 
en   réquisition,  leur  semence  prise  et  prélevée,  et  les 
grains  qu'elles  fournissent  au  district,  il  restera  aux 
citoyens  desd.  communes  peu  de  grains  pour  leur  ntmr- 
riture.qu'à  l'égard  de  la  commune  de  Xoireau,  dans  son 
sein  elle  ne  peut  fournir  de  quoi  la  faire  subsister  un 
mois  au  plus,  vu  sa  population  de  4.000  âmes,    les 
étrangers  et  troupes  qui  y  passent  journellement;  qu'il 
est  indispensable  de  donner  promptement  une  pétition 
à  la  Commission  des  secours  et  subsistances,  dans  la- 
quelle  le  tout  sera  détaillé  plus  amplement  :  le  Conseil 
a  nommé  pour  faire.lad.  pétition  le  maire  et  Boutry. 
notable   ;    renvoi  au  19  nivôse  de  la  tenue  du  premier 
Conseil  général,  9  heures  du  matin  ;  provisoirement, 
arrêté  que  dans  la  si;ite  les  Conseils  généraux  seront 
termes  :  la  commune  sera  convoquée  le  IS,  <)  heures  du 
matin,  pour  procéder  à  l'épuration  de  l'agent  national, 
aux  termes  de  la  loi.  —  17.  Étape  fournie  à  deux  che- 
vaux malades,  actuellement  à  l'auberge  du  Lion  d'or, 
laissés    par  Jean  Che%reau,  conducteur  en  chef  d'ar- 
tillerie, à  Jacques  Lamort,  maréchal  à  Condé,  pour  les 
soigner  et  guérir  autant  qu'il  le  pourra,  et  qui  s'en  est 
ch.argé.  —   Procès-veibal  d'Aubin,  rayé.  —  «  Procè.s- 
verbal  dressé  par  les  citoyens  maire  [etl  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Noireau,  département  du 
Calvados,  district  de  Vire,  de  la  feste  nationalle  célé- 
brée dans  laditte  commune,  le  vingtième  nivos  an  2= 
de  la  république  une  et  indivisible,  le  1"  décadi  qui  a 
suivy  la  réception  du  décret  de  la  Convention,  en  datte 
du  4  du  mois  de  nivos,  relatif  à  la  prise  de  Toulon.  Le 
in,  les  corps  constitués,  les  membres  composants  la 
Société  populaire,  le  chef  de  légion  et  le  commandant 
de  la  garde  nationalle.  incités  par  les  maire  et  officiers 
municipaux,  se  rendirent,  par  des  députés,  à  la  maison 
commune,  ils  concertèrent  ensemble  les  mesures  qu'ils 
crurent  les  plus  propres  et  authentiques  pour  célébier 
avec  toute  la  pompe  et  l'éclat  cette  feste.  Cejourd'liuy 
tous  les  corps  constitués,  membres  de  la  Société  popu- 
laire,se  sont  réunis  sur  les  9  heures  du  matin  à  la  maison 
commune  :  le  chef  de  légion,  commandants,  officiers 
et  gardes  nationaux  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  ; 
les  corps  constitués  et  membres  do  la  Société  ont  partis 
et  se  sont  rendus  fà  l'éalise  S'-Sauveur,  rayé)  au  lieu 
où  se  tiennent  les  séances  de  la  Société  populaire,  où 
on  lit  les  loix  et  les  nouvelles  ;  la  garde  nationalle  au  pied 
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do  l'arbre  de  la  libei-té  ;  l^s  corps  constitués  arrivés,  il 
s'est  trouvé  \m  coucour  de  monde,  les  citoyens  de  la 
commune  ayant  été  avertis  au  son  du  tambour,  les  Ifi 
et  17  de  ce  mois,  qu'on  célébrerait  aiijourd'huj'  cette 
feste.  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  loix 
que  le  maire  a  donnée  ;  après  il  a  fait  un  discours  à  ex- 
citer tous  les  assistants  à  célébrer  la  feste  avec  toute  la 
solennité,  il  leur  a  observé  que    leurs  chaisnes  étoient 
actuellement  brissées  par  les  soins  et  les  veilles  des 
vrays  représentants  du  peuple  composants  la  Mon- 
tagne ;  que  la  ville  de  Toulon  avoit  été  Livrée  et  ven- 
due aux  tirands  par  des  traîtres  et  des  mercenaires, 
mais  qu'elle  avoit  été  reprise  par  nos  braves  frères 
sans  culotte  deffenseurs  de  la  patrie,  que  la  cohorte 
des  tirants  avoit  été  obligée  de  fuir,  que  tous  vrays 
républicains  dévoient  avoir,  en  horreur  le  nom  de  Tou- 
lon et  c[u'ils  dévoient  prononcer  avec  joye  le  nom  de 
Port  de  la  Montagne,  qui  iuy  est  substitué.  Les  corps 
constitués  se  sont  mis  en  marche,  suivis  d'un  concours 
de  citoyens,  et  se  sont  rendus  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté,  en  chantant  des  lùsmes  et  des  chansons  répu- 
blicaine ;   ils  y  ont  trouvés  la  garde  nationfile  ;  toutes 
les  voyes  (après  correction)  se  sont  réunies  avec  accla- 
mation, en  criant  :  Vive  la  République, vive  la  Monta- 
gne, Nous  soutiendrons  la  Répubhque  une  et  indivi- 
sible, et  nous  verserons  jusqu'à  la  dernière   goûte  de 
notre  sang,  s'il  le  faut.  Dans  le  mesme  ordre,  les  corps 
constitués,  la  garde  nationale  et  le  concour  de  monde 
se  sont  rendus,et  toujours  eu  chantant,  dans  les  places 
publiques,  les  rues  étoient  bordées  de  citoyens  et  per- 
pétuellement on  entendoit  les  cris  Vive  la  Liberté,  Vive 
la  République, Vive  à  jamais  les  représentants  du  peu- 
ple qui  composent  la  Montagne  :  tant  au  pied  de  l'ar- 
bre de  la  liberté  que  dans  les  places  pu1)liques,  il  a  été 
tirés  plusieurs  coups  de  mousqueterie  (en  correction 
de  :  coups  de  fusils,  n'ayant  point  de  canons).  Le  cor- 
tège est  ensuite  rentré  dans  (l'égUse  de    S'-Sauveur 
rayé)  ^le]  lieu  d'oi'i  ils  étoient  partis  ;  il  y  a  été  pro- 
noncé par  le  frère  Allais,  un  des  membres  de  la  Société 
populaire  et  vice-président,  invité  à  cet  effet,  un  dis- 
cour  républicain  et  patriotique,  dans  le  cour   duquel 
il  a  été  différentes  fois  interompus  par  les  cris  redou- 
blés   de  Vive  la  République,  la  Montagne,  la  liberté 
ou  la  mort.  Ce  discour  achevé, on    a  recommencé    à 
chanter  des  hismes  et  des  chansons  républicaines,  en- 
suite les  corps  constitués  et  la  garde  nationalle  sont 
sortis,  et  comme  il  n'y  a  point  d'appartement  assés 
grand  dans  la  commune  pour  se  réunir  ensemble  pour 
faire  im  banquet  répubUcain,  cliaque  corps  s'est  assem- 
blé et  a  fait  ce  repas,  et  de  part  et  d'autre  on  s'est  en- 


voyé des  députés  pour  se  jurer  de  soutenir  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  fraternité  et  amitié.  Il  avoit 
été  arresté  qu'il  seroit  ouvert  une  questc  pour  les  indi- 
gens  de  la  commune,  le  maire  et  frères  Bourgeois, mem- 
bres de  la  Société  populaire,  ont  fait  cette  queste  et 
continuée  dans  la  séance  tenue  l'après-midy  par  la 
Société  populaire.  Tel  a  été  la  marche  tenue  pour  célé- 
brer la  feste  pour  la  prise  de  Toulon.  Les  maire  et  offi- 
ciers municipaux  ont  arrestés  qu'expédition  du  présent 
en  seroient  délivrés  ijour  estre  envoyés  à  la  Conven- 
tion nationale,  en  invitant  les  représentants  du  peuple 
composants  la  Montagne  de  ne  point  quitter  leurs 
places  ny  leur    poste    qu'après    que  la  République 
jouira  d'une  paix  ])rofonde  et  que  les  tirands  et  les 
malveillants  seront  exterminés.  »  Aubin,  maire,  Hal- 
bout,  Hayes,  Loriot,  Chennevière,  agent  national  pro- 
visoire. —  21.  Au  bureau  des  séances  de  la  maison  com- 
mune, Le  Bourgeois  et  Boutrv,  députés  par  la  Société 
populaire,  sont  venus  rendre  compte  à  la  municipalité 
des  détails  de  l'intéressante  séance  de  cette  société 
par  laquelle  la  'fête  civique  s'est  terminée.  Le  Génie 
de  la  liiberté,  ont-ils  dit,  inspire  tous  les  orateurs  qui 
ont  parlé  dans  cette  séance,  des  préjugés  de  toute  es- 
pèce ont  disparu  et  fait  place  au  langage  de  la  raison 
et  de  la  philosophie.  Les  uns  ont  retracé  de  nouveau 
les  avantages  de  la  prise  de  Toidon  et  les  succès  jour- 
naliers des  armes  de  la  République  ;  les  autres  ont 
chanté  les  couplets  civiques  appropriés  à  la  fête  qu'on 
célébrait.  La  voûte  .a  souvent  retenti  des  cris  de  :  Vive 
la  République,  Vive  la  Montagne,  Vive  les  Sans-Ca- 
lottes.Deux    jeunes    citoyennes    ont    alternativement 
chanté  des  hymnes  à  la  liberté  ;  leur  exemple  a  été 
imité  par  plusieurs  autres.  Ces  sons  touchants  ont  re- 
mué l'àme  de  tous  les  auditeurs,  et  il  a  été  fait  une  in- 
vitation aux  filles  et  femmes  de  se  réunir  toutes  les 
décades  pour  mêler  leurs  accents  à  ceux  des  républi- 
cains ;  une  quête  s'est  faite  pour  le  bénéfice  des  pauvres 
honteux,  et  chacun  s'est  fait  un  devoir  d'y  contribuer, 
la  distribution  du  produit  de  cette  quête  est  laissée  au 
maire  et     au  citoyen  Bourgeois  ;  la  séance,  quoique 
bien  prolongée,  a  paru  trop  courte  aux  assistants,  qui 
ne  se  sont  séiiarés  qu'avec  l'envie  de  revenir  s'occuper 
des  grands  intérêts  de  la  patrie,  et  plusieurs  citoyens 
électrisés  par  le  spectacle  de  l'union,  du  patriotisme  et 
de  la  philosophie  qui  régnaient  dans  la  société  se  sont 
fait  présenter  pour  y  être  agrégés,  aux  acclamations 
de  l'assemblée.  Signature  du  curé  Bourgeois.  —  2'i.  En- 
registrement du  congé  de  réforme  accordé  à  Jacques 
Héroult,  de  Noireau,  fusilier  de  la  réquisition,  âgé  de 
19  au»,  pour  infirmités  constatées  par  Jouenno,  offi- 
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cier  de  santé  du  district  de  Domfront  (du  21).  —  2.'5. 
Certificat  de  résidence  à  Antoine  Robert,  l'un  des  vi- 
caires de  cette  commune,  domicilié  depuis  plus  de  \?i 
mois.  Les  maire  et  officiers  municipaux,  considérant 
que  quelques  soins  qu'ils  aient  apportés  pour  fournir  le 
c()ntingent  de  leur  canton  (décret  du  17'jourdu  l''mois 
an  II,  relatif  à  une  levée  de  chevaux  dans  toute  la 
République),   et  prenant  les  précautions  les  plus  exac- 
tes en  envoyant,  tant  dans  leur  commune  que  dans 
celles  du  canton  et  communes  voisines,  un  officier  mu- 
nicipal accompagné  de  -Jacques  Halley,  marcliand  de 
'■lievaux,  et  Cliarles  Piel,  maréchal,  qu'ils  ont  regardés 
•omme  très  connaisseurs  dans  la  partie,  ces  deux  ci- 
toyens n'auraient  pu  trouver,  suivant  leur  rapport, 
que  ceux  qui  ont  été  conduits  en  réquisition  à  l'au- 
berge du  Lion  d'Or  au  nombre  de  19  ;  considérant  que 
ces  chevaux,  conduits  devant  les  administrateurs  du 
district,  le  22,  par  Gervais  C'auville,  officier  munici- 
pal, accompagné  d'Halley,  après  avoir  été  visités,  il 
n'en  aurait  été  reçu  que  cinq,  que  partie  des  antres 
auraient  été  même  repris  par  les  citoyens  auxquels  ils 
ai)partenaient,  qu'il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  de  ré- 
formés que  quatre  ;  que  la  majeure  partie  de  ceux 
léformés,  qui  étaient  des  juments,  l'ont  été  sous  pré- 
lexte  qu'elles  étaient  pleines,snivant  qu'Halley  l'a  rap- 
porté au  bureau,  pendant  que,  lors  de  la  réquisition, ces 
particuliers  n'en  avaient  point  fait  la  note  et  qu'ils  ont 
affecté  de  se  trouver  lors  de  la  visite  de  l'expert  nommé 
par  les  administrateurs  pour  assurer  que  leurs  juments 
étaient  pleines,  et  que  c'est  sur  cette  assertion  qu'elles 
ont  été  renvoyées  :  considérant  que,  d'après  les  recher- 
ches les  plus  scrupuleuses  faites  dans  la  commune, 
dans  celles  du  canton  et  communes  voisines,  il  est 
impossible  d'en  pouvoir  trouver  pour  fournir  le  con- 
tingent;  qu'il  est  donc   indispensable  de  se  pourvoir 
ailleurs,  même  dans  les  foires  les  plus  prochaines,  et  de 
députer  à  cet  effet  un  marchand  de  chevaux  connais- 
seur, n'ayant  rien  tant  à  cœur  les  maire  et    officiers 
municipaux  que  de  mettre  tout  en  usage  pour  fournir 
le  contingent  et  pour  soutenir  la  République,  aux  dé- 
I  icns  de  leur  fortune,  ou  même  aux  dépens  de  leur  vie  ; 
considérant  que  Jacques  Halley,  pai  une  suite  de  son 
amour  pour  l'exécution  du  décret,  veut  bien  continuer 
à  se  charger  de  la  commission  d'acheter  dans  tous  les 
lieux  et  dans  toutes  les  foires  les  plus  prochaines  pour 
faire  le?  achats  desd.  chevaux  et  même  faire  les  avances 
des  prix,  et  même  plus  sous  sa  responsabilité  qu'ils 
seront  reçus,  ont  arrêté  que  les  chevaux  ou  juments 
réformés  seront  reconduits  le  jour  même  chez  les  par- 
ticuliers auxquels  ils  appartiennent,  sauf-à  les  rendre 


srarants  ot  responsables,  ainsi  que  ceux  qui  se  sont  re.s- 
saisis  de  leurs  juments  et  chevaux  à  Vire,  de  la  nour- 
riture et  soins  qu'on  leur  a  donnés  et  fournis,s'il  y  échoit, 
et  de  toutes  dépenses  ;  qu'Halley  est  député  pour  faire 
le  plus  promptement  possible  les  achats  de  chevaux  dans 
toutes  les  foires  et  lieux  où  il  pourra  en  trouver,  pro- 
pres et  convenables,  conformément  au  décret.  —  26. 
Certificats  de  résidence  pour  Jean-Baptiste-Louis  Le 
Tourneur,  prieur  de  l'hôtel-Dieu,  Guillaume-Jacques 
Le  Fournier,  juge  de  paix,  Jacques-Noél  Bourgeois, 
curé,    Michel    Hubert,    vicaire,    Jean-Daniel    Lecoeq, 
greffier  du  juge  de  paix,  Pierre-Sébastien  Élie  (il  signe 
Ellie),  ci-devant  brigadier  de  la  gendarmerie  à  Bré- 
cey  (Manche),  domicilié  à  Condé  depuis  plus  de  4  mois. 
-    28.  A  la  requête  de  Jacques  Halley,  originaire  de 
Noireau,      enregistrement   du   certificat   de  Thomas, 
colonel  des  chasseurs  de  la  Charente,   portant   qu'il 
est  enrôlé  dansled.  corps  «  pour  y  dresser  à  acheter 
les  chevaux  ainsy  que  pour  y  servir  on  vray  républi- 
cain >>,  led.  certificat  pour   aller  vaquer  à  ses    affaires 
(Rennes,  23  nivôse)  ;  addition  en  marge  du  2  vendé- 
miaire an  III.  —  2S.  Arrêté  du  Conseil  général  concernant 
les  contributions  mobilières  de  1791  et  1792  :  appro- 
bation de  l'état  des  citoyens  ne  pouvant  les  acquitter, 
et  à  plus  forte  raison  leur  surtaxe,  sans  prendre  sur 
leur  nécessaire,  aux  fins  d'obtenir  décharge  et  non-va^ 
leur  du  district.  Sur  la  demande  du  commandant,  les 
salaires  de  l'adjudant  portés  de  100  à  150  livres  provi- 
soirement, en  attendant  un  règlement.    Sur  pétition 
de  la  femme  Bridet  que  le  Conseil  invite  les  officiers 
municipaux  du  Plessis-Griraoult  à  lui  laisser  apporter 
en  cette  commune,  et  chez  elle,  les  grains  qu'elle  a  droit 
de  prélever  sur  sa  ferme  dans  lad.  commune,  et  de  lui 
donner  aide  et  assistance,  le  Conseil  a  invité  lesd.  offi- 
ciers municipaux  à  autoriser  le  citoyen  ou  la  citoyenne 
Bridet  à  enlever  de  leur  commune  les  grains  qu'ils  ont 
droit  d'y  prendre,  à  leur   donner  des  certificats  pour 
être  représentés  aux  officiers  municipaux  de  Noireau, 
afin  que  lesd.  grains  puissent  être  destinés  soit  ponr 
la  nourriture  de  la  famille  du  citoyen  ou  pour  être 
vendus  aux  halles  de  Noireau.  Sur  motion    par    un 
membre  du  Conseil  que,  la  commune  dans  son  sein  ne 
pouvant  presque  plus  trouver  aucuns  grains  pour  la 
subsistance  des  citoyens,  les  officiers  municipaux  au- 
raient envoj'é  aux  officiers    municipaux  de  différentes 
communes  des  réquisitions  qui  n'auraient  pas  été  exé- 
cutées, statué,  aux  termes  des  décrets  et  proclamation 
des  représentants  concernant  les  subsistances,  que  les 
officiers  municipaux  qui  n'ont  pas  satisfait  seraient 
mis  en  arrestation,  à  l'effet  de  quoi  la  force  armée  se- 
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rait  envoyée  aux  fins  par  eux  de  se  rendre  pour  donner 
les  explications  et  les  raisons  de  leur  refus  d'approvi- 
sionner les  halles  suivant  lesd.  réquisitions,  puisque, 
par  leur  refus  ou  négligence  d'y  avoir  déféré,  ils  expo- 
sent les  citoyens  de  Noireau  à  se  soulever  ou  à  mourir 
de  faim.  —  30.  Pierre  C'ollin,  commissaire,  pris  pour 
secrétaire  en  l'absence  du  premier  et  second  secrétaire. 
Nicolas  Halbout,  Jean  Halbout  et  Pierre  Brisollier, 
demeurant  dans  cette  commune,  hameau  de  La  Pois- 
sonnière et  Blonnière,  ont  'dit  qu'ils  ont  été  informéfe 
le  28  que  Pierre  Lemarchand,  cultivateur,  hameau  de 
La  Belloyère,  avait  reçu  chez  lui  18  boisseaux  de  sar- 
rasin, apportés  par  François  Brisset,  cultivateur,  ha- 
meau de  La  Mesrouzière  ;  que  ce  sarrasin  était  préparé 
pour  être  vendu  et  transporté  ailleurs  que  dans  la  com- 
mune ou  aux  halles  ;  que  ces  propos  leur  ont  été  tenus 
par  Pierre  Le  Breton,  journalier  de  Lemarchand  ;  que 
Le  Breton  leur  a  dit  que  Lemarchand  lui-même  avait 
préparé  2  sommes  de  sarrasin  le  26  aussi  pour  vendre 
ailleurs  que  dans  la  commune  et  aux  halles,  que  le 
même  jour,  autant  qu'il  le  croit,  le  domestique  de 
Poullain,  meunier  à  «  Monbrey  %  était  venu  avec  deux 
chevaux  pour  se  livrer  des  2  sommes  de  sarrasin  ; 
que  Le  Breton  leur  a  encore  dit  qu'il  avait  demandé 
à  Lemarchand  de  lui  vendre  un  boisseau  de  sarrasin 
au  prix  du  maximum,  que  Lemarchand  lui  a  répondu 
qu'illui  vendrait  sur  le  pied  de  40  livres  la  somme;  que 
les  habitants  desdits  hamea\ix  et  hameaux  voisins,  sur 
ces  propos  répandus  publiquement,  se  seraient  levés 
en  masse  et  seraient  allés  proche  la  maison  de  Le- 
marchand pour  surveiller,  qu'ils  auraient  vu  de  la  chan- 
delle allumée  jusque  environ  11  heures  du  soir,  même 
après  la  chandelle  éteinte,  ils  se  seraient  retirés  sans 
avoir  vu  emporter  de  grain;  de  laquelle  déclaration  ils 
ont  demandé  acte  :  expédition  en  sera  délivrée  par  le  se- 
crétaire pour  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  paix 
pour  être  communiquée  par  le  greffier  à  l'agent  na- 
tional et  au  juge  de  paix,  aux  fins  de  faire  les  poursuites 
pour  les  délits  ci-dessus  énoncés  contre  Brisset  et  Le- 
marchand. 

Pluviôse.  5.  Assemblée  du  Conseil  général  sur  les 
moyens  de  satisfaire  aux  demandes  faites  par  les  muni- 
cipahtés  de  Noireau,  Pontécoulant,  S'-Vieor  des  Mé- 
/.erets,  S'-Pierre-la-Vieille  et  S'-Germain  du  Crioult, 
à  l'effet  d'obtenir  des  fonds  pour  l'acquittement  des 
secours  dus  aux  individus  portés  sur  les  rôles  arrêtés 
par  elles  (lois  des  26  novembre  1792,  4  mai  dernier  et 
1''  frimaire  de  l'an  2=),  savoir:  par  la  municipalité  de 
Noireau,  suivant  le  rôle  arrêté  par  le  Ministre  de  l'in- 
térieur le  30  août  1793,  2.346   1.  13  s.  6  d.;  par  Ponté- 


coulant,  id.,  288  1.  6  s.  8  d.  ;  par  Noireau  (rôle  arrêté 
par  led.  Ministre  le  30  7"™  1793),  4.'{5  1.  18  s.  10  d.;  par 
S'-Vigor  des  Mézerets,  id.,  6.5:^  1.  9  s.  11  d.;  à  S'-Pierre- 
la-Vieille,  suivant  la  lettre  dud.  Ministre  du  26  fri- 
maire, ?•")!.  ;  à  S'-Germain  du  Crioult,  id.,  50  1.  ;  consi- 
dérant que,  d'après  les  renseignements  fournis  par 
ces  municipalités,  il  né  leur  a  été  fait  aucunes  avances 
pour  secours  provisoires  aux  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie,  et  conséquemment  qu'il  n'y  a  aucune  dé- 
duction à  faire  sur  lesd.  sommes,  arrête  que  Hayes  et 
Halbout,  officiers  municipaux,  se  transport<>ront  ?ans 
délai  auprès  du  receveur  du  district,  pour  prélever  sur 
les  sommes  versées  dans  sa  caisse  par  le  Ministre  de 
l'intérieur,  et  en  conformité  de  l'art.  2  du  décret  du 
1"  frimaire  an  II,  3.799  1.  8  s.  11  d.,  pour  être  distri- 
bués auxd.  municipalités,  chacun  à  leur  égard  ;  expé- 
dition double  de  la  présente  délibération  sera  quit- 
tancée par  Hayes  et  Halbout  et  remise  au  receveur  du 
district,  pour  l'ime  servir  de  décliarge  et  de  pièce 
comptable,  et  l'autre  envoyée  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur. —  5.  A  4  heures  après  midi,  s'est  ijrésenté  Guil- 
laume-François «Delarue»,  médecin,  demeurant  en  la 
commune,  invité  à  se  rendre  à  ce  jour,  lieu  et  heure, 
conformément  à  la  lettre  des  membres  du  conseil  de 
santé  du  27  du  mois  dernier,  auquel  a  été  donné  lec- 
ture de  lad.  lettre,  et  après  laquelle  a  été  ouvert  en  sa 
présence  le  billet  cacheté,  y  mentionné  ;  il  s'est  retiré 
dans  la  salle  étant  sous  l'ancienne  audience,  servant 
lad.  audience  de  maison  commune,  afin  de  répondre  par 
écrit  aux  propositions  contenues  dans  le  billet  en  ques- 
tion dans  le  délai  de  5  heures,  à  charge  par  lui  de  se 
conformer  en  tout  à  lad.  lettre,  et  afin  que  la  muni- 
cipalité soit  certaine  qu'il  sera  seul  à  son  opération  et 
sans  désemparer,  il  va  rester  auprès  de  lui  un  officier 
municipal.  Sur  le  rapport  fait  le  matin  à  quelques 
officiers  municipaux  que  des  marchands  tanneur.s  de 
cette  ville  voulaient  vendre  des  cuirs  mouillés  à  Nicolas 
Dorenlot  -rt  à  Gervais  Guérin,  cordonniers  pend.xnt 
qu'ils  avaient  des  cuirs  secs,  ils  ont  été  invités  de  venir 
en  faire  leur  rapport  à  la  municipalité.  Dorenlot  a  dit 
que  son  épouse  a  été  chez  Jacques  Letot,  tanneur, 
auquel  elle  a  demandé  du  cuir  de  vaclie  servant  d'em- 
peigne, que  Létot  a  répondu  que  lesd.  cuirs  étaient 
mouillés,  et  cfue,  lorsque  lesd.  cuirs  de  vache  seraient 
secs,  il  lui  en  donnerait.  Guérin  a  dit  que,  Dorenlot 
parlant  la  veille  avec  Lance,  il  se  mêla  dans  la  conver- 
sation et  dit  qu'il  était  bien  disgracieux  de  ne  pouvoir 
trouver  de  marchandises  sèehes,et  qu'on  disait  qu'elles 
étaient  toujours  mouillées.  A  9  heures  «  d'après-midi  », 
led.  Delarue  a  rapporté  ses  réponses,  qui,  en  sa  pré- 
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sence,  ont  été  cachetées  du  cachet  de  la  miuiicipaUté 
par  le  secrétaire,  afin  de  les  adresser  au  conseil  de  santé 
sous  le  couvert  du  Ministre  de  la  Guerre. —  Annexé, 
pi'ocè.s-verbal  dressé  «  au  non  de  la  Loy  •>,  le  fi  pluviôse, 
l)ar  François  Morand  et  Charles  Piel,  maréchaux  de 
Noireau,  experts  nommés  par  les  «  cittoiens  mer  et 
oficiers  municipeaux  »,  de  la  visite  par  eux  faite  dans 
l'écurie  d'Allard,  v  aubergistre  où  pend  ijoiir  enseigne 
le  Lion  d'or,  où  nous  avons  remarqué  un  cheval  noir 
(piy  été  mor  »  ;  ils  ont  fait  faire  dan-^  un  pré  •<  l'ouverture 
du  cofre  du  cor  dud.  cheval  par  les  citoiens  Bailly, 
escoriateur  residans  dans  notre  commune,  ou  nous 
avons  rem.arqué  que  le  gendre  d^  sa  mort  est  provenu 
de  forboiture  et  courbature  malgié  tous  les  bons 
soins  et  pensement  des  citoiens  Jaques  La  Mor,  maré- 
chal »,  led.  cheval  laissé  par  «  Chevrot  »,  conducteur  en 
chef  du  convoi  désigné  au  procès-verbal  du  17  nivôse  ; 
affirmation  le  7  devant  la  municipaUté.  —  11.  Enre- 
gistrement de  permission  accordée  à  Lebailly,  lieute- 
nant de  la  3^  compagJiie,  pour  aller  à  Noireau  jusqu'au 
14,  accordée  à  Domfront  le  10  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  réquisition  de  Vire  (Fédérique  com- 
mandant). —  12.  Jean-Charles  Sauvé  et  René-Pierre- 
Marin  Rohée,  gendarmes  parisiens  stationnés  à  Alen- 
çon,  ont  dit  que,pour  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  l'Orne, 
pour  arrêter  et  conduire  Chennevière,  huissier,  de- 
meurant à  Noireau,  ils  sont  arrivés  la  veille  dans  la 
maison  commune  de  Noireau,  sur  les  4  heures  et  demie 
après  midi,  pour  y  demander  leur  logement,  qu'a- 
près fju'il  leur  a  été  accordé,  ils  se  sont  retirés  chez 
leur  hôte  ;  qu'environ  sur  les  9  h.  du  soir,  ils  se  sont 
transportés  chez  le  maire,  lui  ont  montré  le  mandat 
d'arrêt  et  l'ordre  contre  Chennevière,  aussitôt  le  maire, 
sans  déplacer,leur  a  demandé  quelle  main  forte  ils  dési- 
raient pour  leur  exécution  ;  ils  ont  répondu  que  deux 
gendarmes  leur  suffiraient,  lesquels  a  sur-le-champ 
mandés  et  sont  venus  se  rendre  che^  lui,  le  maire  a 
montré  l'activité  dans  cette  occasion  et  son  républi- 
canisme ;  lorsque  les  deux  gendarmes  ont  été  arrivés, 
tous  quatre  se  sont  transportés  au  domicile  de  Chen- 
Jievière,qui  leur  a  été  indiqué  par  les  deux  gendarmesde 
Noireau  :  qu'arrivés  à  son  domicile,  ils  ont  trouvé  trois 
tilles  ou  femmes  et  un  homme  âgé  d'environ  '.iO  ans, 
que  Sauvé  lui  a  demandé  si  c'était  lui  qui  s'ajipelait 
Chennevière,  il  lui  a  répondu  qu'il  s'appelait  Chenne- 
vière, sur  cette  réponse  il  l'a  interpellé  au  nom  de  la 
loi  de  le  suivre  ;  que,  sur  cette  interpellation,  Chenne- 
vière a  demandé  en  vertu  de  quel  ordi'e,  Sauvé  a  ré- 
pondu que  l'ordre  était  dirigé  contre  Chennevière.  huis- 


sier, apparemment  qui  était  son  père,  et  non  contre 
lui  ;  que,  voyant  qu'ils  ne  trouvaient  point  Chennevière 
père,  étant  restés  un  certain  temps  dans  la  maison, 
pendant  l'intervalle  duquel  Chennevière  fils  est  sorti 
l)endant  un  quart  d'heure  et  est  rentré,  après  laquelle 
rentrée  ils  se  sont  tous  quatre  retirés.  Sauvé  et  Rohée 
déclarent  encore  que  ce  matin,  sur  les  9  à  10  h.,  ils 
sont  retournés  au  domicile  de  Chennevière  père  dans 
l'intention  de  le  trouver,  qu'ils  n'y  ont  trouvé  que  led. 
Chennevière  fils,  qu'ils  ont  conduit  à  la  mjinicipaUté 
de  leur  chef,  qu'après  bien  des  explications  de  la  part 
de  Sauvé  et  de  Chennevière  fils,  en  présence  du  maire 
et  des  officiers  municipaux  alors  présents  à  la  maison 
commune,  et  qui  pourront  en  rendre  témoignage, 
Sauvé  a  reconnu  que  Chennevière  fils  était  bon  répu- 
blicain, et  même  a  déclaré  à  la  fin  que,s'il  l'avait  con- 
duit à  la  maison  coinmune,c'était  pour  l'engage^  à  dire 
où  était  son  père.  Sauvé  et  Rohée  ont  déclaré  que, 
voyant  qu'ils  ne  pouvaient  mettre  à  exécution  le  man- 
dat d'arrêt  et  l'ordre,  vu  la  publicité  de  l'affaire,  et 
qu'il  y  avait  apparence  que  Chennevière  père  avait 
quitté  Noireau.  ils  partiront  demain  et  laisseront  avant 
leur  départ  le  mandat  d'arrêt;  et  l'ordre  aux  mains  du 
commandant  de  la  gendarmerie  en  cette  commune, 
pour  le  mettre  et  faire  mettre  à  exécution,  invitant  les 
maire  et  officiers  municipaux,  dont  ils  aperçoivent  le 
réj:)ubhcanisme,  pour  veiller  et  surveiller,  vis-à-vis  du 
commandant  de  la  gendai-merie,  à  ce  qu'il  n^y  soit 
apporté  aucun  retardement.  —  in.  Enregistrement  à 
la  requête  de  la  femme  de  Charles  Héroult,  huissier, 
de  certificat  de  résidence  accordé  à  Paris,  section  de 
la  Réunion,  à  Charles  Héroult,  homme  de  loi,  42  an.s, 
résidant  rue  «  Michel  Pelletier  >>,  al.«  Michel  Lepeltier  •>, 
depuis  7  mois  (25  et  26  brumah-e).  —  Affichages  d'avis 
aux  créanciers  d'émigrés.  —  Pièces  annexées  concer- 
nant un  clieval  laissé  chez.  Duclos,  aubergiste  au 
''  Cigne  »,  à  Noireau,  du  9  ventôse  au  8  germmal,  par 
Louis  Potier,  porteur  d'ordre  du  représentant  Alquier  : 
29  jours  de  nourriture,  à  'A  1.  par  jour  :  ordre  de  route 
pour  Antoine  Joaddé,  palefrenier  a\i  dépôt  général  de 
la  Montagne,  lieu  de  rassemblement  de  toute  la  cava- 
lerie de  la  nouvelle  levée  de  la  !'>"=  division.  Certificat 
du  conseil  d'administration  du  liataillon  de  la  réqui- 
sition-du  district  de  Vire  que  les  époques  des  enrôle- 
ments dans  la  cavalerie  faits  par  la  numicipalité  de 
Noireau  de  Jacques  Madeline,  Joseph  Le  Conte,  Louis- 
François-Henri  de  Prépetit,  Charles  Cauvib'e  La  Chê- 
née,  François- \mand  Da\oust  et  Jacques  Denis  du 
Désert,  tous  six  de  la  P«  réquisition,  sont  antérieurs 
à  la  formaiion  dvd.  conseil, qui  a  eu  lieu  le  2.")  frimaiie 
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dernier,  que,  depuis  ce  temps,  lesd.  citoyens  n'ont  plus 
Hé  rejiardés  comme  tenant  aud.  corps,  qu'ils  ont  été 
,-ayés  du  contrôle  de  leur  compagnie  et  n'ont  jamais 
été  compris  sur  les  feuilles  de  prêt  'Donifront,  28  plu- 
viôse an  II).  Fédérique,  commandant,  etc.  —  18.  Le 
Conseil  général,  considérant  que  les  citoyens  éproxi- 
vent  de  plus  en  plus  la  disette  de  boissons,  et  que,  si  on 
n'v  apporte  une  mesure  efficace,  ils  vont  se  trouver 
non  seulement    en   manquer  pour   eux,    mais   encore 
pour  les  étrangers  et  les  troupes  qui  passent  fréquem- 
ment :  considérant  qu'il  n'est  pas  récolté  dans  la  com- 
mune, aux  années  les  plus  communes,  un  quart  des 
boissons  qui  lui  sont  nécessaires,  et  spécialement  cette 
c.nnée,  où  la  récolte  n'était  pas  à  moitié  ;  considérant 
(jue  les  trois  quarts  des  boissons  qui  y  étaient  consom- 
mées les  années  précédentes  venaient  des  communes 
à  plus  de  o  lieues  de  distance,  sous  le  district  de  Vire, 
nu  sous  ceux  de  Domfront  et  Falaise,  dans  lesquelles 
les  particuliers,  aubergistes  et  cabaretiers  de  Xoireau 
s'approvisionnaient  ;    considérant   qu'aujourd'hui   ces 
approvisionnements  manquent  tout  à  coup  parce  que 
les  bouilleurs  d'eau-de-vie  répandus  dans  différents 
endroits  de  ces  communes  accaparent  le  poiré    pour 
faire  de  l' eau-de-vie,  et  achètent  le  tonneau  même  au- 
dessus  de  120  1.  ;  que  le  Conseil  général  a  été  informé 
qu'il  y  avait  certains  bouilleurs  malveillants  qui  de- 
vaient gâter  les  tonneaux  tant  chez  eux  que  de  ceux 
nui  leur  vendaient,  en  y  mêlant  de  la  «  bouille  »  ;  que 
le  tonneau  de  cidre  est  vendu  depuis  150  1.  jusqu'à 
•200  l..et  cjne,  par  ces  actes  de  malveillance  et  d'égoïsme, 
de  la  part  des  vendeurs  et  acheteurs,il  est  moralement, 
pour  ne  pas  dire  physiquement,  impossible  que  les  pro- 
]iriétaires  de  Noireau  et  les  cabaretiers  puissent  s'ap- 
pro\isionner,  et  les  cabaretiers  de  leur  côté  vendent 
au  pot  les  boissons  eu  égard  au  prix  du  maximum.  Le 
Conseil  général,  pour  le  bien-être  de  la  commune,  a 
cru  qu'il  était  de  son  devoir  indispensable  de  mettre 
toutes  ces  observations  sous  les  yeux  des  administra- 
teurs du  district,  afin  de  prendre  dans  leur  sagesse  des 
mesures  qui  puissent  remédier  à  tous  les  maux  que  la 
commune  va  éprouver  par    cette  disette  inévitable  de 
ces  boissons,  pour  quoi  il  a  député  auprès  desd.  admi- 
nistrateurs   Binet,  officier  municipal,  et  Boisne,  no- 
table, pour   leur  présenter  le  présent  et  leur  faire  en 
outre  toutes  autres  observations,  et  en  m^me  temps 
pour  leur  présenter  de  nouveau  l'arrêté  du  28  frimaire 
dernier,  en  les  invitant  à  donner  une  décision  sur  lesd. 
observations.  —    10.  Enregistrement  de  certificat  des 
maire  et  officiers  municipaux  de  S'-Pierre  du  Regard, 
|)ortant  que  Pierre  Aubey,  domicilié  en  lad.  commune, 


est  maître  tanneur,  qu'il  occupait  ordinairement  six 
ouvriers  en  sa  manufacture,  et  que  dans  ce  moment  il 
n'en  a  cjue  deux,  qu'il  a  une  quantité  considérable  de 
marcliandise  en  péril,  ce  qui  fait  qu'il  réclame  Louis 
Tariel,  tanneur,  volontaire  de  la  première  réquisition 
pour  la  commune  de  Xoireau.  dans  un  des  bataillons 
du  Calvado'j  (5  pluviôse  an  II)  :  led.  certificat  suivi 
d'authentication  par  le  Comité  de  surveillance  de  lad. 
commune  (Bodin,  président). et  de  permission  accordée 
à  .Alençon  le  7  pluviôse  par  Chabot,  général  de  brigade, 
commandant  aud.  lieu,  permettant  à  Tariel  de  rester 
pour  exercer  led.  état  sins  pouvoir  se  livrer  à  d'autres 
fonctions,  la  loi  faisant  exception  de  tous  les  tanneurs. 
—  21.  Arrêté  que  les  bancs  placé.s  dans  la  galerie  du 
temple  ci-devant  église  de  S'-Sauveur  seront  enlevés, 
que  les  emplacements  seront  préparés  pour  recevoir  les 
grains,  pour  quoi  il  sera  fait  une  porte  à  un  des  esca- 
liers, et  sur  l'autre  il  sera  ajouté  des  planches. —  23. 
Délibération  du  Conseil  général  surla  disette  qu'éprouve 
la  commune  des  grains  et  subsistances  de  première 
nécessité  :  la  majeure  partie  des  communes  accordées 
à  celle  de  Xoireau  pour  aider  à  alimenter  les  halles 
n'ayant  point  satisfait  aux  réquisitions,  de  nouvelles 
seront  envoyées  aux  officiers  municipaux  avec  injonc- 
tion de  s'y  conformer  :  en  cas  de  refus  il  sera  décerné 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt  aux  termes  des  pro- 
clamations et  arrêté  des  représentants.  — 2'î.  Le  Con- 
seil, après  lecture  de  la  lettre  adressée  aux  officiers 
municipaux,  au  sujet  de  l'argenterie  dans  les  églises 
de  ce  .heu,  portant  qu'elle  doit  être  adressée  directe- 
ment au  caissier  de  la  Monnaie  de  Paris,  par  la  voie  de 
la  messagerie,  où  elle  est  de  là  versée  à  la  trésorerie 
nationale  après  avoir  été  fondue  et  mise  en  lingots,  a 
invité  Bourgeois,  curé,  de  déclarer  à  sa  connaissance 
quelle  argenterie  il  y  a  dans  les  église«  de  S'-Sauveur 
et  de  S'-Martin  :  led.  curé  a  dit^  qu'à  S'-Sauveur  il  y  a 
un  calice,  un  ciboire,  un  soleil,  une  custode,  qui  appar- 
tiennent tant  à  une  ci-devant  confrérie  qu'à  la  fabri- 
que ;  à  S'-Martin,  un  calice  en  argent,  un  autre  dont 
le  pied  est  en  cuivre  et  la  couj)e  en  argent,  une  expo- 
sition et  un  ciboire  appartenant  à  la  fabrique  :  tous  les- 
quels calices  sont  avec  leur  patène  ;  arrêté  que  Bour- 
geois apportera  incessamment  lesd.  objets  à  la  maison 
commune,  aux  fins  d'être  envoyés.  Le  Conseil  a  de 
plus  arrêté,  en  ajoutant  à  sa  délibération  du  21,  que 
les  bancs  qui  sont  dans  les  tribunes  de  la  c.-d.  église 
de  S'-Sauveur,  seront  enlevés  par  Bernier  et  Lucas,  me- 
nuisier et  charpentier,  pour  être  déposés  en  lieu  sûr,  au 
surplus,  ouï  et  requérant  l'agent  national,  le  Conseil 
persiste  à  sond. arrêté, et  a  arrêté  que  pour  toutes  les  ma- 
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tières  en  cuivre, cliandeliers,lampes,encensoiis  et  autres 
espèces,  plombs,  fers  et  tout  ce  qui  peut  appartenir 
aux  fabriques,  l'état  spfa  dressé  par  un  officier  muni- 
cipal, en  présence  de  l'agent  national,  pour  être  ensuite 
emploj'és  au  service  de  la  République.  Les  Conseils 
généraux  se  tiendront  les  primidi  et  sextidi  de  chaque 
décade,  9  heures  du  matin,  où  tous  les  membres  sont 
obligés  de  se  rendre.  —  23.  Certificat  de  résidence  à 
Jacques  Clielot,  ci-devant  capitaine  de  grenadiers  au 
48<=  régiment  d'infanterie,  pensionné  de  la  Républiqui^, 
résidant  depuis  le  1 4  frimaire  dans  une  maison  appar- 
tenant à  Guillaume  Turmel  La  Fontaine,  vitrier.  — 
2.*).  Id.  à  Michel- Etienne  Le  Bastard,  vivant  de  son 
bien,  et  à  Marie  Boyot,  son  épouse,  ledit  résidant  de- 
puis plus  de  10  ans  dans  sa  maison  vieille  rue,  hors  le 
temps  qu'il  a  passé  au  district  de  Vire,  dont  il  est 
membre.  —  26.  Id.  à  Pierre  Vauloger,  assesseur  du 
juge  de  paix.  —  26.  Le  Conseil  général  a  arrêté  pour... 
(blanc)  :  «  que  les  authorités  constituée  se  réuniront  au 
temple  de  la  raison,  quelle  se  mettront  en  marche  à 
neuf  précise,  que  le  commandant  de  la  garde  nationale 
commandera  cent  liommes  pour  les  accompagner  ; 
les  droits  de  l'homme  seront  portés  par  un  membre  de 
la  société  populaire  ;  que  la  marche  sera  ouverte  par 
les  frères  de  la  société  ;  qu'ensuitte,  la  municipalité 
marchera  après  le  comité  de  surveillance,  un  de  ses 
membres  portera  au  haut  d'une  pique  ces  mots  :  Trem- 
ble/., conspirateurs.  De  suitte,  les  juges  de  paix,  le  tri- 
banal  de  commerce, et  le  reste  des  citoyens  d-tns  I'oi-^ut; 
([u'ils  aviseront  bien.  Le  mannequin  du  tirand  sera 
traîné  dans  un  tombreau  avec  cet  inscription  ■  As- 
sassin du  peuple  ;  il  sera  guillotiné,  plus  loin  sera  la 
statue  de  la  liberté  voilée  sur  un  pied  destalc,  son  voille 
disparoistra  au  moment  où  la  tête  du  tirand  tombera, 
à  cet  instant  les  airs  retentirons  des  cris  mil  fois  répétés  ; 
Vive  la  Républicpie,  Vive  la  ^lontagne,  à  l'ancien  arbre 
de  la  liberté  seronts  attachée  ces  inscriptions  F  Triom- 
plie  de  la  vertu  sur  le  crime  ;  2°  les  rebelles  passent  la 
Loire  dans  la  barque  à  Caron  ;  ^"  anéantissement  de 
toute  les  tirannies  ;  4'  Vive  la  République,  Vive  la 
Montagne,  puisse  la  raison  et  la  philosophie  être  le 
culte  de  tous  les  hommes  ;  pendant  qu'on  plantra 
l'arbre  il  sera  chanté  des  himes  à  la  liberté.  La  feste  se 
terminera  par  des  danses  patriotiques.  Que  l'arbre 
adopté  par  !a  société,  qui  doit  servir  d'arbre  de  la 
liberté,  qui  est  un  haître,  sera  choisj'  par  les  citoyens 
Lucas,  Bernier,  Gatebois,  Grainville  et  Hardy.  Au  sur- 
plus, que  les  citoyens  Lucas,  Gatebois  et  Bernier  sonts 
autorisés  de  faire  tout  ce  qu'il  conviendra  en  général 
pour  l'exécution  entière  du  présent  arrêté,  à  l'excep- 


tion de  la  marche  et  des  ins  n-iptious,  et  il  leur  sera 
tenu  compte  sur  le  mémoire  des  dépenses  qu'ils  feront 
et  de  leurs  sallaires  compétent.  •>  —  2P.  Jacques  Rphier, 
laboureur,  de  S'-Germain  du  Crioult,  a  demandé  acte 
du  dépôt  d'un  acte  de  lui  contremarque,  de  ce  jour, 
annexé  au  registre  :  «  Nous  reconoicons  avoir  prie  et 
arte  a  Jaque  Bhie  deux  eintoux  et  demi  ce  viengt 
syce  pluvios  lan  deuxzieme  de  la  republique  une  indi- 
visible sa\'oir  est  le  nome  François  Pichar  et  Tliomas 
de  Laros,  Anne  Giloit,  Marie  Le  Conte,  ]Madelainc  Gra- 
vant et  Margerite  Bazain,  tous  de  cet  communne  du 
Criout.  »  Lesquels  deux  quintaux  et  demi  il  a  déclaré 
(^u'il  apportait  <à  Noireau  fsarrasin),  suivant  le  com- 
mandement des  officiers  municipaux  de  S'-Germain, 
et  a  déclaré  en  avoir  reçu  desd.  particuUers  le  montant. 
Duquel  dépôt  et  déclaration,  suivant  les  conclusions 
de  l'agent  national,  a  été  accordé  acte,  et  tout  en  se 
référant  sur  les  propos  tenus  par  Béhier,  sur  les  de- 
mandes, pourquoi  n'avoir  pas  apporté  la  somme  de 
grain,  il  a  répondu  :  Que  voulez-vous  que  ces  misé- 
rables-là fassent,  voulez-vous  les  laisser  mourir  de 
faim  ?  ;  et  pourquoi  il  n'avait  pas  requis  la  force,  il  a  dit 
qu'il  ne  l'aurait  pas  laissé  prendre  si  on  ne  hii  avait  pas 
donné  une  décharge  ;  on  lui  a  encore  observé  pour- 
quoi il  n'avait  pas  été  à  la  municipahté  de  .S'-Germain, 
il  a  répondu  qu'il  y  avait  été  et  qu'il  n'y  avait  trou\é 
que  François  Lebailly,  un  des  membres,  qui  lui  a  ré- 
pondu :  «  Je  ne  serois  que  faire  à  cela.  ■>  —  Dépôts  do 
brevets  de  pension  du  ci-devant  Roi  par  dos  invahdes, 
pour  obtenir  du  Ministre  de  la  guerre  une  nouvelle 
expédition  au  nom  de  la  République.  —  ."^fl.  Les  maire 
et  officiers  municipaux  ont  dressé  le  procès-verbal  dé 
la  fête  célébrée  pour  l'anniversaire  du  juste  supijlice 
de  Louis  Capet,  conformément  à  la  proclamation  de 
Bouret,  représentant  du  peuple,  du  7  :  sur  les  9  heures 
et  demie  du  matin,  les  maire,  officiers  municipaux,  et 
l'agent  national  et  tous  les  corps  constitués,  la  Société 
populaire  et  un  très  grand  concours  de  monde,  se  sont 
rendus  au  temple  de  la  Raison,  où  se  tiennent  les  assem- 
blées populaires,  le  maire  a  donné  lecture  des  décrets  et 
lois,  du  nombre  des(|uels  lad.  proelamation,et  un  arrêté 
de  la  municipalité  du  28,  après  quoi  il  a  fait  un  dis- 
cours an.alogue  à  la  cérémonie,  les  officiers  municipau.>;, 
tous  les  corps  constitués,  les  frères  de  la  Société  popu- 
laire et  un  concours  de  monde,  suivant  qu'il  avait  été 
arrêté,  se  sont  rendus  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté 
en  chantant  des  hymnes  patriotiques  qui  étaient  inter- 
rompus par  les  cris  redoublés  :  Vive  la  République, 
Vive  la  Montagne.  La  garde  nationale  faisait  partie  de 
ce  cortège,  les  Droits  de  l'homme  ont  été  portés  par  un 
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membre  de  la  Soné'^é  po}3ulai .e,  iin  membre  du  Comité 
de  surveillance  portait  une  pique  au  liant  de  laquelle 
était  cette  inscription  :  Tremblez.conspirateurs:  le  mnn- 
nequin  du  tyran  a  été  traîné  dans  un  tombereau  avec 
cette  inscription  :  Assassin  du  peuple.  Et  a  été  guil- 
lotiné aux  ciis  répétés  de  :  Vive  la  République,  Viv^  la 
Montagn*^  :  à  l'arbre  de  la  liberté  ont  été  attachées  ces 
inscriptions  :  Triomplie  de  la  vertu  sur  le  crime,  les  re- 
belles passent  la  Loire  dans  la  barque  à  Caron.  anéantis- 
sement de  tous  les  tyrans,  Vive  la  République,  Vive 
la  Montagne,  puisse  la  raison  et  la  philosophie  être  le 
culte  de  tous  les  hommes.  Ensuite  on  a  planté  le 
nouvel  arbre  de  la  liberté,  au  pied  ducpiel  1rs  maire  et 
président  de  cliaqae  corps  ont  jeté  de  l;i  terre  pour  .nidi-! 
à  l'enfouir,  et, pendant  tous  ces  temps,  ont  chanté  des 
hymnes  patriotiques,  interrompus  souvent  par  des 
cris  :  Vive  la  République,  Vive  la  Montagne.  Plusieurs 
citoyennes,  à  l'envi  les  unes  des  autres,  se  sont  empres- 
sées de  jeter  aussi  de  la  terre  pour  aider  à  enfouir  led. 
arbre  et  le  maire  leur  a  donné  l'accolade,  ajouté].  En- 
suite on  s'est  rendu  au  temple  de  la  Raison,où  le  maire 
a  encore  fait  un  discours  analogue  à  la  fête,  qui  a  été 
terminée  par  des  hymnes  ^patriotiques,  chantés  par  des 
citoyennes. 

Ventôse.  1".  Serment  et  réception  de  Pliilippe  Lance 
et  Louis  CoUn,  élus  assesseurs  du  juge  de  pa^'x  par  la 
commune.  Certificat  de  résidence  à  Antoine-Jean- 
Nicolas  Bourgeois,  chef  de  légion  de  la  ?>^  division  du 
district  de  Vire,  32  ans,  demeurant  dans  la  maison  du 
citoj'en  Bourgeois,  son  oncle,  hameau  de  S'-Martin 
(l'acte  ne  dit  pas  curé),  depuis  plus  de  trois  ans  sans 
interruption.  Sur  la  demande  par  Boutry,  un  des  dé- 
putés de  la  Société  populaire,  en  présence  des  autres 
commissaires  de  la  Société,  que  la  'l'i-devant  église  de 
S'-Sauveur,  qui,  depuis  quelque  temj)s  sert  de  temple 
de  la  Raison,  où  se  tiennent  les  assemblées  de  la  so- 
ciété, les  asseuiblées  de  la  commune,et  à  donner  la  lec- 
ture des  lois,  soit  consacrée  au  culte  de  la  Raison,  et 
que  tous  les  hochets  du  culte  en  soient  enlevés,  Binet 
et  Cauville  La  Chênée  s'étant  retirés,rualgré  les  obser- 
vations C][ui  leur  ont  été  faites  pour  rester,  il  n'est  plus 
resté  que  le  maire,  Loriot,  Le  Maignen,  Hayes  et  l'agent 
national,  et  pour  notables  Le  Conte,  Boutrj',  Manson, 
Lefouraier,  Leclerc  Duchesne,  Dupont,  Nérou  et 
Chenne\nère.  Le  maire  a  pris  les  suffrages  individuel- 
lement ;  Loriot  a  dit  qu'il  est  du  sentiment  d'accorder 
la  demande,  Hayes  a  dit  qu'il  s'en  rapporte  entière- 
ment au  Conseil  général,  Le  Maignen  a  dit.  qu'il  est  du 
sentiment  d'accorder  la  demande,  Chennevière  père 
a  dit  qu'on  n'est  point  en  nombre  suffisant  pour  déli- 


bérer, Nérou  a  dit  qu'il  est  du  sentiment  que  la  de- 
mande soit  accordée,  Dupont  a  dit  qu'on  n'était  point 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  David  Le  Conte, 
Boutry,  Manson,  Lefournier  et  Leclerc  Duchesne  ont 
dit  qu'ils  consentent  la  pétition,  l'agent  national  a  dit 
que  c'est  son  opinion  que  la  pétition  ait  Heu  et  même 
le  requiert,  le  maire  a  aussi  dit  que  c'est  son  opinion. 
—  H.  Joseph  Le  Conte  a  requis  l'enregistrement  du 
^ certificat  sus-analysé  du  conseil  d'administration  du 
bataillon  de  la  réquisition  du  district  de  Vire,  concer- 
nant Jacques  Madeline,  Jo.seph  Le  Conte,  Louis-Fran- 
çois-Henri  de  Prépetit,  Charles  Cauville  La  Chênée, 
François-Armand  Davoult  et  Jacques  Denis  Dudésert, 
tous  si.\  de  la  1"=  récpiisition  (28  plu\'iôsc  an  II).  —  4. 
Marie-Madelehie-Françoise  Bourdon, femme  d'Eugène- 
Xarcisse  La  Rocjue,  demeurant  ordinairement  à  Coudé, 
a  requis  la  transcripticm  de  sa  requête  au  président  du 
comité  de  surveillance,  portant  que  la  garde  nationale 
vint  faire  perquisition  de  sa  personne  le  14  octobre 
dernier,  de  grand  matin,  heureusement  qu'elle  était 
absente  pour  affaire  et  qu'elle  fut  sauvée  pour  le  mo- 
ment, sans  doute  qu'elle  est  dans  la  classe  des  jier- 
sonnes  suspectes  à  cause  de  son  mari,  qu'on  présume 
émigré  ;  elle  observe  qu'il  y  a  plus  de  5  ans  qu'il  l'a 
abandonnée,  sans  savoir  s'il  est  mort  ou  vif  ;  que  cet 
abandon,  fondé  sur  le  mépris  le  plus  injurieux,  joint  à 
une  dissipation  sans  exemple,  l'ont  forcée  de  recourir 
aux  lettres  de  séparation  ci\-ile  dès  1790,  elles  seraient 
entérinées  depuis  longtemps  sans  l'oppositicm  des  créan- 
ciers ;  c'est  dans  cet  état  malheureux  c^u'elle  est  pour- 
suivie comme  femme  suspecte  aux  yeux  de  la  Loi,  on 
ne  peut  cependant  pas  soupçonner  qu'elle  ait  aucune 
part  à  la  retraite  de  son  mari;  les  poursuites  en  sépa- 
ration depuis  bientôt  4  ans,  les  faits  d'inconduite  et  de 
dissipation  qu'elle  a  été  obligée  de  mettre  au  grand 
jour,  tout  cela  dans  un  temps  non  suspect,  est  un  sûr 
garant  qu'elle  a  désapprouvé  et  désapprouve  encore 
les  démarches  inconsidérées  d'un  mari  égaré.  A  joindre 
c^u'elle  n'est  pas  née  de  condition,  et  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  de  n'a,voir  pas  manifesté  son  attachement 
à  la  Constitution  :  elle  s'est  toujours  bien  montrée,  elle 
a  contribué  aux  charges,  aux  impôts,  aux  dons  gra- 
tuits,tant  eu  cette  commune  qu'à  Jlortain  ;  elle  est  en 
état  d'en  justifier  ainsi  que  de  la  procédure  en  sépara- 
lion, au  nombre  de  14  pièces,  de  façon  que,  sous  aucun 
rapport, elle  ne  peut  être  dfvns  le  cas  d'être  mise  en  état 
d'arrestation  :  elle  est  bien  décidée  à  prendre  la  voie  du 
divorce,  lorsque  les  circonstances  le  lui  permettront  ; 
ce  considéré;  plaise  au  président  assembler  le  bureau 
le  plus  tôt  possible,aux  fin<  de  lui  permettre  de  vaquer 
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librement  à  ses  affaires, sinon  définitivement,  du  moins 
provisoirement,  aux  offres  qu'elle  fait  de  se  présenter 
toutes  fois  et  quantes,  même  de  donner  caution  qui 
répondra  de  sa  personne,  signé  Bourdon  La  Roque. 
Le  Comité,  ayant  pris  la  présente  l'equête  en  considé- 
ration, répond  qu'il  a  connaissance,  par  les  renseigne- 
ments ultérieurs  qu'il  a  pris,  que  lad.  citoyenne  n'est 
point  d'extraction  noble,  que  son  mari,  ei-dev^ant 
officier  de  cavalerie,  ne  se  comportait  pas  bien  avec  elle, 
qu'il  lui  marquait  un  mépris  visible,  qu'il  ne.  la  frécpien- 
tait  pas  depuis  .5  à  6  ans,  qu'elle  poursuit,  vu  la  dissi- 
pation de  son  mari,  sa  séparation  civile,  qui  n'est  pas 
encore  jugée  (1«  pluviôse  an  II).  Signé  J.  Martin  La- 
brière.  Lance,  F.  Nérou,  Davoult,  Pierre  C'allais.  I). 
Madeline,  Colein  Dubusq,Farein.  président,  Le  Hardy, 
secrétaire.  V'n  la  présente  et  la.  déclaration  du  Comité, 
considérant  que  cette  femme  n'a  dû  en  rien  contribuer 
à  l'émigration  de  son  mari,  avec  lequel  elle  vivait  mal, 
le  suppléant  de  l'agent  national  entendu,  les  adminis- 
tiateurs  du  district  de  Vire  sont  d'avis  qu'elle  soit  mise 
en  liberté  (LT  pluviôse  an  II).  Vu  la  pétition  oi-contrc, 
ensemble  les  avis  du  Comité  de  sur\  eillance  et  du  dis- 
trict, les  représentants  Bouret  et  Frémanger  arrêtent 
que  lad.  citoyenne  détenue  dans  la  maison  d'arrêt  sera 
mise  en  liberté  (Caen,24  pluviôse  an  II). —  0.  Le  Conseil, 
délibérant  sur  les  moyens  de  satisfaire  aux  demandes 
faites  par  les  municipalités  de  Noireau,  S'-Germain 
du  Crioult  et  Pont'écoulant,  à  l'effet  d'obtenir  des  fonds 
pour  l'acquittement  des  secours  dus  aux  individus 
portés  sur  les  rôles  arrêtés  par  elles  (lois  des  26  novem- 
bre 1792,  4  mai  dernier  et  l'''^ frimaire  an  II),  savoir  : 
par  Noireau,  suivant  les  rôle.s  arrêtés  le  1'^''  nivôse,  à 
7.093  1.  7  s.  S  d.  ;  par  Pontécoulant,  le  21,  à  553  1.  l'i  s. 
4  d.  •  par  St-Germain  du  Crioult.  id.,à  790  1.  ^2  s.  9  d., 
total  S.437  1.  16  s.  9  d.;  considérant  qup, d'après  les  ren- 
seignements fournis  par  ces  municipalités,  il  ne  leur 
a  été  fait  aucunes  avances  pour  secours  ^provisoires 
aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  consé- 
quemment  qu'il  n'y  a  aucune  déduction  à  faire  sur  les 
sommes  ci-dessus,  a  arrêté  que  Loriot  et  Halbout, 
offio.ers  municipaux,  se  transporteront  sans  délai  au- 
près du  receveur  du  district,  à  l'effet  de  prélever  sur  les 
sommes  versées  dans  sa  caisse  par  le  Ministre  de  l'in- 
térieur et  en  conformité  de  l'art.  2  du  dé>ret  du  1"  fri- 
maire an  II,  S. 437  1.  10  s.  9  d.  pour  être  distribués  aux 
susd.  municipalités.  —  (3.  Réparation  du  «  puy  »  de  la 
halle,  des  échelles  de  la  commune,  dont  on  ne  pourra  se 
servir  que  sur  pernùssion  par  écrit  des  officiers  muni- 
cipaux. Les  commissaires  nommés  pour  ramoner  les 
cjieminées  dans  la  commune  contin\ieront  leur  opcra- 

C.M.VADOS.  —  SliRlE  L  SL'IM'LÉMKNT. 


tion  sans  distinction;  ils  examineront  avec  le  plus 
giand  soin  celles  qui  ont  besoin  de  réparation  et  feront 
leur  rapport  au  Conseil  général.  —  10.  Cheval  fourbu 
laissé  chez  Duclos,  aubergiste  au  "  Ceyne  »,  par  Louis 
Pottier,  porteur  d'ordre  du  représentant  Alquier  pour 
l'approvisionnement  de  draps  et  autres  choses  pour  la 
République,  pour  l'équipement  de  la  cavalerie,  allant 
de  Laigle  à  Vire.  —  11.  Arrêté  du  Conseil  général  por- 
tant qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'arrestation  contre 
le  maire  ou  un  officier  municipal  de  Meré  et  S'-Marc 
d"(JuiHy,  j)our  n'avoir  pas  satisfait  aux  réquisitions  à 
eux  envoyées  pour  apporter  du  grain  à  Noireau.  '—  l.'î. 
Enregistrement  de  lettre  du  commissaire  ordinaire  des 
guerres  à  Port-Malo  et  de  réquisition  de  Marillac. 
chef  de  brigade  commandant  le  cantonnement  à  Can- 
cale,pour  faite  rester  à  Gondé  Gcrvais  Bailly.  dud.  lieu, 
facteur  de  Nicol,  boucher  à  Cancale,  absolument,  néces- 
saire pour  faire  parvenir  des  bœufs.— 10.  Sur  lecture  de 
lettre  du  district  du  0,  requérant  la  municipalité  de 
faire  porter  les  fusils  de  calibre  qui  peuvent  être  dans 
la  commune  au  magasin  militaire,  etc.,  le  Conseil,  tou- 
jours prêt  à  obéir  aux  ordres  supérieurs,  a  arrêté  qu'il 
serait  fait  des  représentations  au  district  par  les  offi- 
ciers municipaux,  afin  d'obtenir  cpie  le  peu  de  fusils 
de  calibre  qui  sont  dans  la  commune  y  restent,  vu 
qu'elle  est  environnée  de  malveillants,  et  c^u'elle  a  be- 
soin d'avoir  des  armes  défensives,  en  cas  d'attaque, 
représentations  qui  furent  faites  au  représentant  La- 
planche,  lors  de  son  passage  à  Noireau,  et  le  frappèrent 
au  point  qu'il  les  laissa  dans  la  ville.  Le  Conseil, ayant 
entendu  lecture  des  lettres  adressées  par  lui  le  \"  de  ce 
mois  et  envoyées  le  4  à  différents  officier.s  municqiaux 
pour  les  rec^uérir  de  faire  fournir  des  grains  aux  halle^;, 
et  notamment  à  ceux  de  Meré  et  S'-Marc  d'Ouilly.  con- 
sidérant cpie  dépuis  bieji  du  temps  la  commune  i^prouve 
la  plus  grande  disette  de  grains,  que  les  halles  ne  sont 
plus  approvisionnées  comme  elles  l'étaient  ancienne- 
ment, Cfue  du  nombre  des  communes  qui  aidaient  à  les 
approvisionner  étaient  S'-Marc  d'Ouilly  et  Meré,  que, 
par  l'arrêté  des  représentants  Liiidet  et  Oudot.  les 
Conseils  généraux  de  chaque  lieu  où  il  y  a  un  marché 
dresseraient  un  état  des  communes  qui  les  appro\i- 
sionnaient,  que  la  liste  de  celles  sous  le  district  de 
Falaise  a  été  présentée  à  ce  district,  du  nombre  des- 
quelles sont  lesd.  communes  ;  qu'il  a  été  fait  par  le 
(.'onseil  général  des  réquisitions  aux  officiers  munici- 
paux de  Meré  de  faire  fournir  ))ar  chaque  décade  7  bois- 
seaux de  froment;  7  de  seigle,  7  d'orge  et  18  de  sarra- 
sin, et  à  ceux  de  S'-Marc  de  faire  fournir  7  boisseaux 
de  froment.  7  de  seigle,  7  d'orge  et  12  de  sarrasin,  à 
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commencer  du  1  «  de  ce  mois  :  que  les  officiers  munici- 
paux de  Meré  n'ont  point  satisfait.  :  a  led.  '"'onseil  gé- 
néral, conformément  à  l'arrêté  desd.  représentants, 
décerné  contre  eux  \m  mandat  d'arrêt  pour  être  con- 
duits dans  la  maison  d'arrêt  afin  d'être  poursuivis  sui- 
vant la  rigueur  des  lois.  Le  Conseil,  considérant  qu'il 
a  envoyé  des  réquisitions  le  1"  aux  officiers  munici- 
paux de  Cossesseville,  La  Pommeraye,  St-Omer,  Le 
Vey,  C'ampandré,  La  Villette,  Culey,  St-Lambert  et 
Cauville,  conmiunes  comprises  dans  la  liste  présentée 
au  district  de  Falaise,  par  des  gendarmes. lo  4.;  que  lesd. 
officiers  municipaux  n'ont  point  satisfait,  le  Conseil 
a  décerné  contre  eux  mandat  d'arrêt  ;  le  maire  de  S'- 
Marc  d'Ouilly  sera  invité  à  se  rendre  à  la  maison 
commune  auprès  des  officiers  municipaux  pour  confé- 
rer au  sujet  des  vérifications  des  grains  faites  dans  sa 
commune.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  sera 
invité  à  donner  les  ordres  les  lîlus  précis  au  commandant 
du  poste  du  coriis  de  garde  de  faire  faire  des  pa+rouilles 
nuit  et  jour  dans  tout  l'intérieur  de  la  commune,  afin 
qu'il  ne  sorte,  sans  acquit-à-caution,  aucune  denrée  de 
première  nécessité,  vu  la  disette  dont  les  citoyens  de 
la  commune  se  ressentent,  puisque  perpétuellement 
ils  on  manquent.  Les  commissaires  nommés  pour  ra- 
moner les  cheminées  s'en  acquitteront  incessamment;' 
en  cas  de  refus  par  les  propriétaires  on  fermiers,  ils  se- 
ront cités  à  la  police  et  condamnés  en  3  1.  d'aumône 
envers  les  pauvres  et  aux  dépens.  Le  commissaire 
vérifiera  les  poids  et  les  balances  chei'.  tous  les  mar- 
chands afin  de  constater  s'ils  sont  justes,  et,  en  cas  de 
contravention,  dressera  procès-verbal.  T-es  puits  pu- 
blics de  la  commune  qui  ont  besoin  do  réparations  se- 
ront réparés  incessamment,  aux  frais  de  la  commune  : 
Loriot  et  TauUard  nommés  commissaires.  —  IS.  Le 
Conseil,  convoqué  extraordinairement,  .après  avoir 
entendu  Boisne,  chargé  d'une  députation  vers  le 
département  à  l'effet  de  procurer  à  la  commune 
des  moyens  de  subsistance,  sur  le  résultat  de  sa 
mission  a  arrêté  d'une  voix  unanime  que  le  pa- 
qiiet  dont  le  département  l'avait  chargé  pour  le  district 
de  Vire  lui  serait  incessamment  porté  par  Pierre  Des- 
prey,  député  à  cet  effet,  chargé  de  mettre  sous  ses 
yeux  le  besoin  pressant  de  la  commune,  l'insuffisance 
du  contingent  de  100  quintaux  par  décade,  jiour  le- 
quel les  communes  qu'il  a  désignées  ont  été  mises  en 
réquisition,  ce  qui  ne  pourrait  au  phis  fournir  qu'un 
cinquième  de  la  consommation  de  la  commune, dont  la 
population  est  de  4.000  habitants  au  moins,  sans  par- 
ler des  troupes,  voyageurs  et  étrangers  qui  augmentent 
sa  consommation,  ce  qui  démontre  la  nécessité  d'aug- 


menter le  tribut  de  grains  des  communes  ;  que  cette 
fourniture  ne  peut  plus  être  retardée  sans  faire  éprou- 
ver à  la  commune  le  fléau  de  la  famine, pour  quoi  le 
district  sera  invité  et  <•  pressé  »,non  seulement  de  satis- 
faire au  besoin  «  jjressant  ■>  de  la  commune,  mais  encore 
de  dire,  oui  ou  non,  s'il  pourra  la  faire  alimenter  par  la 
suite,  à  l'effet,  dans  le  dernier  cas,  de  réclamer  de  la 
Commission  des  subsistances  un  versement  de  grains 
en  suffisante  quantité  pour  assurer  l'alimentation  de  '■ 
cette  commune, dont  le  district  connaît  la  population, 
et  à  laquelle  le  départemont  ne  laisse  de  ressource  que 
dans  les  grains  à  la  disposition  du  district  de  Vire.  Le 
Conseil  général,  délibérant  sur  l'arrestation  d'Emond 
Choix,  officier  municipal  de  Meré,  en  conséquence  de 
son  arrêté  d\i  16,  après  l'avoir  entendu  et  lui  avoir  fait 
part  du  recensement  fait  dans  sa  commune  par  les  ;:; 
commissaires  envoyés  par  led.  Conseil  général,  a  arrêté  ' 
que  provisoirement  il  consent  que  Choix  soit  mis  en 
liberté,  sauf  à  prendre  contre  lui  les  poursuites  de  droit, 
parce  que,  comme  officier  municipal,  il  fera  livrer  le  20 
dans  le  magasin  de  Xoireau  (i  sommes  de  grain,  fro- 
ment, seigle,  orge  ou  sarrasin,  et  dans  la  suite  à  com- 
mencer au  primidi  après  le  20  ;  le  Conseil  général  se 
réserve  de  fixer  par  des  réquisitions  la  quantité  de 
grains  que  la  commune  de  Meré  doit  fournir  chaque 
décade,  et  à  toutes  poursuites  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Méré.  dans  le  cas  où  ils  ne  satisferaient  pas 
aux  réquisitions  :  sous  ces  conditions,  le  geôlier  auto- 
risé à  lui  ouvrir  la  maison  d'arrêt.  Vu  l'incertitude  Si 
l'arbre  de  la  liberté  planté  reprendrait,  il  en  sera 
plante  un  nouveau  avant  le  l"  germinal  ;  pour  en  faire 
le  choix,  la  plantation  et  l'entourage,  afin  qu'il  n'é- 
prouve aucun  accident,  et  pour  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire, députation  de  l'agent  national,  Desprey  et  Du- 
pont, notables  ;  il  leur  sera  tenu  compte  de  tous  les 
frais  qu'ils  feront,  sur  leur  mémoire.  Sur  demande  par 
Boutry  et  Lefournier,  députés  de  la  Société  populaire, 
que  la  ci-devant  église  de  S'-Sauveur  serve  définiti- 
vement de  temple  de  la  Raison,  à  la  tenue  des  séances 
de  la  Société,  à  la  lecture  des  lois  et  aux  assemblées 
civiles  de  la  comminie, exclusivement  à  tout  autre  usage, 
consentement  du  Conseil  général  à  la  majorité  très 
grande  des  voix.  —  19.  Le  Conseil,  après  avoir  entendu 
Lenormand,  officier  municipal  de  Cauxàlle,  sur  l'arres- 
tation d'un  officier  municipal  et  sur  le  peu  de  grain 
restant  dans  la  commune  eu  égard  à  sa  population, 
sauf  à  prendre  les  poursviites  dans  la  sidte,  s'il  y  échoit, 
a  provisoirement  consenti  que  led.  officier  mmiicipal 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  soit  mis  en  liberté,  d'au- 
tant plus  qu'il  s'est  trouvé  une  erreur  dans  la  popula- 
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tion.  qui  avait  été  portée  à  210,  tandis  qu'elle  est  de 
624,  (o  qui  a  détorraiaé  son  élarpriasoment  provisoire. 
Après  avoir  entendu  Georges  Bottet,  maire  de  St- 
Larabert,  et  vu  l'erreur  qui  s'est  trouvée  dans  la  po- 
pulation, qui  n'avait  été  portée  qu'à  .315,  au  lieu  qu'il 
affirme  qu'elle  est  de  771,  vu  son  offre  provisoire  de 
fournir  le  21  ou  22  7  quintaux  et  demi  de  sarrasin  à 
l'endroit  ordinaire  où  l'on  reçoit  les  grains,  le  Conseil 
a  consenti  l'élargissement  provisoii-e  de  l'officier  mu- 
nicipal de  lad.  commune,  sauf  à  reprendre  ses  pour- 
suites, s'il  V  a  lieu.  Le  Conseil  ayant  fait  monter  Jac- 
ques Frémont,  de  La  Villette,  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt,  qui  a  paru  très  plein  de  vin,  et  a  dit  qu'on  doit 
faire  venir  le  maire,  qu'il  ne  connaît  rien,  et 
que  c'est  le  maire  qui  gère  le  tout,  il  a  été  réintégré 
dans  lad.  maison  d'arrêt,  et  défense  au  geôlier  de  le 
laisser  boire  dans  la  suite  pour  le  mettre  dans  l'état 
d'ivresse.  Après  avoir  entendu  Jacques  Le  Harivel, 
officier  municipal  de  Campandré.  qui  a  donné  l'expli- 
cation sur  le  nombre  des  grains  de  toute  espèce  qui 
existaient  dans  sa  commune  lors  de  la  vérification  faite 
par  les  commissaires,  dont  il  résulte  que  la  majeure 
partie  des  grains  était  chez  les  fermiers  de  l'émigré 
Cassel  et  autres,  qui  n'avaient  point  été  déduits  comme 
tels  lors  de  lad.  vérification,  et  que  le  restant  des  grains 
des  citoyens  n'est  pas  suffisant  pour  les  alimenter,  le 
Conseil,  jusqu'à  plus  amples  éclaircissements,  a  pro- 
visoirement mi3  en  liberté  led.  Harivel,  sauf  à  prendre 
les  poursuites  contre  les  officiers  municipaux,  s'il  y  a 
lieu.  —  20.  Sur  requête  de  Jeanne  Le  Conte, 
femme  de  Charles  Héroult,  ci-devant  huissier, 
enregistrement  de  certificat  de  non-inscription  sur 
la  liste  des  émigrés  délivré  par  le  Directoire 
dn  département  du  Calvados  à  son  mari  le  26 
pluviôse.  —  21.  Certificat  de  résidence  à  Louis-Jean- 
Baptiste-Guillaume  Chennevière,  agent  national  de  la 
commune,  ci-devant  commis  à  cheval  dans  la  régie 
générale  des  aides,  à  la  résidence  de  Beaumont-le- 
Roger,  33  ans,  demeurant  chez.  Jean-Raptiste  Chen- 
nevière, huissier,  son  père,  notable,  rue  du  Chêne. 
Après  avoir  entendu  Pierre  Decou'Iey,  maire  de  La 
Villette,  sur  les  réquisitions  envoyées  le  4  pour  fournir 
les  halles,  le  Conseil,  sans  se  départir  de  son  arrêté  du 
16,  et  sans  préjudicier  à  toutes  poursuites  contre  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  de  La  Villette,  et  à 
faire  mettre  à  exécution  ses  réquisitions,  a  bien  voulu 
consentir  c^ue  provisoirement  l'officier  municipal  de 
La  Villette  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  soit  mis  en 
liberté,  parce  que  le  maire,  pour  lui  et  les  officiers  mu- 
nicipaux, s'est  obligé  de  fournir  à  Noireau  aux  lieux 


ordinaires  2  sommes  de  seigle  et  3  de  sarrasin,  le  23.  — 
22.  Arrêtés  du  Conseil  :  sur  pétitions  ou  réclamations 
par  différentes  communes  concernant  les  réquisitions 
pour  aider  à  alimenter  les  halles.  Despreys  et  Dupont, 
invités,  comme  ils  l'ont  précédemment  été,  à  prendre 
tous  les  renseignements  au  sujet  des  grains  que  les 
habitants  de  la  commune  du  Vey  apportaient  aux 
halles.  Loriot  et  Hayes  nommés  commissaires  pour 
examiner  les  réclamations  des  autres  comiuunes  et 
tout  ce  qui  sera  nécessaire,  pour  en  faire  leur  rapport 
au  prochain  Conseil,  afin  d'être  statué.  Il  y  aura  deux 
gardes  champêtres  établis  dans  la  commune,  leur 
quartier  sera  divisé  par  la  Druance,  c'est-  à-dire  que  le 
pont  fera  leur  limite,néanmoin3  ils  auront  un  droit  égal 
à  travailler  sur  le  district  l'un  de  l'autre,  concurrem- 
ment ou  séparément,  et  de  dresser  des  procès-verbaux; 
ils  doivent  apporter  la  plus  grande  vigilance  à  surveiller 
sur  chacun  leur  district,  pour  conserver  les  propriétés 
et  dresser  des  procès-verbaux  contre  les  délinquants  ; 
leurs  salaires  fixés  pour  chacim  à  200  livres  par  an, 
d'abord  pris  sur  les  amendes  revenant  à  la  commune, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  le  surplus  sera  imposé  .sur  la 
contribution  foncière  au  pied  la  perche  ;  pour  les  en- 
courager à  Surveiller  exactement,  s'il  résulte  de  leurs 
procès-verbaux  qu'il  revient  plus  d'amendes  à  la  com- 
mune que  les  200  livres  fixées  à  chacun  d'eux,  le  sur- 
plus appartiendra  à  celui  des  gardes  qui  l'aura  produit 
par  son  travail,  sans  qu'on  puisse  l'imputer  sur  les 
salaires  de  l'autre,  qui  n'aurait  pas  produit  200  1.:  l'é- 
tablissement desd.  gardes  champêtres  sera  annoncé 
par  le  commissaire  au  son  de  la  caisse,  afin  d'avertir 
ceux  qui  voudraient  se  présenter  de  donner  leurs  noms 
à  la  municipahté  pour  être  rapporté  au  Conseil  général 
afin  de  faire  le  choix.  Vu  l'incompatibilité  de  Martin 
Labrière,  Lance  et  Lemaignen  Desprej'S,  membres  du 
Comité  de  surveillance,  avec  les  places  qu'ils  occupent 
actuellement,  il  sera  annoncé  à  la  commune  par  le 
commissaire  au  son  de  la  caisse,  dans  l'intérieur  et 
dans  les  hameaux,  que  tous  les  citoyens  en  général  la 
composant,  depuis  21  ans,  aient  à  s'assembler  le  duodi 
germinal  dans  le  temple  de  la  Raison,  où  les  assemblées 
de  la  commune  se  sont  tenues  et  se  tiendront,  9  heures 
du  matin,  pour  nommer  les  trois  membres  manquant 
aud.  Comité.conformément  au  décret  du  21  mars  1793 
(v.  s.).  Les  listes  dressées  par  les  commissaires  des 
indigents  hors  d'état  de  payer  leurs  contributions,  et 
poursuivis  par  les  percepteurs,  années  1791  et  1792, 
seront  par  eux  représentées  au  Conseil  à  sa  procliaine 
séance  pour  être  par  lui  statué.  —  24.  Jean  Anguet, 
laboureur  de  S'-Germain  du  Crioult,  a  dit  qu'ayant  été 
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requis  par  les  officiers  municipaux  de  lad.  commune 
d'apporter  ce  jour  pour  la  commune  de  Noireau  200  li- 
vres de  blé,  tant  en  froment  qu'en  oi'ge,qu'étant  dans 
le  carrefour  des  Hayes  pour  venir  à  Noireau  avec  un 
cheval  sur  lequel  était  led.  blé,  il  a  été  rencontré  par 
Marie  Groussard,  femme  de  Vcsniard,  Marguerite  Lo- 
card,  veuve  de  Michel  Biais,  Anne  Lmas,  veuve,  sans 
savoir  de  qui  elle  est,  et  Marguerite  Longuet,  fille, 
toutes  de  St-Germain,  qui  se  sont  jetées  sur  les  poches, 
les  ont  déchargées,  se  sont  saisies  du  grain  et  lui  en  ont 
payé  la  valeur  aj^rès  qu'il  a  été  pesé  chez  Jean  Désert, 
qu'il  a  été  au  bureau  de  sa  municipalité  apr^-s  qu'elles 
ont  eu  pris  et  payé  ce  grain,  pour  en  passer  sa  déclara- 
tion, qu'il  n'y  a  trouvé  aucun  officier  municipal, 
mais  seulement  un  jeune  homme  qui  lui  a  dit  qu'il  ne 
connaissait  rien  à  cela,  que  la  municipalité  allait  arri- 
ver, pour  quoi  il  s'est  déterminé  à  venir  passer  sa  dé- 
claration à  la  municipalité  d3  Noireau,  et  y  déposer 
l'acte  suivant,  annexé  :  «Nous  soussigné  Marie  Grous- 
sard, Margritte  Locard,  Anne  Lucas, Margritte  Lonçuet, 
reconnoissons  que  le  nommé  Jean  Anguet  nous  a  livré 
ce  jourd'hui  200  livres  de  blé  tant  froment  que  orge, 
que  nous  avons  arr.etté  en  chemin,  disant  ledit  Anguet 
qu'il  le  portet  à  Noireau,  nous  lui  délivrent  le  présent 
pour  luy  valloir  de  décharge,  fait  ce  2i  ventos  dou- 
zième de  la  république  »,  etc.  —  25.  Réquisitoire 
de  l'agent  national  t'hennevièrc  à  fia  d'envoi  à  la  muni- 
cipalité de  S'-Germain  pour  poursuites. La  municipalité, 
considérant  que,  si  les  habitants  des  communes  s'ar- 
rogeaient le  droit  d'empêcher  que  les  halles  de  Noi- 
reau soient  approvisionnées, et  qu'on  souffrît  de  pareils 
attentats  aux  décrets,  proclamations  et  arrêtés  des 
représentants,  les  municipalités  qui  les  souffriraient 
seraient  elles-mêmes  censées  complices,  et  qu'il  est  au 
contraire  de  leur  devoir  d'employer  toute  la  vigilance 
pour  réprimer  les  personnes  qui  osent  se  permettre  de 
pareilles  voies  de  fait,  a  délibéré  qu'expéditions  soi'ont 
envoyées  par  un  gendarme  à  l'agent  national  de  S'-Ger- 
main du  Crioult  aux  fins  d'en  donner  communication 
aux  maire  et  officiers  municipaux,  et  de  faire  dans  les 
tribunaux  compétents  toutes  les  poursuites  néces- 
saires pour  faire  punir  les  coupables,  etc. 

L.  Suppl.  126.-  D.  10.  (Registre.)  —  Grand  formai,  4-2  feuillels, 
12  pièces  .'inncxécs,  papier. 

Ans  II-VII. —  Registre  pour  servir  aux  délibéra- 
tions et  autres  affaires  concernant  la  municipalité  de 
la  commune  de  Noireau,  tant  pour  la  municipalité 
que  pour  le  Conseil  général,  coté  et  paraphé  pai-  le  maire 


Aubin  le  25  vcntôsr  an  II.  —  Dud.  jour  au  28  floréal 
an  IT. 

Ventôse.  2.').  1^1  heures  du  matin.  Le  Con=;eil  général 
ne  s'étant  trouvé  composé  que  du  maire,  de  2  officiers 
municipaux,  de  S  notables  et  de  l'agent  national,  ren- 
voi au  2S, <  vu  qa'il  est  incomplet  •>,  (iuoi<iue  plusieurs 
fois  tous  les  membres  de  la  municipalité  et  notables 
aient  été  invités  à  s'y  trouver  exactement  à  neuf  iicu- 
res  du  matin,  faute  de  quoi  il  sera  pris  pa/ti  (bien  que 
maire  soit  ajouté  en  interligne,  la  signature  d'Aubin 
n'existe  pas).  —  26.  Le  Conseil  s'étant  trouvé  en  plus 
grand  nombre,a  ariëté  de  tenir  sa  séance  sans  avoir  dé- 
semparé ;  sur  pétition  de  Boutry  et  Grainville,  députés 
par  la  Société  populaire,  la  municipalité  fera  effectuer 
dans  le  plu?  court  délai  l'enlèvement  de  tous  les  objc^ts 
tenant  à  tout  autre  culte  que  celui  de  la  Raison  du 
temple  qui  lui  a  été  consacré,  et  ceux  qui  peuvent 
exister  dans  les  rues  ou  chemins  ;  l'inventaire  des  ma- 
tières du  trésor  destinées  à  être  envoyées,  aux  termes 
du  décret,  sera  arrêté  au  plus  tôt  pour  faire  concourir 
cet  envoi  avec  celui  des  offrandes  faites  à  la  Société 
populaire  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  l'inventaire 
des  titres  et  au  [très]  choses  sera  continué  par  Prépeiit, 
Lachênce-Cau ville,  officiers  municipaux  et  l'agent 
national  ;  à  l'égard  de  tous  les  hochets  et  autres  signes 
de  culte  qui  sont  encore  dans  le  temple  de  la  Raison, 
dans  les  rues,  chemins  ou  carrefours,  la  municipalité 
autorisée  d'y  préposer  des  ouvriers  pour  les  faire  en- 
lever et  disparaître  le  plus  tôt  possible,  dont  il  sera 
tenu  compte  sur  les  «  aleu  >>  et  mémoires  des  ouvriers  ; 
François  Lucas  chargé  de  travailler  and.  ouvrage,  et 
d'y  adjoindre  tels  ouvriers  qu'il  avisera  bien.  —  -  27. 
Jean-Baptiste  Besange,  porteur  d'un  passe-port  du 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  se  rendre  à 
Bre.>t,  à  l'effet  d'y  être  embarqué  en  qualité  de  matelot, 
a  demandé,  ses  souliers  étant  hors  d'état  de  pouvoir 
lui  servir,  que  la  munir-ipalité  lui  en  fasse  fournir  une 
[pr.ire]  ;  après  qu'il  est  demeuré  constant  que  ses  soii- 
liers  sont  hors  fi'état  de  lui  servir,  et  pour  lui  faciliter 
le  moyen  de  se  rendre  à  son  poste  piompten'.ent,  il  lui 
en  a  été  délivré  une  paire  prise  chez  Charles  Legoay, 
cordonnier,  qui  sera  payé  ppr  la  municipalité,  et  dont 
la  récompense  sera  par  elle  réclamée,  laquelle  lui  a  été 
payée  dix  livres.  —  28,  2S),  S*).  Rcprésejitations  par 
François  Brunet,  officier  municipal  de  La  t'Iuipcllo- 
Kngerbold,  Cîuillaume  Bonvoisiu,  officier  munic!])r.l 
de  Pontécoulant,  des  laboureurs  de  Proussy,  Pierre 
Jean,  officier  municip-vl  de  St-Vigor  des  Mézerels, 
de  reçi.>  d'avoines  délivrés  par  le  garde-magMin  dc> 
siib^istances  de  Vire.   —  29.  Dépôt  à  la  municipalité 
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par  le  curé  Bourgeois  du  compte  qu'il  présente  au  dis- 
trict de  sa  gestion  de  la  fabrique  et  trésor  de  S'-Martin, 
de  onze  liasses  de  papiers  et  deux  registres  de  délibé- 
rations. 

Germinal.  1''.  Certificats  de  résidence  àCuillaume- 
Jacques  Le  Fournier,  juge  de  paix,  et  Jean-Daniel 
Lecocq,  son  greffier.  Contingent  de  la  commune  de  S'- 
Georges  d'Aunay  dans  la  fourniture  des  grains.  Sur 
pétition  par  le  maire,  qni  lui  a  été  adressée  par  le  pré- 
aident de  la  Société  populaire  pour  demander  que  tous 
les  bois  provenant  des  autels,  bancs  et  autres  qui  exis- 
taient dans  la  c.-d.  église  S'-Sauveur,  actuellement 
temple  de  la  Raison,  et  les  deux  arbres  servant  de  cal- 
vaires, à  la  rue  du  Chesne  et  sur  la  route  de  Caen, 
soient  abandonnés  à  la  Société  pour  aider  à  rendre  le 
temple  de  la  Raison  commode  et  propre  comme  il  doit 
l'être,  les  autels, bancs  et  bois  ayant  été  fournis  des  de- 
niers du  trésor,  le  Conseil  a  regardé  ces  objets  comme 
faisant  partie  des  biens  meubles  appartenant  à  la 
Nation  ;  pour  les  deux  arbres  servant  de  calvaires,  il  a 
consenti  que  la  Société  en  profite,  parce  qu'elle  rendra 
le  bois  réclamé  par  Ronchamp,  sur  celui  de  la  route  de 
Caen,  dont  Ronchamp  dit  n'avoir  pas  été  payé.  Péti- 
tion au  Comité  d'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Paris,  pour  contraindre  les  adjudicataires  des 
routes  de  Noireau  à  Vire  et  à  Tincliebray  à  continuer 
•leur  ouvrage,  qui  devait  être  parachevé  il  y  a  long- 
temps, et  pour  le  pavé,  et  sur  le  danger  que  courent 
les  voyageurs  dans  la  grande  route  de  Noireau  à  Caen 
sur  les  ponts,  notamment  celui  proche  le  moulin  de 
Caumont.  Remerciements  à  la  citoyenne  Durosel  qui  a 
fourni  gratuitement  le  nouvel  arbre  de  la  Liberté,et  a.  ré- 
pondu qu'elle  en  fournirait  d'autres  si  on  en  avait  besoin. 
Nomination  de  député  pour  se  joindre  à  ceux  de  la 
Société  populaire  et  du  Comité  de  surveillance  pour 
aller  dans  les  maisons  inviter  les  personnes  ciui  n'ont 
pas  fait  leurs  dons  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  à  les 
faire.  —  (î.  Sur  la  motion  •  par  l'agent  natio- 
nal que  le  Conseil  fasse  une  adresse  à  la  Conven- 
tion pour  la  féliciter  sur  le  décret  donnant  la  liberté  aux 
hommes  de  couleur,  sur  l'énergie  qu'elle  a  montrée  au 
sujet  du  complot  qu'elle  a  découvert,  tendant  à  dé- 
truire la  liberté,  et  à  demander  la  punition  des  traî- 
tres, pour  que  la  Convention  demeure  à  son  poste  et 
pour  la  féliciter  au(.sjc)  gouvernement  révolutionnaire;!,' 
Conseil  a  député  Aubin,  maire,  l'agent  national  et 
Boutry,  notable.  Les  citoyens  ne  s'étant  point  trouvés 
en  nombre  suflisant  pour  nommer  des  membres  pour 
compléter  ceux  manquant  au  Comité  de  surveillance, 
suivant  le  procès-verbal  du  2,  il  sera  tait  par  les  offi- 
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ciers  municipaux  de  nouveaux'^avertissements  aux 
citoyens  pour  se  trouver  le  12  dans  le  temple  de  la 
Raison,  0  heures  du  matin,  pour  la  nomination  de 
quatre  membres.  Nomination  de  2  gardes  champêtres, 
.Alexis  Delalande,  sergent,  et  Julien  Oret  Dupré.  Cer- 
tificat de  résidence  à  Philippe  Lance,  domicilié  depuis 
■2'^i  ans,  comme  receveur  des  droits  d'aides,  puis,  après 
la  suppression,  comme  officier  municipal,  puis  véri- 
hcateur  des  patentes  dans  le  district  de  Domfront,  et 
revenu  aprcs  la  suppression  do  ces  fonctions  à  Condé, 
or-  il  a  été  nommé  membre  du  Comité  de  surveillance, 
et  ensuite  assersseur  du  juge  de  paix,  dernier  grade 
qu'il  occupe  actuellement.  —  7.  Demande  par  des  cul- 
tivateurs d' Ardais,  obliges  par  le  district  de  Vire  à 
apporter  des  grains  à  Noireau,  de  6  sols  par  livre  à 
raison  de  chaque  quintal  de  grains,  outre  le  rrix  du 
maximum.  —  8.  La  commimo  de  S-Georffi-s  d'Aunay 
comprise  au  tableau  dressé  pnr  le  district  le  26  plu- 
viôse dernier  pour  approvisionner  celle  de  Noireau, 
lesd.  grains  devant  être  pris  à  Aunay  ;  manœuvres  pri- 
vant du  secours  accordé  la  commune  de  Noireau,  qui 
est  dans  la  plus  grande  disette.  Envoi  des  pièces  au 
district  :  si  on  ne  prend  pas  toutes  les  voies  de  rigueur 
contre  les  coupables,  les  autres  communes  pourraient 
suivre  leur  exemple  ;  demande  de  contraindre  les  offi- 
ciers municipaux  de  St-Oeorges.  —  0.  A  la  recjuête  de 
Jean-BapTiste-Jacciues  Hainault,  demeurant  à  Noi- 
reau, arrêté  du  représentant  Bouret,  donné  à  Vire  le 
7  germinal,  ordonnant  la  mise  en  liberté  de  Banville, 
de  Noireau,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  à  Caen,  en 
fournissant  caution  acceptée  par  sa  municipalité,  et 
avec  la  garde  d'un  citoyen  sans-culottej  à  charge  de  se 
présenter  à  sa  municipalité  quand  il  en  sera  requis  ; 
caution  de  .Siméon  Lair,  marchand  à  Noirca^i.  Jeanne 
Le  Conte,  épouse  de  Cliarles  Héroult,  <<  portresse  ■>  de 
sa  procuration  déposée  devant  le  notaire  de  ce  lieu  le 
i  octobre  1792,  a  réclamé  tous  les  papiers  et  autres 
petits  meubles  restant  enfermés  dans  une  poche  liée 
par  une  corde,  sur  le  nœud  de  laquelle  le  cachet  de  la 
municipalité  avait  été  apposé  lors  du  dernier  procès- 
verbal  de  remise  à  elle  faite  de  diiïérents  papiers  • 
après  ouverture  du  sac,  les  papier.s,  livres  et  meubles 
qui  y  étaient  renfermés  ont  été  examinés  scrupuleu- 
sement ;  il  s'jf  est  trouvé,  qui  a  été  arrêté  pour  demeu- 
rer déposé  au  secrétariat,  les  pièces  suivantes  :  pro- 
curation par  Nicolas  Detan,  du  31  mars  1792,  le  nom 
du  procureur  en  blanc  ;  une  feuille  de  papier  au  haut  de 
laquelle  est  écrit  :  mémoire  des  dépenses  ou  paiements 
frits  pour  M.  Doulcet  de  Aleré.  commencé  en  août 
1791  ;  une  demi-feuille  de  papier  au  haut  de  laquelle 
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est  écrit  :  registre  de  recette  faite  pour  M.  Le  Doulcet 
d-  .Meré  commencé  en  août  1791,  et^a  compte  de  suite 
an  été  double  le  20  février  1792,  signé  Lctourneur  de 
La  Bretonnicre  et  Héroult  ;  une  procuration  sur  une 
demi-feuille  de  papier  timbré,  du  29  septembre  1791, 
donnée  par  Charles-François  Fouquet,.  prêtre,  à  Char- 
les Héroult  ;  une  chanson  intitulée  hymne  ;  une  quit- 
tance de  500  1.,  signée  Héroult,  pour  Jacques  Lemas- 
son,  du  11  août  1791  :  requête  présentée  par  Cabriel 
Louvet  et  Louis  Héroult,  curés  de  Meré,  à  l'évêque.de 
Bayeux  ;  petits  livres  intitulés  Adhésion  des  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  et  autres  prêtres  du  doyenné 
de  Condé-sur-Noireau,  etc.,  *  Tu  ne  t'en  foutras  pas 
et  moi  je  m'en  contrefouts  >\  etc.  Les  Fariboles  his- 
toriques ou  Que  m'importe  la  Révolution  si  elle  aug- 
mente ma  misère,  H  n'y  a  plus  d'huile  à  la  lampe.  Ce 
qu'on  cherche  depuis  longtemps  ou  moyen  sûr  de  payer 
deux  milUards  des  dettes  de  l'État  avec  vingt-quatre 
milUons,  etc.,  Héponse  à  l'adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  établie  dans  la  ville  de  Condé- 
sur-Noireau  à  ses  frères  et  amis  les  habitants  des  cam- 
pagnes, du  !)  mars  1701,  Bulletin  des  couches  de 
M''  Target,  père  et  mère  de  la  Constitution  des  ci-de- 
vant Français,  conçue  aux  Menus,  présentée  au  Jeu 
de  paume  et  née  au  Manège,  par  l'auteur  de  tous  les 
repos  du  Dionde,Second  bulletin  des  couches  de  M«  Tar- 
get, une  demi-feuille  intitulée  Catéchisme  sur  l'église  ; 
cinq  estampes  ou  images  intitulées  Mystère  doulou- 
reux au  haut  de  chacune  d'elles,  et  les  autres  papiers 
trouvés  dans  led.  sac.  ainsi  que  tous  les  meubles  qui  y 
étaient  renfermés,  et  même  les  autres  meubles  qui 
n'avaient  point  été  renfermés  dans  led.  sac,  et  le  tout 
qui  avait  été  apporté  à  la  municipalité  a  été  remis  à 
lad.  Héroult  sans  aucunes  réserves,  pour  quoi  la  mu- 
nicipaUté  en  demeure  bien  et  valablement  déchargée 
sans  qu' Héroult,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  puisse  jamais  l'inquiéter  ni  rechercher.  Lesd.  pa- 
piers ci-dessus  désignés,  et  ceux  qui  avaient  été  ci- 
devant  trouvés,  ont  été  mis  dans  une  feuille  de  papier, 
liés  avec  une  corde,  sur  le  nœud. de  la(|uelle  le  cachet 
de  la  municipalité,  en  présence  de  lad.  femme  Héroult, 
a  été  apposé,  et  a  déclaré  elle  de  son  côté  n'en  point 
avoir,et  qu'elle  s'en  rapjjorte  à  celui  de  la  municipalité, 
et  ledit  paquet  cacheté  est  demeuré  au  secrétariat.  — 
11.  Enregistrement  d'arrêté  du  'représentant  Bouret, 
fait  à  Vire  le  8,  ordonnant  la  mise,  en  liberté  de  la  ci- 
toyenne Poret,  femme  Brossard,  et  François  Mo- 
rieux,  cliapeUer,  tous  deux  de  Noireau,  la  première 
sous  caution.  —  13.  Enregistrement  des  commissions 
de  Pierre-.Vntoine  Ribaux  et  Jacques-Louis  Mercier, 


commissaires  des  subsistances  et  approvisionnements 
de  la  République,  concernant  les  cuirs  pour  fabrica- 
tion de  selles  de  cavalerie.  —  14.  Enregistrement  du 
certificat  délivré  à  Valognes  le  8  germinal  pat  le  com- 
missaire général  de  la  cavalerie  de  réquisition  dans 
la  Manche  et  le  Calvados,  portant  qu'il  a  renvo;,é  Jac- 
ques TauUavd,  tanneur,  de  Noireau, enrôlé  volontaire- 
ment dans  la  cavalerie  de  réquisition  du  district  de  Vire, 
d'après  la  proclamation  du  rc])résentant   Garnier  de 
Saintes,  travailler  chez  Nicolas  Lair  à  la  fabrication 
des  cuirs. —  16.  Certificat  de  résidence  à  Pierre  Vau- 
logé,   à   Antoine-Jean-Nicolas  Bourgeois,  chef  de  lé- 
gion, etc.  Serment  de  Louis-Joseph-Benjamin  Rouxm. 
Jacques  Le  Conte   fils,   apothicaire,   Jean  Huard   et 
Charles  Selle-Graiuville,  élus  le   12  par  la  commune 
membres  du  Comité  de  surveillance  ;  le<!'onseil  général 
regardant  les  places  de  notaire  et  d'officier  municipal 
comme  incompatibles,   René-François  de  Prépetit   a 
déclaré  opter  la  place  de  notaire  ;  le  premier  notable 
suivant  le  tableau  le  remplacera  comme  officier,  mu- 
nicipal.  —    ■<  Nous  républicains  officiers  municipau.x 
et  agent  national  de  la  fommune  de  Noireau,  sur  Tat- 
tostation  qui  nous  a  été  donnée  par  les  citoyens  Jac- 
ques Villy  et  Michel  liOisellier,  tous  deux  -^gés  de  cha- 
cun  i^lus  de  21  ans,  domiciliés  dans  noire  ditte  com- 
mune,que  le  citoyen  Cabriel-(~'harles-F!'ançois  Duraont, 
vivant  de  «on  bien,  dommicilié  en  cette  ditte  commune, 
depuis  plus  d'un  an  sans  interruption,  qu'il  a  payé  ses 
contributions    foncières    et  mobiliaires  années    1789, 
1790,  1791  et  1792,  ainsi  que  sa  contribution  patrio- 
tique, que  les  contributions  de  l'année  1793  ne  sont 
point  encore  en  perception,  que  sa  demande  en  certifi- 
cat de  résidence  a  été  affichée  pendant  3  jours  à  la  porte 
extérieure  de  la  maison  commune,  aux  termes  de  la 
loi,  et  ont  lesd.  certifié  et  certifiants  signé  avec  nous 
à  la  maison  commune  ce  l'i  germinal  an  2=  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  a  Pas  de  signature  de  Du- 
mont  d'Urville.  —     18.  Représentation  par  Aumont, 
son  fermier,  de  certificats  annexes  de  non-inscription 
à  la  liste  des  émigrés    et    de  résidence  à  Mantes  de 
Charles-René  Perseval-Frileuse,  propriétaire  de  terres 
et  habitations  à  Lauraondière,  prè-^  Noire;ui.   Déhbé- 
ratiou  relative  à  l'extrait  du  registre  du  Comité  de  sur- 
veillance du  lô,  annexé,  concernant  les  militaires  en 
permission  ou  congé  résidant  dans  la  commune,  et  con- 
cernant led.   Perseval,  propriétaire  de  la  terre  de  La 
Servannière  ;  invitation  à    la    municipahté    de    faire 
écrire    en    lettres    l'pge    des    personnes     auxquelles 
sont  déhvrés    des  passe-xjorts.    —    .Annexés    à    cet 
endroit  du  registre  :    arrêté    du    Conseil  permanent 
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du  district  de  Vire  sur  les  observations  de  la  munici- 
palité de  Coudé  relatives  aux  papiers  trouvés  dans 
l'armoire  d'une  des  chambres  du  conseil  de  la  ci- 
devant  haute  justice  ayant  appartenu  à  la  veuve  Lon- 
gaunaj',  émigrce,  chargeant  la  municipalité  de  dresser 
un  inventaire  de  tous  les  titres  utiles  portant  consti- 
tution ou  reconnaissance  de  rentes  et  de  toutes  les 
autres  pièces, pour  la  conservation  ou  le  brûlement  desd. 
titres  (]  "  du  2"  mois  de  l'an  II).  Estimation  par  l'ierre 
Lautour,  agent  de  la  communcde  S'-riermainduCrioult, 
'■  des  marchée  de  la  croix  du  simitière  »  de  lad. commune, 
59  pièces  de  carreau  à  ,5  sous  picce  (21  brumaire  anVI I ). 

—  19.  Le  nouvel  arbre  de  la  Liberté  étant  planté, 
l'ancien  sera  abattu  en  présence  du  Conseil  général, 
des  corps  constitués  et  de  la  Société  populaire.  Appro- 
bation de  l'état  des  non  valeurs  des  contributions  de 
1791  et  17"2,  et  demande  de  décharge.  —  22.  Enre*- 
gistrement  d'arrêté  du  représentant  Bouret,  donné  à 
Avranches  le  10  germinal,  portant  ciue  Louis  Bunot 
détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  Noireau,  sera  mis  en 
liberté.  —  22.  Enregistrement  de  certificat  de  réforme 
accordé  par  le  district  de  Vire  à  Jean  Laine,  de  Noi- 
reau, volontaire  au  1"  bataillon  de  la  récj[msition  dud. 
district,  attac|ué  d'une  i-  ophtalmie  à  la  vue  '>,dout  il  est 
tellement  incommode  qu'il  voit  à  peine  à  se  conduire. 

—  21.  T;es  maire  et  officiers  namicipaax  se  sr)nt  trans- 
portés dans  la  ci-devant  é/liso  S'-Mart'n,  aux  f ns  de 
la  fermer  et  d'en  déposer  les  clefs  à  la  municipalité,  et 
qu'il  n'y  soit  célébré  aucunes  cérémonies  que  celles  du 
culte  de  la  Kaison,  en  cas  que  la  c.-d.  église  demeure, 
elle  ne  serait  ouverte  que  le  jour  de  chaque  décadi 
pour  y  fêter  la  décade,  et  aux  fins  aussi  que  les 
signes  extérieurs  du  culte  soient  enlevés,  effacés  et 
détruits,  et  pour  remplir  tout  ce  qui  est  prescrit  dans 
la  proclamation  des  représentants  Frémanger  et  Bouret, 
envoyés  à  Cherbourg,  dans  la  Manche  et  le  Calvados, 
du  30  ventôse,  reçue  la  veille  ;  dans  le  clocher  il  ne 
reste  qu'une  cloche,  sur  laquelle  l'horloge,  qui  est  dans 
le  clocher,  sonne  les  heures  :  ils  ont  fait  dépendre  le 
battant,  qu'ils  vont  faire  transporter  à  la  maison 
commune,  conformément  à  l'article  3  de  la  procla- 
mation. L'inventaire  des  ornements  cjui  y  étaient 
ayant  été  fait  par  Prépetit  et  Cauville-Lachênée  le 
jeune,  en  présence  de  l'agent  national,  le  13  de  ce  mois, 
il  en  a  été  fait  le  recensement  ;  lescl.  ornements  se 
sont  trouvés,  ainsi  que  les  linges  aussi  répertoriés,  et 

.les  livres  inventoriés,  lesquels  ornements,  linges  et 
livres  ont  été  mis  dans  3  sacs  et  vont  être  transportés 
dans  la  maison  commune  ;  les  autres  choses  invento- 
riées sont  demeurées  dans  lad.  c.-d.  église  ;  les  cuivres 


en  œuvre,  comme  chandeliers,  lampes,  etc.,  ont  été 
ci-devant  emportés  et  envoyés  avec  les  autres  chande- 
'liers,  lampes,  etc.,  détaillés  dans  led.  répertoire  avec 
ceux  de  S'-Sauveur.  Ce  lait,  les  portes  de  la  ci-devant 
église  ont  été  fermées  et  les  clefs  emportées.--  2(>.  Arrêté 
du  Conseil  général  :  le  revenu  de  l'hôpital,  après  l'exa- 
men le  plus  scrupuleux,  ne  consiste  C|u'en  30.5 1.  8  s.  9  d. 
de  rente  par  an,  comme  il  a  été  énoncé  dans  différents 
mémoires  et  notamment  dans  celui  du  21  mars  1793 
(v.  s.),  envoyé  au  district,  et  qui  a  passé  au  Ministre 
de  l'intérieur  avec  les  pièces  justificatives  ;  en  mars 
.  1793  l'hôpital  restait  en  débet  de  256  1.2  s.:  le  15  août 
1793,  d'après  toutes  les  pièces  mises  sous  les  yeux  du 
Ministre  de  l'intérieur,  celui-ci  a  seulement  accordé 
1200  livres  pour  mettre  l'hôpital  à  même  de  faire  face 
à  ses  besoins,  jusqu'à  la  hn  de  1793  ;  par  le  compte 
rendu  de  la  dépense  faite  dans  l'hôpital  en  1793,  arrêté 
par  le  Conseil  ce  jour,  la  dépense  faite  avec  toute 
l'économie  monte  à  2.009  1.  11  s.,  plus  100  1.  pour 
l'année  des  gages  de  la  sœur  servant  les  j)auvres  :  l'hô- 
pital était  en  débet  pour  l'année  précédente  de  256  1. 
2  s.,  total  2  465  l.  13  s.  Le  receveur  a  reçu  en  1793 
les  rentes  actives,  montant  à  305  1.  8  s.  1200  livres 
envoyées  par  le  Ministre,total  1505  1.  8  s.  :  la  dépense 
en  1793  excède  la  recette  de  910  L  13  s.  :  l'hôpital  est 
actuellement  chargé  de  0  hommes,  .3  femmes,  et  la 
s  pur  cpii  les  sert,  pjxpédition  du  présent  sera  envoyée 
incessamment  avec  l'expédition  du  compte  et  de  la 
lettre  du  ministre  au  district. invité  à  y  mettre  sur-le- 
champ  son  vu  et  approbation  pour  renvoyer  au  dépar. 
tement,  pour  y  mettre  de  même  opproba^tion  et  vu,  le 
Conseil  les  invitant  à  fe.ire  passer  le  tout  au  Ministre 
de  l'intérieur  ou  aux  républicains  chargés  des  com- 
missions pour  accorder  des  secours  aux  hôpitaux  qui  en 
ont  be-oni.  Il  n'y  a  point  d'hôpital  qui  ait  un  besoin 
plus  urgent  que  celui  de  Noireau,  pour  quoi  le  Conseil 
uénéral  sollicite  avec  empressement,  tant  pour  acquitter 
l'hôpital  de  sa  dépense  de  1793  que  pour  la  présante 
année,  au  moins  3.000  livres.  -  27.  Adjudication  do 
la  perception  des  contributions  mobilière  et  foncière, 
année  1793,  la  contribution  mobilière  s'rlevant  en 
principal  à  1986  1.  6  s.  6,  et,  avec  les  fonds  de  décharge 
et  non-valeurs  et  les  dépenses  à  la  charge  du  départe- 
ment, du  district,  3.905  1.  12  s.  8  10-^,  plus  48  l.  17  s. 
pour  les  3  deniers  pour  livre  accordés  au  percepteur 
et  la  contril)ution  foncière  à  16.471  1.  en  principal,  au 
total  à  21.210  1.  17  s.  S  ;  cahier  des  charges  ;  adjudi- 
cation à  Jacques  Vivien,  marchand  ;  à  la  suite,  remise 
à  lui  faite  du  rôle  de  la  contribution  mobilière  le  28 
nivôse  an  III.  —  27.  Certiticat  de  résidence  à  Antoine 
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Robert,  ci-devant  vicaire  de  la  commune,  domicilié 
depuis  2(t  mois,  à  Bourgeois  (ci-devant  curé,  rayé).  — 
20.  Exécution  de  l'arrêté  du  district  pour  enjoindre 
à  Aubey  de  vider  toutes  ses  fosses  qui  sont  en  état  de 
l'être,  et  faire  de  suii  -  ■pprêtor  les  cuirs  pour  être  dis- 
tribués aux  cordonniers  travaillant  pour  la  Républi- 
que, sous  peine  d'être  traité  comme  suspect  ;  réponse 
qu'ils  sont  transportés  à  son  domicile,  hameau  de  la 
Roque,  commune  de  S'- Pierre  du  Regard. 

Floréal.  2.  Certificats  de  résidence  à  des  invalides, 
etc.  —  7.  Recensement  par  René-François  de  Prépetit, 
ci-devp,nt  oificier  municipal,  Gervais  Cauville  La 
Chesnée  et  l'agent  municipal,  assistés  du  second  se- 
crétaire, dans  le  temple  de  la  Raison,  des  ornements, 
Unge."j  et  livres  portés  dans  l'inventaire  drs  8  et  27 
ventôse, qu'ils  ont  fî.it  n-^ttre  dans  2  sacs  faits  avec  les 
rideaux  mentionnés  à  l'inventaire,  pour  les  f;iiro  trans- 
porter incessamment  au  magasin  du  district,  confor- 
mément au  décret  et  ordre  en  nonséquenee.  en  même 
temps  qu'on  transportera  ceux  de  S -Martin  ;  le  bat- 
tant de  la  seule  cloche  restée  dans  le  clocher  a  été  des- 
cendu le  24  germinal  et  porté  à  la  maison  commune  ; 
l.id.  cloclio  sert  pour  la  sonnerie  de  l'horloge  qui  est 
dans  led.  clocher  et  qui  est  très  nécessaire  pour  l'inté- 
rieur de  la  commune  et  les  hameaux  au  levant  et  au 
nord,  qui  sont  les  hameaux  de  Vaux  et  Bouilly  ; 
lesd.  ornements,  linges  et  livres  renfermés  dans  lesd. 
poches  ou  sacs  [placés]  dans  l'appaTtenicnt  servant 
ci-devant  de  sacristie  à  S'-Sauvciir,  jusqu'au  moment 
du  transport.  Vu  que  la  c.-d.  église  sert  de  temple  de 
la  Raison  et  qu'il  n'y  a  plus  aucun  signe  extérieur  qui 
marque  un  culte,  d'autant  plus  môme  que  les  autels 
sont  déplacés  ainsi  que  les  c."/dres,  et  que  depuis  bien 
du  temps  on  n'y  professe  aucun  culte  que  celui  de  la 
Raison,  afin  de  continuer  à  y  tenir  les  assemblées  de 
la  commune,  donner  lecture  des  lois  et  tenir  les  séances 
de  la  Société  populaire,  à  remonter  l'horloge  et  à 
mettre  les  grains  dans  la  galerie  préparée  à  cet  effet,  la 
clef  de  la  porte  d'entrée  de  la  c.-d.  nef  sera  confiée  à  un 
citoyen  qui  sera  chargé  de  n'ouvrir  la  porte  que  pour 
lesd.  choses.  —  7.  Sur  l'avertissement  donné  par  Jac- 
ques Tariel,  caporal  do  la  garde  nationale,  qu'il  avait 
passé  une  voiture  chargée  de  malles,  caisses  et  paniers, 
déchargée  à  l'auberge  du  a  C'eyne  •■,  chez  Duclos.  con- 
duite par  Cauquelin,  voiturier  de  Ste-Honorine-la- 
Cliardonne,  qui  avait  déclaré  que  ses  caisses,  etc., 
appartenaient  à  .\ngot,  de  Fiers,  qui  devait  passer 
demain  pour  les  faire  prendre,  mais  qu'il  n'était  point 
saisi  des  clefs,  et  qu'on  ne  pouvait  avoir  ouvertures 
pour  savoir  ce  qui  y  était  renfermé. pour  <(Uoi  il  avait 


posé  deux  gardes  nationaux  auprès,  le  maire  et  Bru- 
son,  officier  munici^jal.  se  sont  transportés  chez  led. 
aubergiste,  où  ils  auraient  trouvé  Louis  Malherbe  et 
-Vndré  Lhonoré,  les  deux  gardes  posés,  qui  le>  auraient 
conduits  dans  la  cuisine,  où  sont  déposés  une  grande 
caisse  sans  serrure  ni  fermeture  ficelée  avec  une  corde 
par  les  bouts  et  côtés,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  point 
d'adresse,  une  malle  couverte  en  cuir,  sur  laquelle  est 
une  carte  :  au  citoyen  de  Fiers,  rue  de  Geôle,  faubourg 
Vaucelles  (sif)  à  Caen,  fermée  avec  un  cadenas  et  une 
serrure  non  fermée,  une  autre  malle  en  bois,  sur  laquelle 
il  y  a  une  adresse  qu'ils  n'ont  pu  lire,  fermant  à  clef, 
un  paquet  couvert  de  toile  ficelé  par  les  bouts  et  côtés, 
sur  lequel  est  l'adresse  de  Charles  Carnier,  cordier  à 
Fiers,  un  panier  mannequin  couvert  d'une  toile  cirée 
et  ficelée,  sur  lesquels  ils  ont  apposé  le  cachet  de  la  mu- 
nicipalité ;  défense  à  Duclos  de  s'en  dessaisir  qu'en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  aux  fins  d'examiner 
s'il  n'y  a  rien  qui  soit  contre  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique, eu  présence  de  Cauquelin  ou  rVAngot  :  à.  ce 
moyen  la  garde  a  été  levée.  —  9.  Enregistrement  de 
requête  de  René  Belliard,  boucher  à  Dinan,  au  repré- 
sentant Jean- Baptiste  Le  Carpentier,  exposant  qn'il 
doit  livrer  aux  administrations  plus  de  60  bœufs  par 
décade,  qu'il  fait  ses  .approvisionnements  dans  une 
étendue  de  plus  de  .'iO  lieues,  et  n'a  pour  le  seconder 
que  Jean  Roger,  de  \oireau,  qui  se  trouve  soumis  à  la 
réquisition  :  demande  d'exemption,  accordée  provi- 
soirement par  led.  représentant,  pour  le  temp.s  que  le 
bien  du  service  l'exigera,  à  Port-AIalo.  le  21  germinal. 
—  9.  Examen,  requête  dud.  Augot,  de  Fiers,  desd. 
malles,  etc.,  il  ne  s'y  est  trouvé  que  des  bardes,  linges, 
etc..  et  rien  qui  puisse  être  préjudiciable  à  la  Républi- 
que ni  confie  le?  décrets  :  mainlevée.  —  11.  Exécu- 
tion ;le  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  21  ger- 
minal, ordonnant  le  rjcensement  des  cochons  et  la  ré- 
quisition du  huitième  :  il  y  a  dans  la  commune  un  co- 
clion  gras  et  3.^  m'iigies  au-dessus  de  '\  mois.  L'ancien 
arbre  de  la  Liberté  débité  pour  faire  des  échelles  pouf 
Ir.  commune.  Le  Conseil  a  nommé  comiiiissaires  pour 
se  concerter  avec  les  républicains  membres  de  la 
Société  populaire  aussi  nommés  comnii.ssaircs,  les  ré- 
publicitins  Jacques-Xoi-1  Bourgeois  (le  curé)  et  Chen- 
nevière,  .agent  nation-»l,  po.ir  déterminer  le  mode  de 
];),  fête  (le  l'inauguration  des  trois  martyrs  de  la  Liberté. 
Brutus,  Marat  et  Lepeltier,  dont  les  bustes  ont  été 
envoyés  à  la  Société  populaire  par  Leroux,  et  en  faire 
le  rapport  au  Conseil  afin  de  donner  toute  la,  plus 
grande  solennité  à  cette  fête.  —  12.  Exécution  de  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salut  public  du  27  ger))i;iial  au  sujet 
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des  fourrages  qui  doiven.t  être  fournis  au  magasin  ; 
convocation  des  ofliniers  '  municipaux  des  communes 
du  cr^ntou  pour  concerter  les  mesures  les  plus  propres 
et  les  plus  républicaines  :  lecture  de  la  lettre  ou  arrêté 
du  romité  de  salut  public  et  de  la  lettre  du  district 
par  le  maire  de  Noireau,  après  laquelle  il  à  exhorté  et 
invité  lesd.  maires  ou  officiers  des  communes  présents, 
en  son  nom  et  de  ses  collègues,  de  se  pénétrer  comme 
ils  le  sont  des  \'rais  sentiments  républicains  et  de  les 
transmettre  comme  ils  feront  eux-mêmes  aux  vrais 
républicains  de  leur  commune,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun 
républicain  qui  ne  s'empresse  de  disputer  la  gloire  de 
faire  transporter  aux  magasins  dans  les  lieux  de  ras- 
semblement la  plus  grande  quantité  de  fourrage  pos- 
sible, c^u'en  remplissant  ces  magasins  c'est  préparci'  à 
la  République,  que  nous  devons  soutenir  jusqu'à  la 
mort,  une,  indivisible  et  impérissable,  une  victoire 
assurée  ;  qu'on  ne  doit  rieii  négliger  poiir  pénétrer  de 
CCS  sentiments  tous  les  individus  en  général  qui  ont 
aujourd'hui  le  bonheur  de  vivre  dans  une  terre  libre, 
dégagée  de  toutes  les  chaînes  des  anciens  tyrans,  et 
que  rien  ne  doit  coiîter  lorsqu'il  est  question  do  con- 
server la  précieuse  liberté  qui  nous  est  accjuise  par  les 
travaux  et  les  soins  de  nos  lepvésentants  montagnards. 
—  l?>.  Enregistrement  de  pièces  concernant  la  réqui- 
sition par  Claude-Louis  Surhled,  fabricant  de  papier 
à  Tinchebray,  en  conformité  de  la  loi  du  2.'>  nivôse, 
entre  autres  de  Pierre-Louis  Dumont,  fils  de  Louis- 
François.  Agé  de  19  ans,  natif  de  Noireau  :  depuis 
près  de  G  mois  sa  manufacture  est  suspendue,  faute 
d'ouvriers.  Réqui>:itoire  de  l'agent  national  t'henne- 
vière  concernant  Pierre  La  Rue,  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  un  mois  pour  condamnation  par  la  police 
corrcftionneUe,  et  qui  y  est  san~;  nourriiuse.  aux  fin^ 
d'y  être  pourvu  ;  Malhère,  boulanger,  fournira  le  pain 
convenable,  dont  il  lui  sei'a  tenu  compte.  Jean-Bap- 
ti-te  Lepetit,  d'Iinglesqueville,  et  Jean  Dutout,  de  La 
Folie,  district  de  Baveux,  ont  représenté  chacun  une 
commission  du  district  de  Baveux,  visées  par  le  dis- 
trict de  Vire,  tondant  comme  commissaires  à  faire  la 
vérification  et  recensement  des  grains,  légumes  et 
fourrages  existant  dans  le  district  de  V'ire,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  représentant  Frémanger  du  -2  ger. 
minai,  lesquels  ont  dit  qu'ils  viennent  pour  faire  le.--  vit- 
rifications,qu'il  viendra  4  autres  commiss.iires  pouropé- 
rer aussi  en  \  cilu  de  nrêmesconmiissions:  mais, comm"^ 
toutes  tfendciit  à  la  même  fin  et  qu'il  est.  nécessaire  de 
diviser  la  commune  en  3  sections,  afin  que  chacun  des 
commissaires, au  nombre  de  deux,  puisse  faire  sa  ser- 
tion  sans  confusion,  cb.acun  acconrpagiié  d'un  ciinycu 
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de  la  commune,  qui  leur  sera  par  le  maire  indiqué  :  vu 
qu'ils  désirent  commencer  demain  matin  ils  requiè- 
rent de  leur  assigner  une  section  particulière  et  de  leur 
nommer  pour  les  accompagner  de  suite  et  sans  inter- 
ruption ;  il  leur  a  été  assigné  pour  section  la  division 
depuis  le  .pont  de  la  «  Drouaiice  »  et  les  hameaux  de 
BouiUy  et  de  Vaux,  la  rivière  faisant  la  division  ;  les 
deux  autres  sections  seront  de  l'antre  côté  de  la  rivière  ; 
Jean- Baptiste  Rruson,  officier  municipal,  nommé  com- 
missaire pour  les  conduire.  —  11.  Autres  commissions 
de  Jean-François  Mauny,  de  Tormigny,  et  riiomas- 
Jacques  Lalouelle,  de  Bricqueville,  lie  Tuai,  de  Ber- 
nesq,  et  Le  Boiteux,  de  Tournicres,  pour  led.  recense- 
ment. Certificat  de  résidence  à  Pierre  Le  Pailleur  des 
Courchamps,  assesseur  du  juge  de  paix.  Déclaration 
desd.  Lepetit  et  Dutout  que,  conduits  ce  matin  pav 
Bruson,  chez  Jacques  Desprey,  proche  le  j)ont,  ils  ont 
trouvé  dans  sa  grange  S  gerbes  de  mauvaise  orge  qui 
n'était  point  battue,pouvant  produire  un  demi  quinta', 
lesquelles  gerbes  ils  ont  permis  à  Desjirey  de  battre  ou 
plutôt  à  -sa  femme,  qui  a  répondu  ciu'elle  allait  le. 
faire  battre,  pour  quoi  ils  ont  chargé  lad.  femme  de 
représenter  l'orge  lorsqu'il  sera  battu  et  la  paille  toutes 
fois  et  quantea,  l'un  et  l'autre  étant  confisqués  et  con- 
fiscables  s'U  bénéfice  de  la  Nation,  suivant  la  procla- 
mation du  représentant  Frémanger,  ils  se  ré.^ervent 
à  instruire  le  district  de  la  déclaration  qu'ils  passent, 
dont  ils  demandent  expédition  ;  autres  dépôts  de  pro- 
cès-verbaux, dud.  Mauny,  pour  refus  de  déclaration, 
«  sottises  ■>  et  injures,  demande  de  gardes  nationaux 
pour  empêcher  de  cliverfir  les  grains  avant  la  vérifi- 
cation, vu  lo  trouble  apporté,  emprisonnement  du 
déliu([uant  et  renvoi  au  juge  de  paix.  — 15.  Réqui- 
sition ])our  vannage  desd.  grains.  Enregistrement  d'ar- 
rêté du  district,  concernant  des  ouvriers  de  Lemoine 
frères,  directeurs  de  deux  manufactures  de  papier  ; 
Davoult  et  Prépetit,  compris  au  nombre  des  jeunes 
gens  de  18  à  25  ans,  entreront  également  dans  lesd. 
manufactures  jiour  compléter  lo  nombre  des  ouvriers. 
--  1().  Exécution  de  la  lettre  du  district  pour  faire 
léunii-  <>  au  chef  canton  >  les  conseils  généraux  des  com- 
munes de  son  arrondissement  pour  la  nomination  des 
agences  dans  chaque  commune,  conformément  au 
décret  du  28  juin  dernier  ;  lad.  réunion  tenue  dans  le 
temple  de  la  Raisor,  la  maison  commune  paraissiint 
peu  commode  pour  contenir  le  nombre  des  individus, 
et  d'ailleurs  le  juge  de  paix  y  tenant  led.  jour  sa  juri- 
diction ;  Aubin,  maire  de  Xoireau.  nommé  président, 
et  Le  Roy,  second  secrétaire  de  la  municipalité,  se- 
crétaire.  Sont   nommés   agents  :   de   Noireau,    Aimé- 
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Gédéon  «  Gourgeon  »  et  Marie  Accard,  épouse  de  Jac- 
ques Loriot  :  de  S"-Germain  du  Crioult,  Louis  Lautour 
fils  Jacques,  et  Jeanne  Le  Geay  ;  de  Pontécoulant, 
Le  Douket  et  Marie^Anne  Pajot  :  de  La  Chapelle- 
Kngerbold.Jean  Grivel  et  la  femme  de  Jacques  Bruiiet  ; 
de  8t-Vigor  des  Mczercts,  Jean  Guillemette  et  Marie 
Roger,  femme  de  Guillaume  Dupont  Lamare  ;  de 
Perrigny,  Pierre  Frérot  et  Marie  Roger,  veuve  de 
Nicolas  Frérot  ;  de  St-Pierre-La-Vieille,  Denis-Félix 
Barassin  et  l'épouse  de  Jacques  Restout  ;  de  Proussy, 
Jean  Martin  Duclos  et  Basile  Davoult,  fille  de  Jean- 
Baptiste  Davoult,  juge  de  paix,  toutes  lesquelles  no- 
minations ont  étéd'une  voix  unaninie  de  tous  les  citoyens 
présents  agréées  et  acceptées  comme  si  tous  avaient 
été  nommés  dans  chaque  commune  ;  les  agences  nom- 
mées se  concerteront  entie  elles  pour  l'exécution  en 
entier  du  décret  qui  les  concerne.  —  16.  Enregistre- 
ment du  certificat,  annexé,  du  concierge  de  la  maison 
des  c.-d.  fermes,  que  Cliarles-René  Parse val-Frileuse, 
qui  s'était  rendu  à  la  maison  du  Port-Libre,  le  5  fri- 
maire, par  obéissance  à  la  loi,  a  été  transféré  dans 
cette  maison  le  5  nivôse,  et  y  est  présent  (Pans,  8  fioréab 
an  II).  —  17.  Requête  dud.  Lalouelle,  commissaire, 
pour  recensement  des  grains  de  Colein  Dubusq,  absent, 
étant  à  la  foire  de  Caen.  —  18.  Louis  Brisollier,  son 
beau-frère,  a  dit  qu'il  a  envoyé  à  Caen  pour  l'avertir, 
qu'il  n'est  pas  arrivé,  mais  qu'il  l'attend  à  chaque  ins- 
tant, qu'il  peut  arriver  que  son  commerce  assez  ëonai- 
dérable  Fait  empêché  de  partir  à  l'arrivée  de  l'homme 
qu'il  lui  a  envoyé,  qu'il  vSt  persuadé  que  son  beau- 
frère  ne  se  refuserait  point  au  recensement  s'il  était 
présent,  cependant  qu'il  serait  dur  pour  un  citoyen 
occupé  dans  son  commerce,  si  on  ne  lui  accordait  pas 
un  délai,  et  qu'on  préférU  faire  ouvrir  tous  ses  appar- 
tements, armoires,  etc.,  pour  mettre  toute  sa  fortune 
ou  en  proie  ou  à  découvert  ;  il  y  a  des  gardes, ce  qui  fait 
qu'on  ne  peut  tirer  ni  grains  ni  comestibles  de  la  maison, 
aardes  que  Brisollier,  pour  son  beau-frère,  consent 
payer  ainsi  que  les  journées  ^de  Lalouelle,  si  le  défaut 
de  vérification  chez  Colein  est  la  cause  de  son  retar- 
dement, ce  qu'il  devrait  justifier  ;  si  Colein  n'arrive 
pas  aujourd'hui  ou  demain,  dix  heures  du  matin  au 
plus  tard,  il  requerra  lui-même  l'ouverture  dos  appar- 
tements par  un  serrurier,  en  présence  d'un  officier 
municipal,  pour  donner  toute  la  facilité  au  commis- 
saire pour  faire  lad.  vérification  :  gardes  apposés  et 
frais  du  commissaire  à  la  cliarge  desd.  Colein  ou  Bri- 
sollier, et  remise  au  lendemain  au  plus  tard  à  10  heures. 
—  19.  Brisollier  fera  faire  par  lui-même  ou  par  un  ser- 
rurier, en  présence  d'un  officier  municipal,  l'ouverture 


de  tous  les  appartements  d^  Colein  Dubusq.pour  faci- 
liter la  vérification  dud.  conimissaire  :  exécution.  Ré- 
quisitoires de  l'.igent  national  pour  l'exécution  du 
décret  du  21  pluviôse  réglant  le  mode  de  paiement 
des  pensions,  indemnités  et  secours  aux  défenseurs 
de  la  patrie  et  à  leurs  familles, et  de  la  proclamation 
du  représentant  Bouret,  envoyé  dans  la  Manche  et  le 
Calvados,  pour  le  recensement  chez  tous  les  citoyens 
des  matelas,  traversins,  paillasses,  couvertures,  etc., 
qui  doivent.en  cas  de  nécessité,  être  fournis  pour  les 
besoins  des  hôpitaux  de  Cherbourg,  le  nécessaire  pour 
chaque  citoyen  réservé,  et  servir  à  soulager  dans  leurs 
maladies  les  intrépides  défenseurs  de  la  Liberté.  ■ —  2''t. 
Délibération  pour  exécution.  —  21.  Réquisitoire  dud. 
agent,  informé  que  quelques  citoyens  et  citoyennes, 
soit  négligence  ou  autrement,  se  présentent  sur  la  place 
publique  dans  les  assemblées  de  la  commune  sans  être 
déoorés  de  la  cocarde  tricolore, signe  de  ralliement  des 
tous  les  véritables  sans-culottes  républicains  français  : 
considérant  qu'il  est  essentiel  de  connaître  et  pouvoir 
distinguer  les  amis  de  la  République,  de  la  liberté, 
d'avec  ses  ennemis,  et  qu'un  des  moyens  de  pouvoir 
faire  cette  distinction  est  la  cocarde  tri-^olore  dont 
tout  bon  citoyen  doit  se  faire  un  plaisir  comme  un 
devoir  d'être  décoré,  requiert  qu'il  soit  annoncé  par  le 
son  de  la  caisse  dans  tonte  la  commune  que  tous  les 
républicains  doivent  porter  la  cotarde  tricolore,  que 
ceux  qui  ne  porteront  pas  ce  signe  de  ralliement  de 
véritables  patriotes,  des  sincères  républicains  sans- 
culottes,  seront  surveillés,  déclarés  suspects  et  traites 
comme  tels.  Le  Conseil,  sur  l'invitation  des  membre.-- 
de  la  Ropiété,  arrête  que  le  commissaire  nommé  par 
l'administration  pour  le  recensement  et  procès-verbal 
des  meubles  de  Perseval  fera,  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux,  l'état  des  meubles,  linges  et 
ornements  qui  pourront  se  trouver  dans  la  cl'apelie  ; 
toutes  les  marques  extérieures  ou  intérieures,  dans  la 
chapelle  ou  autour,  seront  enlevées  afin  d'ôter  tous  les 
préjugés  aux  fanatiques  f|iii  osent  encore  exercer  pu- 
bliquement leur  culte;  défenses  à  tous  individus,  sous 
peine  d'être  regardi^s  comme  suspects,  de  s'as-embler 
non  seulement  autour  de  lad.  chapelle,  mais  encore 
dans  tous  autres  endroits,  pour  pratiquer  les  cultes 
extérieurement.  —  21.  Tous  les  citoyens  et  citoyennes 
sans  distinction,  de  cette  commune  ou  autres,  qui  pa- 
raîtront dans  celle  de  Xoireau,  seront  tenus  de  porter 
à  leurs  chapeaux,  coilïures  ou  bonnets,  la  cocarde  trico- 
lore, telle  qu'elle  est  décrétée  par  la  Conventiou,  faute 
par  eux  de  s'y  conformer,  ils  seront  poursuivis  sui\  ant 
la  rigueur  de  la  loi.  —  2ô.  Réquisitoire  dud.  agcat  . 
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informé  que  la  pluijart  des  oitoyeas  so  plaignent  de  ce 
qu'on  leur  délivre  du  blé  froment  mêlé  avec  de  l'avoine 
et  toute  autre  espèce  de  grain,  ce  qui  fait  une  mauvaise 
espèce  de  pain,  tandis  qu'ils  désireraient  qu'on  leur 
livrlt  le  blé  séparémoni,  l'avoine  séparément,  ainsi 
que  les  autres  espèces  de  grain,  f[ui  seraient  infiniment 
meilleures  de  cette  manière,  plus  \ttiles,  et  dont  il-;  reti- 
reraient un  bien  grand  avantage  p^r  l'apprêt  particu- 
lier et  différent  dont  est  susceptible  chaque  espèce  de 
^rain,  il  requiert  (jue  chaque  espèce  de  grain  soit 
délivrée  séparément  et  sans  aucun  mélange,  et  que, 
dans  la  dôli^  rance.  on  ait  égard  aux  vieillards,  aux 
infirmes  qui  doivent  avoir,  et  de  préférence  à  qui  que 
i  e  soit,  du  blé  froment  et  point  d'avoine  ;  les  jeunes 
citoyens  et  citoyennes  vigoureux  et  bien  portants  se 
feront  un  devoir,  comme  un  plaisir,  de  laisser  aux 
citoyens  ?,gés  ou  malades  une  nourriture  nécessaire 
dans  de  pareilles  positions,  et  dont  l'homme  sain  et 
bien  portant  peut  plus  aisément  se  passer  ;  un  républi- 
cain honore,  aide,  soulage  Ifi  vieillesse,  son  fr^ie  infirme, 
l'escla^/e  seul  ne  connaît  pas  ce  de\oir  bien  doux.  — 
i'6.  Nomination  de  Bruson,  officier  municipal,  et  Man- 
;on,  notable,  a  pour  aider  à  porter  les  busqués  des  Mar- 
tires  de  la  Liberté  Biutus,  Maiat  et  Lepeltii-r  «,  le  30 
de  ee  mois.  Led.  réquisitoire  aura  son  exécution  en 
entrer. —  28.  Certificats  de  vie  et  de  résidence,  de  non- 
émigration  et  de  non-détention  pour  suspicion  ou 
contre-révolution,  do  Julien  Minot,  marchand  à  Coudé, 
né  en  1720,  et  Marie-.Madeleiue  Brossard  Brevaux, 
née  en  1728,  son  épouse,  rentière  viagère,  à  Gilles- 
Joseph  Letourneur  du  Breuil,  officier  de  santé  et  com- 
mandant en  clief  de  la  garde  nationale  de  Xoireau,  né 
en  1715,  percevant  les  intérêts  pour  un  cautiomiement 
de  la  loterie  de  l^'rance,  etc. 

L.  Suppl.  127.—  D.  II.  (Registre.)  —  Grand  format,  50  feuillets. 
9  (lièces  annexées. 

Am  h.—  Registre  paraphé  par  le  maire  Aubin  jjour 
servir  aux  déliliérations  et  autres  atf.iires  de  la  muni- 
cipalité, le  29  floréal  au  II.  Du  20  lloréal  au  19  ther- 
midor. 

Floréal  29.  Procès-verbal  des  maire  et  officiers  muni- 
cipaux, appelés  les  membres  des  municipalités  du  can- 
to!i;  pour  exécution  du  décret  du  18  germinal  concer- 
nant la  levée  extraordinaire  des  chevaux.  Nombre  des 
chevaux  et  juments  pour  chaque  communo  :  à  Noi- 
reau  200,  la  commune  doit  en  fournir  S,  harnachés, 
avec  les  ustensiles  nécessaires  ;  à  Pontécoulant  13, 
dont  2  seulement  peuvent  être  en  état  de  servir,  appar- 


tenant à  Armand  Le  Donicet  ;  à  I,a  Chapelle-Engei^ 
bold  39,  tous  au-dessous  de  la  taille  de  4  pieds  'J  pouces, 
et  même  ceux  qui  auraient  la  taille  de  1  pieds  5  pouces 
sont  hors  d'état  de  servir,  etc. 

Prairial.  1".  Arrêté  du  Conseil  général  :  les  officiers 
municipaux  distribueront  provisoirement  ce  jour  et 
continueront  jusqu'au  décadi  prochain  la  distribution 
des  grains  venus  du  département,  eu  égard  au  prix 
qu'il  revient,  compris  les  frais  ;  au  prochain  décadi, 
jusques  et  y  compris  le  premier  décadi  de  messidor,  la 
distribution  sera  faite  par  les  républicains  Martin  La- 
brière,  Lemaignen  du  Ronceray,  Pierre  ^'^aulogt-Ptan- 
ville,  Halbout,  gendre  de  la  veuve  Dubuisson,  Guil- 
laume .Manson  et  Martin  des  Halousée,  ces  deux  der- 
niers, notables,  nommés  commissaires  .à  cet  effet,  pour 
s'arranger  entre  eux  afin  que  deux  soient  par  chaque 
décade  à  la  distribution  des  grains  jusqu'au  l^'^  décadi 
de  me,ssidor,  dont  ils  feront  la  distribution  jusqu'au 
s.'cond  décadi,  parce  cju'il  sera  délibéré  s'ils  continue- 
ront au  second  décadi  de  messidor  ou  s'il  ©u  sera  nommé 
d'autres  ;  les  républicains  agent  national,  Lemaignen 
du  Ronceray,  Pierre  Despreys  et  Jean-Baptiste  Hal- 
bout, à  la  majorité  des  voix  nommés  commissaires,  se 
transporteront  sur-le-champ  che^i  Perriaux, fabricant  de 
savon,  pour  examiner  si  le  savon  par  lui  fabriqué  est 
propre  et  bon,  et  peut  être  utile  pour  le  blanchissage, 
pour,  sur  leur  rapport,  être  par  le  Conseil  pris  un  arrêté 
tendant  à  l'encourager  dans  sa  fabrique,  même  à  lui 
faire  des  avances,  afin  que  la  commune  ])uisse  profiter 
de  cette  fabrication,  vu  la  disette  où  les  habitants  de 
Noireau  et  des  commune»  voisines  se  trouvent  pour 
avoir  du  savon,  pour  la  nécessité  et  l'utilité  de  leurs 
ménages, parce  que  cette  fabrication  seras  ur  {sir)  la  sur- 
veillance du  corps  municipal  ;  il  est  nécessaire  de  blan- 
chir l'intérieur  de  la  c.-d.  église  S'-Sauveur  et  faire 
des  réparations  à  la  couverture,  laquelle  a  servi  et  sert 
actuellement  à  la  tenue  des  séances  de  la  Société  popu- 
laire, aux  as.semblées  de  la  commune,  à  la  lecture  des 
lois  et  des  nouvelles  pubhques  pour  la  commune  le  jour 
de  l'arrivée,  comme  il  est  d'usage,  et  conséquemnient 
devient  utile  à  la  commune  ;  le  Conseil  a  nommé  pour 
commissaires  Le  Tourneur  du  Breuil  et  Allais,  qui  se 
feront  assister  de  Nicolas  Roachanip,  entrepreneur 
de  bâtiments,  pour  dresser  procès-verbal  du  blanchis- 
sage à  faire  et  dcn  réparations  de  la  couverture,  j)our 
être,  led.  procès-verbal  rapporté  au  Conseil,  par  lui 
statué,  afin  de  mettre  en  bannie  ;  sur  pétition  par  un 
membre  que  les  communes  voisines  qui  avaient  accou- 
tumé d'approvisionner  le  marché  de  beurre,  volailles, 
œufs,  etc.,  ont  cessé  de  faire  ces  approvisionnements, 
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ce  qui  rause  une  disette;  arrêté  que  les  officiers  muni- 
cipaux dresseront  un  état,  autant  qu'ils  auront  de  con- 
naissance, de  toutes  les  communes  sous  les  districts  de 
Vire,   Falaise   et   Domfront.    ciiii   avaient   accoutumé 
d'approvisionner  les  marchés  de  Xoireau  de  beurre, 
volailles,  œufs,  etc.,  et  de  le  rapporter  au  prochain 
(,'onseil,  afin  par  lui  de  donner  des  pétitions  auxd.  dis- 
tricts, tendant  à  obtenir  que  le?  citoyens  desd    com- 
munes soient  contraints  d'approvisionner  les  marchés 
de  Xoireau  comme  ils  faisaient  aneiennement,  et  qu'il 
sera  enjoint  aux  officiers  municipaux  desd.  com.munes, 
sous  leur  responsabilité,  de  veiller  l't  surveiller  à  ce 
que  lesd.  approvisionnements  se  fassent  comme  par 
le  passé.  —  o.  Michel  Hul)ert  a  remis  au  secrétariat  de 
la  municipahté  ses  lettres  de  clerc  des  quatre  ordres  mi- 
neurs, de  sous-diacre,  de  diacre,  de  prêtre,  de  lui  cotées 
et  paraphées,  et  a  déclaré  qu'il  renonce  à  faire  aucunes 
fonctions  de  prêtre  ni  d'autres  ordres  portées  auxd. 
lettres,  dont  il  a  demandé  acte.  —  Jacques-Xoël  Boiir- 
ijeois.  âgé  de  71  ans  quelques  mois,  a  déclaré  qu'il  ne 
peut  remettre  au  secrétariat  aucunes  lettres  d'ordres 
mineurs,  sous-diacre,  diacre,  ni  prêtre,  n'en  étant  point 
saisi,  ne  sachant  même  ce  qu'elles  sont  devenues,  qu'il 
ne  peut  de  même  remettre  aucun  acte  de  la  prise  de 
possession  de  la  cure  de  Noireau,  n'en  étant  point  non 
plus  saisi,  mais  qu'il  déclare  affirmativement   et  posi- 
tivement qu'il  n'entend  faire  aucunes  fonctions  rela- 
tivement aux  ordres  qui  lui  ont  été  conféi'és  par  lesd. 
lettres  et  même  par  sa  prise  de  possession  ;  que,  dans 
tous  les  temps,il  se  conformera,  comme  il  s'est  conformé 
jusqu'à  ce  jour,  aux  décrets  de  la  Cionvention  et  aux 
))roclamations  des  représentants,  auxquels  il  est  invio- 
lablement  attaché,   et  que  son  intention  est    aussi, 
comme  il  l'a  toujours  professé,  de  donner  toutes  les 
preuves  tant  dans  ses  actions  que  dans  ses  jjaroles  du 
vrai  et  bon  républicain,  dont  il  a  été  demandé  acte.  — 
Jeanne  Le  Conte,  femme  de  Charles   Héroult,  a  dit 
qu'autant  qu'elle  peut  se  souvenir  de  la  date  du  18 
floréal  dernier,  il  logea  chez  elle  par  billet  de  logement 
deuî:  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  du  district 
de  Domfront,  qui  passaient  avec  d'autres;  que.  In  len- 
demain de  leur  arrivée,  ils  lui  dirent  qu'ils  allaient  se 
pioniener  dans  la  commune  et  revenir  jiour  prendi'e 
leurs  sacs  pour  partir  :  que  ne  les  ayant  point  revus, 
elle  vint  le  lendemain  au  bureau  de  la  municipalité, 
où  elle  parla  à  Loriot  et  Halbout,  officiers  municipaux, 
et  leur  dit  qu'ils  avaient  laissé  leurs  sacs  ;  ils  lui  dirent 
d'attendre  quelques  jours  et  qu'ils  pounaient  venir  les 
réclamer  ;  voyant  que  les  jeunes  gens  ne  venaient  point, 
elle  passe  sa  déclaration  à  la  municipalité  et  représente 


deux  sacs  de  peaux  de  veau,  dans  chacun  desquels  il 
y  a  deux  chemises  et  '-hacun  une  paire  de  guêtres,  que 
lad.Héroult  a  déposés  à  la  municipalité. — Aimé-Gédéon 
Gourjon,  demeurant  dans  cette  commune,  ex-ministre 
du  culte    protestant,    a  déclaré  fj:U'il  entend  renoncer 
conmie  il  renonce  effectivement  à  toute  instruction 
publique  et  à  faire  aucune  fonction  publique  quelcon- 
que de  ministre,  désirant  en  tout  se  conformer  aux  • 
déciets  de  la  Convention  et  aux  proclamations  des  re- 
présentants, comme  un  bon  et  vrai   républicain,  sans 
jamais  s'en  écarter, et  adçmandc  acte  de  la  présentesa 
déclaration.   —  Jacques  Le  Conte,   apolhi>aire,  ori- 
ginaire de  Noireau,  fils  de  Pierre  et  de  feu  Anne  Legeay, 
bap;isé  dans  l'église  de  Xoireau  le  20  septembre  175,5, 
demeurant  dans  lad.  cojuraune  et  y  faisant  la  profes- 
sion d'apothicaire  depuis  18  ans-  avec  distinction  et 
applaudissement,  comme  les  officier'--  rau'.icipaux  l'at- 
testent, a  représenté,  outre  sa  lettre  de  réception  trans- 
crite sur  le  registre  le  29  brumaire,  une  attestation  ;i 
lui  donnée  par  Pierre  <-  Jalama  >>,  maître  apothicaire  à 
Rouen,  comme  il  a  été  son  apprenti  pendant  3  ans  :  une 
autre  de  Cairey,  ancien  apothicaire  major  des  armées 
du  R(5i  et    maître  apothicaire  de  Paris,  certifiant  qu'il 
a  travaillé  chez  lui  pendant  9  mois, et  autres,  son  acte  de 
de  réception  à  l'état  d'apotliieaire  devant  les  méde- 
cins .T,grégés  du  collège  des  médecins  de  Rouen,»  du 
18  avril  1777,  lesquelles  pièces  il   représente  aux  fins 
d'être  à  la  réquisition  des  officiers  de  santé,  pharma- 
ciens, chirurgiens  et  médecins,  ordonnée  par  le  décret 
du  1'^''  août  1793.  pour  quoi  il  requiert  qu'expédition 
de  la  pré.^entc  soit  envoyée  à  la  CQU^mission  établie  pour 
les  réquisitions  des  officiers  de  santé  aux  fins  d'entrer 
en  réquisition,  s'il  y  a  heu.  —  i.  Enregistreniput  de 
mandement  pour  paiement  par  le  trésorier  du  district, 
à  Gervais  Legeay,  lieutenant  au  2'  bataillon  du  Cal- 
vados, demeurant  à  Noireau,  de  30  sols  par  jour  de 
subsistance  jusqu'à  l'obtention  de  son  brevet  de  pen- 
sion. —  5.  Examen  de  bons  ou  billets  de  confiance  mis 
en  cir^nilation  par  Gervais  Callais  et  ses  frères,  et  les 
frères  Desj^rcys  :  lecture  de  procès-verbal  dressé     le 
22  juin  1792  par  les  officiers  municipaux,  dont  il  résulte 
qu'il  n'en  restait  plus  en  circulation  que  pour  18.4S:î 
livres  ;  ceux  rentrés  et  brides  s'élèvent  à  17.102  1.10  s.  ; 
billets  tirés  depuis  le  dernier  brûlement,  cartes  blanches 
de  20  s.,  jaune  de  15  s.,  bleues  de  10   sous,  rouge  de 
•5  sous,   total  67  livres,   présentement  bridés.   —  6. 
Chennevière,  agent  national,  ayant  proposé  une  adresse 
à  la  Convention  pour  la  féliciter  sur  ses  glorieux  tra- 
vaux,lui  rendre  des  actions  de  grâces  de  son  infatigabl»^ 
surveillance  à  déjouer  les  conspirations,  lui  exprimer 
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es  sentiments    de  reconnaissance  pour  ses  immortels 
décrets,  qui  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  probité,  les 
vertus  et  la  justice,  et  celui  du  18  floréal  dernier,  qui 
reconnaît  l'existence  d'un  être  suprême  et  l'iminorta- 
litc  de  r-âmc,  vérité  reconnue  dans  tous  les  siècles  et 
par  tons  les  peuples  du  inonde,  et  dont  l'idée  est  aus- 
si flatteuse,  aussi  consolante  pour  l'homme  vertueux 
qu'elle  est  terrible    pour  le  méchant,  et  demandé  que 
l'on  insère  dans  cette  adresse   la  cérémonie  auguste  de 
l'inauguration  des  3  bustes  des  défenseurs  et  martyrs 
<le  la  liberté,  Marat,  Brut  as  et  Lepcltier,  le  Conseil  a 
arrêté  l'envoi  de  cette  adresse  et  a  nommé  pour  sa  ré- 
daction l'agent   national  et   Boutry,   notable.    —   6. 
Dépôt  de   15  livres  en  contribution  patriotique  par 
Marie-Madeleine-Françoi«e-J<'anne  Bourdon,  divorcée 
d'avee   (.'harles-!£ugène-]\'arcisse   I^a    Roque,    suivant 
acte  exercé  devant  Larue,  officier  public,  le  3  \entôse 
précédent.  Certificat  portant  que  le  républicaiii  Michel- 
Joseph  \ubin,  maire  de  la  commune  depuis  i  ans  qu'il 
a  toujotus  travaillé  sans  interruption,  né  le  11  juillet 
1722  et  baptisé  dajis  l'église  de  Chamboy  le  12,  est 
vivant,  et  qu'il  réside  en  France  depuis  le  9  miii  1792 
jusqu'à  présent  sans  interruption    qu'en  conséquence 
il  n'est  point  émigré  et  qu'il  n'est  point  détenu  pour 
cause  de  suspicion  ou  contre-révolution,  qu'il  a  repré- 
senté on  bonne  forme  ses  quittances  d'imposition  mo- 
bilière de  1792,  du  dernier  tiers  de  sa  contribution 
pati'iotique,  le  certificat  de  son  civisme  qui  lui  a  été 
délivré  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  ;  suit  son 
signalement  :  taille  de  5  pieds   1  pouces,  cheveux  et 
sourcils   gris   et   portant   perruc^ue,   front   découvert, 
3^eux   bleus,   ne/,   aquilin,   bouche   moyenne,    menton 
rond,  visage  large. —  9.  Réquisitoire  de  !'•  ~ent  natio- 
nal   Chennevière    concernant    la  loi    du  29  frimaire 
sur    l'organisation    des    écoles    ijrimaires,    cpii    n'a 
pas    encore    reçu    sa  x^leine  et  entière  exécution,  ))ar 
l'insouciance    ou   négligence  des  citoyens  qui,    s'étant 
inscrits    dans    c-c.o    commune    en    quaUté     d'insti- 
tuteurs de   diffciCntes   sciences,  ne   se  sont  pas   cou- 
formés  aux   mesures  ultérieures   de  la  loi,   exigeant 
des  certificats  de  civisme,  etc.  :    il    requiert   défense 
à  tous  citoyen  et    citoyenne   de  se    prétendre    insti- 
tuteurs  et   institutrices    en  en  faisant  les    fonctions, 
comme  d'apprendro  à  lire,  à  écrire,  etc.,  sans  au  ])réa- 
lable  avoir  obtenu  wi  certificat  do  civisme  et  s'être  en 
tout  conforma;  ia;.'   décret  :  défenses  conformes. —  11. 
Jacques-Pierre  1  <:  Masson,  ex-curé  de  Caligny,  origi- 
naire de  Noir^rA'.,  déclare  fixer  son  domicile  dans  lad. 
comnrune  et  y  fnire  tous  les  actes  de  citoyen  comme  les 
autres  de  lad.  commune.  Arrêté  du  Conseil  général,  à 


l'unanimité  :  qu'il  serait  fait  incessamment  une  adresse 
à  la  Convention  pour  lui  demander  de  céder  à  la  com- 
mune l'emplacement  en  général  du  bâtiment  qui  a 
toujours  servi  d'audience  et  de  prison  et  à  la  tenue  des 
assemblées  de  la  commune,  et  servant  actuellement  de 
maison  d'arrêt  et  pour  la  tenue  et  séance  de  la  muni- 
cipalité et  des  juges  de  paix  et  de  commerce  ;  d'aban- 
donner à  la  commune  tous  les  bois  en  général  prove- 
nant des  c.-d.  églises  de  S'-Martin  et  S'-Sauveur  pour 
décorer  le  temple  portant  ci-devant  le  nom  de  temple 
de  la  Raison,  qui  est  la  c.-d.  église  S'-Sauveur,  auquel 
d   sera   substitué   l'inscription   suivante  :   Le  peuple 
français  reconnaît  l'ittre  suprême  et  l'immortahté  de 
l'âme,  suivant  qu'il   est  porté  dans  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  et  les  bois  provenant  de  la  c.-d.  cha- 
pelle de  l'hôpital,  afin  de  rendre  ce  temple  dédié  au 
culte  de  l'Être  suprême  propre  comme  il  doit  l'être  et 
commode  pour  tous  les  vrais  répubhcains  qui  iront 
rendre  les    hommages  à  l'Être  suprême  seulement  ; 
})our  faire  cette  adresse  est  député  pour  commissaire 
Boutry,   membre  du  Conseil  général  ;  Loriot  député 
pour  demander  au    district,   vu  l'adresse  qu'on   va 
faire  à  la  Convention  pour  la  demande  desd.  bois, 
d'accorder    surséance  de  les  iJorter  à  Vire  ou  vendre 
sur  les  lieux,  jusqu'après  la  réponse  de  la  Convention  ; 
La  Rue  (médecin),  Lefèvre,  Le  Conte  (ici  un   blanc), 
pharmaciens,  s'occuperont  de  prendre  tous  les  rensei- 
gnements pour    découvrir  les  lieux  et  endi-oits  où  on 
pourrait  découvrir  des  matières  où  on  pourrait  trouver 
du  salpêtre  et  d'en  faire  à  cet  effet  des  essais  néces- 
saires, pour  quoi  tous  les  bons  républicains  et  citoyens 
sont  invités  à  leur  fournir  les  cuves  et  chaudières  dont 
ils  peuvent  être  saisis  pour  faire  ces  essais,  et  même  de 
fournir  du  bois  ou  il  en  sera  acheté,  en  sorte  que,  sur 
les  mémoires  des  républicains  pharmaciens,la  commune 
supportera    les  frais  qui  seront  avancés  par  la  muni- 
cipalité ;  considérant  qu'on  doit  donner  tout  l'éclat 
et  la  pompe  que  de  vrais  républicains  doivent  donner 
pour  annoncer  et  célébrer  la  fête  ordonnée  par  le  décret 
du  18  floréal  et  qui  doit  être  célébrée  le  20  de  ce  mois, 
les  républicains  maire,  agent  national,  Boutry,notable, 
et  Lefournier,  juge  de  paix,nommés  commissaires  pour 
arrêter  la  cérémonie,  l'ordre  et  la  marche,  et  autorisés 
à  faire  p„utant  de  leur  arrêté  aux  juge  de  paix,  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  président  du  Comité 
de  surveillance,  président  de  la  Société  populaire  et 
commandant  de   la  garde   nationale,    capitaine  des 
vétérans,  et  d'en  faire  publier  .un  exemplaire  au  son 
de  la  caisse.  —  11.  Enregistrement  de  la  commission 
de  Pierre-Thomas  Esnault,  agent  nommé  por  le  dis- 
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crict  pour  l'exploitation  révolutionnaire  des  matières 
salpêtrées  dans  le  district  ;  Jacques  Le  Conte  fils, 
apothicaire  et  pharmacien,  nommé  pour  le  conduire 
dans  toutes  les  maisons  de  l'intérieur  de  la  commune 
et  des  hameaux.  Annexé,  procès-verbal  dud.  agent  et 
de  Desprey,  pharmacien,  député  par  la  municipalité, 
qui  le  reconnaii  d'un  patriotisme  pur  et  revêtu  de 
connaissances  très  étendues  sur  la  chimie,  portant  que 
les  habitations  des  républicains  de  Noireau  sont  bâties 
«  sur  du  tuffe  »,  et  que  l'eau  domine  dans  les  caves,  mai- 
sons, écuries,  etc.,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  exiiste  pas  de 
;;a!pêtre,  cependant  dans  un  petit  caveau  sous  le  co- 
lombier de  Banville,  dans  un  cachot  de  la  prison  et 
dans  une  petite  j)artie  des  décombres  de  la  tour  il 
peut  en  exister,  mais  il  j)araît  qu'il  en  existe  si  pau  que 
cela  ne  vaut  pas  les  frais  de  faire  un  atelier  danj  la 
commune  (14  prairial).  Déclaration  de  Jean  Corbierre 
le  jeune,  marchand,  originaire  de  La  Ferrière,  canton 
de  Lonlay,  district  de  Domfront,  qu'il  fixe  son  domi- 
cile à  Noireau.  —  15.  Enregistrement  de  congés  tem- 
poraires à  François  Veniard  et  Louis  Le  Conte,  de 
Condé,  tanneui-s,  du  1'^'  bataillon  des  Bouches-du- 
Rhône,  requis  par  le  district  de  Vire.  —  16.  Conseil 
général  :  lecture  par  Boutry  du  plan  arrêté  par  les 
commissaires  nommés  le  11  pour  la  célébration  de  la 
fête  dédiée  à  l'honneur  de  l'Être  -upréme,  adopté 
d'une  voix  unanime  ;  la  réunion  se  fera  sur  la  place  ci- 
devant  nommée  la  Motte,  sur  les  8  heures  du  matin,  la 
marche,  à  partir  de  ce  lieu,  sera  par  le  champ  S'-Gilles 
à  se  rendre  dans  la  rue  du  Cliesne,  à  l'arbre  de  la 
Liberté,  où  ce  qui  est  porté  dans  le  plan  sera  exécuté, 
ensuite  on  se  transportera  à  S'-Martin,  on  reviendra 
par  la  Grande  Rue,  la  rue  aux  Moutons,  la  rue  S- 
Jacques,  et  de  là  au  temple  dédié  à  l'Être  supi-ême  ; 
Guillouet,  Martin  Labrière,  Chelot,  Le  Masson  l'aîné 
et  Boutry,  nommé.s  commissaires  pour  l'exécution 
entière  dudit  plan,  qui  leur  sera  mis  aux  mains  ;  co- 
pies seront  délivrées  à  la  Société  populaire  et  aux  autres 
corps  constitués  et  commandant  de  la  garde  nationale 
qui  le  requerront  ;  Boutry  fera  un  discours  au  nom  de 
la  commune  sur  la  fête  à  rendre  à  l'honneur  de  l'Être 
suprême. Api^robatioii  d'  «  une  oraison  à  rendre  le  culte 
à  l'Ltre  suprême  dans  la  cérémonie  »,  lue  jiar  Boutry. 
Le  commissaire  amioueera  la  veille  de  la  fête,au  son  de 
la  caisse,  la  cérémonie,  et  lecture  sera  donnée  dud. 
plan,  afin  que  tous  les  citoyens  aient  à  s'y  confornier, 
et  que  le  jour  de  la  fête  toutes  les  boutiques  soient 
fermées,  afin  d'inviter  tous  les  citoyens  à  se  réunir  à  la 
célébration  de  lad.  fête,  sans  pouvoir  faire  «  aucuns 
œuvres  journalhers  »  led.  jour,pour  quoi  la  municipalité 


fera  une  proclamation  à  ce  sujet.  La  pétition,  dont 
lecture  a  été  donnée  ,  adressée  à  la  Convention  pour 
ia  réclamation  desappartements  servant  ci-devant  d'au- 
dience, prison,  et  actuellement  servant  pour  tous  les 
corps  constitués,  ainsi  que  les  emplacements  «  y  adhé- 
rants ■>,  telle  qu'elle  a  été  lue  par  Boutry,  et  pour  les 
halles  et  les  bois  trouvés  dans  les  c.-d.  églises  de  S'- 
Sauveur  et  S'-Martin,  sera  adressée  à  là  Convention, 
le  républicain  Dumont,  député  du  Calvados,  sera  invité 
à  la  jirésenter,  une  cojjie  en  sera  adressée  au  district, 
invité  à  surseoir  à  la"  vente  desd.  objets  jusqu'après 
la  réponse.  Letourneur  du  Breuil  et  Allais,  nommés 
commissaires  pour  le  «■  blanchissage  »  et  couverture 
do  la  c.-d.  éghse  de  S'-Sauveur,  qui  va  servir  de  temple 
pour  reconnaître  l'Être  suprême,  voudront  bien  s'occu- 
per de  rapporter  au  Con.seil  l'état  détaillé  des  travaux  : 
les  officiers  municipaux  chargés  d'écrire  à  Lefournier 
au  sujet  dos  subsistances.  —  17.  Arrêté  de  la  muni- 
cipalité :  le  plan  dressé  pour  la  célébration  de  la  fête 
du  20  à  l'honneur  de  l'Être  suprême  sera  lu  et  publié 
par  le  commissaire  au  sonde  la  caisse  tant  dans  les  places 
pubhques,  rues  de  l'intérieur  de  la  commune,  et  dan^; 
les  hameaux  :  enjoint  à  tous  les  propriétaires  ou  loca- 
taires dos  liéritages  et  maisons  sur  le  passage  du  cor- 
tèg3  de  tenir  les  chemins  et  rues,  chacun  en  droit  soi. 
propres,  nets  et  bien  balayés,  afin  qu'on  ne  puisse 
trouver  ni  immondices  ni  autres  mauvaises  exhalai- 
sons ;  enjoint  à  tous  citoyens  de  fermer  leurs  bouti- 
ques et  de  cesser  tout  travail  ce  jour,  afin  de  se  rendre 
avec  la  plus  grande  décence  à  la  cérémonie.  Tous  les 
citoyens  doivent  s'empresser  de  suivre  le  plan  et  se 
réunir  pour  rendre  l'hommage  qu'ils  doivent  à  l'Être 
suprême.  Et,  à  fin  de  l'exécution  entière  du  présent 
arrêté,  il  sera  aussi  lu  et  pubhé  en  même  temps  que  le 
plan.  —  17.  Réquisitoire  de  l'agent  national  Chenne- 
vière  :  informé  que  des  épouses,  enfants  et  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie,auxquels  la  loi  accorde  des  pen- 
sions, iirdemnités  et  secours,  dont  le  mode  de  paie- 
ment a  été  réglé  par  le  décret  du  21  pluviôse  dernier, 
ont  été  poursuiv-is  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques  ;  que  le  peu  de  meubles  qu'ils  possè- 
dent vont  être  la  ^iroie  des  frais  qu'entraînent  les  sai- 
sies et  ventes  de  meubles,  etc.:  considérant  qu'il  est 
douloureux  pour  une  âme  vraimejit  républicaine 
de  voir  les  enfants,  épouses  et  parents  des  citoyens 
qui  prodiguent  leur  sang  pour  la  patrie,  pour  la  cause 
sacrée  de  la  liberté,  de  voir  leurs  vertueuses  et  indi- 
gentes familles  exposées  à  la  plus  affreuse  misère,  aux 
dernières  extrémités,  et  dénuées  de  tous  les  moyens 
d'existence,  etc.,  tandis  que  la  loi  vient  à  leur  secours 
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par  tous  les  moyens  possibles,  que  la  Convention  Isur 
donne  chaque  jour  des  marques  non  équivoques  de  la 
reconnaissance  et  de  la  bienfaisance  publiques,  que  le 
décret  du  21  pluviôse  prononce  une  responsabilité 
pour  le  retard  du  paiement  de  l'arriéré  dans  un  délai 
expiré  depuis  longtemps,  et  que,  malgré  tous  ces  puis- 
sants riiotifs,  que  ne  peuvent  ignorer  les  citoj'ens  char- 
gés de  l'exécution  de  cette  loi,  puisqu'ils  eu  ont  eu  com- 
munication, qu'ils  ont  été  averti?  et  requis  différentes 
fois  de  s'acquitter  de  leurs  obliga,tions,  les  parents  des 
défenseurs  n'ont  pu  jusqu'à  ce  jour  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi,  ce  qui  leur  aurait  procuré  l'existenc?  et  la 
faculté  de  payer  leurs  contributions  publiques,  considé- 
rant qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  une  négligence  aussi 
condamnable  et  qui  peut  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestes, puisqu'elle  expose  la  vie  de  ceux  qui  ont  reçu 
ou  donné  le  jour  aux  intrépides  défenseurs  de  la  liberté, 
requiert,  au  nom  de  la  loi,  que,  sur-le-champ,  il  soit 
enjoint  aux  commissaires  vérificateurs  d'apporter  à  la 
municipalité  les  listes  qui  doivent  être  faites  et  com- 
plètes povir  être  ordonnancées  et  être,  sans  délai,  com- 
muniquées aux  commissaires  distributeurs,  qui  seront 
tenus  de  faire  ineontinent  les  avances  qu'exigent  im- 
périeusement les  circonstances,  en  se  conformant  à 
l'art.  10  du  titre  7  dud.  décret  du  21  pluviôse,  le  tout 
sous  la  responsabilité  de  tout  individu  chargé  de  cette 
opération  ;  requiert  en  outre  que  le  présent,  pour  son 
entière  exécution,  soit  notifié  aux  citoyens  qu'il  con- 
cerne.— 18.  Arrêté  conforme  de  la  municipalité. —  18. 
Le  républicain  Etienne  Bosnier,  faisant  les  fonctions 
de  caporal  au  corps  de  garde,  a  requis  de  recevoir  la 
déclaration  que  la  veille,  environ  sur  les  11  heures  du 
soir,  il  alla, par  ordre  du  commandant  du  poste  du 
corps  de  garde,  avertir  le  réfiublicain  Selle  de  Graiu- 
ville  l'aîné  de  se  rendre  au  corps  de  garde,pour  y  faire  les 
fonctions  de  garde  national  avec  les  autres  qui  y  étaient 
montés  à  cet  effet,  qu'à  cette  invitation,  au  nom  de  la 
loi.  Selle  se  rendit  de  suite  avec  lui  au  corps  de  gaj'de, 
et  qu'ayant  examiné  la  liste  des  gardes  nationaux  qui 
devaient  monter,  et  voyant  que  son  nom  y  était  ins- 
crit, mit  au  bout  de  la  ligne  de  soa  inscription  ces 
mots  :  ne  monte  pas,  et  ensuite  s'en  retourna  en  disant 
qu'il  était  du  Comité  de  surveillance,  qu'il  n'était  jjas 
plus  obligé  de  monter  que  la  municipalité,  et  qu'il  était 
exempt  comme  elle,  pour  quoi  il  demande  que  provi- 
soirement Grainville  soit  remplacé  ;  acte  à  Besnier, 
autorisé  provisoirement  à  faire  remplacer  Grainville 
par  le  garde  national  qui  doit  suivre  de  ceux  qui  doi- 
vent monter.  —  18.  Enregistrement  d'acte  liasse  devant 
René-François  de  Prépetit,  notaire,  led.  jour,  portant 


que  Louis  Héron,  tanneur  à  Noireau,  s'engage  à  mon- 
trer à  Jean  Plessis,  fils  Jean,  de  Clécy,  de  18  ans  6  mois 
environ,  vu  son  âge  stipulé  par  son  père,  le  métier  de 
tanneur  pendant  un  an,  à  commencer  le  10  dud.  mois  ; 
led.  Plessis  sera  fourni  d'outils,  couché  et  nourri  comme 
Héron  et  sa  maisonnée,  l'accompagnera  aux  marchés 
pour  lui  donner  les  connaissances  nécessaires,  n'exigera 
pendant  lad.  année  aucune  rétribution,  prix  de  l'ap- 
prentissage 200  livres,  fttat  et  inventaire  de  ce  qui 
.s'est  trouvé  dans  la  chapelle  S'-Jacques,  située  sur  la 
grande  route  de  Noireau  à  Caen,  dont  l'adjudication 
à  démohr  a  été  passée  led.  jour  :  «  sept  petits  tableaux 
qui  nous  ont  paru  de  différentes  espèces,  encadrées 
avec  du  bois  peint  de  différentes  couleurs  ;  deux  ta^ 
bleaux  où  il  y  a  des  inscriptions,  aussi  de  bois,  où  il  y 
a  des  orPiisons  ;  deux  tableaux  aussi  encadrés  de  bois, 
plus  grands  que  les  autres  ;  un  gradin  ou  marchepied 
servant  à  l'autel,  un  autre  gradin  en  corniche  aussi 
servant  à  l'autel,  un  petit  coffre  avec  sa  couverture 
sans  f  ermure  à  clef,  dans  lequel  il  y  a  deux  petits  pots  de 
faïence  pour  mettre  des  fleure  ;  trois  cartons  pour  la 
préparation  pendant  la  messe  ;  quatre  petits  chan- 
deliers de  bois,  trois  châses  en  trillis  de  fil  de  fers,  cirq 
à  .oix  morceaux  de  bois  épars  ;  trois  figures  dont  une 
en  bois  et  les  doux  autres  ou  en  carreau  ou  en  plntrc  ; 
tous  les  objets  ci-dessus  de  très  peu  de  conséquence.  >> 
—  21.  Arrêté  du  Conseil  général, portant  qu'on  fera  im- 
primer aux  frais  de  la  commune  600  exemplaires  du 
discours  prononcé  la  veille  par  Boutry  dans  le  temple 
dédié  à  l'honneur  de  l'iîltre  suprême.  Dégradation  de  la 
charrette  de  Haynault,  prêtée  pour  aidera  charrier  du 
grain  de  Caen.  Antoine-Jean-Nicolas  Bourgeois,*  chef- 
lieu  >>  {sic),  et  Jean  Martin  Labrière,  adjudant  général 
de  légion,  ont  dit  qu'ils  sont  informés  que  ce  jour,  sur 
les  7  heures  du  matin,  il  s'est  assemblé  à  S'-Germain 
du  Crioult  trente-trois  hommes  en  uniforme,  armés 
de  sabres  et  chargés  de  leurs  sacs,  qui  ont  paru  être 
des  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  fuyant  leur 
drapeau,  qu'ils  ont  demandé  la  route  de  Tinchebray, 
■que  dans  environ  un  quart  de  lieue  du  bourg  de  S'- 
Germain,  endroit  où  ils  ont  paru,ils  le  soDt  réfugiés 
dans  une  pièce  de  genêts  af)partenant  à 'Jean  Désert, 
pour  quoi  ils  demandent  d'enjoindre  sur-le-champ  au 
commandant  de  la  gendarmerie  de  monter  et  faire 
monter  les  gendarmes  à  cheval  pour  aller,  avec  les 
gardes  nationaux  commandés  par  des  officiers,  pour  la 
découverte  de  ces  réfugiés,  afin  de  les  trouver  dans  les 
endroits  où  ils  se  sont  réfugiés,  en  nombre  suffisant  : 
comme  on  ne  peut  facilement  rassenrbler  la  garde 
nationale  dispersée  dans  les  différents  heux  et  hameaux 
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de  la  commune,  et  qu'il  est  cependant  intéressant  de 
faire  un  rassemblement  de  force  suffisante, qui  ne  pour- 
rait s'opérer  en  battant  seulement  la  caisse  pour  rai>- 
peler  ou  pour  faire  un  rassemblement  particulier,  ils 
ont  requis  que  la  générale  soit  battue  afin  de  choisir  le 
nombre  d'hommes  qu'ils  croiront  être  en  état  de  pou- 
voir leur  aider  dans  une  expédition  aussi  pressante  pour 
arrêter  ces  hommes  réfugiés  qui  paraissent  sous  tous 
les  rapports  ennemis  de  la  République.  Les  républi- 
cains maire  et  officiers  municipaux,  considérant  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt    de  faire  arrêter  toutes  les 
personnes  suspectes,  et  notamment  celles  qui  forment 
des  rassemblements  ou  qui  se  coalisent  pour  fuir  la  dé- 
fense de  la  Patrie,  et  qui  pourraient  même  occasion- 
ner des  soulèvements,  ont  autorisé  lesd.    demandes, 
vu  les  circonstances.  —  22.  Enregistrement,  à  la  re- 
quête de  Jacques  Malhère,  étapier,  d'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  2  germinal  an  II  (cf.  Aulard,  t.  XII, 
p.  106,  n°  17).  —  23.  Déclaration  par  Pierre-François 
Bridet,  ex-curé  d'Estry,  qu'il  entend  fixer  son  domicile 
à  Noireau,  où  il  habite  depuis  le  20  avril  dernier,  et 
qu'il  est  déjà  venu  pour    informer  la  municipalité  de 
son  intention. —  25.  Les  maire  et  officiers  municipaux, 
3n  présence  de  l'agent  national,  et  assistés  du  second 
secrétaire,  se  sont    transportés  à  la  place  publique, 
où  est  planté  l'arbre  de  la  liberté,  où  ils  ont  brûlé  : 
l'acte  de  passe  de  Victor  Philippier,  ex-noble,  enregis- 
tré à  la  municipalité  le  18  floréal    dernier  et  visé  au 
Comité  de  surveillance  le  15,  celui  de  Jeanne-Antoi- 
nette-Louise <'  Philipé"»,  épouse  de  Jean-Marie  Lahaye, 
enregistré  à  la  municipalité  le  l<"  do  ce  mois  et  visé  au 
Comité  le  27  floréal, celui  de  Jean-Marie  Lahaj"e,  visé  au 
bureau  du  Comité  le    26   et    enregistré    à  la  munici- 
palité le  1*=^  de  ce    mois,   le  tout  conformément  à  la 
loi.  —    26.  Le  Conseil,  à  la  suite  des  pétitions  présen- 
tées aux  districts  de  Vire,  Falaise  et  Domfront,  pour 
faire  fournir  du  beurre,  vola,illes,  œufs,    j'our  aider  à 
approvisionner  les  marchés  de  Noireau  comme  d'an- 
cienneté, nomme  commissaires,  pouvant  avoir  des  con- 
naissances de  ce  que  chaque  commune  apporterait  de 
beurre  aux  marchés  de  chaque  semaine,  Cliennevière 
père,  Vivien,  Lemaignen,  Halbout  aîné,  pour  être  leur 
rapport  employé  à  la  suite  de  chaque  fiétition  et  ensuite 
le  tout  signé  à  la  fin  de  leur  rajjport.    Nomination    de 
commissaires  sur  les  plaintes  que  les  adjudicataires 
des  routes  de  Noireau  àTinchebr<ay  et  Vassy  n'ont  pres- 
que point  d'ouvriers.  Sur  réquisition  de  l'agent  natio- 
nal, invitation  au  commandant  de  la  garde  nationale 
à  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  cj^ue  les  officiers 
et  gardes  destinés  au  corps  de  garde  y  soient  perpé- 


tuellement,et  que  nul  citoyen  ne  puisse  s'y  faire  rem- 
placer que  par  un  citoyen  prudent  de  l'âg  au  moins 
de  18  ans.  Autori.sation  <>  d'exaucer  jusqu'au  haut  »  le 
tanibour  qui  enclôt  l'endroit  où  on  monte  pour  aller  au 
clocher.  Palissades  faites  pour  enclore  l'arbre  de  la 
Liberté. —  30.  Germain-Gaspard  Allais,  venu  de  Meré 
établir  son  domicile  à  Noireau,  déclare  qu'il  continuera 
d'y  fixer  son  domicile. 

Messidor.  2.  Lamunicipaliié  informe  de  nouveau  le 
district  do  l'absence  de  «  la  Haynault  veuve  Prépetit  » 
et  de  «  laditte  Colin  »,  en  donnant  le  détail  de   leurs 
biens  pour  les  comprendre  dans  la  liste  des  émigrés,  si 
elles  n'y  sont  pas  comprises.  «    Sur  les  boutiques  qui 
ne  sont  point  ouvertes  les  jours  des  ci-dev?,nt  diman- 
ches et  ci-devant  fêtos,  et  au  contraire  les  jours  de 
décadi,  ils  avaient  déjà  fait  faire  au  son  de  la  caisse  des 
'nvitations  à  ce  sujet,  ils  vont  les  réitérer  par  une  pro- 
clamation concernant  ces  objets  et  autres,  qu'ils   fe- 
ront lire,  publier  et  afficher. Arresté  pour  en  estre  expé- 
dition délivrée  et  portée  par  le  socrét-".ire  au  secréta- 
riat du-comité  de  surveillance.  »  Proclamation  faite 
pa."  les  républicains  officiers  municipaux  de  Noireau 
pour  être  lue  et  publiée  au  son  de  la  caisse  et  affichée 
afin  que  les  citoyens  en  général  de  la  commune  de 
Noireau  en  soient  instruits.  Depuis  bien  du  temps  nous 
avons  averti  plusieurs  fois  les  citoyens  et  citoyennes, 
et  nous  les  avons  invités  de  se  rendre  assidûment  à  la 
lecture  des  lois,  ainsi  que  tous  les  citoyens  des  corps 
constitués  ;  nos  invitations  n'ont  pas  eu  le  succès  que 
nous  en  attendions,  puisqu'ils  s'y  trouve  très  peu  de 
citoyens  et  des  corps  constitués.  Le  maire  s'en  est 
plaint  ç,u  dernier  décadi,  nous  invitons  donc   derechef 
les  membres   et    tous  les  corps  constitués  et  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  à  s'y  rendre  dans  la  suite  très 
assidûment   tous  les  jours  de  décadi,  à  9  h.  du  matin, 
et  à  rendre  à  l'Être  suprême,  clans  le  temple  qui  lui  est 
dédié,  le  culte  et  l'hommage  qui  est  dû  à  lui  seul.  Ils 
ont    aussi  invité  tous  les  citoyens  en  général  à  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  les  jours  de  ci-devant  di- 
manches et  fêtes  ;  quelques-uns  y  ont  satisfait,  d'autres 
les  ont  tenues  fermées  :  nouvelle  invitation  à  tenir  per- 
pétuellement les  boutiques  ouvertes  les  jours  des  ci-df- 
vant  dimanches  et  fêtes  et  à  les  fermer  les  jours  d?déea- 
di,  pour   par  eux  se  tiouver  à  la  lecture  des  lois   et 
rendre  le  culte  dû  à  l'Être  suprême. —  3.  Les  maire  et 
officiers  municipaux  ayant  fait  annoncer  la  veille  et  ce 
jour,  au  son  dî  la  caisse,  par  le  tambour,  à  tous  les 
parents  et  familles  des  volontaires,  militaires  de  toute  ■ 
armes,  marins,  canonniers,  soldats,  matelots  et  ouvriers 
naviguant  en  activité  de  service,  qui  ont  droit  au  se- 
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cours  accordé  par  le  décret  du  21  pluviôse,  et  aux 
veuves  et  enfants,  pères  çt  mères,  etc.,  accordés  par 
le  décret  du  14  prairial,  que  ce  jour  lesd.  parents  eus- 
sent à  s'assembler  dans  le  temple  où  l'on  a  coutume 
de  tenir  les  délibérations  dé  la  commune,  9  h.  du  ma- 
tin, aux  fins  de  nommer  entre  eux  deux  commissaires 
vérificateurs  etdeux  commissaires  distributeurs, confor- 
mément au  décr3t  du  14  prairial, lesd.  maire  et  officiers 
municipaux  se  sont  transportés  dans  Icd.  temple,  aux 
fins  de  l'exécution  desd.  décrets,  et  de  recevoir  desd. pa- 
rents des  défenseurs  delà  patrie  leur  vœu  pour  lesd. no- 
minations.Plusieurs  des  parents, pères, mèros  et  femmes 
ont  d'une  voix  unanime  nommé  pour  commissaires 
vérificateurs  Jefl,n  Mulot  et  Jacques  Langlois,et  pour 
commissaires  distributeurs  Pierre  Vaulogé-Planville  et 
Jacques  Lemaignen-Desproys,  qui  sont  du  nombre  des 
plus  haut  cotisés.  A  la  réception  led.  jour  de  la  lettre 
du  district  de  la  veille,  environ  2  heures  après  midi, 
concernant  les  75  quintaux  de  paille  qui  doivent  être 
fournis  par  la  commune,  pour  les  faire  porter  à  Bayeux 
dans  trois  jours,  les  maire  et  officiers  municipaux, 
désirant  en  toute  circonstance  donner  les  preuves  de 
leur  soumission  à  l'exécution  des  lois  et  aux  ordres 
qui  leur  sont  donnés,  ont  arrêté  que  sur-le-champ  six 
d'entre  eux  se  transporteront  dans  toutes  les  maisons, 
granges  et  bàtime;nts  en  général,  tant  de  l'intérieur 
de  la  commune  que  des  hameaux,  et  prendront  l'état 
le  plus  certain  de  toutes  les  ppilles  qui  existent  et  les 
mettront  en  réquisition  afin  de  pouvoir  fournir.s'il  est 
possible,  les  75  quintaux  demandés,  dont  ils  dresseront 
des  procès-verbaux  bien  exacts,  et,  dans  leurs  visites, 
mettront  en  réquisition  des  voitures  j^our  porter  sur- 
le-champ,  après  leur  opération  faite,  lesd.  pailles  à 
Bayeux  dans  le  délai  demandé,  sous  la  responsabilité 
des  voituriers  qui  refuseraient  à  la  réquisition  qui  leur 
serait  faite,  et  sous  la  responsabilité  des  citoyens  chez 
lesquels  on  trouverait  de  la  paille  et  qui  refuseraient  de 
la  livrer:  pour  l'exécution  prompte  du  présent  arrêté 
ont  été  députés  commissaires  ;  Loriot, Halbout,Hayes, 
Lemaignen,  Bruson  et  de  Cauville  La  Chênée,  officiers 
municipaux,  qui  vont  partir  sur-le-ohamjj.  —  6. 
Ouvrier  travaillant  chez  Guillaume  Marie,  tanneur. 
Certificat  de  résidence  au  juge  de  paix  Guillaume-Jac- 
ques Le  Fournier,  âgé  de  62  ans,  demeurant  dans  sa 
maison,  rue  du  «  Vieil  Chatel  »,  et  à  son  greffier  Lecocq, 
46  ans.  —  7.  Au  bureau  des  séances  et  maison  com- 
mune,  sur  les  8  heures  du.  matin,  où  étaient  les  mai  o 
et  officiers  municipaux,  et  Jacques  Chelot  et  Jacques 
Martin  dit  La  Eoque,  membres  de  la  Société  populaire, 
par  elle  députés  comme  commissaires  pour  être  pré- 
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sents  à  l'ouverture  det'  paquets  dont  il  va  être  parlé,  et 
Jacques  Le  Conte,  ^iharmacien,  demeurant  en  cette 
commune,  lecture  des  décrets  énoncés  dans  l'adresse 
faite  aux  officiers  municipaux  de  la  part  de  la  com- 
mission de  santé  ;  représentation  des  trois  billets  ca- 
chetés contenant  les  questions  à  proposer  aud.  phar- 
macien. Le  Conte  a  requis  qu'il  n'y  eût  qu'un  billet 
présentement  décacheté,  pour  d'aboi'd  résoudre  la 
question  proposée,  conformément  à  l'instruction  ;  Le 
Conte  renvoyé  à  être  enfermé  seul  et  sans  auteur  dans 
la  salle  située  sous  la  maison  commime  ;  a.fin  qu'il  ne 
puisse  avoir  communication  avec  qui  que  ce  soit  tant 
que  durera  la  romposition,  il  a  été  mis  une  sentinelle 
à  la  porte  de  la  salle,  avec  ordre  de  ne  laisser  commu- 
niquei-  j)ersonne.  Led.  jour,  sur  les  10  h.  et  demie  du 
matin.  Le  Conte,  toujours  enfermé  dans  lad.  salle,  a 
fait  appeler  le  maire  et  a  annoncé  que  son  «  opération  » 
était  faite  sur  la  première  «  oppération  >>  qui  lui  avait 
été  mise  aux  mains,  et  en  effet  il  a  mis  aux  mains  du 
maire  son  «  oppération  »  et  ensuite  est  monté  'avec,  lui 
à  la  maison  commune,  où  la  seconde  question  lui  a  été 
miso  aux  mains,  et  il  a  été  renvoyé  dans  lad.  salle  conti- 
nuer son  opération,  seul,  et  la  sentinelle  est  demeurée  à 
la  porte.  3  heures.  Le  Conte  ayant  remis  la  2=  question 
à  midi  et  demi,  ouverture  du  3=  billet  ;  à  4  heures.  Le 
Conte  a  rapporté  au  bureau  de  la  nmnieipalité  la 
3'  opération  sur  la  3"  question,  en  sorte  que  dans  le 
jour  il  a  résolu  lesd.  3  ciuestions,  qui  seront  envoyées 
à  la  commission  de  santé.  —  7.  Ouvrier  papetier  de 
Tinchebray  ;  extrait  des  délibérations  de  lad.  com- 
mune, concernant  Jacques  Legrand,  de  Noireau.  — 
10.  Déclaration  par  Anne  Mesrouse,  femme  de  Pierre 
Chauffray,  de  transport  sur  la  frontière  de  miel  et 
eau-de-vie.  —  11.  Sur  la  motion  que,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  était  intéressant  qu'il  y  eût  des 
fours  établis  dans  la  commune,  où  les  citoyens,  vu  le 
peu  de  grain  qui  leur  est  délivr^  pussent  faire  cuire 
le  pain  des  farines  qu'ils  peuvent  avoir,  réquisition,  à 
titre  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
statué,  des  fours  de  4  boulangers,  où  tout  citoyen  de 
la  commune  pourra  faire  cuire  les  farines  provenant  des 
grains  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  pour  quoi  ils 
s'adresseront  auxd.  boulangers,  chacun  dans  son  quar- 
tier, afin  que  leurs  pains  soient  cuits  sans  disconti- 
nuation chaque  jour,  autant  que  le  four  en  pourra 
contenir  ;  il  sera  payé  auxd.  propriétaires  des  fours 
faisant  ou  ayant  fait  la  profession  de  boulanger,  par 
boisseau  de  grain,  lorsqu'ils  travailleront  chez  eux  la 
farine  qui  leur  sera  portée  pour  la  réduire  en  pâte, 
pour  fournir  k  bois  i)our  la  cuisson  du  pain,  pour  l'en- 


no 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


fourner  et  défoumer  et  mettre  le  pain  aux  citoyens, 
10  s.  par  boisseau,  et  à  proportion  du  plus  ou  moins  : 
chaque  citoj^en  mettra  sa  marque  sur  son  pain;  lors- 
que le  citoyen  aura  réduit  sa  farine  chez  lui  en  pâte  et 
qu'il  la  portera  chez  un  boulan^çer  ainsi  apprêtée,  il  ne 
sera  payé  que  7  sols  par  boisseau  ;  sur  la  motion  que 
les  memiiers  ne  doivent  point  avoir  de  chevaux,  ce  qui 
facilita  de  leur  part  une  fraude  en  allant  chercher  des 
grains  étrangers  qu'ils  transportent  hors  delacommune,. 
arrêté  que  les  meuniers  résidant  dans  la  commune  se- 
ront obligés  dans  les  24  heures  de  vendre  leurs  che- 
vaux, mules  et  ânes,  soup  les  peines  que  leurs  bestiaux 
seront  saisis  et  vendus  au  bénéfice  de  la  Nation  et  eux- 
mêmes  regardés  comme  suspects  ;  défense  de  laisser 
entrer  dans  leur  moulin  ni  cochons,  ni  volaiUer,  m 
cliiens,  sous  les  peines  au  cas  appartenant  :  sur  la  mo- 
tion qu'il  se  commet  de  la  part  des  boulangers  une 
fraude  et  un  abus  qui  ne  tend  pas  moins  qu'à  affamer 
la  commune,  qui  est  dans  la  plus  grande  disette  des 
subsistances  de  première  nécessité,  en  prenant  le  pré- 
texte de  boulanger  pour  des  citoyens  étrangers  qui  doi- 
vent leur  apporter  des  farines,  ou  en  achetant  des 
grains  au  delà  du  maximum,  dont  ils  vendent  le  pain 
aux  étrangers  ou  dans  la  commune,  ce  qui  peut  causer 
une  révolte,  réitérativos  défenses  leur  sont  faites, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  laisser  sortir  de 
leur  boutique  aucuns  pains  ni  farines, sous  peine  d'être 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois  et  regardés 
comme  suspects,  qu'au  préalable  il  ne  soit  constaté 
par  les  ofHciers  municipaux  que  la  commune  est  fournie 
de  paiu.  Sur  la  motion  qu'il  jst  essentiel  pour  les 
citoyens  des  hameaux  ci-devant  S'-Martin  et  actuel- 
lement Martin,  et  autres  hameaux  au  delà,  que  l'hor- 
loge de  la  ci-devant  égUse  soit  en  activité  comme  par 
le  passé,  que,  depuis  c^u'elle  est  fermée  et  que  l'horloge 
ne  marche  plus,ils  en  souffrent  des  tort?  considérables, 
il  sera  fait  une  pétition  aux  représentants  dans  le  Cal- 
vados pour  demander  à  l'ouvrir  afin  qu'on  puisse  seu- 
lement remonter  l'horloge,  et  ne  servira  à  aucun  autre 
usage.  Sur  pétition  verbale  de  LepaiUeur  des  Cour- 
champs  et  Le  Tourneur  Dul)reuil,  députés  de  la  Société 
populaire,  qu'ils  viennent  au  nom  de  lad.  Société  de- 
mander qu'il  soit  député  deux  membres  de  la  mimi- 
cipahté  pour  se  réunir  avec  eux,  afin  de  concerter  les 
mesures  pour  célébrer  les  cérémonies  avec  la  plus 
grande  décence  les  jouis  de  décadi,  le  Conseil  a  adopté 
la  proposition  et  il  a  été  nommé  à  cet  eftet,du  consen- 
tement du  Conseil  général,  le  maire,  l'agent  national 
et  Jean-Bai)tiste  Cliennevière,  notable,  pour  se  con- 
corttr  avec  les  députés  sm-  lesd.  mesures.  Sur  la  de- 


mande de  la  citoyenne  Lemonnisr,  veuve  Bruson- 
Closvillp,qui  s'est  présentée  pour  être  institutrice,  de  lui 
accorder  lui  certificat  de  civisme,  le  Conseil  général 
délibère  qu'il  lui  sera  accordé.  —  11.  3  heures  après 
midi.  Devant  la  porte  de  la  maison  de  Daniel  Guil- 
louet,  aubergiste,  haUe  à  blé,  se  sont  transi^ortés  les 
maire  et  officiers  municipaux,  agent  national,  assistés 
du  secrétaire,  Hardj-,  président,  et  Farein,  membres 
du  Comité  de  surveillance,  Selle  Grainville  et  Le  Conte, 
membres  du  Comité.  Antoine  Brière  étant  venu  ce 
matin  sur  les  7  heiues  à  la  maison  commune  pour  re- 
quérir les  officiers  municijjaux  de  se  transporter  chez 
C4uillouet  pour  examiner  ce  qui  était  renfermé  dans  plu- 
sieurs caisses  apportées  jjar  Poulain,  voituricr,  venant 
de  Paris,  déchargées  chez  Guillouet,  et  vu  l'occupation 
du  bureau  et  le  Conseil  général  t^nu  ensuite,  après  la 
levée  dud.  Conseil,  environ  midi  et  demi,  Cauville 
La  Chênée  le  jeune,  Bruson,  officiers  municipaux,  et 
l'agent  national,  se  seraient  transportés  chez  Guillouet 
dans  un  de  ses  appartements,  où  Brière  leur 
aurait  présenté  l'écrit  suivant  :  État  des  effets 
que  j'envoie  au  citoyen  Brière  (sic),  député 
du  Calvados,  à  Noireau  :  une  grande  toilette  en 
bois  d'acajou  non  garnie  et  une  couverture,  deux 
coins,  dont  un  en  placage,  l'autre  en  bois  de  noyer, 
4  fauteuils  de  velours  d'Utrecht  cramoisi  et  blanc  et 
2  chaises  pareilles,  un  bidet  garni  en  maroquin,  une 
table  ronde  avec  son  niarbre  cassé  et  une  petite  encoi- 
gnure en  placage,  une  paire  de  chenets  argentés,  avec 
pelle,  pincettes  et  tenailles  et  leur  couverture  en  fer 
blanc,  ainsi  qu'mi  garde-feu  en  fer-blanc,  un  néces- 
saire, i^lusieurs  boîtes,  une  lamerne  et  un  cœur  de 
plomb, et  10  petits  rideaux  tant  en  garât  cju'en  mousse- 
Une,  une  cafetière  de  fer-blanc,  une  écritoire  en  laquî, 
signé  Courtois,  et  plus  bas  :  visé  pour  la  sortie  de  Paris, 
ce  29  prairial  l'an  2°",  les  administrateurs  des  subsis- 
tances, signé  d'un  nom  qu'on  u'*  pu  lire.  Poulain  leur 
aurait  aussi  représenté  l'écrit  suivant  :  A  Paris,  19 
XJrairial  an  II.  Citoyen,  les  meubles  et  effets  apparte- 
nant au  citoyen  Antoine  Brière,  député  du  Calvados, 
et  qu'il  est  dans  l'intention  de  faire  transporter  à  Noi- 
reau,  lesd.  effets  consistant  en  6  petites  caisses,  fau- 
teuils et  ;iutres  objets,  étant  prêts,  je  te  prie  de  vouloir 
bien  me  marquer  aussitôt  la  présente  reçue,  quel  jour 
tu  pourras  les  venir  chercher.  Tu  voudras  bien  mettre 
beaucoup  de  paille  dans  ta  voiture  et  t' assurer  s'il  faut 
une  permission  pour  sortir  de  Paris  les  objets  sus- 
énoncés.  Dans  le  cas  où  il  en  faudrait  une,  j'aurai  soin 
do  me  la  procurer  au  bureau  des  subsistances,  mais  il 
est  bon  que  tu  saches  qu'il  faut  au  moins  trois  jours 
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pour  se  la  procurer,  le  citoyen  Brière  paraissant  désirer 
vivement  que  ses  effets  partent  au  plus  tôt,  tu  voudrag 
bien  mettre  le  plus  de  célérité  possible,  salut  et  frater. 
nité,  signé  :  Courtois.  P. S.:  mon  adresse  est  ;  au  citoyen 
Courtois,  mi  tapissier,  rue  Dominique  Jacques,  n^  741. 
Tous  lesquels  faits  ont  été  reconnus  par  lesd.  Bruson, 
Cauville  La  Chênée,  l'agent  national  et  led.  Brière  et 
de  jjIus  que  lesd.  écrits  ont  été  mis  aux  mains  de  l'agent 
national.  Celui-ci  et  Bruson  ont  dit  que  Brière,  lors  de 
la  remise  qu'il  leur  a  faite  de  la  première  pièce,  leur  a 
dit  que  les  effets  dont  il  réclamait  la  visite  aiJj)arte- 
iiaient  à  Doulcet  père  et  jîrovenaient  du  restant  des 
meubles  qu'il  avait  à  Paris,  et  dont  partie  a  été  vendue> 
et,  quoique  les  objets  fussent  à  son  adresse,  ils  n'en 
appartenaient  pas  moins  aud.  Doulcet,  et  qu'on  les  lui 
avait  adressés  comme  faisant  les  affaires  de  la  maison, 
et,  en  faisant  l'ouverture  des  différentes  boîtes  ou  cais- 
ses, Brière  a  dit  que  les    objets    appartenaient  aux 
citoyen  et    citoyenne  Doulcet,  homme  et  femme  ;  sur 
diverses  interpellations  de  l'agent  national,  Brière  a 
déclaré  que  les  objets  lui  appartenaient,  ayant  déclaré 
précédemment  que  la  boîte  nommée  nécessaire  appar- 
tenait au  citoyen  «  Gruchy  ».    Bruson  rapporte  que 
Brière  a  dit  qu'il  était  bien  à  plaindre  que  cela  fût  mal 
adressé.  Lesd.  actes  ci-dessus    transcrits  sont  demeu- 
rés attachés  au  présent  (néant).  En  marge  :  les  meubles 
et  effets  mentionnés  au  présent  ont  été  remis  à  Ar- 
mand Le  Doulcet  lel4  pluviôse  anIII, suivant  lereçusur 
registre  du  même  jour.Ouverture  a  été  faite  de6  caisses 
tant  grandes  que  petites,  où  il  s'est  trouvé  dans  l'une 
du  linge,  des  livres,  dans  les  autres  de  la  faïence,  verres 
et  autres  meubles,  et  il  ne  s'y  est  rien  trouvé  qui  ait 
paru  contraire  à  la  République,  une  autre  boîte  nom- 
mée nécessaire,  dans  laquelle  il  ne  s'est  trouvé  que  les 
meubles  accompagnant  ordinairement  les  nécessaires, 
tant  en  cristaux,  argenterie,    faïence,  etc.;  un  petit 
buffet  ou  commode  dans  lequel  il  s'est  trouvé  des  pan- 
toufles d'homme  et  souliers  de  femme  et  un  grand  vase 
on  faïence,  etc.,  une  autre  petite  commode  dans  la- 
quelle il  ne  s'est  rien  trouvé,  en  sorte  que,  dans  tout 
ce  qui  a  été  visité,  ils  n'ont  trouvé  rien  de  contraire  à 
la  République,  dont  ils  ont  dressé  procès-verbal,  i)our 
ensuite  en  être  délibéré.  (Ici  8  lignes  raturées).  Suivant 
les  conclusions  de  l'agent  national,  arrêté, vu  les    cir- 
constances et  ce  qui  résulte  des  pièces  déposées,  que  les 
scellés  seront   apposés  sur  les   caisses,    nécessaire   et 
commodes,  en  présence  de  Brière,  pour  quoi  le  tout  a 
été  lié  avec  chacun  une  corde  sur  le  nœud  de  laquelle 
les  «  cachés  >>  du  Comité  de  surveillance,  de  la  munici- 
palité et  de  Brière  ont  été  apposés,  et  le  i  out  trans- 


porté chez  le  secrétaire  de  la  municipahté,  pour  les 
représenter  quand  et  où  besoin  sera.    Expédition  sera 
envoyée  au  Comité  de  sûreté  générale  à  Paris,  pour 
prendre    tous    les    renseignements    nécessaires     d'où 
partent  lesd.  meubles  et  où  demeure  led.  Le  Com-tois, 
pour  l'interroger  sur  le  contenu  des  actes  ci-dessus, 
et  pour  savoir  qui  lui  a  écrit,  si  c'est  Brière  ou  autres, 
pour  après  la  réponse  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
A  l'égard  «  du  petit  comode  >>,  dans  «  lequel  »  il  ne  s'est 
rien  trouvé,*  il  »  n'a  point  été  cacheté. —  13.  6  heures 
du  matin,  en  la  maison  commune,  rapport  de  Jean- 
Baptiste  Bruson,  officier  municipal,  au  bureau  assem- 
blé :  étant  la  veille  sur  les  7  h.   du  soir  chez   Charles 
Bertault  Lépine,  hôte  au  Chat  qui  trouille,  Guillaume 
Tirard,  bourreher,  demeurant  à  Vassy,  y  arriva,  «  et 
qui  étoit  très  plain  de  vin  »,  et  dit  qu'il  venait  d'acheter 
trois   douzaines   de   basanes   de   Robhne,    marchand 
tanneur  de  cette  commune,  pour  120  hvi-es,  qu'il  avait 
déposées  chez  B  rbey  ;  aussitôt  il    alla  avec  Tirard 
chez  Barbey,  et  Lui  fit  défense  de  se  dessaisir  des  basa- 
nes, ensuite  vint    ,vec  Tirard  chez    le    maire    et    lui 
fit  le  rapport  de  ce  que  dessus  ;  le  maire,  répondit  qu'il 
fallait  qu'il  en  vînt  faire  le  rapport  demain  à   la  mu- 
nicipahté assemblée  afin  d'en  dresser  procès-verbal,  et 
Tirard,  devant  le  maire,  convint  qu'il  avait  acheté  lesd. 
basanes  120  livres  :  déhbéré  que  le  rapport  serait  com- 
muniqué à  l'agent  national,  et,  provisoirement,  défense 
faite  à  Barbey  de  se  dessaisir  des  basanes.  L'agent  na- 
tional Chennevière,  considérant  que  Robline  n'a  pas 
du  vendre  trois  douzaines  de  basanes  s'il  n'en  avait 
que  cette  quantité  en  sa  possession,  par  la  raison  que 
Cotte  même  quantité  a  été  mise  en  réquisition  pour  le 
service  de  la  Nation  par  ordre  du  district  ;  que,  pour 
s'assurer  de  ce  fait,  il  faut  nécessairement  que  des  offi- 
ciers municipaux  se  transportent  chez  lui,  pom-  savoir 
s'il  y  existe  au  moins  trois  douzaines  de  basanes  ;  il 
estime  que  cette  vérification  aurait  dû  être  faite  sur-le- 
champ,   qu'elle  doit  l'être   incontinent  ;   considérant 
encore  que  si  la  saisie  des  basanes  a  été  faite  à  raison 
du  prix  qui  aurait' pu  excéder  le  maximum,  il  fallait  en 
ce  cas  s'assurer  du  ])oids  des  basanos  et  mander  Robline 
pour  savoir  le  j^rix  qu'il  les  aurait  vendues,  ou    avoir 
légalement    constaté    le    prix    qu'elles   auraient   été 
vendues  et  qui  aui'ait  excédé  le  maximum,   e.stime,  à 
cet  égard,  que  l'on  doit  s'assurer  du  poids,  ainsi  que  faire 
demem-er  constant  le  prix  auquel  elles  ont  été  vendues, 
et  que,  dans  cette  hypothèse,  Robhne  soit  mandé  pour 
déclarer  le  prix,  pour,  après  les  informations  et  vi.sites, 
être  pris  telles  conclusions  qu'il  appartiendra.Déhbéré  à 
la  maison  commune  led.  13  messidor,  aai  2<=  de  la  Repu- 
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blique  française,  une,  indivisible,  démocratique  et 
impérissable.  —  14.  Visites  chez  Barbey,  vitrier,  où 
sont  déposées  les  basanes,  et  constatation,  après  pesée 
au  poids  national,  qu'elles  n'ont  pas  été  vendues  au  delà 
du  maximum,  et  chez  Robline,  qui  a  représenté  des 
basanes  au  delà  de  la  quantité  de  trois  douzaines  mises 
en  réquisition  :  mainlevée.  —  16.  Jean  Chelot  dit 
Desvaux,  cordonnier,  demeurant  à  Noireau.  a  repré- 
senté qu'avant  la  première  réquisition,  il  avait  daai 
sa  boutique,  outre  ses  deux  fils,  qui  travaillaient  avec 
lui  à  son  état,  aept  à  huit  compagnons  ;  qu'il  n'en  a 
plus  actuellement  que  trois  ;  qu'il  est  même  en  réqui- 
sition pour  faire  des  bottes  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie,  et  même  a  fait  apparoir  d'un  marché  fait  avec 
Louis  Harivel  Crusse  B'=  Lefèvre,  de  Thury,  k  7  von- 
tô&e  dernier  ;  pour  établir  qaa  réellement  il  avait  7  à 
8  compagnons  outre  ses  fils,  il  va  présenter  ses  plu.s 
proches  voisins  qui  ont  ces  oo.inaissances,  et  qu'il  n'a 
plus  que  trois. compagnons  ;  Pierro  Madclino.  Jacques 
Lepatissier,  Jacques  Aubey,  ('harles  Malherbe,  Pierre 
Grente,  Jacques  Guilouet,  Pierre  Feuillet  et  Charles 
Oret,  ses  voisins,  interrogés  les  uns  après  les  autres,  se 
sont  tous  réunis  à  confirmer  ses  déclarations:  dont  acte 
pour  lui  valoir  ce  que  de  raison.  —  17.  Procès- 
verbal  dressé  la  veille  par  Collin,  commissaire  de  poUco, 
par  lequel  il  demeure  constant  qu'il  a  arrêté  deux  che- 
vaux chargés  d'avoine,  conduits  par  un  homme  qui  lui 
a  déclaré  qu'elle  était  destinée  poui'  Duelos,  aubergiste 
au  Cygne,  chez  lequel  descendent  le  postillon  qui  a;)- 
porte  les  lettres  trois  fois  sur  sept  jours  et  y  loge  avec 
son  cheval,  et  la  voiture  publique  trois  fois  pac  sept 
jours,  venant  de  Caen  ;  lad.  avoine  a  été  conduite  au 
corps  de  garde,  où  elle  a  été  réclamée  par  Duelos.  au- 
quel on  a  remis  les  deux  chevaux,  à  charge  de  les  re- 
présenter. Marie  Létot,  femme  Duelos  a  dit  qu'elle  n'a 
pas  un  gra'U  d'avoine  chez  elle  pour  donne.'  aux  che- 
vaux de  la  poste  et  de  la  voitui'e  publique,  qu'elle  s'est 
adres.sée  plusieurs  fois  aux  officiers  niun'cipaux  commi- 
ssaires pour  les  grains.  ma'S  que  pour  la  pénurie  de  tous 
les  grains  qui  existent  dans  la  commune,  les  habitants 
étant  obhgés  de  faire  leur  nourriture  en  fartie  d'a- 
voine, ce  qui  fait  qu'il  n'en  reste  pas,  étant  toute  pro- 
pre à  cette  nourriture, les  officiers  municipaux  n'ont  pu 
lui  en  délivrer,  ce  qui  a  occasionné  son  ma  i  et  elle  de 
s'adresser  à  un  commissionnaire  pour  en  acheter  dans 
des  communes  où  se  tiennent  des  marchés,  que  les  deux 
sommes  ont  été  achetées  à  celui  de  Briouze,  et  apportées 
par  le  commissionnaire, qu'elles  ne  sont  pas  à  beaucoup 
près  suffisantes  pour  la  nourj'iture  des  chevaux  de  la 
poste  et  de  la  voiture  publi(pu',  (^ui  séjournent  chez 


elle  trois  nuits  sur  sept,  pour  quoi  elle  demande  déli- 
vi-ance  desd.  sommes  d'une  qualité  très  inférieure, 
n'en  a'ant  pu  trouver  de  meilleure,  et  qui  sans  doute 
ne  serait  pas  reçue,  même  dans  les  ma;;asins  milita'res  ; 
quelques-uns  des  officies  municipaux  ont  attesté 
qu'elle  est  d'une  qualité  très  inférieure  :  vu  qu'il  est 
intéressant  qui?  les  chevaux  de  la  poste  et  de  la  voi- 
ture publique  aient  de  lavoine.  que,  pa;  l'arrêté  du 
Comité  de  sr,''it  public,  les  maîtres  de  poste  et  les  me»-  ' 
sage.'s  ont  d  -oit  d'à  .'oir  des  magasins,  elles  {sic)  sont 
obligées  de  verser  le  surplus  de  leure  magasins  d'avoine, 
s'ils  en  ont,  après  leur  provision  prise,  dans  les  maga- 
sins milita-res,  que  Duelos  n'a  point  d'avoine,  vu  en- 
core l'intérêt  public  que  les  chevaux  de  la  poste  et  de 
la  voiture  publique  soient  nourris,,  vu  qu'il  ne  peut 
être  fourni  d'avoine  à  Duelos  tians  la  commune,  d-ili- 
vrance  desd.  sommes,  pa.'ce  qu'il  ne  fera  payer  la  fou  •- 
niture  pour  les  chevaux  de  la  poste  et  de  la  voiture 
])ublique  que  sur  le  pied  de  l'avoine  de  la  dernière  qua- 
lité. —  21.  Letourneiu'  du  Breuil  et  Le  Roux.  d'^])utés 
de  la  Société  populaire,  demandent  que  les  noms  des 
différentes  rues  de  l'intérieur  de  la  commune  soient 
changés  :  la  Société  invitée  à  faire  délivrer  expédi- 
tion de  son  arrêté  pour  être  communiqué  au  Conseil 
général.  Lesd.  commissaire»  ont  demandé  que  les  nu- 
méros fussent  mis  à  chaque  maison  :  délibéré  qu'a- 
]yrès  les  changements  des  noms  des  rues  et  leur  déter- 
mination où  elles  doivent  commencer  et  finir,  les  noms 
seront  inscrits  et  ensuite  les  maisons  nuii\érotécs. 
Travaux  de  menuiserie  pour  préparer  le  temple  dû  à 
l'Ktie  suprême.  Nomination  d'Etienne  Besnier  gardei- 
champêtie.  eu  remplacement  de  Julien  Oret  Duprey. 
démissionnaire.  Dénonciation  par  Anne  Le  Rocher, 
veuve  de  Gervais  Harivel.  demeurant  à  Noireau.  qu'elle 
avait  porté  au  secrétaire  de  la  municipalité  de  Pierre 
du  Regard  du  papier  hbre  pour  lui  délivrer  son  extrait 
baptistaire  pour  se  faire  inscrire  pour  les  secours  do 
cette  commune,  qu'il  lui  a  refusé  de  le  délivrer  sur 
papier  hbre,  en  la  contraignant  d'acheter  du  papier  de 
timbre,  et  qu'il  lui  a  pris  pour  cette  déhvrance  7  sous 
pour  ses  droits.  Enregistrement  de  congé  militaire 
pour  Paul  Lucas,  tanneur. natif  de  Noireau. —  29.  Dépôt 
par  Pierre  Collin,  commissaire  de  police  de  la  commune, 
de  sou  procès-verbal  du  27.  annexé,  contre  la  femme 
Vardon,  de  Pierre  du  Regard,  pour  transport  de  fai'ine 
sans  acquit-à^caution  de  sa  municipalité.  Enegistre- 
ment  de  pièces  concernant  la  réintégration  comme 
gendarme  national  à  Noireau  de  Bosquet,  envoyé  à 
l'armée  de  la  Moselle,  que  son  âge  et  ses  in ti imités  ren- 
dent incapable  de  servir  la  Républi(pie  en  ligne.  En- 
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registrement  du  congé  absolu  de  Nicolas  Druault,  de 
Noireau,  pour  infirmités. — 30.  Extrait  du  procè?-verbal 
du  Comité  de  surveillance,  du  25,  annexé  :  sur  la  mo- 
tion d'un  membre,  ap]iuyée,  que  les  chemins  sont  cou- 
verts de  ronces,  épines,  bois,  etc.,  qui  empêchent  le 
charroi  des  foins,  blés,  et  qui  occasioiuient  un  tort  réel, 
arrêté  que  la  municipalité  en  serait  informée  pour  don- 
ner sur-le-champ  des  ordres  relatifs  à  ce  sujet  ;  sur  la 
motion  de  plusieurs  membres  que  plusieurs  volontaires, 
qui  ont  obtenu  des  permissions  de  rester  ici  comme 
ouvriers  tanneurs,  cultivateurs,  etc.,  ne  s'occupent 
pas  soigneusement  de  l'espèce  d'ouvrage  qui  leur  est 
confié,  qu'ont  les  voit  au  contraire  se  promener, 
fréquenter  cafés,  cabarets,  etc.,  que  la  loi  enjoint  aux 
corps  constitués  de  surveiller  ceux  qui  ont  solli- 
cité la  demande  desd.  volontaires  et  ces  derniers,  qu'en 
cas  de  négligence,  infidélité,  les  volontaires  seraient 
renvoyés  à  leur  corps,  arrêté  que  la  municipalité  sera 
avertie  de  cet  abus  et  invitée  à  prendre  les  rens<îigne- 
ments  les  plus  exacts  à  cet  égard  et  à  s'en  occuper  con- 
curremment avec  le  Comité,  qui  de  son  chef  surveillera 
les  maîtres  et  ouvriers.  Jacques  Le  Conte,  secrétaire. 
Ordre  de  la  municipalité  aux  propriétaires,  possesseurs 
de  fonds  joignant  les  chemins  de  faire  élaguer  les  ron- 
ces, épines,  bois  et  arbres  s'étendant  sur  les  chemins  et 
empêchant  les  charrois,  faute  de  quoi,  2  jours  après  la 
publication  de  l'arrêté,  il  sera  préposé  des  ouvriers  à 
leurs  frai.s.  Autre  arrêté  pris  sur  led.  arrête  du  Comité. 
«  rerais  il  y  a  environ  une  demie  heure  »,  que  la  mu- 
nicipalité 'continuera  de  surveiller  les  jeunes  geas  de 
la  réquisition,  les  volontaires,  etc. 

Tliermidor.  1*^^  Certificats  de  tanneurs  de  Noireau 
et  de  Pierre  du  Regard  que  Louis  Le  Ba'lly,  originaire 
de  Noireau,  est  bien  compagnon  tanneur.  .  Sur  la 
motion  que  bien  des  personnes  ayant  droit  aux  se- 
cours selon  le  décret  du  28  juin  dernier,  n'ont  osé  se 
présenter  pour  être  inscrites, parce  que  des  malveillants 
les  avaient  assurées  qu'en  se  faisant  inscrire  elles  se- 
raient enlevées  et  conduites  dans  les  îles,  d'ailleurs 
r(ue  bien  des  personnes  ne  peuvent  trouver  ni  délivrer 
facilement  leurs  extraits  baplistaires,  avrêté  que  la 
session  continuerait  pour  donner  le  temps  aux  indi- 
vidus qui  ont  besoin  de  secours  de  picndre  toutes  les 
formalités  pour  être  inscrits,  et,  pour  détromper  les 
personnes  qui  ont  eu  une  confiance  aveugle  dans  les 
malveillants,  la  lectui-e  du  décret  sera  donnée  de  nou- 
veau, dans  lequel,  ainsi  que  dans  toutes  les  opérations 
de  nos  représentants,  tous  les  vrais  patriotes  reconnaî- 
traient -leui's  actes  de  bienfaisance  ;  tous  les  citoyens 
ipii  ont  besoin  de  secours  sont  invités  à  se  présenter 


pour  se  faire  inscrire.  Sur  motion  que  la  pétition  pré- 
sentée à  la  Convention  pour  obtenir  pour  la  commune 
l'emplacement  servant  actuellement  de  maison  com- 
mune, maison  d'a-rêt,  etc.,  et  les  bois  provenant  de  la 
c.-d.  éghse  S'-Sauveur,  actuellement  servant  de  temple, 
remise  au  district  pour  doxmer  son  avis,  les  officiers 
municipaux  écriront  aux  administrateurs  de  Vire  en 
les  invitant  de  donner  leur  avis  favorable  le  plus  tôt 
possible. —  Sur  motion  pa:  l'agent  national  pour  faire 
une  ad  -esse  de  féliciiation  à  la  Convention  au  sujet  de 
leur  {sic)  fermeté  dans  le  décret  rendu  contre  les  Anglais 
et  Hanovriens,  et  de  lem-  sollicitude  continuelle  pour 
la  prospéJité  de  la  République,  les  maire  et  agent  na- 
tional nommés  pour  faire  l'adresse.  Sur  rapport  de 
Manson  et  Le  Clerc,  notables,  au  sujet  de  leur  mission 
pour  vertir  vers  la  municipalité  de  Pierre  du  Regard, 
et  le  secrétaire,  sur  la  plainte  par  la  nommée  Duro- 
cher,que  le  secrétaire  lui  avait  pris  de  l'argent  pour  dé- 
livrer un  extrait  baptistaire  et  l'avait  constituée  en 
frais  pour  acheter  du  papier  de  timbre,  arrêté,  vu  que 
le  secrétaire  est  convenu  qu'on  ne  lui  avait  point  an- 
noncé le  sujet,  qu'il  venait  d'entrer  dans  la  place  qu'il 
occupe, était  prêt  à  remettre  la  somme  qu'il  avait  reçue, 
que  l'affaire  était  arrêtée.  Invitation  au  percepteur  de 
sui-seoir  ses  diligences  contre  Pierre  Bruley,  âgé  de 
72  ans,  infirme,  imposé  dans  les  rôles  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  17!tl  et  1792  et  hors  d'état  de  payer, 
«  s'il  y  a  possibihté  que  Bruley  est  reconnu  dans  la  der- 
nière indigence  »,  etc.  Sur  la  pétition  de  Letourneur 
et  Leroux,  membres  de  la  Société  populaire,  «  au  sujet 
d'avoir  des  iastitut.-ices  » ,  les  officiers  municipaux 
écriront  au  département  pour  le  solliciter  avec  em- 
pressement d'emploj^er  tous  ses  soins  et  toute  sa  vigi- 
lance pour  procurer  à  Noireau  trois  ou  quatre  institu- 
trices en  état  de  montrer  et  d'enseigner  les  principes  de 
la  lecture,  écriture  et  arithmétique,et  les  vrais  principes 
[du]  républicanisme  ;  la  même  invitation  sera  faite 
aux  officiers  municipaux  de  différentes  communes  voisi- 
nes ;  Boisnc  et  Manson.  nommés  commissaires  à  cet 
effet,  emploieront  tous  les  moyens  persuasifs  et  sages 
qui  leur  sont  connus,  pour,  concurremment  ou  séparé- 
ment avec  Letournevir  et  Leroux,  commissaires  de  la 
Société,  engager  les  personnes  qui  seraient  dans  cette 
commune  à  se  dévouer  au  bien  public  en  se  rendant 
institutrices.  Sur  motion  desd.  Letoui-neur  et  Leroux, 
au  sujet  d'un  discours  instructif  qui  sera  prononcé 
chaque  décad>3  à  la  Société  par  un  des  membres  d'ins- 
truction, qu'il  soit  prononcé  le  même  joui-,  après  la 
lecture  des  lois,  le  membre  d'instruction  qui  pronon- 
cera son  discours  à  la  séance  de  la  Société  est  invité  à 
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le  prononcer  après  la  lecture  des  lois  immédiatement 
dans  le  temple.  Sur  motion  pour  avoir  des  planches  et 
des  cartons  pour  l'arrangement  des  papiers  de  la  mu- 
nicipalité, le  Conseil  a  autorisé  les  officiers  municipaux 
à  faire  toutes  les  dépenses  qu'ils  croiront  nécessaires. 
—  3.  Déclaration  de  René-François  de  Prépebit,  no- 
taire, qu'il  fait  une  rente  hypothèque  de  30  hvxes  à 
Louis  Héroult,  ex-curé  de  Meré.  —  6.  DéUbération 
concernant  les  adjudications  des  grandes  routes  de 
Xoireau  à  Tinchebray  et  Vire,  et  réclamation  y  rela- 
tive concernant  le  pavage.  Sur  pétition  par  Boutry  et 
Letourneur,  députés  de  la  Société  populaire,  au  sujet 
de  la  disette  de  savon  qu'éprouvent  les  citoyens  de 
Xoireau  de  cette  matière  de  première  nécessité,  dépu- 
tation  du  maire  et  de  l'agent  national,  pour,  conjoin- 
tement avec  lesd,conimissaires,s'adresser  à  la  Commis- 
sion des  approvisionnements,  et  partout  où  besoin  sera. 
Sur  pétition  de  Martin  et  Gourjon,  députés  de  la  So- 
ciété populaire,  pour  faire  jouer  les  pompes  de  mois  en 
mois  afin  de  les  tenir  en  état,  ordres  conformes  aux 
gardiens  des  pompes.  Défenses  de  se  porter  dans  les 
pièces  de  blé  avant  la  fin  de  la  récolte.de  laisser  diva- 
guer les  bestiaux  et  de  les  mettre  dans  les  terres  nou- 
vellement récoltées  que  48  lieures  après  le  glanage.  — 
7.  Déhbération  sur  lettre  annexée  du  district,  du  5  : 
dès  que  les  officiers  municipaux  de  Xoireau  ont  eu  reçu 
le  décret  du  13  brumaire,  ils  en  avaient  exécuté  les 
dispositions,  ils  n'auraient  pas  à  se  plaindre  qu'en  les 
pressant  de  remettre  les  titres  de  rentes  des  églises,  il 
pourra  en  naître  des  embarras  pour  eux  et  pour  le  dis- 
trict. Tel  est  l'effet  des  délais  dans  l'exécution  des  lois  : 
aussi  la  Convention  a-t-elle  décrété  dans  sa  sagesse, 
le  19  vendémiaire,  que  la  violation  des  délais  sera  punie 
comme  un  attentat  à  la  liberté.  Les  anciens  marguil- 
liers  doivent  être  poursuivis  comme  détenteurs  des 
deniers  pubUcs,  refusant  d'en  rendre  compte.  Charger 
l'agent  national,  par  un  arrêté  vigoureux ,  de  faire  som- 
mer ces  mauvais  citoyens  de  rendre  leur  compte  dans 
le  plus  bref  délai,  et,  ce  délai  expiré,  de  les  poursuivre 
avec  toute  la  rigueur  des  lois  révolutionnaires.  Lecture 
de  lad.  lettre,  et  arrêté  y:relatif  ;  noms  des  trésoriers 
n'ayant  pas  rendu  leur  compte  :  de  S'-Martin  depuis 
1764  (Guillaume-Jacques  Le  Fournier  1764-1766, 
François  Dumont,  1776,  etc.),  et  de  S -Sauveur  (Sé- 
bastien Leuormand,  etc.).  —  8  thermidor,  Btrr  led.  ])vo- 
cès-verbal  du  27  déposé  le  29,  renvoi  au  juge  de  paix. 
— 11.  Déclaration  de  Jean  Bertault,  qu'il  est  débiteur 
de  50  sols  de  rente,  qu'il  croit  foncière,  à  Guillaume 
Marie,  ex-curé  de  Rouvres,  originaire  de  Xoireau,  qui 
y  demeurait  lors  do  son  départ  et  qui  est  censé  émigré, 


pour  quoi  il  consent  payer  les  arrérages  entre  les  mains 
du  percepteur  des  biens  et  revenus  des  émigrés  et  dé- 
portés. Sur  motion  que  les  portes  et  grilles  de  fer  ap- 
portées venant  de  l'émigré  Durosel  et  de  Canisy  se 
trouvent  consumées  par  la  rouille,  qu'elles  ne  peuvent 
être  propres,  suivant  qu'il  le  paraît,  pour  aucuns  usages 
de  la  République,  qu'er  les  vendant  au  bénéfice  ds  la 
Répubhque  on  pourrait  en  tirer  un  parti,  délibéré  que 
ces  représentations  seraient  portées  au  district,  invité 
à  les  prendre  en  considération.  Sur  motion  que  le  ma- 
ximum sur  presque  toutes  les  denrées  d  ns  les  districts 
de  Domfront  et  Falaise  est  différent  de  celui  de  Vire, 
ce  qui  est  encore  une  cause  «matrice»  que  les  marchés 
de  Xoireau  ne  se  trouvent  point  apjjrovisionnés  par  le 
maximum  j)orté  jilus  haut  que  dans  celui  de  Vire,  sui- 
vant qu'il  a  été  assuré  au  Conseil,  Lemaignen  du  Ron- 
ceray  et  Leroux  inviteront  les  administrateurs  de  leur 
donner  des  exemplaires  du  maximum  de  leur  district 
afin  de  prendre  par  le  Conseil  les  mesures  sur  cette 
différence,  d'autant  plus  que  l'intention  des  représen- 
tants est  que  les  marchés  soient  perpétuellement  ap- 
provisionnés comme  ils  l'ont  toujours  été.  —  11.  En- 
registrement de  l'attestation  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  1^  bataillon  du  Calvados  que  le  répubhcain 
Bazière,  fusiher  dans  la  l'^'^  compagnie,  a  été  tué  à 
l'affaire  de  Pontorton  le  28  brumaire  (Ouimper  sur 
Odft,  25  floréal).  —  14.  Lautour  et  Brunel,  de  La 
Chapelle-Engerbold,  mmiis  de  certificat  di  leur  muui- 
cipaUté  constatant  qu'ils  sont  en  état  de  conduire  des 
voitures,  déclarent  s'enrôler  et  ^'inscrire  pouf  conduire 
les  voitures  que  le  canton  est  obligé  de  fournir.  —  15. 
Semblable  déclaration  de  Le  Conte,  de  Proussj'.  Ré- 
quisitoire de  l'agent  national  Chennevière  :  informé 
du  peu  d'ordre  qui  règne  dans  le  service  de  la  garde 
nationale  relativement  au  service  journaUer  au  poste 
du  corps  de  garde, tant  par  le  peu  de  soin  que  l'on  prend 
des  armes  que  par  le  défaut  d'exécution  de  la  loi  du 
17  juin  1792,  cjui  ne  permet  pas  de  se  faire  remplacer  ; 
considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  pubhc  que  led.  ser- 
vice S3  fasse  avec  le  plus  grand  ordre  et  la  surveillance 
la  plus  active,  que  la  liroximité  de  quelques  communes 
où  se  sont  répandus  des  malveillants,  des  ennemis  de  la 
République,  qui  y  ont  surpris  les  citoyens,  les  ont  dé- 
sarmés et  ont  emporté  leurs  armes,  en  saisissant  et  brû- 
lant les  papiers  et  dépôt  des  municipalités,  ainsi  qu'il  a 
été  rapporté,  que  cette  commune  pourrait  devenir  le 
théâtre  de  semblablef  atrocités,  s'il  n'est  exercé  par 
les  chefs  de  la  garde  nationale  une  surveOlance  active 
et  conforme  au  vœu  de  la  loi,  et  dont  chaque  citoyen  de 
garde  et  tout  officier  chargé  de  la  surveillance  serai-nt 
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personnellement  responsables  envers  la  patrie  ;  consi- 
dérant que,  dans  un  gouvernement  républicain,  clia- 
que  individu  doit  faire  son  service  en  personne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  pour  lui  ime  exception  prononcée 
par  la  loi,  que  celui  qui  se  fait  remplacer  sans  Cause 
légitime  est  un  lâche,  un  égoïste,  un  ennemi  de  la  li- 
berté, d3  l'égalité,  et  que  celui  qui  fait  le  service  en 
remplacement,  sans  que  la  loi  l'ait  prononcé,  est  un 
être  vil,  indigne  du  nom  de  citoyen,  requiert  :  que,con- 
formément  à  la  loi  du  17  juin  1792,  tout  citoyen  soit 
tejiu  de  faire  en  personne  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, n'importe  à  quel  poste,  sans  qu'il  puisse  se  faire 
remplacer  que  d?,ns  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  que  tout 
citoyen  commandé  de  garde  qui  ne  se  rendra  pas  à 
son  poste  soit  puni,  outre  le  paiement  de  sa  garde, 
pour  la  première  fois,  de  24  heures  de  détention  au 
corps  de  garde,  pour  la  2^  fois,  de  24  heures  de  prison, 
et  pour  la  3'=  fois,  de  4  jours  de  prison  ;  qu'il  soit  tenu 
au  corpsde  garde  un  registre  sur  lequel  l'officier  du  poste 
de  la  garde  montante  déclarera  et  reconnaîtra  l'état 
dans  lequel  on  lui  laisse  le  corps  de  garde,  relativement 
au  local,  au  nombre  des  arm3s,  à  leur  état,  au  nombre 
des  cartouches,  etc.,  laquelle  reconnaissance  servira 
de  décharge  à  l'officier  du  poste  de  la  garde  descendante, 
le  commandant  du  poste  personnellement  respon- 
sable des  dommages  causés  à  la  chose  pubhque,  s'il  ne 
dénonce  sur-le-champ  les  délinquants;  que  sur  le  registre 
soient  inscrits  les  noms  de  tous  les  citoyens  com])osant 
la  garde  de  service  de  chaque  jour  ;  qu'il  soit  défendu 
à  l'officier  de  poste  de  souffrir  qu'il  soit  fait  des  orgies 
dans  le  corps  de  garde,  que  le  jeu  en  soit  banni,  que  l»s 
citoyens  ne  puissent  être  exposés  à  perdre  la  raison  'pa.v 
les  excès  de  la  boisson,  que  chaque  citoyen  de  service 
s'y  comporte  avec  décence  et  dans  le  silence  nécessaire 
à  la  sûreté  publique,  sous  la  responsabilité  du  com- 
mandant du  poste  et  sous  les  peines  au  cas  apparte- 
nant, et  qui  ne  pourront  être  moindres  de  24  heures  de 
prison.  Expédition  du  présent  et  de  l'arrêté  à  interve- 
nir sera  remise  au  commandant  de  la  force  armée  de 
la  commune  pour  leur  entière  exécution,  sous  sa  l'es- 
ponsabilité  personnelle,  et  de  tous  les  officiers, de  quel- 
que grade  qu'ils  soient,  jJour  chacun  ce  qui  le  concerne^ 
Arrêté  à  la  maison  commune  ce  15  thermidor  an  2^'  de 
la  Répubhque  française  une,  indivisible  et  démocra- 
tique. 16.  Arrêté  conforme  de  la  municipahté.  —  16. 
Le  Conseil,  considérant  que  plusieurs  communes  du 
.district  de  Domfront  avaient  coutume  d'approvision- 
ner les  halles  et  marchés  de  Noireau  de  toute  espèce 
de  grains, que  depuis  le  maximum  ces  communes  ont 
cessé  de  faire   les  approvisionnements,  que  cette  ces- 


sa,tion  de  toutes  ces  communes,  ainsi  que  des  autres  qui 
approvisionnaient  les  marchés  de  Noireau,  ont  causé 
une  disette,  dont  les  individus  de  Noireau  se  sont  res- 
sentis au  point  que  bien  des  individus,malgré  les  soins 
que  se  sont  donné  les  officiers  municipaux  de  faire  ap- 
provisionner la  commune  {.sic),a.  arrêté  que  la  munici- 
pahté, autant  qu'elle  pourra  avoir  de  connaissance 
donnera  un  état  des  communes  sous  le  district  de  Dom- 
front qui  approvisionnaient  les  halles,  aux  fins  d'être 
fait  une  pétition  aud.  district  pour  obtenir,  conformé- 
ment aux  décrets, et  proclam?.tions,que  le.sd.  communes 
seront  tenues  de  continuer  d'aiiprovisionner  les  halles 
des  mêmes  espèces  de  grains,  comme  ils  faisaient  an- 
ciennement :  considérant  que  les  commîmes  sous  les 
districts  de  Domfront  et  Falaise  qui  avaient  accoutumé 
d'approvisionner  les  marchés  de  Noireau  de  beurre, 
œufs,  volailles,  etc.,  ont  aussi  cessé  de  les  approvision- 
ner deiniis  le  maximum,  comme  par  le  passé,  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  arrêtés  des  Directoires  de  Dom- 
front et  Falaise,  du  12,  a  arrêté  que  lé  commissaire  se 
trouvera,  à  chaque  jour  de  marché,  pour  prendre  un 
état  certain  des  citoyens  des  communes  desd.  districts, 
des  beurres,  œufs  et  volailles  qu'ils  apporteront  aux 
marchés,  pour  le  communiquer  au  Conseil  pour  par  lui 
être  pris  tel  parti  qu'il  avisera  dans  sa  sagesse;  consi- 
dérant que,  par  l'arrêté  des  représentants  Lindet  et 
Oudot,du  21  septembre  1793,  il  a  été  disposé  que  le 
Conseil  dressera  un  état  des  communes  sous  le  district 
de  Falaise  qui  approvisionnaient  ses  halles  et  marchés, 
et  en  présenterait  la  liste  au  Directoire  du  district  de 
Falaise,  tenu  de  le  vérifier  et  le  viser,  que  cet  état  a  été 
présenté  le  24  septembre,  que  le  district  y  a  mis  son 
visa,  que  les  communes  sont  celles  de  Meré,  S'-Marc 
d'Ouilly,  Clécy,  La  Villette,  S -Lambert,  Culey,  Cau- 
ville.  Le  Vey,  S'-Rémy,  Campandré,  Caumont,  Le 
Bosq,Cossesseville,S'-Omer,S'-Clairde  La  Pommeraye: 
considérant  qu'en  conséquence  dud.  arrêté,  il  a  été 
l'année  dernière  fait  des  vérifications  par  des  commis- 
saires nommés  dans  ces  communes,  que,  dans  la  pré- 
sente amiée, elles  ue^jeuvent  se  dispenser  d'approvision- 
ner leshalles  comme  elles  faisaient  anciennement, arrêté 
({ue  les  officiers  municipaux  enverront  des  réquisitions 
à  ceux  desd.  communes  pour  faire  ap23rovisionner  sur- 
le-champ,  et  continuer  jusqu'à  la  récolte  de  l'année  pro- 
chaine les  halles  de  Xoiieau  j)ar  les  propriétaires, 
fermiers  et  cultivateurs,  sous  la  responsabilité  desd. 
officiers  municipaux  ;  considérant  que,  dans  le  moment 
actuel  où  la  pénurie  des  grains  se  fait  encore  ressentir 
par  les  malveillants  et  «  égoïsme  >>,  quoique  au  milieu 
de  l'abondance,  il  est  nécessaire  d'établir  une  commis- 
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sion  de  subsistance  pour  partager  les  grains,  jusqu'à  ce 
que  les  halles  soient  approvisionnées  comme  d'an- 
cienneté, arrêté  que  lad.  commission  est  établie;  pour 
nommer  les  membres  qui  la  comjjoseront,  renvoi  au 
prochain  conseil.  Sur  motion  que  de  tout  temps  les 
bois  provenant  de  la  forêt  de  Wontaigu.  commime 
d'Honorine-la-Oiardonne,  ci-devant  Ste-Honoriue,  ont 
toujours  servi  à  l'approvisionnement  des  marchés  et 
individus  de  Noireau,  ainsi  que  les  bois  des  autres  com- 
jnunes,  sans  lesquels  approvisionnements  elle  se  trou- 
verait manquer  de  bois,  qui  est  une  première  néces- 
:jité,  que  le  Conseil  a  fait  ces  représentations  au  dis- 
li'ict  de  Domfront,  que,  conformément  aux  déci'ets 
tt  lois,  celui-ci  a  fait  un  arrêté  le  13  frimaire,  arrêté 
que  les  officiers  municipaux  de  Noireau  feraient  la  ré- 
(juisition  à  Montbray,  un  des  marchands  de  bois  de 
cette  forêt,  ce  jour,  pour  le  réquérir  de  continuev  led. 
approvisionnement.  f?ur  motions  par  Boutry,  coramis- 
i'aive  de  la  Société  populaire,  que  la  différence  du  ma- 
ximum sur  les  denrées  de  première  nécessité  dans  les 
districts  de  Vire,  Domfront  et  Falaise,  cause  une  pénurie 
de  (  es  denrées  à  Noireau,  cjui  est  à  l'extrémité  du  dis- 
trict de  Vire  et  enclavé  dans  ceux  do  Falaise  et  Dom- 
front, que  la  Société  populaire  a  nommé  deux  commis 
sa.ires  pour  examiner  les  maximums  de  ces  dexix  dis- 
tricts, que  le  Conseil  est  invité  de  prendre  en  consi- 
dération cet  exposé,  l'agent  national  a  été  nommé  pour 
se  réimir  aux  commissaires  de  la  Société,  afin  de  faive 
cet  examen,  qui  sera  rapi^orté  au  Conseil.  Les  cérémo- 
nies à  faire  pour  la  célébration  de  la  fête  du  10  août, 
vieux  style,  portc'c  dans  le  décret  du  18  floréal,  se- 
ront les  mêmes  que  celles  ci-devant  observées  ;  les 
officiers  municipaux  inviteront  les  musiciens  à  se 
trouver  à  cette  fête,  ainsi  qu'<à  toutes  les  autres  et  à 
tous  les  jours  de  dccadi,  et  pai"  une  seule  invitation 
pour  toujours.afin  de  domier  toute  la  solennité  à  toutes 
les  fêtes  décrétées  par  «  l'assemblée  conventionnalle  », 
la  fête  du  10  août  sera  annoncée  au  prochain  jour  de 
décadi.  Sur  la  ininute  armexéa,  en  grande  .partie  de  la 
main  d'Aubin,  suivent,  toujours  de  sa  main,  modèles 
de  lettres  de  réquisition  à  envoyer  auxd.  communes 
du  district  de  Falaise.  —  16.  Les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux et  agent  national  à  leurs  concitoyens  répu- 
blicains :  l'impossibilité  où  nous  nous  trouvons  de  pou- 
voir distribuer  du  blé  pour  la  sul)sistance  de  cette  com- 
mime,  qui  en  a  cependant  le  plus  grand  besoin,  vient 
en  partie  de  la  nécessité  où  sont  les  cultivateurs  de 
continuer  les  travaux  de  la  récolte,  de  loger  leurs  blés 
qui  se  jierdraient  dans  les  cliamps  s'ils  y  séjoui'naient 
trop  longtemps,  et  de    l'insuffisance  des  laboureurs 


pour  le  battage  des  grains  actuellement  dans  les  gran- 
ges, n'ayant  pas  assez  d'ouvriers  pour  suivre  en  même 
ten'os  le  battage  des  gra'us  et  les  autres  travaux  de  la 
campagne  relatifs  à  la  récolte,  ce  qui  «  opéroit  »  la  fa- 
mine au  milieu  de  l'abondance  ;  en  conséquence,  l'a- 
gent national  entendu  et  requérant,  )a  municipalité 
arrête  que  tous  les  ouvriers  de  tout  genre  qui  ne  sont 
pas  occupés  à  la  récolte,  et  en  état  de  travailler,  sont 
requis  de  s'occuper  sur-le-champ  et  sans  discontinuer 
du  battage  des  blés  logés,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve 
assez  pour  les  besoins  pressants  de  la  commune,  et  que 
tous  les  bons  citoyens  en  état  de  pouvoir  s'occuper  du 
battage  des  blés  sont  invités  à  travailler  sur-le-champ 
audit  battage.  L'amour  de  nos  concitoyens  pour  leurs 
devoirs,  l'intérêt  de  la  patrie,  la  conservation  de  leurs 
concitoyens  exposés  à  éprouver  les  ho/.'eu-»  de  la 
famine  au  milieu  de  l'abondante,  nous  sont  de  sûrs 
gavants  de  leur  empressement  à  s'occuper  avec  le  plus 
grand  zèle  de  ces  mesures  urgentes.  Les  citoyens  invités 
et  requis  de  ces  travaux  se  rendront  à  la  maison  com- 
mune,pour  qu'il  leur  soit  indique  le  heu  et  le  laboureur 
chez  lequel  ils  devront  battre  des  blés.  I  a  pi'ésente  sera 
publiée  dans  toutes  les  places  publiques  et  hameaux 
do  la  commune  au  son  de  la  ca-sse  par  le  commissaire 
de  ce  lieu.  —  19.  Pierre  Lautour,  originaire  de  la  com- 
mune du  Crioult,  demeurant,  à  La  ChapoUe-Enger- 
bold  en  qualité  de  charretier,  et  Jacques  Brunet,  ori- 
ginaire de  La  Chapelle-Engerbold  et  y  demeurant  (leurs 
signalements)  ont  représenté  leur  inscription  et  enre- 
gistrement fait  à  la  municipalité  le  14  comme  ils  s'en- 
rôlaient et  s'inscrivaient  pour  conduire  les  voiture^ 
que  le  canton  est  obligé  de  fournir  :  leur  inscription 
tléfinitive.  Annexé,  extrait  d'un  des  registres  de  la 
municipalité  du  14  (plus  haut),  visé  par  le  Dii'octoire 
du  district  de  Vire,  et  de  Mortreux,  agent  militaire  du 
district  à  Vire,  le  15,  lesd.  renvoyés  remplir  les  fonc- 
tions de  charretiers  dans  les  armées  et  exemptés  de 
casernement  et  de  tout  autre  service  militaire,  sauf 
nouveaux  ordres. 

L.  Siippl.  128.  -  l).  12.  (Registre.)  -  Granti  format,  50  feuillels. 
8  pièces  anne.\ées,  dont  3  de  2  feuillels. 

*iiia  ll-lll.  — Registre  pour  servir  aux  arrêtés  de 

I    la  municii>alité  et  aux  déHbérations  du  Ctmseil  général. 

!    et  autres  actes  concernant  la  municipalité,  coté  et  pa- 

I    raphé  par  le  maire  Aubin  le  10  thermidor  an  II.  —  Du 

21)  thermidor  an  II  au  15  uivcsc  an  III. 

Thermidor.  21.  Certi^;cat  de  Jean  Pellouin  et  Jac- 
ques Héroiilt,  marchands,  demeurant  à  Noireau,  que 
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Piei'i'ij  «  Beaussieul  »  dit  La  Hire,  journalier,  deiueuvant 
à  Noii'eau,  âgé  de  36  ans,  est  dans  l'indigence  et  n'a  ni 
biens  ni  revenus,  sauf  cent  sous  de  rente  que  lui  fait 
Charles  Bordel,  de  Noirea.u,  et  qu'il  a  besoin  pour  vivra 
de  fa  pension  de  365  livres  sur  la  ci-devant  liste  civile  ; 
décla'ation  y  relative  de  Renée  Prieur,  femme  dud. 
1  r.  Hirc,  pour  l'absence  do  son  ma  ù.  Déclavation  par 
Guillaume-Jacques  Lcfournier,  juge  de  pa'x,  de  rente 
hypothèque  de  10  livres  due  par  lui  et  ses  cohéritiers  à 
Nicolas  Le  Bailly,  ci-devant  ecclésia.stique  de  cotte 
commune,  dont  4  années  sont  actuellemont  duos. 
Arrêté  du  Conseil  général  «  quo,  vu  que  >>  quantité  de 
propriétaires  et  cultivateurs  de  cette  commune,  aux- 
quels il  a  été  fait  des  réquisitions  pour  apporter  des 
grains,  n.'y  èn'c  point  satisfait,  quo  d'autres  n'eu  ont 
jioint  apporté,  vu  la  disette  où  se  trouvent  les  cito- 
yens de  la  commune  qui  manquent  de  cette  denrée  de 
première,  nécessité,  la  Hste  des  manquants  sera  mise 
aux  mains  d'un  gencla;mo  pour  les  requérir  d'apporter 
sur-le-champ  «  leur  contingente  part  >>,  en  cas  qu'ils 
laiont]  des  grains  logés  ;  fp,ute  par  eux  do  satisfaire,  ils 
seront  f.-rêtés  comme  récalcitrants  et  désobéissants 
à  la  loi  ;  «  que  vu  aussy  que  >>  quantité  de  communes, 
aux  officiers  municipaux  desquelles  il  a  été  envoyé  des 
réquisitions  pour  faire  les  approvisionnements, n'y  on^ 
point  satisfait,  pa.-  la  négligence  des  officiers  munici- 
paux d'avoir  donné  des  réquisitions,  ou  des  proprié- 
taires, cultivateurs  et  laboureurs,  d'y  avoir  satisfait, 
il  sera  envoyé  sur-le-champ  des  gendarmes  aux  offi- 
ciers municipaux  desd.  communes,  avec  réquisition 
expresse  d'en  faire  apporter  sur-lc-ohamp  pa.-  leurs 
cultivateurs,  propriétaires  et  laboureur.s,  qui  en  ont  de 
logés,  et  de  déclarer  précisément  et  positivement,  à 
la  suite  des  réquisitions  que  les  officiers  municipaux 
feront, et  dont  lecture  a  été  donnée  du  modèle,  s'il»  s'y 
conformeront  ou  s'ils  refusent  ;  en  ce  cas,  sans  autre 
déhbération,  Icsd.  officiers  municipaux  seront  avrêtés 
et  conduits  à  la  maison  commune  do  ce  lieu  comme 
désobéissant  à  la  loi  ;  après  lecture  do  l'avrêté  du  dis- 
trict concernant  l'gipprovisionnement  do  beurre,  œufs, 
etc..  aux  m.-,  chés  de  Noireau,  arrêté  qu'il  se.a  envoyé 
suv-lo-i'ham])  aux:  officiers  fnunicipauK  do  cliajui^ 
commune,  pour,  sous  lou  ■  rospon'îabilité,  le-faire  exé- 
cuter, faute  do  quoi  ils  .seront  poursuivis  ;  après  lec- 
ture d'extrait  de  l'a  rêté  du  Comité  de  salut  public,  du 
13,  au  sujet  des  approvisionnements  des  halles,  a. rêté 
qu'il  scrafait  sur-lochamp  des  tableaux  en  forme  do 
«  mercurialles'>de  toute-i  les  communes  sous  le  districts 
de  Vire,  Domfront  et  Fa'a-se,  dont  les  propriétaires, 
laboureurs  et  cultivateurs  avaient  couUime  d'ancicn- 
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neté  d'approvisionner  les  halles  de  Noireau,  et  que 
■■chaque  tableau  ou  «  mercurialles  »  serait  envoyé  à 
l'agent  national  près  chaque  district,  pour  le  requérir 
de  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  officiers  muni- 
cipaïux  do  fa're  approvisionner  la  halle  comme  par  le 
passé,  sous  les  peines  contre  les  refusants  prononcées 
pa;  la  loi.  Tableau  et  «  mercurialles  »  desd.  communes 
sous  le  district  do  Domfront  :  Pierre  du  Regard  ci- 
devant  St-Piorro,  Monoilly,  «  Calligny  »,  «  Montcy  », 
Cerisy,  «  La  Ba'îocque  »,Atliis,  Honorin>la-Cha;donno 
ci-deva'it  S '«-Honorine,.  Be'jou,  Caban,  Mosnil-Hu- 
bert  ;  id.  sous  le  district  do  Falaise  :  «  Merey  »,  Marc 
d'Ouilly  ci-devant  S'-Ma-c,  Clécy,  La  Villotte,  Lam- 
bert ci-do  vant  S '-Lambert,  Culéy,  Cauville,  Le  Vey, 
«  Caussoville  »  (Cossesseville),  Orner  ci-devant  S'- 
Omor,  La  Pommeraye  ci-devant  S'-Claiv  La  Pommc- 
raye,Lc  «  Bosqi>  ;  id.sous  le  district  do  Vire  :  Rully, Ger- 
main du  Crioult  ci-devant  St-Gerjnain.  Vassy,  Le 
Tlisil,  la  Roque,  Pontécoulant,  La  Chapclle-Engor- 
bold,  «  Vigord  »  dos  Mézorots  ci-do  vant  S'-Vigor,  «  Les- 
nault  »,  Joan  lo  Blanc  oi-dovano  S'-Jean,  Danvou,  Le 
Plessis-Grimoult,  «  Proucy  »,  Perrigny.  La  Vieille, 
<<  Laoy  ».  Sur  dom.ando  par  Boisno  et  Lemaignen  du 
Ronceray,, députes  do  la  Société  populaire,  d'invite.'  le 
Conseil  général  à  écrire  au  district  pour  l'inviter  à  veiller 
ot  fr,iro  surveiller,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  maxi- 
mum, la  com.muno  do  NoircPa'i  manquant  do  tout, 
parce  ([u'olle  l'exccirte  elle-même  et  quo  cette  disette 
ne  peut  provenir  que  de  l'inoxécution  dans  les  com- 
mîmes ([ui  no  l'observent  pas,  arrêté  que  les  officiers 
municipaux  écriront  à  cet  effet  au  district  en  lui  en- 
voyant expédition  de  la  denxando  d'^s  députés.  Sur 
représentations  qu'au  préjudice  do  l'a  vâté  dn  DLroc- 
toiro  do  Domfront  du  13  frim.airo  dernier,  enjoignant 
aux  communes,  dont  Honorinc-la-Chadont\e.  d'ap- 
provisionner les  ma'chés  do  Noiroa,u  do  bois,  comme 
par  lo  passé,  que  les  liabitants  d' Honorine,  de  force  ou 
copolisés  avec  les  mavchauds,  emportent  ce  bois  des- 
tiné naturellement  pour  Noireau.  arrêté  qu'expédition 
dud.  arrêté  serait  de  nouveau  délivrée  aux  officiers 
nvunipi]>aux,  chargé:;  de  ne  laisser  enlever  aucun  bois. 
cv  ciuo  Mombvay,  auquel  autant  du  présent  serait  mis 
aM\  mains,  serait  tenu  de  se  conformer  à  la  réquisition 
(pli  lui  a  été  faite,  et  d'en  donner  copie  et  commuuic;'<- 
tion  aux  officiers  municipaux  d'Honorine,,  pour  s'y 
conformer.  A  l'ouverture  do  la  sée.^ace, l'agent  national 
Chennovièrc'a  fait  la  motion  de  voter  une  adresse  à  la 
Convention  sao  la  nouvelle  con.spuation  déjouée,  ce 
qui  a  été  a  -rêté.  L'agent  national  payant  donné  lecture 
d'uno   adre.ssc   confornrc   aiud.    a.rèté.   le   Conseil   l'a 
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approuvée  et  eu  a  ordonné  l'envoi.  —  22.  Sur  réquisi- 
tion d'Angélique  ilartin,  éjjouse  de  Jacques-Sébastien 
I.e  Normand,  enregistrement  de  certificat  de  résidence 
accordé  par  la  niuniciijalité  de  Th-adignau,  district  de 
Bordeaux,  département  du  Bec-d"Anxbez,  à  son  mari, 
.Tacipies-Sébastien  Le  Normand,  cultivateur,  membre 
du  Comité  des  subsistances  et  de  la  Société  populaire 
de  lad.  commune,  iJropriétaire  dans  ladite,  y  résidant 
depuis  environ  11  mois  (12  thermidor  an  II)  ;  légalisa- 
tion jjar  le  Conseil  général  du  district  de  Bordeaux  le 
15  thermidor.  Jean  Le  Hujeur,  marchand  de  bois, 
demeurant  à  Pierre  du  Regard,  a  dit  que,  depuis  5  ans 
que  lui,  Jacques  Le  Hujeur  et  feu  Julien  Monbraj', 
tiennent  à  ferme  la  forêt  de  Montaigu,  communes  d'Ho- 
norine-la-Chardomie  et  Ber jou,  ils  ont  toujours,  comme 
faisaient  les  anciens  marchands.dont  Daniel  Le  Hujeur, 
son  père,  apj)ro visionné  aux  marchés  de  bois  qui  se 
t  itaiiKiut  jom-nellement  àNoireau  et  chez  les  particuUers 
leur  demandant  de  leur  en  apporter,  singulièrement 
des  bois  en  taillis  provenant  de  lad.  commune,  sans 
opj)osition  ni  obstacle  ;  que  les  habitants  d'Honorine- 
la-C?hardonne,  sur  ces  coupes  de  bois  taillis  qui  se  fai- 
saient chacun  an  dans  lad.  forêt  sur  lad.  commune  ou 
Berjou,  pouvaient  s'approvisionner  d'environ  deux  à 
tj'ois  cents  fagots  ou  bourrées  par  an  ;  qu'aujourd'hui, 
dans  l'intention  de  continuer  les  mêmes  approvision- 
nements, il  s'en  trouve  empêché  par  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Honorine-la-Chardonne,  qui  lui  ont  fait  la 
défense  ci-après  transcrite,  qu'il  dépose,  et  observe  que 
les  habitants  dud.  lieu,sur  les  fagots  et  bourrées  qu'ils 
ont  fait  manœuvrer  à  la  derniète  cou^Je,  se  sont  déjà 
livrés  d'environ  4.000  fagots  et  bourrées.  Suit  la  trans- 
cription de  la  défense  desd.  ofKciers  mvmicipaux,  an- 
nexée au  registre  :  «  De  la  part  de  la  municipalité  d'Ho- 
norinne-la-Chardonne.  faisons  défences  au  citoyen  Jac- 
ques et  ]Michel  Le  Hugeur  frères  et  marchand  du  bois  de 
Montagu  en  partie  de  l'enlever  de  dessus  les  lieu,  avant 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  et  que  les  individus 
de  laditte  commune  ne  soient  approvisionnés  »  (20 
thermidor).  Suivent  les  signatures  du  maire,  de  4  offi- 
ciers (mimicipaux)  et  de  l'agent  national.  —  23.  Autre 
déclaration  y  relative  de  Jacques  Le  Hujeur,  Pierre 
Monbray,  marchands  de  bois  demeurant  à  Pierre  du 
Regard  et  I\Ieré,  et  Jean  Le  Hujeur,  garde  de  la  forêt 
de  Montaigu,  demeurant  à  Caligny  (ils  signent  Le- 
liugeur  et  Le  hugeur  ;  le  précédent  Lehujeur).  —  A  cet 
endroit  du  registre,  2  pièces  intercalées  :  minute  d'Au- 
bin, du  11  pluviôse  an  III,  concernant  le  paiement  des 
chifïes  et  chiffons  envoyés  au  magasin  de  Vire  le  10 
prairial  an  II  :  adjudication  de  l'emmanchement  des 


piques  restant  à  emmancher  (7  fructidor  an  II).  — 
Suite  du  mois  de  tliermidor.  24.  François  Lucas,  me- 
nuisier, à  Noireau.  après  lecture  de  l'extrait  des  re- 
gistres du  district  de  Vire,  du  2,  afin  d'obtenir  des 
hommes  pour  travailler  à  l'extraction  du  salpêtre,  a 
déclaré  s'inscrire  pour  l'homme  que  le  canton  est  obligé 
de  fournir.  Inscription  de  plusieurs  vieillards,  infir- 
mes et  enfants,non  portés  sur  la  liste  clôturée,  en  con- 
fonniité  du  décret  du  28  juin  1793.  Sur  la  motion  par 
Clielot  et  Bruson,  députés  de  la  Société  populaire^ 
pour  faire  «  remettre  »  en  bon  état  les  armes  et  les  «  re- 
mettre >>  au  commandant  pour  «  remettre  >>  les  piques 
déjà  emmanchées,  faire  emmancher  les  autres  et 
faire  passer  cet  emmanchement  par  adjudication,  et 
faire  délivrer  4  cartouches  à  chacun  dft  gardes  na- 
tionaux auxquels  les  fusils  seront  remis,  arrêté  que  les 
armes  seront  visitées  par  l'adjudant  en  f)résence  du 
commandant  en  chef;  celles  qui  auront  besoin  de  répa- 
ration seront  sur-le-champ  mises  aux  mains  de  l'ar- 
murier, et,  après  cette  opération,  toutes  les  armes  se- 
ront distribuées  axx  c  pitaines,  en  présence  des  com- 
mandants, pour  être  remises  aux  gardes  nationaux 
qu'ils  croiront  en  état  d'en  faire  un  bon  usage,  lesd. 
gardes  tenus  de  les  conserver  et  de  tenir  toujours  en 
bon  état,  et  les  représenter  et  rendre  à  toute  réquisi- 
tion ;  les  piques  présentement  emmanchées  seront  de 
même  remises  aux  capitaines  pour  en  faire  également 
la  répartition  dans  leurs  comiJagnies  ;  il  sera  inces- 
samment jjrocédé  à  l'adjudication  au  rabais  pour  em- 
mancher le  reste  des  piques,  pour  quoi  il  sera  fait  des 
avertissements  à  cet  effet,  et  toutes  les  sommes  dé- 
boursées par  la  miuiicipahté  lui  seront  passées  en  bonne 
dépense  ;  il  sera  donné  par  la  municipalité  à  chaque 
capitaine  quatre  cartouches  par  fusil,  poui-  les  remettre 
à  chaque  garde  national  en  cas  de  besoin  ;  et,  si  les 
gardes  nationaux  n'*in  fout  pas  usage,  ils  seront  tenus 
de  les  remettre  à  leurs  capitaines.  Sur  pétition  par 
Letourneur  du  Breuil  et  Brisset,  députés  de  la  So- 
ciété populaire, au  sujet  du  pavé  dans  la  rue  du  Vieux 
Châtel,  pour  savoir  si  l'ingénieur  en  a  levé  le  plan.étant 
venu  à  Noireau,  et  s'il  l'a  remis  au  district  aux  fins  qu  e 
l'adjudication  s'en  fasse  promptement,  arrêté  ç^ue  la 
municipahté  écrira  au  département  et  au  district  jjour 
savoir  s!il  a  levé  et  remis  led.  plan,  et, s'il  ne  l'a  pas  fait, 
les  inviter  à  lui  domier  les  ordres  les  plus  prompts  et 
les  plus  précis  de  remettre  et  déposer  led.  plan  au  se- 
crétariat du  district.  Sur  demande  au  sujet  de  4  tam- 
bours outre  celui  qui  existe  actuellement,  qui  sert  à  la 
commmie  et  à  la  garde  nationale,  arrêté  que  Marie, 
ci-devant  tambour,  serait  un  des  4,  et  en  même  temps 
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«  instituteur  »  des  3  autres,  qu'il  serait  fait  une  annonce 
pour  inviter  les  personnes  qui  voudraient  se  présenter 
pour  se  faire  inscrire  à  cet  effet  que  les  tambours  se- 
raient salariés  et  habillés,  et  qu'il  leur  serait  fourni  des 
caisses,  que  toutes  les  dépenses  faites  par  la  muiiicipa- 
lité  seraient  passées  en  compte,  et  que  de  ce  nombre  il 
en  sera  choisi  un  pour  tambour-major.  vSur  réclama- 
tions par  les  officiers  municipaux  de  quelques  com- 
munes comprises  dans  les  tableaux  arrêtés  par  le  Con- 
seil, arrêté  que  Chennevière.  notable,  et  Brisset,  véri- 
fieront les  registres  du  commissaire  de  pohce.  —  27. 
Certificat  de  résidence  à  Jacques  Brisollier  ;  29,  à 
Pierre  Le  Pailleur  des  Courchamjjs,  assesseur  du  jugé 
de  paix,  62  ans,  Louis  Le  Pailleur  des  Vallées,  67  ans, 
etc. 

Fructidor,  l*"^.  Lecture  do  lettre  au  Conseil  général 
(25  thermidor),  par  la  Commission  des  dépêches,  sur 
l'adresse  à  la  Convention  relativement  à  la  dernière 
conspiration  de  Robespierre  et  de  ses  complices,portanfc 
qu'il  en  a  été  fait  le  rapport  le  même  jour  et  qu'elle  a 
décrété  la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 
Letourneur,  membre  de  la  Société  populaire,  a  dit 
qu'il  était  député  avec  Selle  Grainville,  pour  exposer 
que,  quelque  vigilance  que  les  officiers  municipaux  aient 
apportée  j)our  avoir  des  institutrices,  tant  dans  la  com- 
mune que  dans  les  environs,  il  s'en  est  trouvé,  mais 
non  en  état  de  remplir  les  fonctions,  qu'ils  ont  même 
écrit  au  département  et  au  district  pour  en  obtenir, 
que  toute  leur  sollicitude  a  été  infructueuse, que  les 
jeunes  filles  vont  demeurer  sans  être  enseignées,  puis- 
que les  instituteurs  ne  se  chargent  point  de  leur  édu- 
cation, ce  qui  occasionnera  un  mal  incalculable  que  la 
Société  fait  représenter  au  Conseil,  à  moins  de  per- 
mettre que  les  instituteiu's,  après  leurs  enseignements 
tenus  pour  les  garçons,  puissent  tenir  des  écoles  pour 
les  filles,  ou  d'écrire  au  Comité  d'instruction  pour 
obtenir  la  permission  que  les  instituteurs  tinssent  des 
écoles  primaires  pour  les  filles  après  celles  des  garçons, 
pour  ne  pas  laisser  les  filles  dans  l'ignorance,  jusqu'au 
temps  qu'on  aurait  pu  obtenir  des  institutrices  en  état 
de  montrer,  et  dont  les  mœurs  et  le  civisme  seraient 
connus  :  le  Conseil,  considérant  que  presque  de  tous  les 
temps  les  jeunes  filles  de  Noireau  ont  été  instruites  par 
les  instituteurs  qu'on  nommait  ci-devant  maîtres 
d'écoles,  que  ces  instructions  se  sont  toujours  faites 
conformément  aux  bonnes  mœurs,  que  les  instituteurs 
sont  bons  patriotes  et  qu'on  a  reconnu  leur  civisme:con- 
sidérant  qu'il  a  été  pris  toutes  les  mesures  par  la  mu- 
nicipalité pour  procurer  à  la  commune  des  institutrices, 
qu'elle  n'a  pu  y  parvenir  jusqu'à  ce  jour,  que  les  jeunes 


filles  et  niême  celles  d'im  âge  plus  avancé  vont  de- 
meurer sans  instruction,  qu'il  est  cependant  essentiel, 
dans  une  commune  aussi  patriote, que  les  jeunes  filles, 
comme  les  jeunes  garçons  et  ceux  avancés  en  âge, 
soient  instruites  des  \Tais  principes  du  républicanisme 
et  du  patriotisme,  pour  les  professer  conjointement 
avec  les  républicains  et  républicaines,  et  être  ensei- 
gnées qu'il  faut  vivre  libre  ou  plutôt  mourir,  a  arrêté 
qu'expédition  de  la  pétition  de  la  Société  populaire  et 
du  présent  avis  serait  envoyée  au  Comité  d'instruction, 
invité  de  perraetti'e  ou  de  faire  accorder  par  la  Con- 
vention la  permission  aux  instituteurs  de  donner  les 
instructions  aux  filles,  comme  par  le  passé,  après  les 
instructions  des  garçons,  jusqu'à  l'instant  que  la  com- 
mune aura  pu  se  procurer  des  institutrices.  Annexées, 
lad.  lettre  de  la  Cîommission  des  dépêches  de  la  Con- 
vention au  Conseil  général  de  la  commune  de  Noireau. 
du  25  thermidor  (imprimé,  les  blancs  remphf  ),  et  la 
lettre  autograplie  suivante  de  Philippe  Dumont  (député 
à  la  Convention),  rue  des  Bons-Enfants,  n'  13,  aux 
officiers  municipaux,  du  28  thermidor  :  «  L'adresse 
énergique  que  vous  avez  envoyée  à  la  Convention 
nationale  sous  mon  couvert,  à  l'occasion  de  la  clmte 
du  triomvirat,  a  été  lue  à  la  séance  du  26  et  couverte 
des  applaudissemens  les  plus  vifs.  Toutes  celles  que 
vous  m'avez  adressées  précédemment  sur  divers  évé- 
nements importants  ont  également  été  lues  dans  le 
temps  et  jamais  sans  exciter  les  applaudissements  de 
l'assemblée,  jamais  sans  obtenir  le  décret  de  mention 
honorable  et  d'insertion  au  Bulletin.  Si,  non  obstant 
le  décret,  l'insertion  n'a  pas  toujoius  eu  lieu,  la  grande 
multitude  d'adresses  reçues  aux  mêmes  époques  sur  les 
mêmes  sujets  en  a  été  la  cause,  les  bornes  du  Bulletin 
de  coiTespondance  ne  pouvant  suffire  à  tout.  C'est  la 
raisonque  m'en  ont  donné  les  rédacteurs  auxquels  j'ai 
jKJi-té  des  plaintes  et  qui  m'ont  promis  que  dorénavant 
telle  obmission  n'auroit  jias  lieu.  Salut,  dévouement 
et  fraternité.» — 3.  Assemblée  des  cordonniers  de  Noireau 
en  raison  de  la  réquisition  du  district,  pour  faire  con- 
fectionner le  plus  promptement  possible  des  souliers 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie  avec  les  cuirs  envoyés 
par  le  district  ;  observations  des  cordonniers  qui.avant 
de  se  mettre  à  l'ouvrage,  désirent  que  leurs  représen- 
tations parviennent  au  district. —  5.  Certificat  de  non- 
émigration  à  Hervé- Jean-Baptiste  Barré,  originaire 
de  Noireau,  sur  certificat  de  résidence  à  Paris.  —  6.  Le 
Conseil,  considérant  que,  jusqu'à  la  récolte  présente, 
les  halles  de  Noirea  ',  qui  se  tiennent  les  lundi  et  jeudi 
de  chaque  semaine,  vieux  stj'le,  n'ont  été  nullement 
approvisionnées,   quelques  réquisitions  qui  aient  été 
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faites  aux  communes  qui^avaient  accoutumé  d'en 
approvisionner  une  partie,  l'autre  venant  des  marchés 
de  Fftîaise,  Bois-Halbout,  Thury,  Aunay,  Villers  et 
Évrecy,  ce  qui  fait  que  les  individus  de  Noireau,  dont 
la  population  est  de  4.000  âmes,  ont  souvent  manqué 
de  pain,  quoiqu'il  soit  venu  certaines  j)rovisions  de 
graine,  tant  des  greniers  de  Caen  que  de  Coutances 
(en  correction  de  :  Cherbourg),  et  que  les  cultivateurs, 
propriétaires  et  fermiers  de  Noireau  se  soient  dépouillés 
même  de  leur  propre  subsistance  pour  aider  à  la  nour- 
riture de  leurs  frères,  que  les  communes  requises 
avaient  de  leur  part  dca  réquisitions  du  district  pour 
approvisionner  les  magasina  militaires,  ce  qui  mettait 
un  obstacle  invincible  pour  qu'elles  contribuassent  à 
l'approvisionnement  de  Noireau,  qu'en  comparant  et 
calculant  les  productions  dos  récxjltes  de  la  commune 
de  toute  espèce  de  grains  avec  le  nombre  de  sa  popu- 
lation, les  étrangers  et  les  troupes  qui  y  passent,  les 
foires  et  marchés  qui  s'y  tiennent,  les  semences  à  faire 
prélever,  il  ne  reste  pas  dans  Noireau  de  toute  esjîèce 
de  grains  pour  les  subsistances  des  individus  pour  les 
faire  vivre  jjIus  de  quatre  (à  cinq,  rayé)  mois,  et 
conséquemment  qu'il  est  indispensable  qu'il  y  vienne 
des  secours  ;  que  la  récolte  de  l'année  produira  le 
même  nombre  de  gerbes  que  l'année  dernière,  mais 
bien  moins  de  production  de  grain  par  l'expérience 
qu'on  a  en  faisant  battre  ;  considérant  que  les  com- 
munes qui  aidaient  en  j)artie  à  approvisionner  les 
halles  sont  mises  en  réquisition  pour  approvisionner 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  (en  correction  de  :  les 
districts),  ce  qui  va  mettre  la  même  disette  aux  mar- 
chés de  Noireau  que  l'année  précédente,  et  même  dans 
lesd.  halles  d'où  venait  le  plus  grand  approvisionnement 
de  celle  de  Noireau,  a  statué  de  nommer  trois  commis- 
saires pour  arrêter  à  ce  sujet  une  pétition  à  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements,  pour 
la  rapporter  au  Conseil  général,  et  ensuite  être  envoyée 
à  lad.  Commission  ;  les  administrateurs  du  district 
seront  invités  d'en  dresser  et  faire  parvenir  une  pour 
l'appuyer  ;  considérant  que,  depuis  la  récolte  ouverte, 
la  même  pénurie  s'est  fait  sentir  aux  halles  et  dans  la 
commune,  en  sorte  qu'on  était  forcé  de  suivre  la  même 
manière  de  distribuer  les  grains,  à  raison  de  chaque 
individu,  dans  un  lieu  oîi  on  assemblait  les  grains, 
mais  on  si  petite  quantité  que  chaque  individu  en  avait 
à  peine  pour  se  *  substanter  >>,  vu  qu'on  ne  pouvait  en 
délivrer  que  pour  un  sol  par  jour  (en  correction  de  : 
pendant  la  moitié  d'une  décade,  et  étoit  obligé  d'atten- 
dre à  l'autre)  ;  considérant  qu'aussitôt  que  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  publie  du  13  thermidor  lui  est  parvenu 


dans  le  Bulletin,  il  n'a  eu  rien  de  plus  empre.ssé  que  de 
mettre  à  exécution  cet  arrêté  bienfaisant  en  faisant  un 
tableau  des  communes  qui  aidaient  à  approvisionner 
les  halles,  et  de  le  faire  parvenir  aux  agents  nationaux 
des  districts,  les  officiers  municipaux  ont  envoyé  des 
réquisitions  aux  officiers  municipaux  desd.  communes 
et  aux  propriétaires  cultivateurs  de  Noireau,  le  tout 
tendant  à  l'approvisionnement  des  halles,  que, le  l'^''  de 
ce  mois, la  halle  .î'est  trouvée  garnie  d'une  petite  quan- 
tité de  grains,  que,  eu  égai'd  aux  individus  qui  en 
manquent  et  qui  n'en  ont  2>oint  récolté,  au  moins  au 
nombre  de  2.400  (on  correction  de  2.000),  il  eu  a  été 
distribué  à  peu  près  poui'  deux  jours  à  une  partie  des 
individus,  que,lo  4,il  s'est  trouvé  un  pou  plus  de  grain- 
mais  encore  en  très  petite  quantité,  qui  a  été  distribué 
de  même;  que  les  propriétaires,  laboureurs,  cultiva- 
teurs, qui  avaient  approvisionné  ces  halles,  ont  été 
obligés  de  rester  jusqu'au  soir  ;  que,  jusqu'à  ce  que  les 
halles  soient  approvisionnées  suffisamment  afin  que 
chaque  individu  soit  au  moins  librement  approvi- 
sionné à  chaque  halle  ijour  une  décade,  il  devient  né- 
cessaire, pour  mettre  le  bon  ordre  dans  Noireau  et  y 
faire  régner  la  paix  et  la  concorde,  comme  elles  ont 
régné,  de  suivre  lo  même  plan  et  de  mettre  dans  un  lieu 
couvert  tous  les  grains  qui  viendraient  à  chaque  halle, 
en  dressant  toujours  un  état  de  tous  les  quintaux  de 
cliaque  espèce  de  grains  et  des  prix,  de  les  payer  aux 
vendeuro,  et  ensuite  sur  ces  mêmes  prix  les  distribuer 
aux  individus,  eu  égard  à  la  population  de  chaque  fa- 
mille, afin  que  chaque  famille  puisse  se  ressentir, 
comme  elle  a  fait,  du  grain  qui  viendrait  aux  halles, 
a  arrêté, ouï  l'agent  national  qui  a  requis  l'exécution  de 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  pubUc,  qu'il  serait  dressé 
par  les  offit:iers  municipaux  un  état  bien  exact  à  chaque 
halle  de  tous  les  espèces  de  grains,  du  nombre  de  quin- 
taux apportés  et  de  leur  prix,  des  noms  et  demeures 
de  ceux  qui  les  auront  apportés,  et  que  ces  grains  se- 
raient payés  par  les  officiers  municipaux,  afin  que  les 
propriétaires,  cultivateurs,  fermiers,  puissent  s'en  re- 
tourner promptement,  que  ces  grains  seraient  portés 
dans  un  heu  couvert  où  on  poxu'ra,it  faire  facilement  la 
distribution  ;  que  les  états  précédemment  faits  et  ceux 
à  faire  seraient  envoyés  aux  agents  nationaux  desd. 
districts,  afin  de  faire,  mettre  dans  toute  son  étendue 
à  exécution  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  pour  que 
les  halles  de  Noireau  soient  approvisionnées,  et  que 
chaque  individu  puisse  profiter  de  cet  a;rêté  bienfai- 
sant. —  9.  Exécution  du  décret  du  18  germinal  pour  la 
réquisition  des  chevaux  et  juments  (pa.mi  les  proprié- 
taires. Le  Doulcet)  ;  envoi  d'^  12  chevaux  à  Caen  par 
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Thuvy  ;  3  chevaux  malades  ou  en  retavd.  —  10.  Sui' 
lapport  que  la  femme  Cbatelet  fils,  dcmeui'ant  en  la  rue 
Jacques    ci-devant  S  -Jacques,!  en  sortant,  le  8,  do  la 
diiîtribution  des  grains,  dit  à  haute  voix  que  «  tous  hs 
officiiei's  municipeaux  étoient  tous  foutu  malins  >>,  et  se 
répandit  encore  en  plusieurs  propos,  qu?  le  même  jour, 
dani  la  Grande  Rue,  elle  dit  qu'elle  souhaiterait  qu'ils 
fussent  tous  en  enfer,  que    c'était   aujourd'hui   qu'il 
falh'it  vaincre  ou  mourir,   qu'ils  faisaient  périr  de  faim 
le  peuple  de  Noireau,  et  nous  allons  voir  ce    qi'i   va 
arriver  :  et  tint  encore  bien  d'autres  propos,  et  ramena 
l'enfant  de  Nérou,  en  tenp.nt  quantité  de  propos  qui 
ne  tendaient  pas  moins  qu'à  une  insurrection  et  à  un  sou- 
lèvement :  led.  rapport  sera  communiqué  à  l'agent  na- 
tional, invité  à  poursuivre  lad.  femme  devant  le  juge  de 
paix. —  11.  Nomination  de  commissaires  «gens de  l'art 
et  connaisseurs  »,  2  cordonniers  de  Noireau,  qui  décla- 
rent les  trois  cuirs  envoyés  par  le  district  en  majeure 
partie  défectueux  et  trop  minces  pour  les  semelles.  — 
17.  Nomination  de  Boutry,  notable,  pour  donner  ses 
conclusions    à    la   police    correctionnelle    pendant   la 
maladie  de  l'agent  national.  —  18.  Certificat  de  ré- 
sidence à  François-Anne  Bourdon,  originaire  de  Noi- 
reau, ondoyé  dans  la  c.-t'.  église  S'-Martin  le  5  juillet 
1715,  né  le  28  juin  précédent.  Vu  la  pénurie  des  grains 
qui  viennent  aux  halles,  il  sera  fait  une  adresse  au  re- 
présentant du  peuple.  —  19.  S'est  présentée  Marie- 
Léonord-Jacqueline  Le  Harivel,  veuve  de  David-César- 
Alexandre   Prépetit,   demeurant  en  la  commune  de 
Pierre  du  Regard,  lac|uelle  a  représenté  l'arrêté  des 
administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Domfront, 
si-attaché,  d'elle  contremarque,  sans  date,    en  consé- 
quence duquel  et  pour  son  exécution  elle  a  demandé 
que  Charles  Prépetit,  .son  fils,  soit  sur-le-champ  élargi 
de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  détenu,  suivant  que  le 
tout  est  porté  aud.  arrêté,  y  recours.  Vu  lequel  arrêté 
du  di.'^trict  de  Domfront,  il  a  été  enjoint  à  Michel  Loi- 
sellier,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  com- 
mune, de  conduire  dans  la  maison  comro.une  led.  Pré- 
petit, auquel  lecture  a  été  donnée  dud.  arrêté,    et, 
après  lad.  lecture,  il  a  été  interpellé  de  déclarer  dans 
quelle  commune  il  entend  se  retirer,  pour  rester  sous 
là  surveillance  des  autorités  constituées  :  sa  déclara- 
tion qu'il  entend  se  retirer  dan-o  la  commune  de  Cali- 
gny,  canton  de  Tinchebray  (Orne),  et     consent  être 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  aux  ter- 
mes dudit  arrêté,  pour  l'exécuticn  duquel  il  a  été  sur-le- 
'  champ  élargi,  et  mention  de  son  élargissement  sera  faite 
sur  le  registre  dud.  Loisellier.  aux  fins  de  sa  décharge. 
Annexé,  extrait  des  d«^libérationsdud.  Directoire  :  rap- 


port fait  du  mémoire  présenté  à  l'administration  du 
district  de  Domfront  par  Charles  Prépetit,  oi-devant 
noble,  dom.cilié  enla  coimnune  de  S'-Pierre  du  Regard, 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  Noireau,  examen  fait 
des  dépositions  des  11  ventôse  et  12  courant   il  en  ré- 
sulte que  Prépetit  est  accusé  d'avoir  dit  qu'il  était 
triste  de  voir  une  mai-son  df'solée  comme  la  sienne, 
C[u'il  voulait  savoir  pourquoi  son  frère  aurait  été  mis  <  u 
arrestation,  qîi'il  l'em.raènerait  si  quekpi'un  lui  cher- 
chait querelle,  qu'il  aimerait  mieux  mourir  cpie  d'aller 
à  l'armée, qu'il  voulait  cpie  son  frère  jouisse  de  la  liberté, 
qu'il  était  ivre  alors,  le  tout  constaté  et  certifié  par  le 
Comàté  révolutionnaire  de  St-Pierre  du  Regard,  dont 
le  dépôt  est  eonsigné  au  secrétariat  du  district,  les 
administrateurs  du  district,  considérant  que,  dans  les 
reproches  ci-dessus  contre  le  nommé  Prépetit,  il  n'est 
convaincu  d'aucun  attentat  à  la  Uberté,  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  Répubhqne,   qu'il  doit  être  re- 
gardé comme  un  homme  qui  voyait  avec  peine  l'ar- 
restation de  son  frère,  que  d'ailleurs  ses  propos  n'ont 
été  dictés  c^ue  par  l'ivresse,  arrêtent  qu'il  sera  sur-le- 
champ  élargi,  et  qu'il  restera  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées  de  la  commune   où  il  déclarera 
se  retirer  lors  de  sa  sortie,  et  qu'étant  de  la  réquisition, 
mais  en  même  temps  ci-devant  noble,  il  ne  sera  em- 
ployé dans  les  armées  qu'après  qu'il  aura  été  ordonné 
par  le  Comité  de  salut  public,  pour  quoi  copies  de  tou- 
tes les  pièces  et  du  présent  seront  envoyées  au  Comité 
de  salut  public  et  aux  autorités  constituées  de  Noireau, 
avec  invitation  de  l'exécuter.  La  présente  expédition 
certifiée  conforme  par  Barbotte,  vice-président,  et  Lan- 
glois,  secrétaire  :  Barbotte,  v.  p. ,  Langlois,  s'^«.  De  la  main 
de  Lecocq  :  pour  contremarque  au  désir  de  l'élargis- 
sement dud.  Prépetit,  suivant  le  procès-verbal  dressé 
par  les  officiers  municipaux,  ce  19  fructidor,  l'an  2*" 
républicain.  (Signé)  Le  Harivel  Prépetit.  —  21.  No- 
mination de    2  notables  pour  exominer,  avec  2  com- 
missaires de  la  Soc'été  populaire,  le  sable  et  le  pavé 
dont  se  sert  l'adjudicataire  pour  le  pavage  des  grandes 
routes.  —  26.  Constatation  de  2  juments  momentané- 
ment impropres  au  service,  à  la  requête  de  Guillaume 
J'^ouray,  conducteur  en  chef  des  voitures  et  chevaux 
du  canton  de  Tinchebray  pour  se  rendre  au  dépôt  de 
Rouen  ;  examen  de  Jean  et  Michel  Piel,  maréchaux  à 
Noireau.  —  30.  Publication  de  la  réquisition  de--  chan- 
vres, etc. 

Sans-oulottidcs.  1".  Renvoi  au  3^  jour  de  la  séance 
du  Conseil  général,  qui  se  tient  les  sextidi  et  primidi  : 
présents  le  maire.  4  officiers  municipaux,  .5  notables  et 
l'agent  national  Chennevière.  —  2.  En  exésutim  de 
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l'arrêté  du  représentant  <•<  Dartigoyette  >>,  du  11  plu- 
viôse, dont  copie  a  été  adressée  le  27  fructidor  par  le 
district  de  Vire,  portant,  pour  les  convois  militaires, 
f(ue  le  prix  de^  chevaux  de  selle  ou  trait  sera  fixé  tous 
les  mois  par  la  municipalité  du  lieu  de  la  résidence  du 
préposé,  les  maire  et  officiers  municipaux  ont  arrêté 
la  fixation  suivante  pour  le  mois  de  vendémiare  an  III  : 
chevaux  de  selle  et  trait,  par  jour,  compris  nourritures 
et  conducteurs  :  cheval  de  selle  de  Noireau  à  Tinche- 
bray,  3  heues  de  distance,  pour  un  jour  6  1.:  à  Vire,  6 
lieues,  8  1.;  à  Falaise,  6  Ueues,  9  1.;  à  Thury,  4  lieues 

6  1.;  à  Villers  ou  Kvrecv,  7  lieues,  10  1.;    à  Domfront 

7  lieues,  10  1.;  voitures  avec  les  conducteurs,  pour  un 
jour,  de  Noireau  à  Tinchebray,  à  4  chevaux,  25  1,;  à 
3  chevaux,  20  1.;  à  2  chevaux,  15  1.;  à  1  oheval,  10  1.; 
de  Noireau  à  Vire,  à  4  chevaux,  37  1.  10  s.;  à  3  che- 
vaux, 30  1.;  à  2  chevaux,  22  1.;  à  1  cheval,  15  1.;  de  Noi- 
reau à  Falaise,  à  4  chevaux,  40  1.;  à  3  chevaux,  32  1.; 
à  2  chevaux,  24  1.:  à  1  cheval,  16  1.;  de  Noireau  à  Thu- 
ry, à  4  chevaux,  20  1.;  à  3  chevaux,  16  1.;  à  2  chevaux, 
12  1.;  à  1  cheval,  8  1.,  do  Noireau  à  Évrecy  et  à  Villers, 
à  4  chevaux,  45  1.;  à  3  chevaux, 36  1.:  à  2  chevaux, 
27  1.:  à  1  cheval,  18  1.;  de  Noireau  à  Domfront,  à  4  che- 
vaux, 45  1.;  à  3  chevaux,  36  1.;  à  2  chevaux,  27  L;  à  1 
cheval,  18  L;  chevaux  de  trait  empruntés  pour  aider 
à  conduire  une  voiture  dans  le  cas  de  be^^oin,  les  salaires 
augmenteront  de  20  sous  par  jour  et  par  chaque  cheval 
de  trait  à  celui  de  selle.  —  2.  Pierre-René  Bouvet  a 
demandé  acte  de  la  représentation  d'un  certificat  à  lui 
délivré  le  23  avril  1792,  par  Paris,  docteur  en  méde- 
cine, comme  il  a  étudié  l'art  de  guérir,  tant  médical 
que  chirurgical,  d'un  certificat  de  civisme  délivré  par 
le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bayeux,  le  24  fri- 
maire dernier,  d'un  certificat  de  résidence  par  led.  Con- 
seil, le  26  nivôse  an  II,  et  d'un  extrait  des  registres  des 
délibérations  de  la  commune  de  Tinchebray.  du  17 
messidor,  qui,  sur  un  vu  de  pièces,  l'autorise,  en  tant 
que  de  besoin,  à  exercer  l'art  de  guérir  dans  l'étendue 
de  la  commune,  en  se  conformant  aux  lois  ;  il  a  de- 
mandé la  même  permission  pour  la  commune  de  Noi- 
reau et  sous  les  mêmes  conditions,  laquelle  lui  a  été 
nccordée.  —  3.  Il  a  été  procédé  par  la  voie  du  scrutin 
par  tous  les  membres  présents  du  Conseil  général,  à 
l'exception  du  maire,  qui  a  voté  à  haute  voix,  à  la 
nomination  de  deux  officiers  publics  :  les  membres  qui 
se  sont  trouvés  composant  le  ("onseil  sont  le  maire. 
Loriot,  Halbout,  Hayes,  Lemaignen,  Bruson,  Binet, 
officiers  municipaux,  l'agent  national,  Boutrj',  Le 
Clerc  du  Chesne,  Le  Conte,  Dupont,  Martin  des  Halou- 
zée,  Vivien,  Chennevière  père   et  Le  Bourgeois,  notar 


blés  :  Guillaume  Manson, notable,  a  obtenu  14  voix,  et 
Martin  des  HaHuzées  9.  compris  celle  du  maire  ;  ils 
feront  les  fonctions  d'officiers  publics  ;  Martin  des 
Halouzées  a  dit  qu'il  ne  peut  accepter  par  son  «  inca^ 
pacité  de  dicter,  écrire  et  ortograf  et  stile  >>,  et  qu'il 
réclame,  qu'il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un  par  section,  et 
que  sa  demeure  est  une  maison  é'^artée  hors  du  centre 
de  la  commune.  Expédition  sera  envoyée  au  distriit 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  :  après  lecture 
du  décret  du  20  septembre  1 792,  articles  1  à  3,  la  ma- 
jorité des  délibérants,  à  l'exception  de  Le  Clerc  du 
'  Chesne,  Bourgeois,  l'agent  national  et  Chennevière 
père,  qui  estiment  que  Martin  des  Halous.^es,  ayant 
déclaré  son  incapacité,  ne  doit  pa-  être  effectivement 
nommé  à  une  place  qui  demande  les  lumières  et  inté- 
resse epsentielleraent  l'État  et  la  fortune  des  citoyens, 
pour  quoi  ils  croient  qu'on  doit  procéder  à  une  autre 
nomination,  les  maire,  officiers  municipaux  et  notables 
piésents  autres  que  lesd.  citoyens  estiment  que  les 
moyens  employés  par  lui  ne  ont  pas  suffisants  pour 
se  défendre  de  faire  lesd.  fonctions,  d'autant  plus  qu'il 
n'y  a  que  des  modèles  à  sur^rre  dans  tour-  les  actes,  et 
que,  s'il  était  mdispensablement  nécessaire  que  les 
officiers  publics  fussent  parfaitement  instruits  de  <<  l'or- 
tograf  ^>,  il  s'en  trouverait  très  peu.  et  même  presque 
point  du  tout  dans  les  communes,  au  surplus  réfèrent 
au  district  à  examiner  et  juger  si  la  contestation  de 
Martin  est  bien  ou  mal  fondée.  L'agent  national  ré- 
pond qu'il  ne  s'oppo.e  point  au  vœu  de  la  majorité, 
qu'il  a  émis  seulement  son  opinion  librement,  afin  de 
n'être  pas  responsable  des  fautes  que  poiu-rait  com- 
mettre par  erreur  un  citoyen  qui  se  déclare  incapable 
que  d'ailleur«  il  existe  dans  le  Conseil  des  membres 
instruits  et  écrivant  correctement,  pour  quoi  il  con- 
sent l'exécution  du  vœu  de  la  majorité.  Arrêté  que  la 
municipalité  portera  au  Directoire  du  di.5trict  ses 
plaintes  de  ce  que  les  communes  ne  fournissent  point 
de  beurre  confonnément  à  leur  {sic)  arrêté,  sur  la  péti- 
tion fa'te  par  un  député  de  la  Société  populaire.  La 
liste  des  jeunes  gens  qui  se  sont  présentes  pour  être 
tambours  remise  aux  mains  de  l'adjudant,  pour  faire 
choix  de  ceux  qui  ont  plus  de  disposition.  La  céré- 
monie pour  la  fête  des  sans-eulottides  sera  célébrée 
avec  la  même  pompe  des  {sic)  fêtes  ci-devant,  la  mur-i- 
cipalité  invitera  les  musiciens  à  «'y  rendre,  la  cérémo- 
nie commencera  à  9  h.  du  matin,  pour  quoi  la  munici- 
palité fera  toutes  les  annonces  nécessaires  ;  Chenne- 
vière, agent  national.et  Boutry, députés  pour  inviter  le 
président  de  la  Société  à  nommer  deux  membres  pour 
portei-  le  buste  de  Marat  dans  la  cérémonie.   —  4. 
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JacM^ues  Pi(|iie,  de  S'-Quentin  f-les-Chardonnets],  dis- 
tri  :^t  de  Domfront,  ayant  travaillé  à  la  fabrication  des 
armes  et  baïonnettes  chez  Laroche,  de  Noireau,  depuis 
6  mois,  au  luoyen  de  sa  soumission  de  fournir  six 
baïonnettes  par  décade,  est  distrait  de  la  réquisition 
par  arrêté  de  Laîné,  agent  national  près  le  district  de 
Vire,  du  2.  Fixation  des  marchés  de  Noireau  les  primidi 
et  sextidi  de  chaque  décade  ;  nonaination  de  commis- 
saires pour  régler  les  jours  des  sept  foires,  eu  égard  au 
temps  où  elles  se  tenaient  dans  l'ancien  régutie. 

An  IIL  Vendémiaire.  2,  Dans  le  temple  dédié  à 
l'Ktre  suprême,  où  se  tiennent  les  assemblées,  10  heures 
du  matin,  les  officiers  municipaux  ayant  fait  convo- 
quer tous  les  pères  et  mères,  parents  .des  défenseurs 
de  la  patrie,  au  son  de  la  caisse,  le  5^  jour  des  sans- 
culottides,  et  le  maire  l'ayant  aussi  annoncé  publique- 
ment<  ledit  jour  5,  la  veille  et  ce  jour,  à  se  trouver  en 
ce  lieu  pour  nommer  deux  vérificateurs  et  deux  dis- 
tributeurs, conformément  au  décret  du  20  pluviôse  et 
14  prairial,  le  maire  s'étant  rendu  dans  le  temple  as- 
sisté du  second  secrétaire,  où  se  sont  trouvés  pères, 
mères,  femmes  et  jiarents  des  défenseurs  de  la  patrie, 
auxquels  le  maire  a  représenté  qu'ils  devaient  nommer 
des  vérificateurs  et  des  distributeurs  pour  le  trimestre 
de  vendémiaire,  tous  d'une  voix  unanime,  vu  qu'il  y  a 
plus  de  150  réclamants,  ont  nommé  pour  rommissaires 
vérificateurs  Jean  Mulot,  Ktienne  Le  Conte,  hameau 
de  La  Bataille,  et  Pierre  LoiseUiei',  rue  du  Carrefoui, 
et  pour  commissaires  distributeurs  Pierre  Desprey, 
rue  du  Chesne.  Jean  Roger,  rue  Jacques,  et  Louis 
Boisne,  rue  du  Vieil  Cliâtel  ;  et  ont  requis  les  maire  et 
officiers  municipaux  de  donner  connaissance  auxd 
citoyens  de  leur  nomination  afin  de  s'acquittei  de  clin- 
euncequi  les  «  constate  ■>.  — 5.  Sur  réquisition  de  Fran- 
çois-Auguste Le  Neuf,  de  Noireau, enregistrement  d'ar- 
rêté de  Perard,  représentant  du  peuple  dans  l'Aisne,  du 
26  fructidor  an  II,  ordonnant  l'élargissement  dud.  Le 
Neuf,  ci-devant  sergent  des  grenadiers  au  2'^  bataillon 
des  volontaires  du  Calvados,  détenu  en  la  maison  de 
réclusion  dite  congrégation  de  Laon,  son  arrestation 
n'ayant  été  fondée  que  sur  l'arrêté  général  de  St-Just 
et  Le  Bas  sur  les  ex-nobles,  led.  arrêté  sur  les  certificats 
de  bonne  conduite  et  de  civisme,  et  de  passe-port  pour 
lui  et  Albertine  Le  Noir,  son  épouse,  allant  à  Noireau, 
du  même  jour.  —  6.  Lectme  d'arrêté  du  district,  du 
1^'',  pour  la  nomination  de  Guillaume  Manson  comme 
officier  public  ;  son  acceptation,  son  serment.  —  9. 
Conformément  à  la  lettre  du  district,  réquisition  des 
cordonniers  et  défense  de  travailler,  d'ici  à  quelques 
jours,  poui'  d'autres  que  pour  l'armée  ;  demande  par 


les  cordomiiers  d'explications,  sur  les  fournitures,  sur 
la  façon  dont  ils  devaient  travailler,  et  «  comment 
leurs  sallaires  seroit  payé  ».  —  9.  Dépôt  par  Pierre- 
Jean-René  Le  Normand  de  certificat,  amiexé.  de  ré- 
sidence depuis  un  an  à  Talleveade-le-Grand.  —  II. 
Enregistrement  d'arrêté  du  district,  rétablissant  dans 
sa  place  de  gendairne  à  Noireau  Bouquerel,  revenu 
pour  cause  d'infirmités  de  l'armée  de  la  Moselle,  étant 
«  juste  de  rendre  à  un  brave  militaire  cjue  des  infir- 
mités empêchent  de  servir  plus  longtemps  une  place 
qu'il  avoit  quittée  pour  voiler  à  la  deffence  de  la  patrie 
qu'il  a  si  bien  servie  ».  —  11.  Il  sera  accordé  des  cer- 
tificats de  résidence  à  Héroult,  et  de  civisme  à  Pierre- 
François  Bridet  et  Daniel  Guillouet  ;  le  salaire  de  l'ad- 
judant de  la  garde  nationale,  «  pour  tous  les  mouve- 
ments qu'il  se  donne  •>,  fixé  à  300  fivres  par  an  ;  Boutrv 
nommé  commissaire  pour  faire  une  pétition  au  repré- 
sentant du  peuple  aux  fins  que  les  battants  de  la 
cloche  du  temple  dédié  à  F  l'être  suprêrpe,  et  de  celle  du 
temple  ci-devant  S -Martin,  soient  replacés,  l'horloge 
de  S '-Martin  remontée  et  le  temple  ouvert  à  cet  effet. 
Fixation  des  foires  :  la  foire  nommée  ci-devant  S'- 
Martin,  se  tenant  le  12  novembre,  sera  appelée  la  foire 
brumaire,  et  se  tiendra  le  21  dud.  mois  ;  foire  nom- 
mée le  grand  jeudi,  pluviôse  (24)  ;  foire  de  la  mi-ca- 
rême, ventôse  (29)  ;  foire  Heurie,  germinal  (13)  ;  foire 
des  rogations,  première  foire  de  prairial  {l"),  2'^  foire 
prairial  (22)  ;  foire  St-Gilles  (1"  septembre),  foire  fruc- 
tidor (15)  ;  du  l*"^  floréal  au  l"  fiiictidor,  chaque  marché 
de  primidi,  il  y  aura,  comme  il  y  a  toujours  été,  un 
marché  pour  les  bestiaux  ;  avis  y  relatif  au  public  (200 
exemplaires)  ;  sauf  la  foire  fructidor,  qui  se  tiendra 
dans  le  QhamiJ  ordinaire,  les  foires  se  tiendront  dans 
l'intérieur  de  la  commune,  comme  d'ancienneté.  —  11. 
Sur  la  demande  de  Jeanne  Le  Conte,  femme  de  Charles 
Héroult,  huissier,  originaire  de  Clécy,  certificat  de 
résidence  à  Noireau  depuis  15  ans  environ  jusqu'au 
5  septembre  1792.  —  12.  Jules- Adrien  Moignet,  do- 
micilié à  Pontécoulant,  commissaire  nommé  pour  se 
concerter  avec  les  municipalités  du  canton  pour  l'exé- 
cution stricte  de  l'arrêté  du  district  du  15  fiiictidor, 
concernant  le  brûlement  des  plantes  et  végétaux  pro- 
pres à  fournir  du  salin,  invite  l'agent  national  de  Noi- 
reau à  s'y  conformer  sans  délai  et  l'instruire  tous  les 
décadis  par  un  état  détaillé  de  ses  opératioiLs  et  du 
résultat,  afin. que  lui-même  jouisse  rendre  à  l'agent  sal- 
pêtrier  du  district  le  compte  exigé  ;  le  salut  de  la  patrie 
exigeant  dès  mesures  promptes  et  eflficaces,  Moignet 
aime  à  croire  que  son  zèle  sera  secondé  par  tous  les 
agents  de  cette  commune  chargé*  de  son  exécution. 
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Les  maire  et  officiers  municipaux  ontattesté  que  l'arrêté 
du  15  fructidor  leur  est  arrivé  le  8  de  ce  mois,  qu'il  a 
été  publié  le  9  et  encore  plus  le  Kl,  jour  du  décadi, 
lors  de  la  lecture  des  lois,  en  invitant  tous  lés  citoyens 
à  s'y  conformer  ;  ils  feront  toutes  les  démarches  et  dili- 
gences poui- l'exécution,  et  chargent  le  secrétaire  do 
donner  connaissance  sur-le-chpmp  à  l'agent  national 
de  lad.  invitation,  afin  de  s'y  conformer,  ainsi  qu'aud. 
arrêté  :  connaissant  le  zèle  de  l'agent  national,  ils  ne 
doivent  pas  douter  qu'il  s'y  conformera.  —  Réponse 
de  l'agent  national  Chennevière  que  l'état  de  sa  santé 
le  prive  de  la  douce  satisfaction  de  coopérer,  pour  le 
moment;,  à  l'exécution  duc",  arrêté  ;  il  invite  les  offi- 
ciers municipaux  à  faire  en  sorte  que  ce  travail,  de  la 
plus  haute  importance,  puisqu'il  doit  procurer  les 
moyens  d'aider  à  exterminer  no::  féroces  ennemis, 
n'éprouve  aucun  retard  :  demande  de  le  faire  suppléer 
par  les  voies  de  droit,  pendant  sa  maladie  (12  vendé- 
miaire). —  1 3.  Convo  nation  des  cordonniers  sur  lettre 
du  district  concernant  l'exactitude  à  mettre  pour  faire 
faire  des  souliere  :  ordre  de  déclarer  tous  les  3  jours  le 
nombre  qu'ils  en  auront  fait,  afin  de  faire  transporter 
dans  le  magasin  de  Vire.  —  13.  A  la  requête  de  Julien 
Banville,  cultivateur,  domicilié  à  Noireau.  enregistre- 
ment de  pièce  annej^ée  :  sa  requête  au  représentant 
dans  le  Calvados,  exposant  qu'ayant  été  arrêté  pour 
avoir  un  frère  émigré,  et  ayant  été  détenu  plusieurs 
mois  dans  la  maison  d'arrêt  de  Caen,  il  a  été  élargi 
l)ar  ordre  du  représentant  Bouret,  ayant  prouvé  qu'il 
n'avait  en  rien  participé  à  l'émigration  de  ce  frère, 
avec  lequel  il  était  brouillé  depuis  plus  de  15  ans  ; 
néanmoins  Bouret  ordonna  qu'il  serait  tenu  d'avoir 
caution  et  garde,  cette  charge  de  la  dernière  consé- 
(luence  le  réduirait  sans  pain,  absorbant  totalement 
son  revenu  (6  vendémiaire)  ;  attestation  conforme  de 
la  municipalité  (de  la  main  d'Aubin),  certifiant  qu'il 
est  très  peu  fortuné,  a  femme  et  2  enfants,  a  donné  des 
preuves  de  patriotisme,  a  assisté  à  toutes  les  fêtes 
civiques,  contribué  pour  le  bâtiment  (vaisseau)  pro- 
jeté pour  le  Calvados,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'il  aille 
comme  cultivateur  aux  foires  et  marchés  (6  \endé- 
miaire)  :  arrêté  conforme  de  Bollet,  rendant  aud.  (de) 
Banville  son  entière  et  pleine  liberté  et  le  déchargeant 
de  son  garde  (Vire,  11  vendémiaire).  —  16.  Les  maire 
et  officiers  municipaux  ont  arrêté,  sur  la  réponse  de 
l'agent  national  du  12,  qu'étant  infomiés  que,  dei>uis 
lad.  réponse,  il  paraît  qu'il  est  en  état  de  continuer  ses 
fonctions,  s'étant  présenté  plusieui-s  fois  à  la  vente  des 
meubles  ayant  appartenu  à  «  Perseval  ».  qu'il  va  dans 
des  hameaux  voisins  voir  ses  amis,  ce  qui  donne  une 


preuve  nojti  équivoque  qu'il  peut  vaquer  à  ses  fonctions, 
ils  l'invitent  à  les  continuer  sans  interruption,  la- 
quelle mvitation  lui  sera  portée  par  le  secrétaire  pour 
avoir  sa  réponse  après  laquelle  le  bureau  délibérera 
ce  que  de  raison.  Il  ne  peut  s'empêcher  d'observer  à 
l'agent  national  que  s'il  était  venu  au  bureau  le  jour 
que  l'arrêté  du  district  est  arrivé,  ou  s'il  était  trouvé 
à  la  lecture  des  lois,  il  en  aurait  eu  connaissance  : 
d'ailleurs,  il  s'agit  de  l'exécuter,  de  même  d'exécuter 
l'arrêté  du  district  concernant  Frémont  et  Lemarchand. 
qui  lui  a  été  porté  par  le  secrétaire  :  l'agent  national 
ne  disconviendra  pas  de  tous  les  faits  ci-dessas,  et  que 
même  il  a  été  vu  se  promener  dans  les  rues.  —  21.  Lec- 
ture de  lettre  de  Dumont  du  15  à  la  municipalité,  au 
sujet  de  la  pétition  pour  le  local  de  la  ji-devant  haute 
justice.  L'arrêté  concernant  le  asilaire  de  Des  Hayes, 
adjudant,  rapporté,  sur  lettre  du  district,  et"  avis 
cju'Angot,  administrateur,  avait  dit  qu'on  ne  pouvait 
mettre  sur  le  compte  de  la  commune  led.  salair.\d'autant 
que  le  service  de  la  garde  nationale  doit  se  faice  sans 
solde,  à  moins  qu'elle  ne  soit  commandée  en  exercice. 
Renouvellement  de  la  pétition  au  représentant  du 
peuple  pour  les  semences.  —  22.  Réplique  de  l'agent 
national  Chennevière  aud.  arrêté  du  16,  jetant  un  cloute 
sur  la  réalité  de  son  indisi^osition  ou  maladie,  doute 
qui  sercit  injurieux  à  ses  principes  de  patriotisme  et 
de  républicanisme,  dont  il  se  flatte  d'avoir  constam- 
ment donné  des  preuves,  puisqu'un  mauvais  citoyen 
seul  peut  prétexter  des  ra'sons  pour  se  dispenser  de 
remplir  des  fonctions  publiques  dont  l'a  honoré  le 
choix  de  ses  concitoyens  ;  sur  le  conseil  de  l'officier  de 
santé  qui  le  traite,  pour  prendre  ra'r,il  alla  chez  un 
ami,  voisin  de  la  maison  appartenant  ci-devant  à  Par- 
ceval.  guillotiné,  et  resta  un  moment  à  la  vente  des 
meubles  de  ce  dernier,  et  rentra  fort,  fatigué  de  cet 
exercice  bien  modique  :  demande  itérative  de  le  sup- 
pléer ou  faire  suppléer  jusqu'à  son  prochain  rétablis- 
sement :  un  républicain  n'a  besoin  d'aucun  stimulant 
pour  s'acquitter  de  ses  fonctions,  que  l'amour  de  ses 
devoii-s,  l'intérêt  de  sa  patrie,  qui  seuls  inspirent  le  feu 
brûlant  et  sacré  du  patriotisme,  de  la  liberté,  de  la 
sainte  égalité,  etc.  Le  même  jour,  les  maire  et  officiers 
municipaux,  délibérant  sur  lad.  réponse,  observent 
qu'elle  ne  contient  que  des  lieux  communs  :  ou  l'agent 
national  est  malade  d'une  maladie  de  langueur  ou 
d'autre  maladie,  il  aurait  dû  caractériser  sa  maladie 
pour  les  mettre  en  état  de  savoir  en  quel  tempo  il  pour- 
rait être  guéri  ;  les  officiers  mnnicipnux  n'entreront 
point  dans  le  grand  énoncé  de  l'agent  iiational  au  sujet 
de  son  patriotisme  ;  il  faut  se  renfermer  dans  un  point 
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de  fait  :  l'agent  national  convient-  qu'on  lui  a  ordonna 
des  promenades,  il  pouvait  faire  quelques  observations 
et  en  faire  part  à  la  municipalité,  puisqu'il  a  été  dani 
des  hameaux,  au  surpliis  c'est  à  l'administration  à 
décider  ;  les  maire  et  officiers  municipaux  ont  envoyé 
dans  des  hameaux  pour  prévenir  les  propriétaires  et 
cultivateurs  d'exécuter  l'arrêté  dudistrict,  mais,  comme 
il  est  provisoire  d'avoir  un  membre  du  Conseil  général 
pour  remplacer  l'agent  nationalafin  que  toutes  lesaffaires  . 
concernant  se;;  fonctions  ne  souffrent  de  retardement, 
ils  ont  nommé  provisoirement  Jcaques  TauUard,  no- 
table, auquel  expédition  du  présent  sera  délivrée,  ainsi 
qu'une  autre  au  district,  avec  les  autres  actes  à  ce 
sujet  ;  l'agent  national  aurait  dû  convenir  que  le  secré- 
taire a  été  plusieurs  fois  chez  lui  pour  lui  donner  con- 
naissance de  l'arrêté  du  16,  qu'il  ne  l'a  point  trouvé 
chez  lui;  il  aurait  de  même  dû  convenir  que  le  secré- 
taire lui  porta  l'arrêté  du  district  concernant  les  Fré- 
mont  et  Lemarchand,  et  qu'il  le  renvoya  sous  prétexte 
qu'il  était  malade.  —  26.  Arrêté  du  Conseil  général, 
en  présence  du  juge  de  paix  et  du  ])résident  du  tri- 
bunal de  commerce,  portant  que  led.  Conseil  s'assem- 
blera les  quintidi,  à  9  heures  du  matin,  la  police  muni- 
cipale les  sei^tidi  à  10  heures,  le  tribunal  de  commerce 
les  primidi,  et  la  juridiction  du  juge  de  paix  les  duodi, 
Kcxtidi  et  nonodi,  led.  arrangement  en  raison  de  ce 
(jue  les  autorités  constituées  sont  obligées  de  tenir 
leurs  séances  dans  le  m.ênie  aijpartement  ;  les  dépenses 
de  la  commune  pour  1792  et  1793  réparties  au  marc 
la  livre  sur  les  rôles  des  contributions  foncières  et  mo- 
bilières desd.  années.  —  27.  Déclaration  par  Pierre  Le 
Pailleur  des  Courchamps,  assesseur  du  juge  de  paix, 
de  l'état  de  sa  fortune  :  670  livres  de  rente  viagère  et 
163 1.  5  H.  10  d.  de  rentes  foncières  et  hypothèques. 

Brumaire.  Certificat  de  civisme  accordé  à  l'unanimité 
à  Jean-Baptiste  Bnison.  sur  demande  de  Boutry,  com- 
missaire pour  la  présentation  des  citoyens  qui  ont  des- 
r,cin  d'obtenir  lesd.  certific8,ts.  —  7.  Sur  la  réquisition 
de  TauUard,  faisant  les  fonctions  d'agent  national,  en- 
registrement d'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  et 
de  surveillance  de  la  Convention,  du  30  vendémiaire, 
ordonnant  la  mise  en  liberté  de  Suzanne  Le  Moine, 
femme  de  Julien  Colin,  détenue  à  Noireau.  —  8.  En- 
"registrement  d'arrêté  du  district,  du  5,  sur  pétition  de 
G'iles-Joseph  Le  Tourneuv  du  Breuil,  officier  de  santé 
])our  les  cantons  de  Noireau,  Vassj'  et  Danvou.  e.\po- 
sant  que  la  municipalité  de  Noireau  a  plusieurs  fois 
mis  en  réquisition  le  cheval  dont  il  se  sert  par  inté- 
rêt public  :  dispense  desd.  réquisitions,  vu  qu'il  doit 
toujours  être  à  sa  libre  disposition  pour  aller  donner  des 
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seô  urs  de  son  art  aux  citoyens  indigents  des  campa- 
gnes. —  9.  Déclaration  par  Jean-Bapt'ste  Bruson. 
chirurgien,  officier  municipal,  de  sa  fortune  :  lôO  1.  de 
rente  viagère  par  Charles  Le  Conte,  acquéreur  de  la 
citoj'erme  Haynault  veuve  Prépetit,  plus  6  1.  de  rente 
sur  Martin,  de  Berjou.  et  remboursement  de  la  charge 
de  chirurgien  juré  dont  la  liquidation  e.'.t  portée  à 
247  1.  4  s.  4  d.  une  fois  payée.  —  13.  En  confonuité  du 
dcTet  du  24  vendémiaire,  Jean-Daniel  Lecocq,  secré- 
taire de  la  municipalité  et  greffier  du  juge  de  paix,  dé- 
clare opter  et  conserver  la  place  de  greffier.  —  13.  No- 
mination pour  secrétaire  en  chef  de  Jacques-René- 
François  Le  Roy,  au.x  salaires  do  50^  livres  par  an  ;  il 
lui  sera  fourni  en  outre  encre,  plume  et  pompier  ;  son 
serment.  —  16.  Certificat  de  résidence  à  Victor  Pl'i- 
lippier,  ex-noble.  —  16.  Déclaration  par  Louis-Charles- 
Fi'ançois  Nicolas  Lehardy,  originaire  de  Noireau.  y 
demeurant,  c'e  translation  de  domicile  à  Meré.  —  17. 
Réquisition  de  TauUard,  faisant  les  fonctions  d'agent 
national,  contre  Louis  Colin,  qui  a  et  emploie  un  cheval 
attaqué  de  la  morve,  maladie  pestilentielle  et  conta- 
;.'ieus<;',  qu'il  est  d?  la  bonne  police  que  des  chevaux 
attaqués  de  cette  maladie  soient  tués  et  enfouis  très 
avant  :  û  sera  appelé  en  police  municipale.  —  1!'. 
Arrêté  du  district  du  12  au  sujet  de  la  levée  de  diar- 
pentiors  dansie  district  pour  .e  rendre  au  port  de  Lo- 
rient  pour  le  service  de  la  jmtrie,  fixant  à  deux  le 
chiffre  recpiis  j)our  le  canton,  en  prenant  de  préférence 
les  hommes  non  mariés  :  les  officiers  muni(M.paux  des 
communes  du  canton  présents,  sauf  eux  de  Perriu,nv, 
choix  de  2  charpentierr.  de  La  Vieille  et  de  Geimaiii 
du  Crïoult,  auxquels  expédition  sera  envoyée  par  un 
aendarmc  ;  tous  les  charpentiers  de  Noireau  :nat:i.'s 
sauf  an  veuî  avec  enfints.  —  21.  Enrivistn-infPt 
'l'arrêté  du  représentant  BoUot  (Vire,  16  brumaire), 
sur  la  demande  de  Lemoine  frèref,  fabri  -lants  de  papiers, 
autorisant  de  garder  dans  leurs  fabriques  Davoult  et 
Pr^petit,  de  la  premi-'re  réquisition  (loi  du  2']  nivêse)  : 
dispense  de  la  l'«  réquisition.  —  22.  7  lieures  du  matin. 
I  nuis  M'nard,  adjudant,  condui.ant  un  ronroi  mili- 
taire de  farine  de  Ca-^n  à  Domfvont,  a  dit  qu'ayant 
rempli'sa  mission  et  arrivé  à  Domfront,  il  en  est  j)arti 
hier  environ  sur  les  S  heures  et  demie  du  matin,  avec 
les  voitures  et  charretiers  qui  avaient  conduit  le;.d. 
larines,  pour  se  rendre  à  Noireau  et  y  coucher,  afin  de 
]}artir  ce  matin  avec  lesd.  voitures  et  oh.irretiei-s  pour 
se  rendre  à  Thufy,  qu'étant  arrivés  tous  à  Fiers,  <n- 
virr.n  .'"■  heures  et  demie  après  midi,  il  aurait  invité  les 
cliarretiers  à  continuerleur  roxite  pour  se  rendre  dans 
cette  commune,  mais  que  Loquet.  Aforière  et  Oriot, 
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pharreiiers,  auraient  refusé  de  suivre  leur  rcmte  «  omme 
lefi  autre",  et  rlé'lar'''  qu'ils  entendaient  coucher  à 
Fier,,  c^  qui  l'aurait  engagé  à  requérir  les  officiers 
munieipanx  de  lad.  commune  de  leur  d(miier  des  ordres 
de  suivre  les  autres  ;  ceuv-ci  auraient  offertivemcnt 
donné  desordres,  néanmoins  Loquet.  Morièreet  Oriot 
aura-ent  toujours  persisté  à  demeurer  à  Fleis  ou  ail- 
leurs, ce  qui  l'aurait  décidé  avec  les  autres  charretiers 
à  partir  sans  eux.  qu'il  est  arrivé  hier  en  cette  com- 
mune avec  les  charretiers  qui  l'ont  suivi  sui  les  7  heu- 
res du  soir,  qu'il  a  attendu  encore  les  tr^  s  autr.>s  jus- 
qu'à cette  heure  oii  il  se  présente,  pour  constater  que 
lesd.  trois  voitures  sont  restées,  composées  de  12  che- 
vaux ;  il  a  reciuis  que  deux  officiers  municipaux  se 
transpoi tassent  avec  lui  chez  Jacques  Halley,  qui 
devait  fournir  une  écurie  pour  le  logement  de  16  che- 
vaux, pour  savoir  combien  il  y  en  a  été  logé  cette  nuit, 
puis  chez  Duclos,  aubergiste  au  Cygne,  qui  devait  en 
loger  12  :  Halbout  et  Binet,  officiers  municqianx,  dé- 
putés pour  se  rendre  aven  Ménard  che?  Halley  et  Du- 
clos ;  app'^s  renseignements  pris,  ils  ont  rapporté  qu'il 
n'avait  logé  que  8  chevaux  jliez  Halley  et  8  chevaux 
chez  Ducloa,  d'après  lequel  rapport  il  paraît  qu'eflec- 
tivement  il  y  a  eu  3  voitures  qui  ont  manqué  àarriver 
daiis  la  commune.  «  Comme  nous  closions  le  présent  ». 
a  paru  proche  de  l'arbre  de  la  Liberté  3  voitures  à  la 
file,  traînées  chacune  par  4  chevaux,  Ménard  a  déclaré 
que  c'étaient  les  3  voitures  restées  en  arrière;  il  est 
parti  requérir  les  voituriers  ou  conducteurs  de  com- 
paraître pour  savoir  les  raisons  de  leur  jefus-.  de  retour, 
il  a  rapporté  qu'ils  avaient  lefusé  de  paraître  à  la  mai- 
son commune,  et  a  demandé  que  son  rapport  fût  inséré 
Ainsi  a  été  le  présent  arrêté.  Et  «  comni'^  nous  finis- 
sions »,  sont  arrivés  à  la  maison  commune  les<l.  Lo- 
fjuet,  Morière  et  Oiiot, lesquels  ont  dit  qu'ils  n'ont  pas 
suivi  les  autres  voitures,  c'est  qu'ils  sont  partis  plus 
tard  qu'eux  de  Domfront,  qu'arrivés  à  Fiers,  leurs 
chevaux  étant  fatigués,  ils  ont  cru  pouvoir  les  laisser 
reposer  «  dès  ce  ->  qu'ils  arriveraient  à  temps  à  Noireau, 
même  avant  le  départ  des  autres  charretiers,  qui  y 
sont  encore  actuellement,  ainsi  que  Ménard,  conducteur, 
et  qu'ils  vont  se  rendre  aujourd'hui  à  Tliury.  —  22. 
Requête  dad.  Ménard,  procès-verbal  concernant  une 
jument  dud.  convoi  qui  s'est  trouvée  malade  chez 
Nicolas  Dufay,  aubergiste  au  hameau  JSlartin, dépendant 
de  Noireau,  atteinte  do  courbature  ou  «  morfondu p^  >>, 
et  hors  d'état  de  continuer  la  route.  —  23  et  24.  Enre- 
gistrements de  congés  de  convalescence  délivrés  à 
l'hôpital  d'Arras  à  Pierre  Dorenlot,  fusilier  au  1°''  ba- 
taillon des    Bouches-du-Rhône,  natif  de   Noireau,  à 


Pierre  Le  Pelletier,  lusdier  aud.  bataillon.  —  24.  Dé- 
clarations des  cordonniers  récjuisitionnés  :  peu  ou 
point  de  travail,  demandes  d'empeignes-,  etc.  Re- 
présentations de  Loxii  s  Dorenlot,  un  des  conducteurs  do 
la  voiture  commandée  la  veille  pour  aller  à  Vire  et  de 
là  au  camp,  cjue  les  chemins  sont  si  impraticables  sur  la 
commune  de  Vassy,  au  delà  du  hameau  nommé  «  Viei- 
leville  »,  que  leur  voiture  est  demeurée  embourbée  et 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  la  tirer.  Les  maire  et  offi- 
ciers municipaux,  désirant  remplir  perpétuellement 
leurs  devoirs,  pénétrés  de  douleur  d'un  pareil  événe- 
ment, puisqu'ils  comptaient  que  la  voiture  se  rendrait 
à  sa  destination  ce  jour,  suivant  les  commandements 
qu'ils  avaient  donnés,  ont  arrêté  sur-le-champ  de 
requérir  les  citoyens  Ribard,  fermiers  à  ''Abbaye,  de 
partir  demain,  sur  les  4  heures  du  matin  avec  4  che- 
vaux pour  prendre  ladite  voiture  où  elle  est  restée 
chargée  de  provisions  et  subsistances  pour  8  jours,  et 
pour  aller  et  revenir  pour  se  rendre  de  suite  à  Vire  et 
de  là  au  camp,  et,  en  conséquence,  ont  fait  une  réqui- 
sition auxd.  Ribard,  qu'ils  leur  ont  envoyée  par  Le 
Roux,  gendarme,  en  les  requérant,  vu  l'urgence,  de 
déférer  sans  aucun  retardement.  —  2.5,  cinq  heures  du 
mathi,  au  bureau  de  la  municipalité,  présents  les  maire 
et  officiers  municipaux,  vu  le  rapport  dud.  gendarme, 
que  les  Ribard,  commandés  de  partir  ce  matin,  ont 
opiniâtrement  refusé,  en  disant  «  que  le  diable  les  em- 
portât »,  qu'ils  n'y  iraient  p.iS  ;  et,  vu  qu'il  est  urgent 
cependant  que  la  voiture  se  rende  sans  délai,  ils  ont 
commandé,  aux  risques  et  périls  et  dépens  qu'il  appar- 
tiendra, Frémoiit  et  Gravent,  fermiers  à  Bouilly,  de 
fournir  sur-le-champ  chacun  un  cheval  enharnaché 
pour  se  rendre  au  hameau  de  «  Vieil  ville  ».  comnmne 
de  Vc'-ssy,  conduire  la  voiture  et  partir  avec  les  autres 
chevaux  pour  aller  à  Vire,  et  même  d'y  laisser  leurs 
•chevaux  pour  aller  au  camp,  s'il  est  nécessaire,  les 
subsistances  nécessaires  étant  dans  la  voiture  ;  le  pré- 
sent commandement  leur  sera  porté  sur-le-champ 
par  led.  gendarme  accompagné  de  deux  gardes  natio- 
naux, led.  Le  Roux  chargé  de  faire  partir  sur-le-champ 
les  chevaux  de  Frémont  et  Gravent  et  de  le.s  conduire 
aud.  hameau  de  «  Vieilville  »,  de  ne  pas  quitter  jusqu'à 
ce  que  la  voiture  soit  sur  la  grande  route, et  de  déclarer 
à  Frémont  et  Gravent  qu'ils  seront  regardés  comme 
suspects  s'ils  refusent  d'obéir  au  pré-sent  commande- 
ment, et  qu'ils  seront  responsables  de  tous  les  événe- 
ments qui  pourront  arriver.  —  25.  Le  Conseil  général 
devant  s'assembler  tous  les  quintidis,  à  9  heures  du 
matin,  il  ne  s'y  est  trouvé  que  le  maire.  Taiillard,  fai- 
sant les  fonctions  d'iigent  national.  Bourgeois,  Boutrj', 
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Le  Conte,  Cheunevière  et  Manson,  notables,  les  mem- 
bres de  la  niunicipalité  étant  absents  pour  examiner 
les  terres  ensemencées  et  à  ensemencer,  à  l'exception 
de  Cauville  La  Chesnée.  Le  maire  a  proposé  de  déli- 
bérer sur  la  nomination  de  membres  de  la  caisse  faite 
par  Allais  et  C'iielot,  aux  fins  de  la  distribution,  les 
commissaires  ci-devant  nommés  verbalement  ne  l'ayant 
poiïit  faite;  il  a  exposé  que  les  déclarations  de  la  ré- 
colte de  l'année  ont  été  lues  la  veille,  mais,  comme  le 
Conseil  général  doit  jioimner  2  membres  chargés  de 
vérifier  les  déclarations  qu'il  soupçonnera  être  évi- 
demment frauduleuses,  à  l'instant  arrive  Cauville  La 
Chesnée,  le  maire  a  proposé  de  donner  lecture  desd. 
déclarations.  Les  membres  présents  faisant  partie  du 
Conseil  ont  dit  qu'ils  ne  se  trouvent  point  en  nombre 
suffisant  pour  déhbérer,  surtout  sur  des  matières  aussi 
importantes,  et  que  l'agent  national  requière  que  le 
Conseil  soit  renvoj'é  au  lendemain. — 25. En  conséquence 
de  l'arrêté  du  Directoire  du  district  du  25  vendé- 
miaire, reçu  le  23  de  ce  mois,  4  heures  après  midi,  lu, 
publié  et  affiché  la  veille,  aU  sujet  des  citoyens  et  cito- 
yennes qui  seront  occupés  à  couper  ou  brûler  les  végé- 
taux compris  dans  le  décret  du  29  germinal  et  qui 
seront  salariés  par  les  municipalités  d' aigres  un  arrêté 
qu'elles  prendront  pour  régler  les  saUtires,  à  proportion 
du  travail,  led.  arrêté  portant  aussi  que  les  ouvriers 
seront  payés  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  ont  arrêté  : 
que  la  journée  de  l'homme  qui  s'emploiera  avec  toute 
l'exactitude  possible  doit  être  réglée  à  35  sols,  en  four- 
nissant lui-même  les  outils  nécessaires  au  travail,  pour 
nourriture  et  pour  tout  ;  pour  journée  de  femme 
25  sols  ;  la  journée  de  l'enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe 
e'i  état  de  travailller  avec  toute  l'exactitude  possible 
doit  être  réglée  à  20  sols  de  14  h  16  ans,  en  fourni.ssant 
les  outils  nécessaires  ;  pour  brûle  ■  et  mettre  en  état 
de  brûler  ime  vergée  de  genêts,  le  salaire  doit  être  fixé 
à  7  l.  10  s.,  pour  nourriture  et  fourniture  des  outils, 
et  à  proportion  du  plus  ou  moirs  de  grandeur  de  la  pièce 
de  genêts  ;  tous  les  individus  (jui  ont  des  marcs  de 
poires  seront  tenus  de  lesbrûler  etde  venir  passer  leur 
déclaration  à  la  municipalité  des  cendres  que  ce  brûie- 
ment  aura  produites,  comme  ils  en  ont  été  déjà  invités 
différentes  fois;  ceux  qui  ont  sur  leur  p)'opriété  d'autres 
véuféta.ix  compris  dans  le  décret  et  dans  les  an  êtes 
du  district,  seront  tenus  d'en  venir  passer  sur-le-champ 
leur  déclaration  à  la  municipalité,  aux  fins  de  les  brûler 
et  de  rendi'e  compte  à  la  municipalité  des  cendres,  afin 
que  le  décret,  les  arrêtés  du  district  et  led.  arrêté  soient 
exécutés  avec  toute  la  célérité  possible  ;  de  nouveau 
lecture  sera  faite  par  le  commissaire  dans  tous  les 


hameaux,  le  piésent  sera  affiché  au  lieu  ordinaire 
par  le  commissaire  au  son  de  la  caisse,  nouvelle  lecture 
et  publication  le  jour  du  décadi,  à  la  lecture  des  lois, 
à  cet  effet  tous  les  ouvriers  en  général  ainsi  que  les 
femnies  et  enfants,  qui  travaillent  à  la  culture  de  la 
terre,  seront  requis  de  venir  se  faire  inscrire  aux  fins 
d'être  employés  auxd.  travaux.  —  26.  Observations 
sur  les  déclarations  individuelles  des  récoltes,  en  r-on- 
formité  de  la  loi  du  8  messidor  et  de  la  lettre  de  l'agent 
national  près  le  district  de  Viie  ;  nominations  de  2  no- 
tables comme  commissaires.  —  27.  Déclarations  des 
cordonniers  réquisitionnés.  —  28.  Nomination  d'un 
autre  charpentier  en  remplacement  de  celui  qui  a  été 
déchargé  jiar  le  district  :  tous  étant  mariés,  choix  de 
Roger,  de  Proussy,  sans  erfants.  —  28.  Enregistre- 
ment de  congé  de  convalescence  délivré  à  Meaux  à 
Pierre  Desvaux,  fusilier  volontaire  au  1"  bataillon 
des  Bouches-du-Rhône,  natif  de  «  Noirot  >>,  19  ans.  — 
29.  Nicolas  Halbout  a  dit  qu'il  n'entendait  point  exé- 
cuter le  commandement  donné  à  Jean-Baptiste  Hal- 
bout, son  père,  pour  fournir  un  cheval  avec  les  che- 
vaux de  I-ouis  Delivet,  Jacques  Halbout  et  Pierre 
Lemarchand,  pour  partir  demain iJOur  se  rendre  à  Vire 
et  de  là  au  camp,  .sous  prétexte  qu'il  a  déjà  servi  avec 
la  voiture  de  Pierre  Caîlais  et  qu'il  y  a  d'autres  chevaux 
dans  les  hameaux  voisins  qui  n'ont  pas  .servi;  inter- 
pellé d'indiquer  des  chevaux  dans  les  hameaux  voisins 
qui  sont  en  état  de  servir  et  qui  n'ont  pas  servi,  a 
répondu  qu'il  se  repent  des  difféients  propos  qu'il  a 
tenus,  et  qu'il  obéit.  Et  a  signé. 

Frimaire. 4.  Souinission  de  Charles  Le  Conte  pour 
fourniture  de  voiture  attelée  de  4  chevaux  (arrêté  du 
Comité  de  salut  j)ublic  du  27  vendémiaire).  —  6. 
Enregistrement  de  certificat  donné  par  Moreau,  re- 
présentant du  peuple  près  l'école  de  Mars,  que  Louis 
Bertault,  16  ans,  natif  de  Noireau,  y  a  été  reçu  en 
quahté  d'élève,  et  a  suivi  tous  les  exercices  du  cani}), 
depuis  son  établissement  jusqu'à  sa  levée  (camp  des 
Sablons,  16  brumaire  an  III).  —  15.  Certificat  d'indi- 
gence à  Pierre  «  Bausseuil  >>  dit  La  Hire,  afin  d  tou- 
cher les  secours  décrétés  par  la  Convention  en  faveur 
des  pensiomiaires  et  gagistes  de  la  ci-devant  liste  civile. 
—  15.  Déclaration  de  Pierre  Le  Tellier,  conducteur  d'un 
chariot  pour  Domfront,  sur  l'impraticabilité  des  che- 
mins pour  sa  voiture  à  4  roues  :  demande  de  voiture  à 
deux  roues,  et  de  conduite  à  Fiers  par  un  gendarme, 
afin  que,  s'il  restait  en  route,  le  gendarme  puisse  re- 
quérir les  officiers  municipaux  des  conununes  de  lui 
donner  ou  faire  donner  aide  et  ass'stance  pour  le  tirer 
dos  mauvais   chemins  ;   la  municipalité,   comiai.ssant 
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nue  les  chemins  sont  tiès  nuiavais,  et  qu'il  est  au  moins 
moralement  impossible  qu'une  voiture  à  quatre  roues 
X)uisse  imsser  dans  les  chemins  jusqu'.à  ce  qu'elle  ait 
trouvé  le  pavé,,  qui  est  à  peu  près  à  4  lieues  de  Noireau, 
lui  fait  fournir  la  voiture  de  Brossai-d,  et  invite  un  gen- 
darme à  le  conduire  jusqu'à  Fiers,  avec  invitation  aux 
officiers  m.unicipaux  des  communes  de  lui  donner  aide 
et  assistance  comme  de  bons  républicains  doivent  faire. 
—  28.  Nominations  de  vérificateurs  et  distributeurs 
par  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Nivôse.3.  Opérations  de  Michel  Mauduit  et  Gilles 
Cotelle,  commissaires  députés  par  le  district  pour  la 
vérification  et  estimation  des  porcs  mis  en  réquisition  ; 
procès-verbal  contre  un  des  requis  qui  e,  présenté  un 
autre  porc.  —  Certificats  de  résidence  à  Marie-Jeanne- 
Françoise-Madeleine  Bourdon,  habitant  che'/.  François- 
Anne  Bourdon,  son  oncle,  place  de  La  Motte,  à  Isaac- 
Jacques  Carville,  né  en  1745,  huissier  aux  traites  et 
quart-bouillon  de  Vire  et  Noireau.  —  5.  Délibération 
sur  le  secours  de  1.800  livres  accordé  pour  l'hôpital  et 
son  emploi  :  Prépetit,  receveur  c'e  l'hôpital  :  il  ne  reste 
que  105  1.  15  s.  pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  pauvres,  au  nombre  r'e  quatre  hommes  et  quatre 
femmes,  plus  la  .iceur  les  servant  ;  il  se  i^résente  plu- 
sieurs indigents  infirmes  qu'on  ne  peut  recevoir  faute  de 
fonds  ;  l'hôpital  n'a  pre.^que  aucunes  provisions  de  pre- 
mière laé^essité,  les  pauvres  devraient  être  mis  deliors 
ou  mourraient  de  faim  ou  de  soif  ;  le  revenu  dont  jouis- 
sait l'hôpital,  ne  consistant  cju'en  quelques  rentes,  erfc 
touché  par  le  receveur  des  biens  nationaux  :  demande 
de  prompts  secours  à  la  Convention  et  au  Comité 
chargé  des  secours  pour  les  hôpitaux.  • —  9.  Déclaration 
de  Louis-Guillaume  Boutry.  de  cette  commune,  tant 
pour  lui  que  pour  la  tutrice  des  enfants  mineur;}  de 
Maiin-Guillaume  Boutry.  pour  Charles  Boutry.  Louis- 
Jacques  Boutry,  et  Pierre-Mare-Antoinc-Jules-Alexan- 
dre  Boutty,  contenant  cjue,  conjointement  avec  lesd.its, 
ila  recueilli  eu  1790  la  succession  de  Pierre  Boutry  Hous- 
semaine,  décédé  en  cette  commune,  à  laciuelle  succes- 
sion le  décret  du  17  nivôse  appelle  plusieurs  nouvea.iix 
cohéritiei-s,  dont  Buot  Du  Clos,  ci-devant  curé  d'Aunaj% 
déporté  et  censé  émigré,  pour  quoi  ils  sont  prêts  à 
rendre  compte  de  cette  succession  ;  que,  pour  cet  effet, 
dès  la  fin  du  mois  dernier,  le  déclarant  en  avait  donné 
connaissance  aU  district,  croyant  que  sa  déclaration  de- 
vait y  être  faite,  mais  qu'on  l'avait  renvoyé  faire  au  se- 
crétariat de  la  municipalité. —  10.  Lettre  des  adminis- 
trateurs du  3,  reçue  le  9,  aux  officiers  municipaux,  nom- 
mant, pour  jury  d'instruction. Dubosq  médecin,  Castel 
et  Dumont. — 15.  Lee  tuie  de  lad.  déclaration  de  Boutrv. 


Enregistrements  :  d'extraits  de  registre  des  délibé- 
rations de  l'administration  du  di.'trict  de  Vire,  pour 
dispense  ou  sursis  de  service  militaire,  et  pièces  y  re- 
latives :  de  congé.s  de  conva.lescence  ou  de  maladie  ; 
d'extraits  du  registre  mortuaire  de  Thôpital  de  Nantes, 
concernant  le  décès  de  Pierre  Le  Coutuj'ier,  grenadiei-. 
natif  deCondé. d'autre  extrait  concernant  celui  de  Fran- 
çois Lucas,  sergent  au  2"  bataillon  du  Calvados,  natif 
de  «  Nerot  >\  district  de  Vire,  mort  le  23  prairial  à  li> 
suite  de  se-;  blessure.4.  — -.  Lecture,  affichage  et  jjubli- 
eation  de  décrets  de  la  Convention,  d'arrêtés  des  Co- 
mités de  la  f^'onvention,  des  représentants  du  peuple, 
d'arrêtés  et  avis  du  district  de  Vire.  etc. 

L.  Suppl.  129.  —  1).  43.  Regislre.)  —  Grand  format,  bO  fcuillcls, 
U  picccs  annexées,  donl  2  de  2  feuillets  et  1  de  5. 

An  111. —  Registre  pour  servir  aux  délibérations  du 
Conseil  général  et  à  tous  les  actes  émanés  du  Conseil 
général  et  de  la  municipalité,  paraphé  par  le  maire 
Aubin  le  15  nivôse.  —  Du  15  nivôse  au  12  prairial. 

Nivôse.  15.  Certificat  de  résidence  accordé  .sur  l'at- 
testation de  Jean  Corbière  le  jeune,  marchand.  CoUin, 
commissaire,  Alais,  ex-curé  de  Meré.  demeurant  à 
Noireau,  à  Jacques-Noël  Bourgeois,  né  le  28  décembre 
1719.  ci-devant  et  ex-curé  de  Noireau.  taille  de  5  pied  ■ 
2  pouces,  cheveux  et  sourcils  gris,  portant  perruque, 
yeux  bleus,  nez  moyen,  bouche  moyenne,  menton 
rond,  front  découvert,  visage  rond,  ayant  résidé  sans 
interruption  dans  la  commune  dejiuis  1758,  et  no- 
tamment depuis  mai  1792,  eu  la  maison  presbytérale, 
située  hameau  Martin  ;  autres  certificats  de  résidence, 
portant  «  cinq  >>  nivôse,  accordés  à  Michel  Hubert,  né 
en  1767,  premier  ex-vicaire  de  Noireau,  résidant  sans 
interruption  depuis  le  l"  mai  1792,  et  à  Jean  Corbière, 
marchand  (parmi  les  attestants,  Pierre  Vauloger. 
commandant  de  la  garde  nationale)  ;  autres  certificats 
du  15,  à  .Jean-Baptiste-Louis  Letourneur,  né  en  1730. 
ex-prieur  de  l'iiôpital  de  Noireau,  résidant  en  sa  maison, 
marché  aux  bœufs,  à  Gaspard-Germain  Alais,  né  en 
1766,  ex-curé  de  Meré,  résidant  depuis  le  20  prairial 
dernier.  —  20.  Euregistrement  de  certificat  de  Gau- 
gain,  commissaire  des  guerres  employé  dans  la  14<^  di- 
vision militaire  à  Vire,  concernant  l'acceptation  de  la 
soumission  par  Charles  Le  Conte,  de  Noireau,  de  fournir 
à  son  fils,  actuellement  cavalier  au  service  de  la  Répu- 
blique, une  voiture  et  quatre  chevaux,  pour  être. em- 
ployés dans  les  transports. —  21.  Certificats  de  résidence 
à  Jacques-Pierre  Le  Massou,  né  en  1764,  ex-curé  de 
Caligny.  résidant  à  Noireau  dans  la  maison  apparte- 
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liant  à  Pierre  Collin,  commissaire,  rue  du  (.'hesne, 
depuis  le  1 1  prairial  an  II,  à  Pierre-René  Bouvet,  chi- 
rurgien. —  25.  Renvoi  du  Conseil  général,  ne  s'étant 
))résenté  que  le  maire,  5  officiels  municipaux  et  2  no- 
tables. —  25.  Mesures  contre  les  citoyens  qui.  au  mé- 
pris des  lois  les  plus  sages  qui  enjoignent  impérative- 
ment de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  se 
permettent  de  dévaster  les  bois  tailli;;,  couper  les  ar- 
Ines,  en  énionder  d'autres:',  couper  même  des  arbres  à 
fruit,  considérant  que  cette  dévastation  est  notoire 
et  qu'il  est  de  la  sagesse  de  la  municipalité  d'en  arrêter 
par  tous  les  moyens  possibles  le  cours,  qui,  sous  (tous) 
les  rapports,  peut  devenir  dangereux,  dès  qu'une  fois 
il  se  trouve  des  citoyens  as.sez  malveillants  pour 
s'écarter  du  respect  qu'ils  doivent  aux  lois  et  de  l'atta- 
chement fraternel  qui  doit  unir  tous  les  citoyens  qui 
composent  la  République,  qu'il  a  été  établi  des  gardes 
champêtres  pour  veiller  à  la  conservation  des  pro^ 
priétés,  que  tous  vrais  et  bons  citoyens  doivent  par 
eux-mêmes  y  veiller,  afin  que  tou.s  de  concert  on  puisse 
empêcher  des  dévastations  ;  par  ces  motifs,  Taullard, 
agent  national,  entendu  et  requérant,  arrêté  :  que 
tous  les  citoyens  sont  requis  de  respecter  les  personnes 
et  les  propriétés  ;  qu'on  doit  regarder  comme  malveil- 
lants tous  les  citoyens  qui  dévasteront  les  propriétés, 
couperont  les  bois,  taillis  ou  autres  ;  qu'il  est  enjoint 
aux  gardes  champêtres  de  marcher  tous  les  jours  pour 
veiller  à  la  conservation  des  propriétés  de  tous  les 
citoyens  de'la  commune,  de  dresser  des  procès-verbaux 
contre  les  délinquants  et  contre  des  personnes  qu'ils 
trouveront  saisies  de  bois  vert  ou  sec,  à  moins  cju'elles 
ne  leur  indiquent  le  lieu  où  elles  auraient  j)ris  le  bois 
dont  elles  se  trouveront  charirées  ou  qu'elles  trouve- 
raient, de  rapporter  ces  procès-verbaux  à  l'agent  na- 
tional pour  poursuivre  les  coupables  devant  le  juge 
de  paix  ;  que  tous  vrais  et  bons  citoyens  .sont  invites 
à  prendre  toutes  les  mesures  pour  donner  toute  aide 
et  assistance  afin  de  conserver  les  projniétés  ;  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  invité  à  donner  des  ordres 
aux  gendarmes  dans  leur  tournée,  d'employer  leuis 
soins  et  leur  viiïilance  jjour  l'exécution  des  lois  à  ce 
sujet.  —  27.  Représentations  de  Jean  Le  Masson, 
nieunier  des  moulins  de  La  Bataille,  ayant  appartenu 
ci-devant  à  l'émigrée  Longaunay,  de  travaux  à  l'arbre 
du  moulin  ;  son  renvoi  par  Lemasurier,  i)ercepteur  des 
biens  nationaux,  à  la  municipalité  ;  visite  et  travaux 
y  relatifs  ;  procès-verbal  adressé  aud.  «  percepteur  >>.— 
27.  Procts-verbal  du  contenu  des  magasins  pour  la 
subsistance  des  troupes  en  marche,  chez  Jacques 
Malhère  ;    observent   les   officiels   municipaux     vu   le 


CONDE-SUH-NOIREAU 


229 


peu  fjui  se  trouve  aux  halles  de  Noireau  et  dans  la 
commune,  qu'il  en  soit  fourni  d'ailleurs  aud.  Malhère. 
Pluviôse.  Procès-verbal  de  la  fête  de  l'anniversaire 
de  1?;  juste  punition  du  de.niei  des  rois  des  Français, 
céléb  ée  dans  Ir.  commune  de  Noire.'u  le  deux  plu- 
viôse an  troisième  républicain.  L  •  97  nivôse,  le  bul- 
le in  des  lois  d?ns  lequel  est  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  Convention  du  18  nivôse  et  1  -  décret  du  21,  qui, 
confoi  mément  au  déc.xt  du  18  floréal,  statue  cpie  l'an- 
niversaire de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais sera  célébrée  le  2  pluviôse  prochain,  correspon- 
dant au  21  jainvier,  par  toutes  les  communes  de  la 
République  et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ét.ant 
pa  venu  à  la  municipalité  le  28,  il  fut  lu  publiquement 
au  son  do  la  caisse  dans  la  commune,  en  invitant  tous 
les  citoyens  et  tous  les  corps  constitués  à  se  rendre  le 
2  pluviôse,  10  heures  du  mr,tin,  au  temple,  lieu  de  ras- 
s;emblement  pour  toutes  les  cérémonies  et  fêtes,  s^fin 
de  Ift  célébr?.,tion  de  celle  décrétée  ;  le  29,  pa.eille  lec- 
ture au  son  de  la  caisse  et  pareille  invitation  ;  le  30, 
à  la  lecture  des  lois,  pareiDes  invitations  furent  aussi 
faites  ;  les  corp.s  constitués  ont  été  aussi  invités  particu- 
lièrement. Le  2  pluviôse,  les  maire,  officiers  municipaux 
et  les  membres  des  r.utres  corps  constitués  et  les  ci- 
toyens de  la  commune  avertis  au  son  de  la  caisse  et  de 
la  cloche  sî  sont  rendus  au  temple,  sur  les  10  heures  du 
matin  ;  le  maire  a  donné  lecture  du  procès- veibal  de  la 
Convention  et  du  décret,  et  a  fait  des  «  réflections  »  con- 
formes et  cndogues  à  la  fête  ;  pendant  le  cours  de  cette 
lectux'e  et  de  ces  «réflections»,  les  p.ssistan's  «se  crioient»  : 
Vive  la  Républque.  périssent  à  jamais  les  «  tirants  », 
vive  la  liberté,  guerre  et  mort  aux  «  tirants  »  :  cris 
redoublés  différentes  fois  ;  après,  il  a  été  chanté  des 
h\mnes  analogues  à  la  fête  et  à  la  cérémonie,  les  musi- 
ciens quoique  invités,  se  sont  trouvés  absents.  Toute  la 
cérémonie  a  été  terminée  par  les  cris  :  Vive  laRépu- 
blique,  périssent  à  jamais  les  <■  tirants  »,  vive  la  liberté, 
guerre  et  mort  aux  «  tirants  »,    vive  la  Convention. 

—  4.  Sur  demande  du  district,  certificat  qu'il  n'existe 
dans  la  commune  aucun  établissement  lui  apparte- 
nant pour  caserner  les  gendarmes,  qu'ils  ne  connais- 
sent aucun  logement  appartenant  à  des  particuliers 
propre  à  ce  service,  et  que,  par  ce  défaut,  le  commandant 
et  les  gendarmes  sont  logés  séparément,  dans  les  mai- 
sons qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  tiemient  à  loyer. 

—  4.  En  conséquence  de  la  lettre  du  district  du  28 
nivôse,  reçue  ce  jour,  avec  les  2  diplômes  adiessés  de 
la  part  du  jury  d'instruction  à  Pierre  Le  Masson  et 
Jean-Baptiste  «  Duprey  »,  qui  les  nomme  instituteurs 

•  de  l'école  primaire  fixée  à  Xoireau,  chef-lieu  de  Ciiiiton, 
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lad.  lettre  téiuUmt  às'oecuper  d'un  logement  pour  eux, 
qui  doit  être  les  maisoas  désignées  par  l'art.  5  de  la  loi 
relative  aux  écoles  primaires,  du  27  brumaire  dernier. 
vu.  que  les  maisons  presbytérales  ne  sont  point  ven- 
dues, transport  dans  les  maisons  presbytérales  encore 
actuellement   occupées   par  Jacques-Noël   Bourgeois, 
ex-curé,  avec  Le  Masson  et  «  Dupré  *  ;  Bourgeois  a  dit 
qu'il  est  prêt'à  obéir  et  à  céder,  mais  qu'il  espère  de  la 
justice  des  administrateurs   qu'on   lui   accordera  un 
temps  pour  déloger  et  trouver,  une  maison,  et  qu'en 
attendant,  provisoirement    il  consent  que  les  institu- 
teurs prennent  dans  losd.    appartements  ceux  qu'ils 
çroirort  leur  être  plus  nécessaires  et  utiles  pour  leur 
établissement,   vu   que  le  presbytère  est  très  vaste  et 
consiste  en  bien  des  appaj-tements,  lesquels  instituteurs 
ont  provisoirement  choisi  une  chambre  sur  la  salle  où 
ils  peuvent  coucher  tous  deux,    et  les    appartements 
servant  de  cuisine  et  *  salle  très  grand  -'  paur  tenir  leurs 
écoles,  pour  quoi  ils  ont  été  établis  à  remplir  leur  mis- 
sion d'instituteur  dans  lesd.  logements,  conformément 
aux  lois,  et  invités  à  s'y  conformer,  sauf  à   la  munici- 
palité à  faire  des  représentations  à  l'administration 
sur  ce  que,  le  logement  étp.nt  très  éloigné  de  l'intérieur 
de  la  commune,  les  jeimes  élèves  auront  de  la  peine  à 
s'y  rendre,  même  dans  certains  temps  ne  pourront  s'y 
rendre  à  cause  des  eaux,  et  que,  pour  le  bien-être  des 
élèves,  il  serait  à  propos  qu'un  des  instituteurs  fût 
effectivement  placé  dans  une  partie  des  maisons  pres- 
bytérales où  il  y  aurait  assez  de  logement,  et  l'autre 
pour  être  louée  au  bénéfice  de  la  Natioi.,  et  que  l'autre 
instituteur  fût  placé  dans  l'intérieur  de  la  commune  — 
11.  Nomination  de  commissaire  pour  recevoir  le  paie- 
ment des  chanx-res,  chiffons  et  parchemins  fournis  par 
la  commune.  —  12.  Enregi«tremf  nt  de  congé  de  con- 
valescence à  Jean  Le  Rebours,  sous-lieutenant  à  la 
141"  ^4  brigade,  45  ans,  né  à.Noireau,  depuis  long- 
temps dans  un  état  de  langueur  et  d'épui<fement  au- 
quel l'air  humide  de  ce  pays  ne  convient  pas  (Brest, 
16  nivôse).  —   13.  Enregistrement  d'arrêté,  annexé, 
du  Comité  de  Sûreté  générale,  du  17  mvôse,  portant 
que  mainlevée  est  accordée  sur  une  caisse  de  meubles 
ap^^artcnant  à  Armand  Le  Doulcet.arrêtée  en  mes>^idor 
par  l;i  commune  de  Noireaii,  sous  le  prétexte  qu'elle 
pouvait  appartenit  à  Gustave  Doulcet,  son  fils   parmi 
les  signatu  es,  Lomont,  Vardon)  ;  remise  d-  lad.  caisse 
par  Lecocq,  ci-devant  secré.aire  de    la   municipalité, 
chez  lequel  elle  avïiit  été  déposée  (cî.sM^ra.  page  211). 
—  1.5.  Le  Conseil,  considérant  que  les  secou  s  accoidés 
aux  indigents  ne  sont  pa-î  suffisants  pour  po  vol-  tixr 
de  la  misère,  non  seulement  ceux  qui  les    reçoivent, 


mais  encore  d'autres,  a  arrêté  de  recommander  à  la 
charité  et  à  la  bienveillance  des  âmes  charitables  de 
cette  commun  \  et  à  cet  effet  a  nommé  jsour  faire  la 
cueiDette  et  recevoir  les  charités  Pierre  Le  PaiUe.ir 
des  Courchamps  et  Daniel  Desprey,  apothicai.e,  in- 
vités à  faire  lad.  cueillette  le  plus  promi)t«ment  pos- 
sible, pour  en  rendre  compt  au  Cons  il  général,  et  se 
concerteiont  avec  ceux  qui  seront  nommés  pa'  la 
Société  populaire.  —  25.  Le  Conseil,  coi  sidérant  qu'il 
est  essentiel  de  plaîiter  un  nouvel  arbre  de  la  Liberté, 
vu  que  '<  celuy  actuel  planté  "  est  mort,  quelques  pré- 
cautions qu'on  ait  p.i-es  lors  de  sa  plantation,  a  arrêté 
qu'il  ou  serait  planté  un  nouveau,  qui  serait  un  peu- 
plisr,  au  plus  tard  dans  le  couant  de  la  décade  pro- 
chaine, que  Brossard  serait  invité  aie  fournir, et  qu'il 
lui  serait  payé  la  valeu,'  s'il  le  jugeait  à  piopns,  et  a 
député  l'agent  nationnl  et  D'sprey,  qu'il  invite  à  se 
donner  tous  le  .  mouvements  possibles  pou  ■  faire  c  tte 
plantation  et  à  prendre  et  requérir  tous  ouv.ie'/s  pour 
arra.'her  l'arbre,  l'apporùer,  faire  déblayer  celui  actuel, 
faire  replanter  l'autre,  faire  enlever  les  barreaux  qui 
entourant  celui  planté,  les  faire  reposer  après  que  le 
nouveau  sera  planté,  et  généralement  pour  faire  tout 
ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  en  circonstances  et  dé- 
pendances ;  les  officiers  municipaux  autorisés  à  payer 
les  sommes  nécessaires. 

Ventôse.  5.  Motion  dun  membre  que  l'hôpital  se 
trouve  sans  avoir  un  liard  jîour  subvenir  aux  besoins 
pressant?  des  pauvres  y  renfermés  ;  en  attendant  la  ré- 
ponse de  la  demande  t  ansmise  à  la  Commis  ion  des 
secour.5  pour  les  hôpitaux,  qinsi  que  l'a  assuré  Angot, 
administrateur  au  district,  les  officiers  municipaux 
feront  un  emprunt  pro^'isoi rement  de  200  livres  des  m 
personns  qui  voudront  bien  lei  prêter,  et  qui  seront  S 
rendue  ;  du  secours  à  recevoir,  pour  être  mises  aux 
mains  de  la  sœur  servant  les  pauvres  ;  sur  la  motion 
qu'il  reste  encore  une  petite  somme  de  la  quête  fiito 
par  Chelot  et  Allais  pour  distribuer  aux  pauvres  indi- 
gents, et  qu'il  avait  été  précédemment  nommé  des 
commissaires  qui  n'ont  ans  doute  pas  eu  le  temps 
de  faire  la  distribution  nomination  pour  la  faire  inces- 
samment de  Bourgeois  oncle  (l'ancien  curé),  Manson 
et  Vivien,  notables,  à  l'égahté  et  probité  desquels  ils 
se  rapportent;  172  livres  15  sou^-  en  assignats,  restant 
de  lad.  caisse,  mis  aux  mains  dud.  Bourgeois,  avec 
l'état  des  âmes  charitables  qui  ont  bien  voulu  y  parti- 
ciper ;  en  tête  des  signatures,  celle  de  Bourgeois.  — 
10.  Certificat  de  lecture  au  lieu  ordinaire  de.^  bulle- 
tin des  lois,  d'  »  arrêté  •>  du  district  de  Vire  aux  citoyens 
dei  villes  et  des  campagnes  au  sujet  de;  vols  et  pil- 
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lages  sur  les  propriétés  nationales,  bois,  etc.,  du  5  de 
ce  mois,  d    proflamation  de  Hoche,  etc.  Aubin,  maire, 
etc.  —  19.  Reconnaissance  par  Hubcit  qu'en  vertu  de 
l'arrêté  du  di  trict  du  15,  ci-attaché,  les  officiers  muni- 
cipaux lui  ont  remis  ses  lettres  des  ordres  mineuis, 
sous-diaconat,  diaconat  et  prêtrise.   Annexé,  extrait 
dii   registre  de     séances  de  l'administration  (ea  cor- 
rection de  :   du   Directoire,   imprimé)  du  district  de 
Vire,  dt!  15,  présents  I;ance,  président,  Bazin,  Angot, 
Dubosq,    Goislard,    Le   Brun,    Lefournier,    Duliamel, 
administrateur.?,   Laîné,  agent   nationp.1,  et  Mauduit, 
secrétaire  :  lecture  prise  de  la  pétition  de  Jean-Pierre 
Pichar  ',   ci-devant  curé  de  Proussy,  par  laquelle  il 
demande  la  remise  de  ses  lettres  de  prêtrise,  qu'il  dit 
n'avoir  déposées  qu'à  regret,  et  qu'une  violence  insur- 
montable lui  arracha  cet  acte  pendant  le  règne  affreux 
de  la  terreur  dont  la  tyrannie  de  Robespierre  et  de  ses 
complices  vient  de  désoler  la  France,  considérant  qu'au- 
(nine  loi  formelle  n'avait  obligé  ce  citoyen  à  déposer 
ce  qu'il  réclame  aujourd'hui,  et  qu'aucune  loi  ne  dé- 
lend  de  lui  en  faire  la  remi  e,  l'administration  autorise 
la  remise  desd.  lettres,  parce  que  le  pétitionnaire  en 
signera  la  reconnaissance  en  marge  de  l'acte  de  «  de- 
positat»;  sur  l'observation  d'un  membr.:  que  plusieurs 
autres  citoyens  font  la  même  réclamation  et  veulent 
reprendre  les  leurs,  l'administration  rend  le  présent 
commun       tous  ceux  qui  en  feront  la  demande.  — 
Copie  transcrite  sur  le  registre.  En  vertu  de  l'arrêté 
du   représentant  BoUet,  du  26  brumaire  dernier,  et  de 
celui  des  représentants  Guezno  et  Guermeur.  du  5  plu- 
viôse dernier,  après  avoir  pris  les  r.^nseignements  con- 
venable=*,  consulté  les  membres  de  l'administration  et 
du  Comité  de  surveillance  d.^  ce    district  sur  le  ci- 
visme, la  probité  et  la  capacité  des  citoyens  destinés 
à  rempli  •  des  fonctions  publiques  dans  la  commune  de 
Noiieau,  l'agent  national  près  le  district  de  Vire  arrête 
que  les  citoyens  qui  occuperont  dorénavant  les  places 
de  maire,  officiers  municipaux,  notables,  agent  natio- 
luil,  secrétaire  de  la  municijjalité  et  assesseurs  de  la 
comnmne.  seront  ceux  compris  au  tableau   joint  au 
présent.    Les    officiers    municipaux    actuellement    en 
fonctions   installeront  les   uns  et  les  autres  dans  les 
deux   jours  de  la   réception  du   présent,   leur  feront 
prêter  le  serment  d'être   fidèles  à  la  République  une 
et  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  e   l'égalité  ou  de 
mourir   en  les   défendant,   de   s'acquitter  avec   zèle, 
justice  et  inipartiahté  de  leurs  fonctions.  Ils  en  dres- 
seront procès-verbal  sur  le  registre  de  leurs  s?ances, 
lequel  contiendra  les  noms  de  naissance  et  de  famille 
deces  citoyens.  L'agent  national  de  la  conmmne  nou- 


vellement installé  fera  compte  de  cette  installation 
dans  le  premier  compte  décadaire  qu'il  adressera  à 
l'agent  national  du  district    (Vire,  16  ventôse  an  HT). 
Le  juge  de  paix,  son  secrétaire  et  le  tribunal  de  com- 
merce seront  aussi  installés,  mais  par  la  municipalité 
nouvellement  formée,  qui  se  conformera  au  tableau 
joint  au  présent.,  comprenant  les  noms  des   citoyens 
qui  composent  ces  deux  tribunaux.   Signé  :   Laisné, 
agent  national.  Liste  des  citoyens  présentés  par  l'ad- 
ministration et  le  comité  de  surveillance  du  district 
de   Vire,   en   exécution    de   l'arrêté   du   repré-îentant 
Bollet,  pour  composer  le  corps  atlministratif  de  la  com- 
mune de  Noireau.  Maire,  Jacques-Pierre  Biidet;  agent 
national,  Vendel  ;  officiers  municipaux,  Pierre  Desprey, 
Louis   Boisno,    François   Dumont,    Pi:-r  e    Brisollier- 
Dubisson,    Jean    Bazin-Duclos,    Gervais    Lemaignen 
fils  David,  Jacques  Halbout,  gendre  de  la  veuve  [Du- 
bisson],  le  fils  de  la  veuve  Lengliney  ;  secrétaire  de  la 
municipalité.  Le  Roy  dit  Lamare  ;  notables,  Jacques 
Halbout,  Pierre  Lemaignen,  Gervais  Cauville-Laches- 
née,   Jean-Baptiste   Bruson,   Pierre  Callais,  Corbière, 
Etienne  de  Bon,  Dorenlot    fils    rue  du  Chesne,  Jean 
Bazin  fils  Jean,  Louis  Dupont.    Guillaume    Manson, 
officier  public,  Boutrj^  Dumanoir,  Guillet  fils,  Farein 
Montval,    Jean  Huard,  François  Néron,  Nicolas  Lair 
fils  Siméon,  Lefèvre,  apothicaire.  Tribunal  de  p.iix  : 
juge  de  pai.x,   Guillaume- Jacques   Lefournier,   asses- 
seurs, Pierre  Lepailleui  des  Courchamps,  Charles  Cau- 
ville  dit  La  Chesuée,  David  Le  Conte  Les  Longprey, 
Jacques  Le  Geay,  Jacques  Loriot  Duparc,  Martin  des 
Halousées  ;  greffier,  Jean-Daniel  Lecocq  ;  tribunal  de 
commerce,  président,  Louis  Vauloger  Beaupré  ;  juges, 
Sébastien  Lenormand,  Gervais  CaUais,  Jacques  Des- 
prey, Jacques  Haye  ;  suppléants,  François-  «  Anatase  * 
Binet,    Pierre  Le   Maignen,   Guillaume  Vauloger  Le 
Longprey,   Jacques   Le   Conte,   apothicaire  ;   greffier, 
Jacques   Vivien .    Arrêté    par    l'administration   et  le 
comité    de    surveillance    du    district    de    Viie,   le... 
(blanc)  ventôse  an  III,  signé  :  Roussin  Jean  Thomas. 
Lance  p',  Angot,  Laisné,  Bazin,  Le  Bâtard,  Bazourdy, 
Lefournier,  Vivien,  F.  Roger,  Davoult,  E.  Louvel.  — 
19  ventôse  an  III,  au  bureau  des  séances  et  maison 
commune,  sur  les  3  heures  après  midi,  les  portes  ou- 
vertes, oii  étaient  présents  les  maire,  officiers  munici- 
paux, agent  national,  encore  actuellement  en  fonc- 
tions, et  assistés  du  secrétaire,  en  exécution  de  l'ordre 
à  eux  adressé  de  la  part  dud.  agent  national  du  16  vcii-, 
tôse,  reçu  la  veille,  sur  les  2  heures  après  midi,  de  lad. 
liste,  en  conséquence  desquels  les  maire  et  officiers 
municipaux  encore  actuellement  en  fonctions  auraient 
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envoyé,  la  veille,  des  invitations  et  réquisitions  i)ai* 
ave/tissement  séparé  et  portées  pa_-  CoUin,  commis- 
saire, aux  maire,  agent  national,  officiers  municipaux 
et  notables  y  désignés,  pour  se  rendre  ce  jour  en  la 
maison  commune,  à  2  heures  après  midi,  pour  en  en- 
tendre la  lecture  et  avoir  communication,  afin  de 
prêter  serment  et  de  se  conformer  comme  eux  à  ce  qui 
est  prescrit,  lesd.  maire,  officiers  municipaux  et  agent 
national  étant  dans  lad.  maison  commune,  se  sont 
présentés  Pierre  Desprej',  Pierre  Brisollier-Dubisson, 
Gervais  Lemaignen  fils  David,  Jacques  Halbout.  gen- 
dre de  la  veuve  Dubisson,  Charles  <•  Lenglinet  >>,  fils  de 
la  veuve  Lenglinet,  et  Jean-Charles  Vendel.  notables, 
Jacques  Halbout,  Pieire  Lemaignen.  Jear-Baptiste 
Bruson,  Jean  Corbière.  Louis-Charles  Dorenlot,  Jean 
Bazin  fils  Jear,  Louis  Dupoi^t,  Guillaume  Manson, 
Guillaume  Farein  Montval.  Jean  Huard,  François 
Nérou,  Nicolas  Lair  fils  Siméon,  Pierie  Lefèxre.  Pierre 
Desprey  a  dit  qu'il  accepte  les  fonctions  d'officier  mu- 
nicipal, seule  charge  qu'il  se  croit  capable  de  remplir, 
que,  si  le  maire  ne  se  rend  point  à  son  poste  sous  dix 
jours,  il  entend  le  rendre  garant  et  responsable  de  tous 
inconvénients  qui  pourraient  arriver.  Pierre  Brisollier- 
Dubisson  a  dit  qu'il  ne  peut  accepter  la  place  parce 
qu'il  ne  se  .sent  pe,s  assez  de  capacité.  Semblables  dé- 
clarations de  Gervais  Le  iNfaignen  fils  David,  Jacques 
Hi  Ibout  et  Charles  «  Lengliney  ».  Jean-Charles  Vendel 
a  déclaré  accepter  la  place  d'agent  national  :  Pierre 
Desprey  observe,  d'apiôs  ce  qui  vient  de  se  passer, 
Jacques-Pierre  Bridet,  maire,  absent,  Louis  Boisne, 
Jean  Bazin-Duclos,  Loiàs-François  Dumont  étant 
absents,  Brisollier,  Gervais  Lemaignen,  Jacques  Hal- 
bout et  Charles  ^'  Lenglinet  ->,  qui  ont  refii-é  de  gérer 
cette  place,  qu'il  lui  est  de  toute  impossibilité  de  pou- 
voir gérer  un  fardeau  aussi  grand  que  celui  de  cette 
administration  jusqu'à  pleine  organisation  du  corps 
nmnicipal.  Jacques  Halbqut.  Pierre  Lemaignen,  Jean- 
Baptiste  Biitson,  Jean  Corbière,  Louis  Dorenlot,  Jean 
Bazin  fils  Jean.  Louis  Dupont,  Guillaume  Manson. 
Guillaume  Farein,  Jean  Huavd  François  Nérou,  Nico- 
las Lair  fils  Siméon  et  Pierre  Lefèvre,  apotliicaire, 
ont  déclai'é  accepter  et  qu'ils  rempliront  leurs  fonctions, 
vu  l'acceptation  de  Vendel,  agent  national,  et  desd. 
notables  présents;  ils  ont  été  installés  dans  chacun  leur 
fonction  et  ont  prêté  serment.  De  tout  ce  que  dessus 
procès-verbal  a  été  dressé,  en  observant  qu'au  commen- 
cement de  la  séance,  lecture  a  été  donnée  :  de  la  pro- 
clamation des  représentants  Guezno  et  Guermeur  ;  de 
la  liste  et  de  l'ordre  adressés  aux  officiers  nmnicipaux 
de  la  part  de  l'agent  national,  aux  fins  d'être  sur-le- 


champ  délivré  une  expédition  à  Vendel.  agent  natio- 
nal, qui  a  accepté,  po.ir  l'envoyer  à  l'agent  national 
près  le  district  pour  par  lui  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  aux  fins  de  l'exécution  entière  des  ordres 
qu'il  a  adressés,  et  que  la  nouvelle  organisation  ait  sa 
pleine  et  entière  exécution.  Les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux actuels,  auxquels  lesd.  ordres  ont  été  adressés, 
considérant  que,  vu  les  refus,  moyens  et  raisons  em- 
ployés par  Pierre  Desprey,  Brisollier,  Le  Maignen,  Hal- 
bout et  le  fils  de  la  veuve  Lengliney,  le  corps  munici- 
pal demeurerait  sans  activité,  sous  le  bon  plaisir  de  la 
Convention  et  des  rej)résentants  du  peuple,  animés  du 
désir  et  du  zèle  le  plus  ardent  qu'il  n'y  ait  aucune  inter- 
ruption dans  la  continuation  de  la  gestion  et  adminis- 
tration, ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  rester  en 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  sur  les  refus 
et  soutiens  ci-dessus  faits,  invitant  néanmoins  l'agent 
national  f)rès  le  district  de  décider  ou  faire  décider  inces- 
samment aux  fins  de  leur  remplacement  comme  ils 
étaient  remplacés  par  la  nouvelle  organisation.  — 
19.  Installation  diid.  secrétaire  (Lecocq,  greffier  du 
juge  de  paix,  pris  pour  secrétaire).  —  20.  Les  maire 
et  officiers  municipaux  continuant  les  fonctions  de  leur 
exercice,  comme  il  résxdte  dud.  procès-verbal,  certi- 
ficat de  lecture  de  lois,  etc.' —  2.3.  Attestation  de  ré- 
sidence depuis  la  Révolution  de  Philbert-Michel  Le- 
moine,  originaire  de  Noireau.  7  heures  après  midi,  les 
maire  et  officies  municipaux  ayant  reçu  ce  jour  une 
lettre  de  l'agent  national  près  le  district,  du  22,  portant  : 
<■  C'est  avec  une  surprise  extrême  que  j'ai  \'u  aussi  peu 
d'empressement  à  servir  la  chose  publique  dans  quel- 
ques citoyens  qui  sont  appelés  aiix  honorables  fonc- 
tions d'officiers  municipaux  et  notables  ;  je  vous  pré- 
viens, et  vous  pouvez  les  en  instruire,  que  je  vais  faire 
part  de  leur  refus  mal  fondé  au  représentant  du  peuple 
Loseau.  qui  arrive  dans  le  département  du  Calvados. 
Cependant,  il  y  a  une  erreur  dans  le  prénom  d'un  offi- 
cier municipal,  et,  après  information  prise  tant  de.s 
membres  de  l'administration  que  du  comité,  il  est 
resté  constant  qu'on  avait  entendu  nommer  l/ouis  Bri- 
.sollier  et  non  Pierre  Brisollier  officier  municipal  :  je 
vous  autorise  donc  à  prévenir  le  premier  qu'il  est  subs- 
titué à  son  frère  et  à  l'installer  suivant  que  le  tout  est 
plus  au  long  porté  en  lad.  lettre  •>.  Lesd.  maire  et  offi- 
ciers municipaux  encore  en  exercice  ont  envoyé  par 
Collin,  commissaire,  ce  jour,  des  invitations  à  Bridei . 
Pierre  Desprey,  Louis  Boisne,  I^ouis-François  Dumont, 
Louis  Brisollier,  Jean  Ba'/.in-Duclos, Gervais  Lemaignen 
fils  David,  Jacques  Halbout, gendre  de  la  veuve  Du- 
buisson.et  Cliarles  Lenglinet.  comme  maire  et   officier-: 
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municipaux  de  la  nouvelle  organisation,  pour  se  rendre 
surles  6heures  du  soir  en  ce  lieu  pour  se  conformer  à  tout 
ce  qui  est  contenu  tant  dans  la  liste  de  la  première  lettre 
que  dans  celle  reçue  ce  jour.  Ils  ont  fait  pareilles  invi- 
tations à  Gervais  Cauville  La  Chesnée,  Pierre  Oallais, 
Boutry  du  Manoir,  Etienne  de  Bon  et  Guillet  fils,  no- 
tables de  la  nouvelle  organisation.  Pierre  Desprey, 
Jean  Bazin-Duclos.  Louis  Brisollier,  Jacques  Halbout, 
Gervais  Lemaignen  et  Cliarles  Lengliney,  officiers  mu- 
nicipaux de  la  nouvelle  organisation,  se  sont  présentés. 
Pierre  Callai-^,  notable,  s'est  aussi  présenté.  Boutry, 
au  pied  de  son  invitation,  a  dit  qu'il  se  rendrait  au 
Conseil  général  aussitôt  que  sa  snnté  le  lui  permettra. 
Lectufe  auxd.  citoyens  présenta  de  la  liste  dans  la- 
quelle sont  compris  le  maire  et  oflfieiers  municipaux, 
notable;?,  tribunal  de  paix,  tribilnal  de  commerce  de 
la  nouvelle  organisation,  de  la  lettre  ou  avis,  du  16,  et 
de  lad.  lettre  de  l'agent  national,  Louis  Brisollier  a  dé- 
claré ne  pas  accepter,  attendu  que  .son  nom  n'est  point 
compris  dan*  la  jîremière  lettre  envoyée  à  la  municipa- 
lité, et  qu'il  demande  à  s'éclaircir  si  vraiment  c'est  lui 
qui  est  appelé  aux  fonctions;  seconde  raison  que,  quand 
même  ce  serait  lui  qui  y  serait  appeU',  il  refuse  d'ac- 
cepter parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  capable  de  gérei-  une 
fonction  aus^i  importante.  Jean  Ba7in  Duclos  déclare 
ne  point  vouloir  accepter,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  le 
cas  de  pouvoir  remplir  la  pince.  Jacques  Halbout, 
gendre  de  la  veuve  Dubuisson,  Gervais  Le  Maignen 
fils  David  et  Charles  Lengliney  ont  persisté  à  leur  lefus 
d'accepter  par  les  mêmes  raisons  et  moyens  c^u'ils  ont 
déduits  dans  le  procès-verbal  du  19,  auxquels  ils  per- 
sistent. Pierre  Desprey  a  réitéré  son  acceptation  et 
déclaré  qu'il  était  tout  prêt  à  gérer  la  place  (jui  lui  est 
désignée,  en  se  conformant  à  la  lettre  reçue  ce  jour  de 
l'agent  national,  par  laquelle  il  est  dit  que  lorsque  la 
majorité  sera  installée  pour  former  le  bureau,  mais  que, 
dans  la  circonstance  actuelle  où  il  se  trouve  seul  pour 
gérer  des  fonctions  qui  doivejit  se  répartir  sur  9  per- 
sonne.s,  il  croirait  qu'il  y  ain'ait  de  la  témérité  de  sa 
part  d'en  prendre  le  fardeau  sous  sa  respon';abilité,  a 
déclaré  en  outre  qu'il  était  tout  prêt  de  prêter  le  ser- 
ment et  de  concourir,  s'il  en  était  besoin  pour  le  bien 
public,  à  rcuijjlir  les  fonctions  avec  la  municipalité 
actuellement  en  activité,  et  sur-le-champ  il  a  provi- 
soirement prêté  le  serment  d'êti'e  fidèle  à  la  Républi- 
que, etc.,  aux  fins  d'être  installé  dans  la  place  d'offi- 
cier municipal,  quand  le  bureau  sera  en  nombre  de 
membres  suffisant.  Pierre  C'allais  a  déclaré  accepter, 
mais,  s' étant  trouvé  incommodé,  i!  s'est  retiré, et  ensuite 
est  rentré  et  a  jîcrsisté  à  dire  qu'il  accepte,  pour  quoi  il 
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a  prêté  le  serment,  pour  quoi  il  a  été  installé  notable. 
Hayes,  officier  municipal  sortant,  a  dit  qu'il  aperçoit 
une  coahcion  formée  dans  une  partie  des  officiers  muni- 
cipaux entrants  pour  refuser  d'accepter  la  place,  sous 
le  spécieux  prétexte  de  leur  incapacité,  persistant  dans 
leur  obstination  à  se  refuser  aux  décisions  des  autorités 
supérieures  et  à  faire  prolonger  le  posant  fardeau  de 
l'administration  sur  la  municipalité  .sortante  ;  déclare 
dès  ce  moment  cesser  toutes  fonctions  municipales, 
et  rend  les  officiers  municipaux  refu.sants  garants  et 
responsables  de  tous  inconvénients  qui  pourraient  arri- 
ver, se  référant  led.  Hayes  à  la  place  do  juge  du  tribunal 
de  commerce  qui  lui  a  été  co/ifiéo  par  les  membres  du 
comité  révolutionn.aire,  conjointement  avec  le  Direc- 
toire du  district.  Pierre  Lemaignen  déclare  avoir  les 
même  moyens  que  Hayes,  et  déclare  cesser  toute  fonc- 
tion d'officier  municipal  dès  ce  moment,  (pi'il  est  tout 
prêt  à  rem])lir  la  place  de  notable  et  de  suppléant  du 
tribunal  de  commerce,  mais  qu'il  aperçoit  que  la  nou- 
velle municipalité  se  coalise  pour  se  dispenser  de  remplir 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  et  que,  depuis  cinq 
ans.  il  n'a  cessé  de  servir  la  commune  en  qualité  d'offi- 
cier nnmicipal,  ce  qui  fait  qu'il  persiste  au  présent. 
Loriot.  Halbout  et  Bruson  déclarent  qu'ils  géreront 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,aux  ris- 
ques et  périls  des  refusants,  conformément  au  premier 
procès-\-erbal,  api-ès  quoi  ils  rempliront  les  places  aux-- 
quelles  ils  sont  appelés  par  la  nouvelle  organisation. 
Aubin,  «  encore  faisant  les  fonctions  de  maire  »,  observe 
que,  quoique  le  représentant  Bollet  ait  admis  sa  démis- 
sion et  quoique  âgé  de  72  ans  plusieurs  mois,et  qu'il  ait 
iréré,  pendant  cinq  ans  sans  interruiition,  la  place  de 
maire,  (ju'il.soit  sourd,  ce  qui  est.  notoire,  et  que  sa  vue 
s'affaiblisse,  et  qu'il  ne  soit  plus  en  état  de  se  livrer  à  un 
travail  c  )mme  il  a  ci-de\'ant  fait,  cependant  il  préfé- 
rerait plutôt  perdre  la  vie  que  d'abandonner  dans  ce 
moment  ses  fonctions,  vu  ropiniâtrcté  des  nouveau.v 
membres  nommés  qui  ont  refusé  d'aecejJter  les  hono- 
rable-»  places  qui  leur  ont  été  déléguées  et  confiées  ;  il 
attend  de  la  justice  des  représentants  qu'en  peu  ils 
prendront  des  mesu  res  contre  les  refusants.en  obsf  rv:i.nt 
que,  s'il  arrive  que  les  officiers  municipaux  qui  veu- 
l'iit  bien  gérer,  comme  lui,  ne  peuvent  remplir  géné- 
ralement toutes  les  fonction*,  on  ne  pourra  leur  en 
imputer  la  faute,  qu'elle  doit  tomber  ou  sur  les  mem- 
bres de  la  nouvelle  organisation,  ou  sur  ceux  qui  refu- 
sent de  continuer  leurs  fonctions  ;  d'ailleurs,  o'ri  aurait 
dû  faire  attention  à  ce  qui  est  porté  dans  la  lettre  dé 
l'agent  national,  portant:  «Vous  ave/,  bien  fait  de  con- 
tinuer vos  fonctions,  puisqu'il  ne  s'est  trouvé  uu  nom- 
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bre  Huihsant  d'ofticiers  municipiuix  pour  vous  rem- 
placer, mais  que  j'espère,  lorsque  la  majorité  aem  ins- 
tallée, vous  vous  retirerez  et  leur  confiore/,  l'adminis- 
tration qui  vous  avait  été  commise,  et  dont  vous  vous 
êtes  acqititté  à  la  satisfaction  de  vos  concitoj^ens  ».  11 
est  évident,  d'après  cette  lettre,  que  tous  les  officiers 
niimicipaux,  comme  le  maire,  doivent  continuer  jus- 
qu'à ce  que  les  représentants  aient  porté  leur  décision 
contre  les  refusants  de  la  nouvelle  organisation.  —  25 
Le  Conseil  général  ayant  coutume  de  tenir  séances  les 
quintidis  de  chaque  décade,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
d'extraordinaire  termée  par  billets  de  convocation,  ce 
jour,  vu  l'absence  de  l'agent  national  et  de  Halbout  et 
Nérou,  qui  sont  pour  l'adjudication  des  jardins,  bâti- 
ments, granges,  etc.,  ayant  appartenu  à  la  c.-d.  cure 
de  Noireau.pour  les  affermer,  et  le  secrétaire  étant  aussi 
avec  eux,  il  ne  s'est  trouvé  que  le  maire,  Brusor, 
officier  municipal,  et  Louis  Dupont,  notable.  Loriot  et 
Cauville  La  Chesnée  le  jeune,  officiers  miinicipaux, 
étant  malades  ;  vu  que  le  Conseil  général  n'est  point 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer  des  affaires  qui 
auraient  été  proposées,  et  notamment  pour  l'hôpital, 
qui  est  sans  aucun  secours,  le  ]3résent  procès-verbal  a 
été  dressé,  assisté  de  Jean-Daniel  Lecocq,  greffier  du 
juge  de  paix. — 26.  Enregistrement  de  certificats  à. Tean- 
Baptiste  Brisollier,  demeurant  à  Caen,  natif  de  Condé, 
de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  de  résidence  à 
Valognes  de  1791  à  1793,  de  certificat  ijour  toucher 
de  la  caisse  de  la  dette  publique  et  des  pensions,  etc. 
—  27.  Enregistrement  de  congé  de  convalescence 
accordé  à  l'hôpital  militaire  de  Vire  à  Micliel  Vauloger, 
chasseur  des  Pyrénées,  natif  de  Noireau.  —  28.  Accep- 
tation par  le  Conseil  général  de  l'évaluation  de  la  com- 
mune portée  par  le  district  à  81. -500  livres  ;  demande 
d'envoi  du  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
sollicitée  en  1792,  beaucoup  de  citoyens  étant  hors 
d'état  de  payer  les  contributions  au  taux  où  elles  sont 
portées,  à  moinsMe  faire  vendre  leurs  meubles.  Mé- 
moires de  Colin,  horloger,  pour  avoir  remonté  l'hor- 
loge et  avoir  fait  l'inscription  telle  qu'elle  est  placée  à 
la  porte  du  temple  dédié  à  l'Être  suprême.  Les  C'onseils 
généraux  ordinaires  continueront  d'être  tenus  les  quin- 
tidis de  chaque  décade,  et  les  extraordinaires  lorsqu'il 
sera  nécessaire,  avec  avertissements  par  billets  de  con- 
vocation. Acceptations  et  serments  de  Gervais  Cau\àlle 
La  Chesnée,  Etieime  de  Bon  et  Louis  Guillet,  nommés 
notables  de  la  nouvelle  organisation.  —  29.  Arrêté  de 
la  municipahté  contre  les  citoyens  de  la  commune  qui 
font  des  rassemblements,  et  se  transportent  chez  les 
propriétaire3,cultivateurs  et  fermiers  qui  ont  des  grains, 


les  eiUèvent.  même  jieut-être  au  delà  de  leur  néces- 
saire, et  les  revendent,  ce  qui  est  expressément  con- 
traire aux  lois  et  met  une  entrave  au  garnissement  des 
halles,  dégarnirait  les  cultivateurs  de  leurs  semences 
et  les  priverait  de  leurs  subsistances;  défense  de  faire 
aucun  rassemblement  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
ordre  aux  commandants  de  la  garde  nationale  et  de  la 
gendarmerie  de  dissiper  ces  attroupements  et  d'arrêter 
ceux  qui  s'att.ouperaient.  —  .30.  Certificat  de  lecture 
de  proclamatio  is  des  représentants  Lozeau,  Guezno 
et  Guermeur,  entre  autres,  de  ces  derniers,  celle  du  4  de 
ce  mois  au  sujet  des  chefs  qui  viennent  d'abjurer  leur 
erreur  dans  la  Vendée  et  de  reconnaître  la  République. 
Germinal.  2.  Déclaration  par  Louis  Boisne  que,  s'il 
ne  s'est  pas  rendu  aux  invitations  faites  par  la  muni- 
cipalité, c'était  par  absence,  et  que,  n'étant  de  retour 
que  d'octodi  dernier,  il  déclare  qu'il  reste  membre  du 
tribunal  de  commerce  par  le  seul  désir  qu'il  a  de  servir 
son  pays  dans  une  partie  qui  lui  est  familière,  Les 
maire,  officiers  municipaux  et  agent  national  lui  obser- 
vent, d'après  lad.  liste  des  corps  constitués  nouvelle- 
ment organisés,  qu'il  ne  fait  plus  partie  du  tribunal  de 
commerce,  qu'il  est  nommé  second  officier  municipal, 
et  qu'il  doit  être  convamcu  qu'il  ne  peut  réclamer  sous 
sa  qualité  de  juge  de  commerce  ;  pour  quoi  il  a  été 
interi^ellé  de  déclarer  s'il  veut  prêter  le  serment  et  se 
faire  instaUef  comme  officier  municipal  aux  fins  d'en 
gérer  les  fonctions  :  a  déclaré  en  se  retirant  qu'il  n'avait 
point  d'autre  réjronse  à  faire  que  celle  qu'il  avait  faite. 
—  4.  Déclaration  de  Hayes,  officier  municipal,  consi- 
gnée sur  le  registre  :  considérant  que  par  l'épuration 
et  changement  des  autorités  constituées  j^ar  le  district 
et  le  comité  révolutionnaire,  suivant  les  ordres  et  pou- 
voirs délégués  par  le  représentant  BoUet,  il  se  trouve 
placé  dans  le  tableau  comme  membre  du  tribunal  de 
commerce,  considérant  que  les  officiers  municipaux 
ont  fait  assembler  par  deux  fois  les  membres  com- 
posant la  nouvelle  municipalité,  et  qu'il  paraît  que  la 
majeure  partie  d'entre  eux  se  sont  coaUsés  à  refuser 
avec  opiniâtreté  d'accepter  l'honorable  charge  de 
maire  et  officiers  municipaux,  les  uns  en  alléguant  les 
embarras  de  leur  commerce,  les  autres  une  prétendue 
incapacité,  au  surplus  soutenant  verbalement  qu'il  n'y 
a  pas  de  loi  qui  puisse  les  obliger  à  accepter  les  charges 
numicipales,  considérant  que  lui-même  a  été  depuis 
plus  de  cinq  ans  attaché  à  la  municipahté,  un  an  en 
quahté  de  notable  et  plus  de  4  ans  officiçr  municipal, 
qu'il  a  presque  totalement  perdu  et  abandonné  son 
commerce  pour  se  livrer  tout  entier  aux  affaires  de  la 
République  en  vrai  et  bon  citoyen,  ce  qui  a  été  reconnu 
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par  les  citoyens  chargés  de  faire  ré23uratioii  et  cliaa- 
goment  des  corps  constitués,  puisqu'ils  ont  jugé  à 
projjos  do  le  décharger  de  la  place  d'officier  munidpal 
en  le  jjlaçant  juge  au  tribunal  de  commerce,  il  déclare 
accepter  cette  place,  et  est  prêt  à  prêter  le  serment  usité 
à  cet  elïet  et  à  en  ^emplir  les  fonctions  à  la  première 
réquisition  ;  il  renonce  dès  ce  moment  à  toutes  fonc- 
tions municipales,  rendant  garants  et  responsat)les  de 
tous  événements  qui  pourraient  arriver  les  membres 
de  la  nouvelle  municipalité,  qui  se  sont  refusés  d'accep- 
ter cette  place,  et,  s'il  a  rempli  les  fonctions  muni- 
cipales depuis  le  19  ventôse,  jour  du  premier  refus  des 
nouveaux  officiers,  ce  n'a  été  que  pour  l'amoui  del'ordre 
et  sous  l'espoir  qu'ils  se  rangeraient  à  leur  devoir,  mais 
apprenant  aujourd'hui  que  leur  refus  est  plus  opiniître 
que  jam.ais  à  se  soumettre  aux  décisions  des  autorités 
supérieures,  il  voit  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de 
soutenir  plus  lougtem])s  les  pénibles  tra\aux  de  la 
municipalité,  il  est  donc  forcé  de  mettie  sa  démission. 
—  Led.  4,  semblable  déclaration  de  Pierre  I-e  Maignen, 
officier  municipal,  placé  dar  s  led. tableau  comme  second 
notable  et  suppléant  du  tribunal  de  commerce,  ayant 
été  depuis  5  ans  i^  attaché  à  la  mimicij)alité,  un  comme 
notable  et  4  ans  ]^,  ,.'omme  officier  municjpal  ;  depuis 
.'{ ans  son  fils  unique  est  à  l'armée  de  8ambre-et-Meuse, 
et  ne  peut  le  seconder:  :1  accepte  les  nouvelles  places  et 
renonce  à  ses  fonctions  muiiicij)ales  sans  crainte  d'être 
taxé  d'incivisme,  ayant  suffisamment,  jusqu'à  ce  jour, 
payé  son  tribut  de  patriotisme.  —  5.  Sur  la  Motte,  les 
maire  et  officiers  municipaux  cherchant  à  prendre  toutes 
les  mesures  pour  le  *  complettement  >>  des  cîievaux 
(décret  du  18  germinal  an  II)  que  le  canton  doit  fournir, 
et  n'ayant  pu  y  parvenir^  quelque  vir/ilance  qu'ils  y  aient 
apportée,  en  faisant  des  recherches  dans  leur  commune 
et  celles  du  canton,  ont  convoqué  tous  les  citoyens  en 
général  de  la  comtnane  pour  cotiduire  leurs  che\aux  et 
juments  ce  jour  sur  led.  lieu,  0  heures  du  matin,  sui- 
vant l'avertissement  lu,  publié  et  affiché  les  I^^  ^^  3  . 
ils  ont  fait  la  même  convocation  aux  officiers  muni'^i- 
paux  des  communes  du  canton  de  requérir  tous  les 
citoyens  qui  ont  des  chevaux  et  juments  de  chacun 
leur  commune  de  les  amener  ;  toutes  ces  rétjuisitions 
tendant  à  faire  examiner  scrupuleusement  ))aj'  un 
marchand  de  chevaux  et  un  maréchal  tous  les  clievaux 
et  juments  qui  se  trouveraient,  aux  fins  de  mettre  en 
réquisition  ceux  qui  se  trouveraient  pro])res.  aux  ter- 
mes dud.  décret  et  arrêté  du  Comité  de  salut  |jul)lic. 
pom'  le  service  de  la  Républi(iue,  et  être  sur-le-champ 
envoyés  a,u  déiDÔt  à  Rouen  ;  lesd.  maire  et  officiers  mu-' 
uicipaux  s'étant  transportés  sur  led.  endroit,  à  lad. 


heure,  examen  des  chevaux  et  juments  présentés, 
avec  hstes,  et  affirmation  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres 
dans  les  connnunes,  par  François  Brunet.  maire,  Denis 
Lautour,  officier  municipal,  et  François  Brunet  Bri- 
soUière,  agent  national  de  La  Chapelle-Engerbold, 
Guillaume  Bonvoisin,  officier  municipal  de  Pontécou- 
lant,  François  Le  Couturier,officier  municipal  de  La 
Vieille,  Grégoire  Mogis,  de  Perrigny,  député  par  les 
officiers  munieijiaux,  Guillaume  Dupont,  officier  mu- 
nicipal de  «  Vigord  des  Maizei-ets  ->,  Louis  Davoult, 
officier  municipal  de  Proussy,  Thomas  Vivien,  officier 
municipal  de  Germain  du  Crioult  ;  réquisitions  des 
chevaux  propres  au  service;  présentations  de  certificats 
de  saillie  par  un  garde-étalon.  Noireau,  3  chevaux 
requis,  tous  à  Corbière  ;  comme  tous  les  chevaux  et 
juments  de  la  commune  ne  se  sont  pas  trouvés,  un 
officier  municipal  ou  deux  se  transporteront  avej  Piel 
et  Bertault,  experts,  chez  tous  les  autres  citoyens,  pour 
les  visiter,  et  mettre  en  réquisition  ceux  qui  se  trou- 
veront propres  au  serxàce  de  la  Ré^iublique. 7. 

Le  Coiiseil  géiiéral  considérant  que  les  brigands  coimus 
sous  le  nom  de  Chouans  se  projjagent  de  plus  en  plus,  et 
qu'ils  font  des  incursions  tant  dans  les  hameaux  de 
leur  commune  q>ie  dans  les  communes  voisines,  pillent, 
dévastent  et  volent  les  propriétaires  chez  lesquels  ils 
entrent,  qu'ils  menacent  même  d'exercer  leur  brigan- 
dage dans  la  commune  de  Noireau, considérant  qu'on 
ne  peut  trop  tôt  arrêter  les  progrès  d'un  pareil  pillage, 
qui  ne  tendrait  pas  moins  qu'à  dévaster  toutes  les 
fortunes  d'un  pays  qui  est  déjà  en  quelque  sorte  ruiné 
par  la  cherté  (ms.  charité)  et  le  défaut  de  subsistances, 
considérant  que.  pour  se  joindre  aux  vrais  républicains 
qui  composent  la  garde  nationale  de  cette  commime, 
il  est  essentiel  dy  joindre  une  force  armée  de  cinquante 
hommes  de  troupes  de  ligne  à  pied,  que,  par  cette  jonc- 
tion, on  repoussera  avec  avantage  ces  brigands,  et  même 
on  les  détruira  dans  les  environs,  a  arrêté  que  le  repré- 
se'ntant  Lozeau  est  invité  d'envoyer  dans  la  commune 
50 hommes  d'iirfanterie  armés: mais,  comme  elle  souffre 
la  plus  grande  disette  de  toutes  les  denrées  de  iiremière 
nécessité,  et  qu'elle  ne  pourrait  subvenir  à  en  fournir 
aux  troupes  qu'il  enverrait,  le  représentant  est  invité 
à  prendre,  dans  sa  sagesse  ordinaire,  toutes  les  mesures 
afin  que  les  subsistances  soient  fournies  par  les  ma- 
gasins militaires  aux  troupes,  même  avant  leur  arrivée, 
afin  qu'elles  ne  puissent  .souffrir  du  retardement, 
d'autant  plus,  comme  on  l'a  expose,  (|u'il  serait  impos- 
sible d'en  trouvei',  non  seulement  dans  Noireau.  mais 
même  dans  les  communes  voisines  :  le  présent  arrêté 
sera  envoyé  aud.  représentant,  invité  à  le  prendre  en 
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considération.  Le  Conseil, considérant  qne  l'hôpital  est 
aujourd'lmi  dans  un  tel  excès  d"iudigencc  qu'il  est  im- 
possible de  faire  subsister  les  pauvres,  que  les  secours 
qu'il  a  demandés  ne  sont  point  arrivés,  mais  que  pro- 
\-isuireiuent  il  faut  du  pain  et  autres  denrées,  (pie  ceux 
qui  en  fournissaient  refusent  d'en  fourjiir  en  jilus  outre 
à  crédit,  tpie  pour  remédier  à  ce  que  les  pauvres  soient 
mis  dehors,  il  est  dé  rjiumanité  de  re<iuérir  les  citoyens 
fortunés  de  cette  commune  de  faire  des  avances,  comme 
ils  en  ont  déjà  été  requis  ]iar  les  officiers  nnmicipaux, 
par  une  invitation  lue,  pidiliée  et  affichée  les  1"^',  2  et .'} 
de  ce  mois,  les  avances  devant  leur  être  rendues  lors- 
que les  secours  seront  venus. a  arrêté  de  solliciter  des 
vrais  et  bons  citoyens  fortunés  et  amis  de  l'humanité 
de  faire  lesd.  avances,  et,  pour  y  parvenir^  a  député 
l'agent  natiojial,  François  Nérou,  Lefcvre  et  Farein 
îlontval,  notables,  qui  ont  bien  voulu  accepter  et  se 
sont  diargés  d'aller  chez  tous  les  bons  citoyens  fortu- 
nés, pour  les  requérir  de  faire  lesd.  avances,  qu'ils  sont 
autorisés  k  recevoir  et  à  en  donner  des  reçus,  pour  être 
remis  auxd.  avaneeurs  aussitôt  lesd.  secours  arrivés. 
^^  7.  Certificat  de  résidence  pour  Philbert-]\Iichel  Le 
Moine,  33  ans,  ci-devant  chapelain  de  la  chapelle  de 
Laumoudièro,  ayant  résidé  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution  dans  sa  maison  rue  du  Chesne .  —  7 . 
Après  visite  des  chevaux  non  amenés  (cf.  ci-dessus), 
il  n'en  a  été  trouvé  aucun  propre  pour  le  service  de  la 
Répubhque,  par  défaut  de  taille  ou  pour  maladies,  en 
sorte  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  la  commune 
et  dans  le  canton  le  nombre  de  chevaux  ou  juments 
pour  le  «  complettement  »  ;  demande  à  Eagueneau  des 
moyens  dont  les  officieïs  municipaux  pourront  faire 
usage  pour  y  parvenir.  —  8.  Enregistrement  d'arrêté 
du  district  de  Falaise  du  4,  sur  arrêtés  du  représen- 
tant Lozeau  des  22  et  29  ventôse,  connnettant  Le 
Grand,  Jardin-Godard  et  Pierre  Jardin,  de  Falaise, 
pour  se  transporter  dans  les  communes  du  canton  de 
Noireau,  afin  d'opérer  le  recensement  des  grains  et 
fourrages  y  existairt;  ils  seront  tenus  de  se  transporter 
au  district  de  Vire  pour  faire  enregistrer  leur  commis- 
sion, ainsi  qu'aux  mimicipalités  où  ils  exerceront.  — 
10.  Certificat  de  lecture  de  proclamation  et  arrêté  dud. 
représentant,  du  17  ventôse  an  III.  —  10.  Les  maire 
et  officiers  municipaux,  considérant  que,  depuis  l'ar- 
rêté du  Conseil  du  7,  tendant  à  obtenir  du  représentant 
Lozeau  des  troupes  pour  se  joindre  à  la  garde  natio- 
nale, pour  se  défendre  et  repousser  les  malveillants 
connus  sous  le  nom  de  Chouans,  led.  arrêté  envoyé  au 
représentant  le  même  jour,  ces  Chouans  ont  fait  des 
incursions  daais  des  communes  voisines  et  notamment 


dans  celle  de  «  Monsegray  »,  distante  de  2  lieues,  où  ils 
ont  briilé  une  maison  et  massacré  un  homme  ,  qu'ils 
sont  instruits  tpi'ils  se  préparent  à  venir  à  force  armée 
et  en  grand  nombre  dans  la  commune,  députent  Le 
Maignen,  second  commandant  de  la  garde  u:vtionale, 
et  Pierre  Dcspreys,  officier  dans  lad.  garde,  pour  se 
rendre  auj)rès  du  représentant  jwur  lui  présenterde  nou- 
veau led.  arrêté  et  le  présent,  en  l'invitant  à  les  prendre 
sur-le-cliamp  en  considération,  et  d'envoyer  la  force 
armée  sollicitée,  même  plus  grand  lumibre,  [vu  les 
circonstances  actuelles.  Les  députés  autorisés  de"  faire 
au  représentant  toutes  et  telles  observations  et  invi- 
tations qu'ils  jugeront  à  propos.  —  15.  Certificats  de  ré- 
sidence à  Marie-Jeanne-Françotsc-Madeleine  Bourdon, 
ci-devant  épouse  d'Eugène-Narcisse  de  La  Rocque  et 
d'avec  lui  divorcée,  née  en  1767  ;  à  Marie-IMadeleine 
«  Barrey  »,  née  en  1757,  ci-devant  sœur  de  la  congré- 
gation de  l'Enfant  Jésus,  chez  sa  mère  ;  à  Marie-Anne 
Le  Clerc,  née  en  1744,  ci-devant  religieuse  aux  Béné- 
dictines de  Vire.  —  16.  Jean  Bazin,  demeurant  à 
Proussy.  a  représenté  sur  le  bureau  un  arrêté  des  offi- 
ciers municijiaux  de  lad.  commune,  de  la  veille,  ten- 
dant à  amener  son  cheval  ce  jour,  10  heures  du  matin, 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  aux  fins  d'être  \ti  et 
examiné  j)our  savoir  s'il  est  j)ropre  pour  le  service  de 
la  République,  et  a  dit  que  son  cheval  est  actuelle- 
ment dans  cette  commune,  et  vu  que  les  commissaires, 
dans  lesquels  la  municipalité  a  confiance  pour  lad. 
visite,  ne  sont  pas  présents,  d'aiUeurs  qu'ils  ont  requis 
les  officiers  municipaux  de  Proussy  par  lettre  du  15, 
envoyée  ce  jour,  de -faire  parrâtre  le  cheval  de  Bazin 
le  19,  9  heures  du  matin,  pour  être  examiné,  ils  ont 
requis  Ba/;in  de  le  faire  paraître  led.  jour  :  Charles 
Piel,  un  des  commissaires,  étant  arrivé,  l'ayant  trouvé 
propre  pour  le  .service,  ils  ont  déclaré  à  Bazin  qu'ils 
mettaient  son  cheval  en  réquisition,  lui  chargé,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi,  de  le  conserver  chez  lui 
sans  le  laisser  désemparer  jusqu'au  moment  du  départ 
des  autres  chevaux  aussi  en  réquisition  ;  inteipeOé  de 
signer  a  refusé  en  disant,  dictant  lui-même,  qu'il  obéis- 
sait donner  son  cheval  sur-le-*hamp  en  lui  en  payant 
le  prix  à  l'instant,  suivant  l'estimation  de  deux  experts; 
a  lui  observé  que  l'estimation  des  chevaux  se  fait  lors- 
qu'ils sont  rendus  au  dépôt,  et  que  ce  n'est  point  à  la 
municiijalité  à  décider  du  prix  ni  à  nommer  des  ex- 
perts, et  derechef  à  lui  enjoint  de  conserver  son  cheval 
sans  le  laisser  désemparer  ;  interpellé  de  signer,  a 
encore  refusé  :  procès- verbal,  dont  lecture  a  été  donnée 
à  Bazin;  après  la  lecture ,a  chl  que,  dans  i  jours,  il  serait 
à  Morlaix,  et  ensuite  a  dit  dans  3  jours.,  à  lui  représenté 
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que  c'est  une  désobéissance  foniiolk'  à  l;i  loi  et  à  la  ré- 
quisiti(wi  :  pour  quoi  le  présent  pi'ocès-vcrbal  sera 
envoyé  où  il  i^ppal•tiendra.  —  l(i.  (i  heures  du  soir,  au 
bureau  des  séajiees  de  hi.  maison  connnune  où  se  sont 
trouvés  Aul)i)i,  continuant  ses  fonctions  de  m  ire, 
Loriot,  Halbout,  C'auville  La  Oiesnée,  Bruson,  Binet 
et  Nérou,  et  Tapent  national,  tous,  d'une  voix  uni'.uinie. 
après  lecture  de  la  lettre  tlu  district  rlud.  ,j<iiir-  cra|>iès 
les  ordres  du  représentant  Lozeau,qui  \ieiinent  île  leur 
être  transmis  par  le  département  pour  se  tenir  eu  ))cr- 
mauence  et  prévenir  ceux  de  leurs  collègues  qui  sont 
absents,  ont  déclaré  qu'ils  se  tiendront  en  permanence 
et  c^u'ils  mourront  plutôt  que  d'abandonner  leur  poste 
et  leurs  fonctions,  et  sur-le-champ  ont  invité  Le  Mai- 
gnen  et  Hayes,  d,eux  de  leurs  collègues  qui  ont  ci-de- 
vant donné  leur  détni.>;ioi'.  de  se  transjjorter  à  la 
maison  commune  pour  avoir  lecture  de  lad;  lettre, 
as'ec  invitation  de  continuer  leurs  fonctions  et  de  de- 
meurer en  permanence,  en  leur  observant  que,  tant 
que  leur  démission  ne  sera  pas  acceptée,  ou  riue  l'ins- 
tallation de  la  nouvelle  municipalité  ne  sera  pas  faite, 
ils  ne  peuvent  abandonner  leurs  fonctions  (de  la  main 
d'Aubin).  Leur  réponse  qu'ils  sont  prêts  à  être  en  per- 
manence, et  que  même  ils  y  ont  encore  été  à  la  ;.'arde 
faisant  des  patrouilles  toute  la  nuit  dernière,  et  sont 
«  tout  i^rès  »  d'y  être,  mais  avec  le  tribunal  de  com- 
merce, auqiusl  ils  sont  attachés  comme  suppléants  et 
faisant  les  fonctions  de  juges  tics  souvent  par  les  fré- 
quentes absences  des  juges, et  non  avec  la  municipalité, 
ayant  mis  leur  démission  le  2  courant.  Réponse  de  la 
municipalité  cpieleur  c|ualité  de  suppléants  dans  la  pre- 
mière formation  ne  les  a  jamais  exempt  ésde  faire  les  fonc- 
tions d'officiers  municipaux,  et  qu'ils  doivent  les  conti- 
nuer,qu'  ils  les  rendent  responsables  de  tous  retardemeirts, 
qu'ils  ne  peuvent  d'eux-mêmes,sans  une  autorité  supé- 
rieure, s'exempter  de  fonctions  auxquelles  tout  citoj-en 
doit  se  rendre,  tant  qu'il  n'y  a  point  une  installation 
d'autres  officiers  qui  les  remplacent,  Réponse  qu'ils 
se  croient  déchargés  des  fonctions  municipales,  vu  le 
changement  et  épuration  faite  par  le  représentant  du 
peuple.  —  17.  Assemblée  du  Conseil  général  dans  la 
chambre  du  Conseil,  l'endroit  où  se  tiennent  les  séances 
ordinaires  étant  occupé  pour  affaire  du  juge  de  paix  : 
adoption  de  la  liste  des  individus  de  la  commune  qui 
se  sont  fait  inscrire  pour  avoir  part  aux  secours 
accordés  aux  vieillards,  infirmes  et  enfants  nécessiteux, 
sur  lettre  du  district  du  1",  reçue  le  3,  annonçant  qu'il 
est  accordé  j)our  lesd.  secours  581  1.  4  s.  ;  nomination 
de  commissaires  jDour  l'hôpital  (cf.  7)  :  4  notables, 
invités  à  s'en  occuper  sur-le-champ  ;   arrêté  que  la  per- 


manence existera  en  conformité  de  la  lettre  du  district 
de  la  veille.—  18.  Jcan-D^iniel  Lecocq,  greffier  du  juge 
de  paix,  a  déposé, pour  être  jointe  au  registre,  expédition 
d'infoi'm;;,tion  faite  par  le  juge  de  paix,  la  veille,  à  la 
suite  est  l'interrogatoire  par  lui  fait  prêter  à  Da- 
■niel  H  uet,et  l'ordonnance  dud.  juge  portant:  ouï  l'agent 
national,  de  Lavis  du  Conseil,  considérant  que  le  x^ré- 
\('Tui  ii'est  inculpé  que  pour  avoir  semblé  désirer  la 
royauté,  renvoi  de  la  compétence  à  la  municipalité, 
suivant  l'art,  l''"'  du  décret  du  18  nivôse  de  l'année  der- 
nière; ordonné  qu'expédition  de  la  présente  sera  dé- 
posée au  bureau  pour  prendre  le  parti  iju'ellc  avisera 
bien,  en  attendant  Huet  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion, enjoint  au  gardien  et  à  la  garde  de  l'y  reconduire 
sur-le-champ,  ce  qui  sera  exécuté  aux  termes  de  la  loi. 
Considérant,  d'après  la  proclamation  et  l'arrêté  du 
représentant  Lozeau  du  17  ventôse,  portant  qu'il  sera 
de  suite  informé  par  les  juges  de  paix  des  cantons  où  les 
délits  ont  été  commis  contre  tous  ceux  qui,  dans  l'éten- 
due du  département,  et  notamment  à  >St-Pierre-sur- 
Dives,  ont  abattu,  umtiléou  brûlé  les  arbres  de  la  Li- 
berté, foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  ou  refusé  de 
la  porter,  proféré  l'infâme  cri  de  :  vive  le  Roi,  ou  qui 
ont  fornié  des  listes  de  proscription  contre  les  bons 
citoyens,  les  inforinations  devront  être  term.inées  dans 
les  2  fois  24  heures  de  la  publication  de  l'arrêté,  ceux 
qui' seront  coupables  seront  de  suite  arrêtés,  si  fait  n'a 
été,  et  transférés  dans  les  prisons  de  Caen  ;  les  infor- 
niations  seront  coimnuniquées  au  l'eprésentant  du 
peuple,  qui  fera  traduire  les  coupables  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  s'il  y  a  lieu,  arrêté 
qu'expédition  de  l'information,  interrogatoire  et  ordon- 
nance du  juge  de  paix  sera  délivrée  sur  celle  déposée 
au  secrétariat  ;  que,  quoique  Huet  ait  été  arrêté  sous 
le  département  de  l'Orne,  nuinicipalité  de  Montilly, 
village  de  La  Maillardière,  amené  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Noireau,  sous  le  département  du  Calvados,  il  sera, 
aux  termes  de  lad.  proclamation,  transféré  dans  les 
prisons  de  Caen  ,  que  l'expédition  de  l'information 
faite  par  le  juge,  et  celle  du  présent,  seront  mises  entre 
les  mains  de  la  force  armée,  qui  conduira  Huet  aux 
prisons  de  Caen,  pour  être  le  tout  communiqué  au 
représentant  ;  (jue  la  force  armée  commandée  rap- 
portera à  la  municipalité  un  reçu  comme- Huet  a  été 
conduit  dans  lesd.  prisf)ns  et  le  dépôt  des  pièces  a  été 
fait.  —  Annexé,  extrait  d'un  registre  de  la  justice  de 
paix  et  de  police,  du  17  germinal,  GUiillaume-Jaccpies 
Lefournier.  juge  de  paix  et  de  police  de  la  commune, 
et  ses  assesseurs  :  informé  que  plusieurs  particuliers 
étaient  en  état  d'arrestation,  prévenus  de  brigandages, 


238 


ARClllYES  DU  CALVADOS. 


et  d'être  de  la  compagnie  des  Chouaus,  qui  ont  dévasté 
depuis  quelque  temps  les  environs  de  cette  commune, 
il  s'est  transporté  à  la  chambre  de  l'audience  ordinaire, 
assisté  du  greffier,  aux  fins  de  leur  faire  prêter  l'inter- 
rogatoire et  rendre  compte  de  leur  conduite,  publi- 
quement, les  portes  ouvertes  :  Pierre  Breton,  com- 
mandant le  détachement  qui  a  fait  la  capture,  a  dit  que, 
par  ordre  des  corps  constitués,  il  s'était  transporté  à 
Montilly,  la  veille,  sur  les  5  heures  du  soir,  avec  un 
détachement  d'environ  30  hommes,  qu'ils  se  seraient 
transportés  chez;  Louis  Margerie  en  lad.  commune, 
accompagnés  de  deux  officiers  municipaux,  y  auraient 
fait  perquisition  et  n'y  ont  trouvé  aucune  arme  ni  effets 
suspects,  puis  chez  François  Vivien  et  l'auraient  pmené 
à  la  clameur  publique  ou  plutôt  sur  la  dénonciation  de 
plusieurs  citoyens,  puis  chez  Nicolas  Harivel,  chez 
lequel  ils  n'ont  trouvé  qu'une  poudiière,  dont  ils  se 
sont  emparés,  puis  chez  Daniel  Huet,  dans  le  mémo 
corps  de  maison,  et  lui  ont  demandé  s'il  n'avait  point 
d'armes  cachées,  a  répondu  que  non  ;  perquisition  faite, 
ils  y  ont  trouvé  an  fusil  de  calibre  dont  ils  se  sont  em- 
paré* ;  interpellé  ce  qu'il  voulait  faire  de  cette  arme, 
a  répondu  qu'il  craignait  que  le  détachement  ne  lui 
prît  :  qu'ils  y  ont  trouvé  de  plus  une  boîte  remplie  de 
plomb  de  masse  ;  qu'après  l'avoir  questionné,  Huet  a 
déclaré  qu'il  voulait  un  Roi,  et  l'ont  amené  :  un  des 
volontaires  du  détachement  a  ajouté  qu'il  l'avait  entendu 
crier  plusieurs  fois  :  Vive  le  Roi.  et  que  sa  femme  s'est 
permis  de  dire  :  Diable  emporte  la  République  ;  lequel 
rapport  Breton  a  affii-mé  véritable  et  a  signé  après 
lecture,  ainsi  que  Quarqueville,  caporal  du  détache- 
ment, qui  a  fait  sa  marque,  une  n.arquc  autour  de  la- 
quelle est  écrit  :  la  marque  dud.  citoyen  Quarqueville, 
sifmé  :  Breton,  DcscourchamiJS,  Lachesnée  Decau- 
ville,  Colein  l'aîné.  Le  Bastard,  assesseur.-;,  Lefournier, 
juge  de  paix,  et  Lecocq.  greffier.  S'est  de  suite  présenté 
François  Vivien,  amené  par  le  gardien  et  4  f  usiliei  s,ainsi 
que  Daniel  Hue't.  Interrogatoire  de  Daniel  Huet,  jour- 
naher,  demeurant  à  Montilly,  village  de  La  Maillardière, 
60  ans.  Interrogé"  où  il  était  le  jour  d'hier,  sur  les  5  à 
6  heures  du  soir,  et  quelle  est  la  cause  de  son  arrcsta- 
tion,a  répondu  qu'il  était  chez  lui  et  qu'il  ne  sait  pour- 
quoi il  est  amené  devant  nous  ;  interrogé  s'il  a  con- 
naissance des  bi-igandages  qui  se  sont  commis  dans  sa 
commune  et  dans  les  environs,  a  répondu  qu'il  n'en  a 
aucunes  connaissances,  exce-pté  qu'il  a  entendu  plu- 
sieurs fois  du  bruit,  boire  et  chanter  chez  Nicolas 
Harivel,  qui  reste  sous  sa  chambre,  mais  qu'il  ne  con- 
naît point  les  sujets;  interrogé  s'il  n'est  \ms  vrai  que, 
lorsqu'il  a  été  capturé,  il  a  dit  qu'il  voulait  un  Roi,  a 


crié  plusieurs  fois:  Vive  le  Roi, que  sa  femme  s'est  permis 
de  dire  :  que  le  diable  emporte  la  République,  en  pré- 
sen.-e  du  détachement  qui  l'a  taiJturé,  a  répondu  que 
sur  l'interpcllntion  (]ui  lui  a  été  faite  de  déclarer  s'il 
voulait  un  Roi,  il  avait  répondu  :  oui,  si  vous  en  voulez 
un,  j'en  veux  bien  aussi,  qu'il  ne  se  ressouvient  point 
d'avoir  crié  :  Vive  le  Roi,  qu'il  croit  que  sa  femme,dans 
un  moment  d'humeur  par  la  chiite  de  3  planches  qui 
firent  beaucoup  de  fracas,  a  tenu'le  ijropos  qu'on  lui 
impute  ;  interrogé  quel  usage  il  voulait  faire  d'un  fusil 
de  Calibre  et  jjourquoi  il  l'a  caché,  a  répondu  qu'il  avait 
toujours  affaire  d'un  fusil,  qu'il  était  bien  aise  de  tuer 
un  lièvre  ou  une  perdrix  de  temps  en  t.emps,mais  qu'il  ne 
l'a  point  caché. et  qu'U  était  de  travers  sur  le  haut  de  son 
lit,  la  crosse  à  découvert  ;  à  lui  demandé  s'il  connaît 
bien  la  loi  qui  enjoint  à  tout  citoyen  de  remettre  les 
fusils  de  calibre  au  dépôt  de  sa  municipalité,  a  répondu 
qu'il  connaît  bien  cette  loi,  qu'en  conséquence  il  a  été 
chez  l'agent  national  ou  plutôt  chez  le  maire,  pour  en 
faire  la  remise,  mais  ne  le  trou^a  point,  que,  depuis  ce 
temps,  il  a  été  en  masse  avec  la  commune  au  district  de 
Domfrout  et  à  Montsecret,  armé  de  ce  fusil,  qu'il  re- 
connaît bien  pqur  être  le  sien,  ainsi  qu'ime  boîte  à 
plomb,  dans  laquelle  il  y  a  environ  deux  coups  de  fusil  ; 
interrogé  pourquoi  il  se  p-.ésente  devront  nous  sans  la 
cocarde  nationale,  a  répondu  qu'il  l'a  perdue  hier  au 
soir  en  venant  à  la  maison  d'arrêt  et  qu'il  en  achèterr- 
une  autre  ;  lecture  faite  de  ses  réponses  aux  interro- 
gats,  a  dit  que  ses  réponses  contiennent  vérité,  qu'il 
n'y  veut  rien  changer  ni  diminuer,  et  ({u'U  y  persiste, 
excepté  cei^endant  qu'il  ajoute  qu'un  des  volontaires 
du  détachement  ayant  dit  qu'il  voudrait  bien  un  Roi. 
il  lui  répondit  :  eh  bien  !  j'en  veux  bien  un  aussi,  va 
signer  au  bas  de  chaque  page  du  tout  enquis  et  inter- 
pellé.,  Considérant  que  le  prévenu  n'est  inculpé  que 
pour  avoir' semblé  désirer  la  royauté,  renvoi  de  la  com- 
pétence à  la  municipaUté  suivant  l'article  1"  du  dé- 
cret du  18  nivôse  de  l'année  dernière,  etc.  —  Annexé, 
reçu  jiar  Scipiou  Bexon,  accusateur  militarre.de  Bidou, 
sergent  de  la  P'=  compagnie  de  la  14-1'^  demi-brigade, 
détachée  à  Condé,de  3  pièces  concernant  l'arrestation  de 
plusieurs  individus  accusés  de  brigandage  (20  germinal), 
et  par  Charbonnier,  dans  la  maison  d'arrêt  du  district 
de  Caen,deDanielHuet,NicolasHarivel,  Louis-Abraham 
Marguerie,  Jean  Margueric  et  Pierre-Charles  Longuet, 
«  acconduits  »  par  la  gendarmerie  nationale  de  Thury 
et  un  détachement  de  lad.  demi-brigade  (Cacn,  2U  ger- 
minal). —  18.  A  la  requête  de  Jean  Mulot,  arpenteur 
à  Noireau,  em-egistrcment  de  certificat  délivré  à  la 
famille  par  le  conseil  d'administration  du  3>-"  bataillon 
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de  la  14:1<'  demi-brigade  .(armée  des  côtes  de  Brest), 
que  Charles  Mulot,  natif  de  Noireau,  grenadier  dans 
led.  bataillon,  a  été.  tué  dans  l'affaire  du  6  octobre  1793. 
combattant  pour  sa  patrie  contre  les  insurgés  de  la 
Vendée,  qu'il  s'est  toujours  bien  comporté  et  de  la 
manière  la  plus  capable  de  caractériser  le  vrai  républi- 
cain, observant  avec  soin,  zèle  et  soumission  la  dis- 
cipline militaire  (Carhaix,  28  ventôse  an  III).  ■?—  19. 
Exécution  des  réquisitions  de  chevaux  aux  communes 
de  La  C'hapelle-Engerbold,  La  Vieille,  VigOi'  des  Mé- 
zerets  et  Proussy,  pour  envoi  à  Rouen,  conformément 
aux  lettres  de  Ragueneau,  commis.saire  inspecteur  pour 
la  levée  des  chevaux  du  décret  du  18  germinal.  Denis 
Lautour,  officier  municipal  de  La  Chapelle-Engeibold, 
fils  de  la  veuve  Lautour  dénommée  dans  le  jirocès- 
verbal  du  5,  a  dit  que  les  deux  juments  de  sa  mère  sont 
en  réquisition  confo.-mément  à  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  15  prairial,  et  qu'elles  ont  été  portées 
comme  telles  lors  de  la  réquisition  faite  par  Bourgeois, 
chef  de  légion,  commissaire  envoyé  par  le  district,  pour 
l'exécution  dudit  arrêté,  pour  quoi  il  ne  fournira  point 
lesd.  juments,  d'autant  jAua  qu'elles  sont  saillies  par  un 
étalon  suivant  les  certificats  qu'il  a  produits  lors  du 
procès-verbal  du  5.  Charles  Jouvin,  officier  municipal 
de  Proussy,  a  dit  qu'ils  ont  donné  des  commandements 
à  Jean  Bazin  d'amener  son  cheval  ce  jour,  mais  que 
Bazin  a  répondu  qu'il  avait  été  mis  en  réquisition,  et 
effectivement  il  l'a  été  le  16  ;  comme  la  municipalité 
fixe  le  départ  des  chevaux  au  21  ,  vendredi  jirochain, 
vieux  style,  sur  les  7  heures  du  matin,  ils  requièrent 
Jouvin,  sous  la  responsabilité  des  officiers  municipaux 
de  sa  commune,  de  donner  une  réquisition  et  un  ordre 
précis  à  Bazin  de  faire  trouver  led.  cheval  devant  la 
porte  de  la  maison  commune  de  Noireau  à  6  heiu'es  du 
matin  aux  fins  de  son  départ.  Déaonciation  de  la  ju- 
ment de  Davoult,  juge  de  paix,  noii  présentée  le  5. 
Jean  Grivel,  de  La  Chapelle,  a  derechef  représenté  le 
certificat  comme  sa  jument  a  été  saillie,  et  a  dit,  sous 
sa  responsabilité  personnelle  qu'elle  a  été  mise  en  ré- 
quisition comme  jument  poulinière  par  Bourgeois, 
chef  de  légion,  commissaire  envoyé  par  le  district,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13  prai. 
rial,  pour  quoi  elle  ne  doit  pas  être  mise  ce  jour  en 
réquisition.  —  20.  Certificat  que,  lors  de  la  lecture  des 
lois,  il  a  été  lu  une  proclamation  et  arrêté  du  représen- 
tant Lozeau,  en  missio)i  dans  le  Calvados,  portant  que 
tous  les  grains  du  district  de  Caen  sont  mis  en  réquisi- 
tion pour  l'approvisionnement  de  la  commune  de  Caen 
et  des  campagnes  du  district,  d'autre  arrêté  du  même, 
du  12  germinal,  jiortant  qu'il  sera  formé  de  suite  dans 


chaque  district  une  commission  composée  de  4  citoyens 
pris  dans  la  société  populaire  du  chef-lieu,  si  elle  a  été 
régénérée  ou  épurée  depuis  le  9  thermidor,  d'un  mem- 
bre de  l'administration  du  district  et  de  2  officiers 
nmnicipaux.  —  21.  Suite  de  la  réception  des  chevaux, 
Germain  du  Crioult  et  Vigor  des  Mézerets.  Jean  Cor- 
bière (il  .signe  J.  Corbierre  le  jeune),  demeurant  à  Noi- 
reau, a  représe/rté  les  commandements  pour  repré- 
senter ses  chevaux  le  19  sur  la  Motte  et  ce  jour  devant 
la  porte  de  la  maison  commune,  a  dit  qu'il  a  vendu  ses 
chevaux  le  16,  bien  persuadé  qu'il  en  était  possesseur  et 
qu'il  pouvait  en  disposer,  vu  qu'ils  n'étaient  pas  en 
réquisition,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  paru  comme  les  autres 
individus,  sur  la  Motte,avec  ses  chevaux, le  5,  qu'après 
les  avoir  fait  paraître  il  s'en  est  revenu,  comme  plu- 
sieurs autres,  sans  qu'on  lui  ait  rien  dit,  et  que  de  là,  ne 
présumant  pas  qu'ils  puissent  être  en  réquisition,  il  les 
a  vendus;  a  lui  représenté  que  les  raisons  qu'il  allègue 
pour  s'être  soustrait  à  la  réquisition  ne  peuvent  être 
écoutées  :  il  ne  peut  ignorer  que  tous  les  chevaux  ins- 
crits comme  propres  pour  le  service  dans  le  procès- 
verbal  du  5  étaient  tous  mis  en  réquisition  et  que  de  ce 
nombre  sont  les  siens  ;  qu'on  n'a  point  inscrit  tous  les 
autres  chevaux  qui  ont  paru.jugés  par  les  commissaires, 
impropres  aud.  service;  qu'on  voit  cette  <'refuite*,  «puis 
a,  suivant  lui,  attendu  au  moment  de  les  vendi'é  »,  pour 
quoi  la  municipalité  dresse  procès-verbal  contre  lui 
aux  fins  des  poursuites  pour  sa  désobéissance  à  la  ré- 
quisition. Réponse  qu'il  n'a  jamais  eu  coimaissance 
que  ses  chevaux  aient  été  inscrits,  de  même  qu'il  n'a 
pas  eu  connaissance  qu'on  en  ait  inscrit  d'autres,  vu 
qu'il  était  parti  de  sur  la  Motte  dans  l'instant  qu'il  les 
avait  fait  paraître,  sans  qu'on  lui  ait  dit  de  rester  pour 
être  à  la  prétendue  inscription  de  ses  chevaux,  que, 
dans  le  cas  qu'ils  fussent  inscrits,  la  municipalité  de- 
vait le  lui  notifier,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ni  fait  faire,  et 
f^ue  par  conséquent  il  ne  pouvait  le  présumer  ;  que  ce 
n'est  nullement  une  «  refuite  »,  vu  que  plusieurs  indi- 
vidus lui  avaient  demandé  de  ses  chevaux  à  vendre, 
qu'il  leur  avait  répondu  qu'il  les  vendrait  sitôt  que 
quelques  *  voitures  »  qu'il  avait  à  faire  seraient  faites, 
et  qu'étant  faites,  il  les  avait  vendus.  A  été  répondu 
aud.  Corbière  qu'en  examinant  tous  ses  moyens,  on  voit 
qu'il  prend  toutes  les  refuites  pour  se  soustraire  à  la 
loi.  François  Brunet,  laboureur  de  La  Chapelle,  a  dit 
que,  depuis  que  son  cheval  mentionné  dans  le  procès- 
verbal  du  5  a  paru,  il  a  été  attaqué  d'une  fourbure  et 
hors  d'état  de  servir,  ce  qu'il  est  prêt  de  constater  par 
attestation  des  officiers  municipaux  de  sa  coninmue; 
à  l'égard  de  sa  jument,dont  mention  est  faite  dans  led. 
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procès- verbal,  elle  est  en  réquisition  comme  jument 
poulinière  par  le  commissaire  envoyé  par  le  district, 
et  a  dit  qu'elle  est  prête  à  jeter  son  poulain.  Pierre  Les- 
quey  et  Charles  Jouvin,  maire  et  officier  municipal  de 
Proussy,  ont  dit  qu'ils  ont  requis  Jean  Bazin  d'amener 
son  cheval  ce  jour,  mais  qu'il  leur  a  représenté  une 
lettre  des  administrateurs  du  district.de  la  veille,  le 
déchargeant  de  leur  réquisition  ;  qu'ils  ont  requis 
Jean-Baptiste  Davoult,  juge  de  paix,  d'amener  son 
cheval,  qu'ils  croient  trop  petit,  et  Jean  Martin  Duclos, 
qui  a  dit  avoir  vendu  son  cheval,  de  même  Jacques 
Langlois,  et  que  le  frère  dudit  Langlois  leur  a  dit  qu'il 
était  parti  pour  Vire,  et  qii'ils  n'en  connaissaient  point 
d'autres,  dans  leur  commune  propres  au  service  de  la 
République.  Du  tout  dressé  procès-verbal  pour  être 
envoyé  expédition  à  Ragueneau,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  des  16  et  19  ;  vu  qu'il  n'y  a  que  le  cheval  de 
Georges  Morel  qu'on  puisse  actuellement  envoyer,  et 
que  les  frais  seraient  trop  dispendieux  pour  n'envoyer 
qu'un  cheval,  ils  l'ont  remis  à  François  Morel,  qui  l'avait 
présenté,  et  1'  nt  chargé,  sous  les  peines  de  droit,  de 
requérir  de  leur  part  Georges  Morel  de  bien  et  dûment 
le  gouverner  et  le  mettre  en  état  d'être  pris  à  la  pre- 
mière réquisition.  —  23.  Nomination  de  commissaire 
pour  recevoir  du  district  les  2825  livres  revenant  aux 
citoyens  de  Noireau  requis  poiu-  le  service  des  camps. 
—  24.  Nominationde  commissaires  pour  reconnaître  la 
quantité  de  grains  battus  et  non  battus,  des  farines 
et  légumes  secs  existant  dans  la  commune  et  appartenant 
aux  particuliers,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  com- 
munaux, en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  4. —  25.  Certificats  de  résidence,  sur  attesta- 
tion, entre  autres,  de  Michel  Hubert,  maître  d'écriture, 
à  Marie-Madeleino  Brossard-Brevaux,  née  en  1728, 
épouse  de  Julien  Minot,  et  aud.  Minot,  à  Antoine-Jean- 
Nicolas  Bourgeois,  clief  de  légion,  né  en  1762.  —  25. 
Rapport  de  Pierre  Callais  sur  le  mémoire  de  Colin  pour 
l'inscription  par  lui  faite  pour  mettre  à  la  porte  du 
temple,  qu'un  homme  de  l'art  a*dit  qu'il  l'aurait  faite 
pour  15  livres  ;  réponse  de  Colin  que  ce  n'est  pas  la 
moitié  de  son  déboursé  :  le  Conseil  étant  en  tioiJ  petit 
nombre,  renvoi.  Réparations  du  moulin  de  La  BataiUe. 
ci-devant  à  l'émigrée  Longaunay.  —  28.  Enregistre- 
ment de  congé  de  forçat  accordé  le  27  ventôse  an  III  à 
Brest  à  Jean  Le  Mercier,  natif  de  S'-Martin  de  Condé, 
condamné  par  le  tribunal  du  district  de  Vire  en  1792 
à  3  ans  de  fer  ;  autorisation  par  la  municipalité  de  se 
rendre  à  Vire  pour  s'enrôler  au  service  de  la  Républi- 
que ;  mention  de  son  engagement  devant  Gaugain, 
commissaire  des  guerres.  —  30.  Lecture  de  lettre  d'avis 


concernant  les  Chouans,  datée  de  Rennes,  20  germinal, 
du  discours  de  Lozeau,  représentant  dans  le  Calvados, 
à  tous  les  hommes  libres,  du  15,  d'arrêtés  de  Guezno 
et  Giiermeur,  représentants  près  les  a.-mées  des  côtes 
de  Brest  et  de  (Cherbourg,  d'arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale  aux  agents  nationaux  de  district  au  sujet  des 
prêtres  insermentés,  du  4,  d'arrêté  et  proclamations 
dud.  Lozeau. 

Floréal,  l«^  Déclaration  de  domicile  à  Noireau  par 
François  Vaubaillon,  ex-curé  constitutionnel  de  La 
iSelle,  district  de  Domfront.  —  3.  Dépôt  par  Lecocq. 
greffier  du  juge  de  paix,  d'expédition  du  procès-verbal 
du  juge  de  j)aix  Lefournier,  annexé  :  deux  jeunes 
gens  ayant  été  mis  en  état  d'arrestation  la  veiUe  sur  les 
5  à  6  heures  du  soir  par  un  détachement  de  la  troupe 
en  garnison  en  cette  commune,  Jacques  Duguey,  ser- 
gent major,  commandant  le  détachement,  a  dit  que  le 
1"  de  ce  mois,  revenant  du  district  de  Vire,  pour  ap- 
porter le  prêt,  accompagné  de  6  fusiliers,  ils  trouvèrent 
deux  hommes  qui  se  cachèrent  à  leur  aspect,  pour  ne 
pas  se  trouver  "sur  le  j)assage,  que  les  ayant  aperçus 
ils  s'eji  approchèrent,  les  questionnèrent,  et  leur  de- 
mandèrent où  ils  allaient,  ils  répondirent  qu'ils  allaient 
à  Vass}'  ;  ayant  demandé  leurs  papiers,  ils  répondirent 
qu'ils  n'en  avaient  j)oint,  qu'ils  étaient  de  la  réquisi- 
tion à  travailller  aux  ateliers  de  la  République,  qu'ils 
avaient  quitté  sans  permission,  parce  qu'ils  ne  se  trou- 
vaient pas  assez  bien  nourris  ;  à  eux  demandé  d'où  ils 
venaient,  ont  répondu  qu'ils  venaient  de  la  Basse  Bre- 
tagne; à  eux  demandé  s'ils  avaient  rencontré  dans  leur 
route  les  Chouans,  ont  répondu  que  non  :  arrivés  à 
Vassy,  ils  les  ont  fouillés  avec  le  commandant  de  la 
garde  soldée  dé  Vassy,  et  ti'ouvé  une  lettre  prouvant 
qu'ils  ont  rencontré  les  Chouans,  et  ont  avoué  qu'ils 
les  avaient  rencontrés:  les  deux  particuliers  sont  saisis 
de  3  montres, d'une  feuille  d'assignats  de  10  livres  et  de 
quelque  numéraire, qui  leur  ont  été  remis  sur-le-champ. 
L'n  des  prévenus,  amené  par  le  gardien  et  4  fusiliers,  a 
répondu  qu'il  s'appelle  Ambroise  De  Bon,  cordoimier. 
de  Bazoches,  district  d'Argentan,  câgé  de  23  ans  en- 
viron. Interrogé  pour  quelle  cause  il  a  été  arrêté, il  a  ré- 
pondu qu'il  s'en  retournait  chez  lui,  qu'il  fut  capturé 
par  un  détachement  de  la  troupe  en  garnison  à  Noi- 
reau, parce  qu'il  n'avait  point  de  passe-port, qu'il  était 
alors  dans  un  champ  à  quelque  distance  de  la  grande 
route,  ainsi  que  son  camarade  ;  interrogé  d'où  ils  ve- 
naient et  d'où  ils  étaient  partis,  a  répondu  qu'ils  ve- 
naient (le  Lorient  travailler  au  métier  de  cordomiier 
pour  le  compte  de  la  République,  par  ordre  de  leur 
district  ;  interrogé  pourquoi   ils  ont  abandomié  leur 
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atelier  et  s'en  sout  revenus  saus  passe-ports,  îi  répondu 
qu'il  était  malade,  qu'il  avait  demandé  un  passe- port 
au  commissaire  et   qu'il  avait  été  refusé  ;   interrogé 
quel  joui'  il  est  pr, 'ti  de  Lorient  et  combien  il  a  mis 
de  temi^s  à  venir  jusqu'ici,  a  répondu  qu'il  est  parti  le 
23  germin-,1  et  quïl  a  été  9  jours  en  route  ;  à  lui  re- 
montré qu'il  n'a  pas  dû  quitter  son  atelier  sans  congé, 
à  peine  d'être  traité  comme  déserteur,  a  répondu  que 
la  cause  pour  laquelle  il  a  déserté,  c'est  qu'il  ne  jouiss.",it 
pas  d'une  bonne  sp,nté:  à  lui  demandé  quel  était  le  chef 
de  son  atelier,  a  répondu  que  c'est  un  nommé  Ripert, 
de  Lorient  ;  intervogé  s' il.  a» rencontré  quelques  troupes    i 
de  brigands  connus  sous  le  nom  de  Chouans,  a  répondu 
qu'il  n'en  a  rencontré  qu'une  baJide  au-dessus  de  Dinan, 
au  nombre  de  5  à  6,  tous  armés  ;  interrogé  s'il  a  lié. 
conversation  avec  eux,  a  répondu  qu'ils  lui  deman- 
dèrent où  il  allait  et  s'ils  n'étaient  point  des  espions,  et 
leur  donnèrent  la  lettre  qui  a  été  trouvée  dans  la  poche 
de  son  camarade,  en  leur  demandant  s'ils  étaient  catho- 
liques et  s'ils  avaient  de  la  foi,  et  en  leur  disant  le  con- 
tenu de  cette  lettre,  si  tu  es  vraiment  catholiciue.  Lec- 
ture à  lui  faite  de  la  lettre  trouvée  dans  la  poche  de  son 
camarade,  et  à  lui  demandé  s'il  y  ajoute  foi,  a  répondu 
que  non,  mais  qu'ils    la  reçurent  par  crainte,  et  que 
son  camarade  l'a  sans  doute  gardée  par  indifférence  ; 
à  lui  demandé  s'il  n'est  pas  vrai  que  lui  et  son  camarade 
sont  saisis  de  trois  montres,  d'une  feuille  d'assignats 
de  10  livres  et  de  quelque  numéraire,  a  répondu  que 
oui  ;  interrogé  comment  ces  effets  leur  sont  parvenus, 
a  répondu  que  son  camarade  a  acheté  deux  de  ces  mon- 
tres à  Lorient,  et  que  lui  réponda.nt  en  a  acheté  une  à 
Argentan  d'ime  personne  qu'il  ne  connaît  point,  et  que 
plusieurs  personnes  la  lui  ont  vue  à  Lorient  ;  à  lui  re- 
montré qu'il  est  étoilnant  que,  s'étant  toujours  mal 
porté,  il  ait  conservé  cette  montre,  a.  répondu  qu'il  ne 
manquait  pas  encore  d'a-gent,  que  sa  famille  lui  en 
avait  donné  suffisamment  en  partant  de  son  pays  ;  inter- 
rogé s'il  comptait  bientôt  retourner  à  son  atelier,  a 
répondu  qu'il  n'en  pouvait  rien  dire,  qu'il  comptait 
demander  à  son  dist  'ict  un  congé  pour  rétablir  sa  santé 
et  une  autre  destination  ;  à  lui  demandé  quelle  est  sa 
mp.ladie  et  s'il  a  une  attestation  de  l'officier  de  santé, 
-  a  répondu  que  c'est  un  mal  de  tête  et  dans  le  corps, 
mais  qu'il  n'a  point  de  certificat  d'officier  de  santé, 
qu'il  l'a  cependant  consulté  et  lui  a  prescrit  la  saignée, 
des  purgations,  et  de  la  tisane,  tant  pour  point  de  côté 
que  pour  la  fièvre,  dont  il  a  été  attaqué  dans  dift'érents 
temps  ;  à  lui  remontré  qu'il  déguise  la  vérité,  puisqu'il 
u'a  ni  passe-port  ni  certificat  d'officier  de  santé.a répondu 
que,  pendant  qu'il  a  été  à  Lorient,  il  a  toujours  été  mal 


portant   (il   signe).  Ordonné  qu'il  sera  remis  en  état 
d'arrestation.    Interrogatoire    du    2>=    prévenu,    Jean 
Caligny,   cordonnie:,   de  Fourneaux,   distric'  de  Fa- 
laise. 24  ans  :  revient  également  sans  permission,  parce 
qu'il  a  toujours  été  malade;  reconnaît  qu'il  comptait 
bien  qu'ils  étaient  déserteurs  et  dans  leur  tort,  mais 
qu'il  espérait  recouvrer  la  santé  en  p  -enant  l'air  n".tal, 
qu'il  espère  bien  rejoind-e  aussitôt  qu'il  sera  rétabli  ; 
interrogé  s'il  n'est  pas  vrai, qu'il  a  dit  au  détachement 
qu'il  s'en  retournait  parce  qu'il  n'était  pas  assez  bien 
nourri,  a  répondu  qu'il  pouvait  bien  êt;-e  qu'il;  l'aient 
dit,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  acheter  que  des  viandes 
salées,  contr._Hres  à  leur  santé,  ne  pouvant  acheter  de  la 
viande  fraîche,  qui  v?jlait  sept  francs  1  ,  livre  ;  interrogé 
s'ils  n'ont  point  rencoîit.-é-  les  brigands  connus  sous  le 
nom  d'^  Choua,ns,  a  répondu  qu'ils  en  ont  rencontré  de 
ra,utre  côté  de  Dinan,  p.u  nombre  de  4  à  5,  sans  armes, 
maisrefusè;enttouten  disant  qu'ils  désertaient;  il  prit 
par  crainte  lad.  lettre,  les  Chouans  lui  ayant  dit  :  si  tu 
veux  être  catholique,  ru  y  croiras  ;  à  lui  remontré 
qu'il  déguise  la  vé-ité,  son  camarade  ayant  dit  que  les 
Chouans  par  eux   rencontrés  étaient  tous  avm^s,   a 
répondu  que  ces  brigand?  avaient   caché  leurs  a-mes 
à  cause  de  la  «  session  »  d'armes  proclamée  dans  le 
pays,  qu'il'en  vit  un  entre  autres  cacher  deux  pistolets 
dans  les  vignons  ;  ne  sait  signer  :  lesd.  prévenus  n'étant 
inculpé!  cjue  du  crime  de  désertion,   -envoi  de  la  suite 
de  l'affai.'e  à  la  municipalité,  led.  Caligny  se"a  remis 
en  état  d'arrestation.    Vu   le    renvoi    par  le  juge  de 
pràx,  arrêté   qu'ils  .se  ont  conduits  à  la  maison  d'arrêt 
de  Caen.Amiflxé,     eçu  par  Morel,  agent  se  ondaire  à 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  àLarpenteur,  four.i  'r, 
du  3«  bataillon  de  la  144<=  demi-brigade,  d'im  paquet  de 
pièces  relatives  à  Arabroise  Desbons  et  Jean  Caligny, 
du  Calvados  et  de  l'Orne  (Caen,  5  floréal). —  5.  Certi- 
ficat de  résidence  à  !Marie-Jeamie-Françoise    Granger 
Préfontaine,   née  en    1737,   ci-devant  religieuse  de  la 
c.-d.  communauté  de  religion  clu'étienne  à  Alençon,  de- 
meurant depuis  le  30  juillet  1793  dans  la  maison  de  la 
veuve  Granger,  sa  mère,  rue  du  Château.  Enregistre- 
ment de  requête  au  district  de  Vire  par  Louis-François 
Dumont,  marchand,  de  Noireau,  concernant  l'établis- 
sement d'un  grand  chemin  dans  sa  pièce  de  terre,  le 
projet  d'une  nouvelle  route  de  Noireau  à  Tinchebray 
ayant  fait  négliger  la  réparation  de  l'ancien  chemin 
qui,  depuis  plusieurs  années,  est  impraticable  ;  c'est 
la  troisième  année  qu'il  est  privé. du  produit  de  son 
terrain  ;  demande  de  faire  arbitrer  le  dommage  (27 
floréal  an  II),  suivie  d'estimation,  etc.  —    5.  Rapport 
de  *  Mulziais  '>  (il  sigu-j  Mulckeus),    commandant   la 


Calvauo? 


Skuik  L  Sli'I'Lkmk.nt 


242 


ARCHIVE^  nu  CALVADOS. 


troupe  actuellement  à  Noireau,que,  le  2  de  ce'^mois,  le 
fourrier  de  la  compagnie  se  transporta  à  Vassy  accom- 
pagné de  nombre  de  chevaux  suffisant,  que  la  muni- 
cipalité lui  avait  fait  fournir  pour  apporter  les  subsis- 
tances    qui  devaient  arriver  de  Vire  le  même  jour  ; 
que  la  subsistance  en  pain  fut  fournie  seulement  pour 
les    2,    3    et    4    de    ce  mois,   que  la  subsistance  en 
riz    tut  aussi    fournie    pour   lesd.    jours  ;    qu'ayant 
aussi    reçu    la    viande   à     Noireau     jusques     et     y 
compris  le  4,    ils  reçurent  aussi   à  Vassy   la    viande 
pour   les    5,   6   et   7  ;  que,  le  3,  ils   se  transportèrent 
à  la  municipalité  et  la  requirent  d'envoyer  des  che- 
vaux à  Vassy,  le  4,  aux  fins  d'apporter  au  moins  les 
subsistances  en  pain  et    en  riz  pour  4  jours,  les  5,   6, 
7  et  8,  et  la  ration  de  viande  pour  le  8  ;  qu'il  fit  accom- 
pagner par  un  détachement  3  chevaux  avec  les  con- 
ducteurs,  qui  allèrent  à  Vassy  et  y  attendirent,  les 
subsistances  qui  auraient  dû  y  arriver  jusqu'à  environ 
6  heures  du  soir,  sans  que  lesd.  subsistances  y  soient 
arrivées;  que  ce  jour, sur  les  5  heures  du  ma  tin,  il  a  encore 
requis  d'envoyer  des  chevaux  à  Vassy  avec  un  déta- 
chement qu'il  allait  y  envoyer  ;  que,  les  chevaux  étant 
partis  sur  les  7  h.  du  matin,  ainsi  que  le  détachement, 
se  seraient  rendus  à  Vassy  pour  attendre  les  subsis- 
tances ;    que,  voyant   qu'elles    n'arrivaient    point,    le 
détachement  et    les  conducteurs  et  chevaux  s'en  se- 
raient revenus, et  seraient  arrivés  environ  sur  les  4  heu- 
res après  midi,  que, par  tous  ces  retardements,la  troupe 
a  manqué  aujourd'liui  de  pain  et  de  riz,  dont  il  vient 
faire  part  à  la  municipalité  afin  d'en  dresser  procès- 
verbal,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  commissaire  des 
guerres .  pour  par  lui  donner  les  ordres  les  plus  précis 
dans  une  pareille  circonstance,  que  la  troupe  ne  man- 
que point,  à  l'effet  de  quoi  il  enverra  le  sergent-major 
de  la  compagnie  accompagné  de  fusiliers  pour  en  pré. 
senter  une  expédition  au  commissaire  des  guerres  afin 
qu'il  fasse  fournir  sur-le-champ  les  rations  de  pain  et 
riz  pour  les  5,  6,  7  et  8,  et  la  ration  de  viande  pour  le 
8,  en  invitant  de  faire  fournir  les  rations  de  pain,  de 
riz  et  de  viande  tous  les  4  jours,  et  de  faire  avertir  les 
officiers  municipaux  de  Noireau  le  matin  de  la  veiUe 
du  jour  que  ces  approvisionnements  viendront  à  Vassy, 
et  de  donner  provisoirement  des  ordres  à  la  municipalité 
de  Vassy  de  fournir  des  chevaux  ou  voitures  pour  porter    | 
des  subsistances  qui   doivent  arriver  incessamment. 
—  7.  Arrêtés  des  maire,  officiers  municipaux  et  no- 
tables :  la  troupe  qui  est  à  Athis  aj'ant  été  ihvitée  à 
venir  dans  la  commune  pour  se  joindre  aux  bons  pa- 
triotes, pour  repousser  les  Chouans  qui  menaçaient  de 
venir,  et  ayant  fait  de  la  dépense  chez  Dupont  et 


Barbey,  celle-ci  sera  payée  par  la  municipalité.  Il  sera 
dressé  sur-le-champ  une  pétition  au  département  pour 
l'inviter  à  rapporter  son  ordonnance,   qui  adjuge  à 
Dumont  une  indemnité  sur  la  commune    demandant 
qu'elle  soit  portée  par  la  République,  laquelle  pétition 
a  été  rédigée  et  signée  sur-le-champ,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux chargés  de  l'envoyer.  Il  sera  fait  ime  pétition 
au  district  pour  l'inviter  à  faire  mettre  à  exécution 
l'adjudication  de  la  traversée  du  pavé  dans   Noireau. 
—    10.  Lectures  de  proclamations  :  des  représentants 
Beaupré,  Lozeau  (sur  le  libre  exercice  des  cultes)  aux 
habitants  du  département  ;  concernant  les  fonction- 
naires publics  qui  abandonnent  leur  poste  ;  du  3  flo- 
réal, désarmement  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupa- 
bles des  faits  y  énoncés  ;  du  29  germinal,  sur  ce  que 
l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé,  et  sur  la 
façon  de  se  comporter  dans  l'exercice  du  culte  ;  des 
représentants  près  les  armées  des  côtes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  du  l^^  floréal,  au  général  Hoche,  pour  faire 
parvenir  sur-le-champ  à  toutes  les  divisions  soua  ses 
ordres  la  nouvelle  de  la  pacification  avec  les  Chouans, 
etc.    (de  la  main  d'Aubin).  —  10.  Sur  avis  de  2  bou- 
chers, fixation  de  la  livre  de  bœuf  de  16  onces,  du  15 
germinal  au  2  floréal,  à  40  sols,  et  à  30  sols  pour  le 
veau,  à  fin  de  remboursement  à  Malhère,  préposé  aux 
subsistances  militaires.  —  11.  Enregistrements  :  d'ar- 
rêté du  département  du  17  germinal,  pour  Anne-Fran- 
çoise-Elisabeth Brac-Frileuse,  veuve  de  Charles-René 
Parseval-Frileuse,  ex-fermier  général,  vu  son  contrat 
de  mariage  de  1786^.  portant  qu'elle  et  ses  enfants,  jus- 
qu'à la    liquidation  de  leurs  droits,   jouiront  de  la 
maison  occupée  par  le  défunt  à  Condé.  qu'il  lui  sera 
délivré  mandat  de  12.235  livres  18  s.  6  d.,  prix  du  mo- 
'bilier  vendu, que  mainlevée  du  séquestre  lui  est  accordée 
sur  la  terre  de  Laumondière,  acquise  pendant  le  ma- 
riage, pour  en  avoir  la  jouissance  et  administration 
provisoire,  à  charge  de  caution  de  rendre  compte  lors 
de  la  liquidation  et  partage  ;  d'arrêté  y  relatif  du  dis- 
trict de  Vire  du  7  floréal  ;  nomination  de  commissaires. 
Annexées  :  Jettres  y  relatives  des  administrateurs  du 
district  et  de  l'agent  national  (7  et  11  floréal).  A  cet 
endroit  du  registre,  reconnaissance  par  «A.  Ledoulcet  » 
qu'il  lui  a  été  délivré  par  la  municif)alité  de  Noireau, 
conformément  à  l'ordre  du  Comité  de  sûreté  générale, 
les  effets  arrêtés  dans  cette  commune  vers  la  fin   de 
messidor  précédent   (14  pluviôse  an   III).   Note  par 
Aubin  siir  l'état  des  chemins  conduisant  à  Domfront, 
Tinchebray,  Vire,  Villers,  Thury,  Falaise.  —  28.  Trans- 
cription du  tableau,   annexé  :  arrêté  en  séance  publi- 
que à  Noireau. le  26  floréal  an  III,  par  le  représentant 
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du  peuple  (Lozeau),  signé  Baumes,  secrétaire,  de  la 
réorganisation  des  corptS  constitués  de  la  commune 
(de  la  main  de  Lecocq  ;  la  mention  finale  seule  de  la 
main  du  secrétaire  du  représentant).  Justice  de  paix  : 
juge  de  paix.  Guillaume-Jacques  Lefournier  ;  asses- 
seurs, Pierre  Lepailleur  dit  Descouvchamps,  Farein,  ci- 
devant  homme  de  loi,  Jacques  Loriot,  Gervf..is  Cau- 
ville  Lachesnée,  Pierre  Despreys.  Le  Bastard  :  gref- 
fier, Jean-Daniel  Lecocq.  Municipalité  :  maire,  Jac- 
ques-Pierre Bridet  ;  officiers  municipaux,  Gédéon 
Gourjon,  Charles-Louis  Cauville  dit  Lachesnée,  Louis 
Boisne,  Louis-François  Dumont.  Jean  Bazin-Duclos, 
Gervais  Lemaignen  fils  David,  Jean  Colein  du  Busq, 
Daniel  Despreys  ;  procureur  de  la  commune,  Vendel  ; 
secrétaire.  Le  Roy  dit  La  Mare  ;  notables,  Ltienne 
de  Bon,  Louis  Dupont,  Boutry  du  Manoir,  Jean- 
Baptiste  Halbout.  officier  public,  Pierre  Le  Maignen- 
Jean-Baptiste  Bfuson.  Guillet  fils,  Jean  Roger,  Ger- 
vais Le  Conte  fils  Philippe,  Jean  Huard,  François 
Nérou,  Nicolas  Lair  fils  Siméon,  Pierre  Lefèvre  ,  apo- 
thicaire, Daniel  Madeline  fils  François,  Benjamin 
Rouxin,  Julien  Oret  Duprey,  Julien  Létot,  Aubinne 
sellier.  Tribunal  de  commercé  :  président,  Louis  Vau- 
loger  Beauprey  ;  juges,  Gervàis  Callais,  Jacques  Des- 
preys, Jacques  Hayes,  François-Athanase  Binet  ; 
suppléants,  Jacques  Leconte,  apothicaire,  Jacques 
Taullard,  Louis  Brisollie.',  Jacques  Bosquet  ;  secré- 
taire greffier,  Chennevière  père.  Vu  lequel  tableau,  les 
maire  et  officiers  municipaux  encore  en  exercice  ont 
requis  et  invité  par  billets  de  convocation  lesd.  maire, 
officiers  municipaux  et  notables  à  se  rendre  ce  jour  à  la 
maison  commune,  sur  les  8  heures  du  matin,  aux  fins 
d'être  installés  dans  leurs  fonctions,  suivant  que  le 
tout  est  porté  auxd.  billets  d'invitation  mis  aux  mains 
de  Collin,  commissaire,  pour  leur  faire  parvenir,  et 
qui  leur  sont  parvenus  la  veille,  suivant  son  attesta- 
tion. Se  sont  présentés  lesd.  Gourjon,  Cauville  dit  La- 
chesnée, Boisne,  Dumont,  Bazin-Duclos,  Lemaigiren. 
Colein  Dubusq  et  Desprey,  officiers  municip?Aix  nom- 
més, auxquels  lecture  a  été  donnée  publiquement  dud. 
tableau,  cjui  les  nomme  officiers  municipaux,  et  du 
pi'ésent.  aux  fins  d'être  installés  sur-Ie-chamj)  aux 
termes  des  instructions  et  réc[uisitions,  lesquels  ont 
représenté  qu'ils  étaient  tous  prêts  à  accepter  la  place 
d"officiers  municipaux  et  d'en  gérer  les  fonctions, 
mais  que,  vu  l'absence  du  maire,  ils  croyaient  ne  pas 
■devoir  entrer  en  fonctions  que  préalablement  le  maire 
ne  fût  présent  et  n'eût  accepté  la  place  ;  ils  ont  de- 
mandé acte  de  leur  déclaration,  et  promis  de  se  pré- 
senter aussitôt  que  le  maire  paraîtra.  A  été  répondu 


par  les  maire  et  officiers  municipaux  qu'une  fois  appelés 
à  d'honorables  fonctions  et  s'étant  présentés,  ils  ne 
peuvent  retarder  leur  insta.Uation  sous  le  prétexte 
que  le  maire,  invité  comme  eux  à  se  rendre  led.  jour, 
ne  s'est  pas  rendu  à  cette  invitation  ;  d'ailleurs,  le 
premier  officier  municipal,  lorsque  le  maii'e  est  absent, 
de  droit  remplit  sa  place,  il  ne  peut  cesser  de  la  rem- 
plir ;  le  corps  municipal  n'est  pas  composé  du  maire 
seul,  il  est  composé  de  tous  les  officiers  municipaux, 
qui  tous  ensemble  en  forment  le  tout.  Il  serait  contre 
l'ordre  de  la  justice,  contre  le  vœu  de  la  loi,  on  peut  le 
dire,  et  contre  le  service  que  tous  citoyens  doivent  à  la 
République,  de  se  dispenser  de  remplir  dès  aujourd'hui 
par  les  officiers  municipaux  leur  devoir  :  ils  résiste- 
raient même  à  la  proclamation  fp.ite  publiquement  par 
le  représentant  Lozeau  de  leur  nomination,  et  aux  cris 
du  peuple  qui  a  applaudi  à  leur  nomination  et  à  celle 
du  maire  ;  d'ailleurs,  dès  que  cette  nomination  de  droit 
a  été  faite  aussi  publiquement  et  qu'ils  y  adhèrent  eux- 
mêmes  parla  réponse  qu'ils  viennent  de  faire,  et  qu'ils 
se  présentent,  les  fonctions  des  mai  -e  et  officiers  mu- 
nicipaux qui  étaient  en  exercice  cessent  dès  l'instant, 
et  ils  ne  peuvent  plus  les  exercer,  ils  n'ont  plus  qu'un 
compt?  à  rendre:aussi  les  maire  et  officiers  municipaux, 
connaissant  qu'ils  ne  peuvent  plus  remplir  de  foncions, 
déclarent  dès  à  présent  les  cesser,  et. conformément  au 
vœu  de  la  loi,  ils  requièrent  les  officiers  municipaux 
ci-dessus  dénommés,  présents  de  prêter  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  République  une  et  indivisible,  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant,  de  s'acquitter  avec  zèle,  justice  et  impar- 
tialité de  leurs  fonctions,  leur  déclarant  réitérative- 
ment  que,  dès  cet  instant,  ils  aient  à  prendre  leurs 
fonctions,  et  qu'en  cas  de  refus,ils  demeu.-eront  garants 
et  responsables  de  tous  les  retards  et  de  tous  les  événe- 
ments, et  de  tous  les  préjudices  que  la  Répubhque  et 
le  public  pourraient  souffrir,  pour  quoi  on  va  les  mettre 
au  courant  des  affaires  actuelles,  et  même  on  va  dé- 
poser les  écharpes  au  secrétaire  de  la  municipalité, 
pour  par  eux  s'en  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  s'en  soient 
pourvus,  pour  quoi  ils  sont  requis  sur-le-chami^  de 
prêter  le  serment  et  de  prendre  dès  ce  moment  leurs 
fonctions,  avec  déclaration,  quoiqu'ils  refusassent  de 
prêter  le  serment,  qu'ils  sont  déclarés  dès  ce  moment 
installés,  serment  qu'ils  ne  peuvent  pas  refuser  sans 
aller  diamétralement  contre  les  lois,  qui  commandent 
impérativement  à  tout  citoyen  de  le  prêter  lorsqu'il  est 
nommé  à  une  place.  —  Rayé:  Vendel,  qui  a  accepté  pro- 
visoirement la  i3lace  de  procureur  de  la  commime,  sui- 
vant nomination  du  représentant  Lozeau,   et  qui  a 
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prêté  le  serment,  vu  le  refus  desd.  citoyens,  appelés  le 
même  jour  à  compléter  la  mimicipalité,  d'entrer  sur- 
le-champ  en  gestion,  le  maire  nouvellement  élu  étant 
absent,  vu  l'intention  bien  prononcée  des  anciens  offi- 
ciers municipaux  d'abandonner  leurs  postes,  requiert 
ces  derniers,  sous  leurs  risques  et  périls^e  ne  pas  quitter 
leurs  fonctions,  requiert  aussi  les  officiers  municipaux 
nouvellement  élus  d'entrer  sur-le-champ  en  fonctions 
et  de  prêter  serment,  en  cas  que  les  anciens  officiers 
municipaux   persistent   à  l'intention   de"  quitter   des 
places  qu'ils  ont  si  bien  remplies,  led.  procureur  les 
rend  les  xms  et  les  autres  responsables  de  tous  les  mal- 
heurs et  accidents  qui  pourraient  résulter  de  leur  refus 
et  de  leur  abandon  (non  signé).  —  Les  maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  l'ancienne  municipalité,  sur  les 
observations  dud.  procureur,  remarquent  qu'on  ne  peut 
les  concilier  :  il  requiert  que  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux   soient    responsables,    s'ils    quittent,    et    en 
même  temps  que  les  officiers  municipaux  nouvellement 
nommés  soient  installés  et  prêtent  le  serment,  ce  qui 
implique  contradiction,  puisque  les  fonctions  des  an- 
ciens doivent  cesser  ;  d'ailleurs,  les  maire  et  officiers 
municipaux  anciens  se  sont  proposé,    comme  ils  se 
proposent  encore  actuellement,  de  mettre  les  officiers 
municipaux  entrant  au  fait  de  toutes  les  affaires  cou- 
rantes et  provisoires,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  retarde- 
ment dans  le  service,  et  que  la  République  et  le  public 
n'en  puissent  souffrir  aucun  préjudice.  Encore    dere- 
chef' a  été  déclaré  aux  officiers  municipaux  nouvelle- 
ment entrant,  en  présence   du  peuple  assemblé,  que 
les  officiers  municipaux  sortants,  ainsi  que  le  maire,  se 
rendront  au  bureau  pour  les  mettre  au  courant  de 
toutes  les  affaires.  A  l'instant  est  arrivé  Gouijon,  qui, 
au  nom  de  ses  collègues  et  de  lui,  a'  dit.  en  s'adressant 
au  maire,  qu'ils  consentaient  gérer  et  prêter  le  serment, 
si  le  maire  actuel  voulait  bien  continuer  à  gérer  ses 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  ait  prêté  le  ser- 
ment et  soit  installé.  Rayé  et  non  signé  (toujours  de  la 
main  de  Le  Roy  Lamare)  :  le  citoyen  Aubin,  quoique 
très  âgé  et  infirme,  et  ayant  une  vue  très  affaibhe,  qui 
ne  lui  permet  plus  de  se  livrer  au  même  travail  qu'il  a 
fait  ci-devant,  voulant  toujours  donner  des  preuves 
de  son  républicanisme  et  de  son  zèle  pour  la  chose  pu- 
blique, qui  lui  sera  toujours  précieuse,  et  qu'il  chérira 
et  préférera  à  tous  intérêts  quelconques,  afin  <•  d'Elle- 
ver  »  toutes  difficultés,  assez  mal  posées,  des  nouveaux 
officiers  municipaux,  leur  déclare  que,pendant  un  mois, 
à  moins  qu'il  ne  lui  arrive  mort  ou  maladie,  il  se  rendra 
perpétuellement  au  bureau  à  8  heures  du  matin  et 
jusqu'à  raidi,   et  de  3  à  6  heures  du  soir,  tous  les  jours. 


parce  que  tous  les  officiers  municipaux  nouvellement 
élus  s'y  rendront  de  même,sans  qu'il  en  manque  aucun, 
et  que,  conjointement  et  de  concert  avec  eux,  ils  diri- 
geront ensemble  tout  l'ouvrage  qui  sera  j)ar  eux  signé 
comme  officiers  municipaux  ;  à  ce  moyen,  tout  pré- 
texte leur  est  enlevé,  puisque.dans  cet  intervalle  d'un 
mois,  ils  seront  en  état  de  faire  paraître  le  maire  et 
de  prendre  tel  parti  qu'ils  jugeront  à  propos  en  cas  qu'il  ~ 
refuse  de  se  faire  installer.  Et  depuis,  les  citoyens 
Gourjon.  Cauville,  Boisne,  Dumont.  Bazin,  Lemai- 
gnen,  Colein  du  .Busq  et  Desj)rey  ont  déclaré  accepter 
et  gérer,  pour  quoi,  en  présence  du  public  assemblé,  ils 
ont  été  installés  dans  leurs  fonctions  et  ont  prêté  le 
sarment  d'être  fidèles  à  la  RéjDublique,  etc.  Ensuite  a 
été  procédé  à  l'appel  nominal  des  notables  portés  dans 
le  tableau,  qui  avaient  été  invités  à  se  rendre  aussi  ce 
jour,  à  8  heures,  pour  être  installés  et  prêter  le  serment  : 
se  sont  présentés  Étiemie  de  Bon.  Louis  Dupont, 
Louis-Guillaume  Boutry,  Jean-Baptiste  Halbout,  aussi 
nommé  officier  isublic,  Pierre  Lemaignen.  Jean-Bap- 
tiste Bruson,  Daniel  Madeline,  Julien  Oret,  Julien 
Letot  et  Jacques  Aubine,  lesquels,  en  présence  du  pu- 
blic, ont  accepté  leur  nomination,  et  ont  prêté  le  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  République  une  et  indivisible, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant,  de  s'acquitter  avec  zèle,  justice  et  impar- 
tialité de  leurs  fonctions.  Dont  procès-verbal  a  été 
dressé  et  arrêté  par  les  maire  et  officiers  municipaux 
sortants,  en  présence  du  procureur  de  la  commune.  A 
l'instant  est  arrivé  François  Xérou,  qui  a  accepté  et 
p  'été  le  serment  ci-dessus.  Signé  :  Aubin,  etc.  Aux 
actes  suivants,  la  signature  d'Aubin  ne  reparaît  plus  : 
Goui-jon,  pour  l'absence  du  maire.  —  29.  Réquisi- 
toire du  procureur  de  la  commune  de  faire  mettre  à 
exécution  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant 
les  réquisitions  accordées  et  les  volontaires  ou  soldats 
absents  de  leurs  corps,  la  loi  approuvant  l'arrêté  du 
représentant  Dumont  relative  à  l'inexécution  de  celle 
rendue  contre  les  prêtres  insermentés,  et  l'arrêté  de 
Lozeau  concernant  la  réorganisation  de  la  garde  na- 
tionale, avec  une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de 
chasseurs,  cette  réorganisation  étant  de  la  plus  grande 
importance  :  réponse  des  officiers  municipaux  qu'ils 
ne  les  ont  reçus  que  la  veOle,  après  leur  installation, 
qu'on  ne  peut  leur  reprocher  de  retardement  dans  l'exé- 
cution, etc.  En  tête  des  signatures.  Gourjon,  en  l'ab- 
sence du  maire.  —  29.  Ayant  ce  jour  envoyé  chez  Lucas, 
porteur  des  bulletins  des  lois  et  paquets,  suivant  son 
adjudication,  pour  porter  ceux  arrivés  la  veille  de 
l'administration  aux  officiers  municipaux  du  canton, 
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Lucas,  arrivé  à  la  maison  commune,  a  refusé  de  les 
porter  en  disant  qu'il  avait  été  commandé  par  l'an- 
cienne municipalité  le  26  pour  conduire  la  force  armée 
dans  les  communes  de  St-Jean-le-Blanc,  du  Plessis, 
et  autres,  où  il  s'était  fait  un  rassemblement  de  bri- 
gands sous  le  nom  de  Chouans,  que,  d'après  ce  com- 
mandement, il  setrouverait  exposé  d'être  tué  en  por- 
tant les  paquets  dans  les  communes  du  canton. 
Nomination  provisoire,  aux  risques  et  périls  de  Lucas, 
de  Louis  Le  Cornu,  dit  Desvaux,  ci-devant  porteur  des 
bulletins.  Installation  des  juge  de  paix,  assesseui-s  et 
greffier.  —  30.  Lecocq,  greffier  du  juge  de  paix,  pris 
pour  secrétaire  pour  le  décès  du  secrétaire  ordinaire, 
lecture  de  proclamations  du  repr(''s entant  Lozeau  du 
14  concernant  les  per.sonnes  soupçonnées  d'émigra- 
tion et  les  prêtres,  du  22,  au  sujet  des  scélérats  qui 
dévastent  les  familles  (sic)  dans  le  district  de  Vire. 

Prairial,  l".  Nomination  pour  secrétaire  provisoire 
de  Michel  Hubert  [l'ancien  vicaire],  en  remplacement 
de  Jacques- René-François  Le  Roy  dit  La  Mare,  décédé. 
Installation  du  tribunal  de  commerce.'  —  5.  Dépôt  par 
Charles  Chanut  et  Pierre  Bodin,  gendarmes  à  Noireau, 
de  procès-verbal  contre  Joseph  Dupont,  de  Cerisy,  et 
Jacques  Frémond,  de  Pontécoulant,  tous  deux  de  la 
1"  réquisition  ;  leur  conduite  à  la  maison  d'arrêt  de 
Vire  (le  procès-verbal  n'est  plus  amiexé)  jjar  un  déta- 
chement de  la  144=  demi-brigade.  —  6.  Déclaration  de 
domicile  par  Jean-Baptiste  Bruyant,  dentiste,  demeu- 
rant ci-devant  à  Fiers,  depuis  vm  mois  venu  demeurer 
à  Condé.  —  6.  Sur  le  lieu  nommé  La  Motte,  assemblée 
de  tous  les  citoyens  en  général  composant  la  garde 
nationale  pour  sa  réorganisation  en  vertu  de  l'arrêté 
de  Lozeau  ;  formation  d'une  compagnie  de  grenadiers 
et  d'une  compagnie  de  chasseurs  ;  renvoi  au  19,  le 
nombre  des  inscrits  pour  ces  deux  compagnies  ii' étant 
pas  suffisant.  —  12.  Louis-Isaac  Devaux,  maréchal 
des  logis  de  la  gendarmerie  à  Thury,  ci-devant  Har- 
court,  a  dit  qu'ayant  été  informé  sur  les  trois  heures 
du  matin  de  l'évasion  de  plusieurs  détenus  venant  du 
tribunal  criminel  de  Caen,  qui  avaient  été  conduits  à 
ce  tribunal  par  sentence  du  juge  de  paix  de  Noireau.  et 
avaient  été  mis  dans  les  prisons  de  Thury,  il  n'en  aurait 
plus  trouvé  qu'un  seul  qui  doit  arriver  sous  la  garde 
de  la  gendarmerie  :  réquisition  de  la  municipalité  aux 
commandants  des  chasseurs,  de  la  ti'oupe  de  l'infan- 
terie, et  au  commandant  de  la  gendarmerie,  d'envoyer 
des  détachements  à  Montilly,  Caligny,  Germain  du 
Crioult  et  communes  environnantes,  pour  en  faire  la 
recherche.  Arrêté  du  Conseil  général  pour  exécution  de 
celui  du  représentant  Lozeau  du  26  floréal,  et  de  l'ar- 


rêté du  district  relatif  à  la  répartition  de  ce  que  chaque 
commune  peut  fournir  de  grains  :  les  grains  qui  vien- 
dront seront  de  préférence  distribués  à  la  classe  la  plus 
indigente  ;  la  distribution  sera  faite  comme  sous  l'an- 
ciemie  municipalitéj  puisque  sans  cette  mesure  on  ne 
pourrait  parvenir  à  un  ordre  de  distribution  équitable 
pour  que  chaque  individu  puisse  avoir  le  contingent 
qui  pourra  lui  revenir  dans  la  distribution  des  grains 
apportés  ;  autant  que  les  officiers  municipaux  pour- 
ront se  concerter  avec  les  cultivateurs  fonciers  qui 
apporteront  des  grains,  il  est  à  désirer  que  le  quintal 
de  sarrasin  ne  revienne  qu'à  60  livres,  ceux  de  froment 
à  120,  de  méteil  à  85.  de  seigle  à  100,  et  d'orge  à  60,  ce 
qui  fera  un  avantage  pour  la  classe  indigente,  le  pain, 
lorsqu'elle  peut  en  trouver,  lui  revenant .  bien  au-des- 
sus de  la  fixation  ci-dessus  ;  les  diminutions  de  poids 
par  suite  de  la  livraison  individuelle  et  les  pertes  par 
les  rats  et  souris,  seront  supportées  par  la  commune  et 
réparties  au  marc  la  livre  comme  charge  de  la  com- 
mune sur  la  contribution  foncière  ;  lecture  du  tableau 
de  la  classe  indigente  pour  qu'elle  profite  de  préférence 
de  la  distribution  ;  celle-ci  sera  faite  par  CoUin,  com- 
missaire, sous  la  surveillance  de  deux  officiers  muni- 
cipaux, etc. 

Enregistrements  :  de  congé  de  convalescence  à  Pierre- 
Claude  Decouflet,  volontaire  au  2=  bataillon  de  la  61« 
demi-brigade  ;  de  congé  militaire  accordé  par  le  cpn- 
seil  d'administration  du  19'=  régiment  de  cavalerie  (à 
Bréda),  à  Joseph  Le  Conte,  cavalier,  requis  pour  pren- 
dre la  conduite  d'une  voiture  destinée  au  service  des 
armées,  etc. 

L.  Suppl.  l:iO  —  D.  U.  (Begislre.)  -  Grand  format,  44  l'euillets, 
îo  pièces  aiiiicxc^es,  dont  7  formanl  20  feuillets. 

Ans  III-IV.- —  Registre  pour  servir  aux  délibéra- 
tions du  Conseil  général  de  la  commune  et  à  tons  les 
actes  émanés  du  Conseil  général  et  de  la  municipalité, 
paraphé  par  Gourjon,  premier  officier  municipal,  vu 
que  le  maii-e  nommé  ne  s'est  point  encore  fait  installer. 
—  Du  13  prairial  an  III  au  1="^  brumaire  an  IV.  — 
Prairial.  13.  S'est  présenté  Louis-Gabriel  Larpanteur, 
fourrier  de  la  compagnie  de  la  144"=  demi-brigade  en 
station  à  Noireau,  lequel  a  observé  qu'-nstruit  par  les 
officiers  municipaux  que,  par  arrêté  du  district  du 
26  floréal  dernier,  les  autorisant  à  requérir  différentes 
communes,  dont  Bernières,  pour  fournir  la  quantité  de 
chevaux  nécessaire  pour  aller  chercher  à  Vassy  les 
subsistances  de  la  comj)agnie,  en  conséquence  les 
officiers  municipaux  auraient  adressé  le  30  floréal  leur 
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réquisition  aux  officiers  municipaux  de  Bernières  de 
fournir  des  chevaux  pour  le  12,  qui  était  la  veille,  et 
pour  le  24  messidor,  et  de  faire  rendre  lesd.  chevaux 
à  Vassy  sur  les  10  heures  du  matin,  que  la  veille  il 
s'est  transporté  avec  un  détachement  et  un  chasseur, 
dont  un  détachement  est  aussi  en  station  à  Noireau, 
pour  faire  apporter  les  subsistances  aux  termes  dud. 
arrêté,  qu'ayant  attendu  les  chevaux  de  Bernières  jus- 
qu'à 3  heures  après  midi,  et  voyant  qu'ils  ne  venaient 
point,  il  aur^t  envoyé  en  informer  les  officiers  muni- 
cipaux de  Xoireau,  qui  lui  auraient  donné  un  ordre 
relatif  aud.  arrêté  du  distrct,  mais  qu'étant  trop  tard 
et  ne  pouvant  différer  de  faire  transporter  les  subsis- 
tances, puisque  les  troupes  en  auraient  manqué  ce 
jourd'hui,  d'autant  que  la  viande  aurait  été  gâtée,  si 
on  avait  différé  le  transport,  il  aurait  par  réquisition, 
aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit,  fait  apporter  lesd. 
subsistances,  arrivée",  aujourd'hui  à  Noireau.  —  13. 
Déclaration  de  domicile  par  Jean  Deverre,  fils  David, 
demeurant  ci-devant  à  St-Georges  des  Groseilliers, 
venu  depuis  trois  mois  à  Noireau.  —  16.  Le  Conseil 
général,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  le  plus  es- 
sentiel d'aviser  aux  moyens  de  faire  subsister  les  vieil- 
lards infirmes  et  pauvres  qui  sont  dans  l'hôpital  :  que 
la  Nation  s'est  emparée  des  revenus  et  rentes  que  cette 
maison  possédait,  que  le  receveur  des  revenus  natio- 
naux reçoit  les  revenus,  il  y  a  longtemps,  et  a  même 
reçu  des  affranchissements  de  rentes:  cpie  cette  maison 
étpÀt  aussi  soutenue,  sous  l'ancien  régime, par  un  droit 
de  20  sols  par  tonneau  de  cidre  et  de  poiré  et  pièce  de 
vin  arrivant  et  déchargés  dans  la  commune.sujets  aux 
droits  d'entrée;  que  ce  droit  a  été  supprimé,  en  sorte 
que,.sous  tous  les  rapports,  l'hôpital  est  dénué  et  privé 
de  tous  revenus,  et  que,  s'il  n'obtient  pas  prompt  se- 
cours, il  va  être  indispensable  de  mettre  dehors  les 
vieillards  infirmes  et  pauvres  y  renfermés,  et  les  expo- 
ser à  mourir  de  faim  et  de  froid;  considérant  que  les 
représentants  s'occupent  sans  cesse  d'accorder  de 
prompts  secour'5,  non  seulement  pour  la  conservation 
des  maisons  d'hospices  mais  encore  pour  l'érection  de 
nouvelles,  s'est  fait  rendre  un  compte  de  la  situation 
actuelle  de  l'hôpital  :  il  en  est  résulté  :  que  les  officiers 
municipaux  ont  arrêté  le  compte,  par  lequel  il  demeure 
constant  que  la  dépense  excède  la  recette  de  2.211  U- 
vres  10  sols,  dont  l'hôpital  est  actuellement  redevable 
aux  personnes  qui  ont  fourni  les  denrées  ou  aux  per- 
sonnes charitables  qui  en  ont  fait  l'avance, et  auxcpielies 
il  a  été  promis  d'en  faire  le  remboursement  ;  après  un 
examen  sérieux,  le  Conseil  général  a  déclaré  l'approuver 
dans  tout  son  contenu  ;  qu'après  l'apurement  de  ce 


compte,  il  en  résulte  par  aperçu,  vu  l'augmentation 
progressive  des  denrées,  que,  pour  six  mo's,  l'hôpital 
aura  au  moins  besoin  de  recevoir  par  avance  3.000 
'ivres,  d'autant  qu'on  ne  peut  plus  trouver  de  res- 
sources chez  les  fournisseurs  à  crédit  ou  chez  les  per- 
sonnes charitables  qui  avaient  bien  voulu  faire  des 
'avances,  qui  en  solUcitent  avec  empressement  la  re- 
mise ;  réfléchissant  sur  l'état  affligeant  des  pauvres, 
qui  vont  mourir  de  faim,  soit  qu'ils  restent  dans  l'hô-  , 
pital  puisqu'ils  n'y  trouvent  aucun  secours,  soit  qu'on 
les  mette  dehors,  a  arrêté  :  qu'expédition  du  compte 
rendu  serait  délivrée  par  le  secrétaire  et  jointe  à  une 
expédition  du  présent  pour  envoi  au  district,  invité  à 
les  prendre  en  considération  et  à  accorder  ou  faire 
accorder  sans  délai  2.211  1.  10  s.,  pour  le  paiement  et 
remboursement  de  pareilles  sommes  dues,  et  3.000  le^ 
pour  les  6  mois  à  venir,  pour  la  dépense,  et  dont  il  sera 
fait  un  emploi  utile  par  la  sœur,  sous  la  conduite  et 
administrJition  des  officiers  municipaux,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  au  Conseil  général  ;  observant  le 
Conseil  qu'il  a  donné  différentes  pétitions,  et  notam- 
ment le  5  nivôse  dernier,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  point 
produit  d'effet,  ce  qui  occasionne  l'état  déplorable  où 
est  réduit  l'hôpital,  qui  ne  peut  plus  subsister  s'il  n& 
lui  est  fourni  sur-le-champ  pai  quelque  voie  que  ce 
soit,  et  qui  sera  prise  et  pesée  dans  sa  sagesse,  du  dis- 
trict, du  département  ou  de  la  commission  des  se- 
cours pour  les  maisons  d'hospices,  2.211  1.  10  s.,  pour 
payer  et  rembourser  sui--le-ch?anp  les  pe/sonnes  qui  ont 
fourni  les  denrées. auxquelleS^  il  est  dû  une  partie  de  lad. 
somme, et  les  autres  qui  ont  avancé  les  fonds  pour  aider 
à  acheter  partie  desd.  denrées  ;  en  faisant  toucher 
actuellement  3.000  1.  pour  les  6  mois  à  venir  ;  le  Conseil 
observe  aussi  qu'il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver 
des  personnes  qui  veuillent  faire  des  avances  après  les 
tentatives  qu'il  a  faites  jusqu'à  ce  jour  à  ce  sujet,  pour 
quoi  il  réfère  à  l'administration  de  prendi'e  le  parti 
convenable.  —  16.  Arrêté  du  Conseil  général  chargeant 
les  officiers  municipaux  d'emprunter  3.000  livres  pour 
l'hôpital  ;  serment  et  installa,tion  de  Jean  Roger,  un 
des  notables  de  la  nouvelle  organisation  de  la  munici- 
palité. —  18.  Déclaration  de  domicile  par  Pierre  Martin, 
demeurant  ci-devant  à  Tinchebray.  —  Lettre  d'envoi, 
du  18,  par  Laisné,  agent  national  près  le  cUstrict.  au 
procureur  de  la  commune,de  copie  annexée  d'arrêté  du 
repvésentant  Lozeau  en  mission  dans  le  déjjartement  du 
Calvados  et  autres  environnants,  donné  à  Caen  le  16 
prairial  :  vu  l'acte  de  translation  de  domicile  de  Bridet, 
considérant  que  les  efforts  que  font  les  partisans  de  la 
tyrannie  pour  organiser  la  contre-révolution  exigent 
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que  les  corps  constitués  soient  complétés,  afin  que  la 
réunion  des  bons  républicains  assure  le  maintien  de  la 
liberté  contre  toutes  les  tentatives  du  royalisme,  con- 
sidérant que  la  position  de  Condé-sur-Noireau  est 
extrêmement  imjjortante,  et  que  sa  conservation  à  la 
République  exige  que  le  chef  de  la  municipalité  réu- 
nisse les  talents  au  patriotisme,  arrête  :  Davoult  Du- 
bourg  est  élu  maire  de  Condé-sur-Noireau,  il  sera  ins- 
tallé dans  cette  fonction  par  le  premier  officier  muni- 
-cipal,  en  présence  du  Conseil  général  assemblé  ;  la 
place  de  suppléant  au  tribunal  de  district  de  Vire, qu'a 
led.  Davoult,  n'emjjêchera  pas  qu'il  ne  remplisse  en 
même  temps  celle  de  maire,  il  pourra  occuper  provi- 
soirement l'une  et  l'autre.  Led.  arrêté  reçu  le  18  par  le 
procureur  ;  le  19,  signification  à  Davoult  Dubourg,  en 
sa  maison,  rue  St-Jaoques,  avec  déclaration  que  le 
Conseil  général  est  terme  à  tenir  led.  jour  sur  les  9  heu- 
res du  matin  pour  son  installation,  pour  quoi  il  est 
requis  et  invité  de  s'y  trouver.  Délivré  sur  les  6  heures 
du  matin,  led.  19,  signé  Vendel.  Réunion  du  Conseil 
général,  sur  les  10  heures  du  matin  :  réquisitions  dud. 
procureur  pour  l'installation  et  serment  de  Davoult 
Dubourg.  —  19.  Davoult  a  dit  qu'il  se  présente  pour  se 
conformer  à  l'arrêté  dud.  représentant  qui  l'élit  maire, 
qu'il  accepterait  cette  place  honorable,  mais  les  raisons 
qu'il  va  déduire  l'empêchent  de  l'occuper  :  parce  qu'il 
est  âgé  de  62  ans,  attaqué  souvent  de  la  goutte,  qui 
l'empêche  de  vaquer  à  aucunes  afïaires  ;  parce  qu'il 
n'a  jamais  travaillé  dans  les  afïaires  administratives 
que,  par  défaut  de  connaissance,  et  non  autrement,  il 
pourrait  compromettre  la  chose  publique  ;  parce  qu'il 
est  le  premieï'  suppléant  du  tribunal  du  district,  place 
qui  lui  a  été  conservée  par  le  représentant,  lors  de  l'é- 
puration des  corps  constitués  ;  que,  par  lesd.  raisons, 
il  doit  être  dispensé  de  gérer  comme  maire,  et  que  la 
commune,  avant  de  procéder  à  son  installation,  doit 
lui  accorder  le  temps  de  faire  valoir  ses  moyens  auprès 
du  représentant,  ce  qu'il  s'oblige  faire  sous  la  quin- 
zaine et  de  rapporter  sa  décision  ;  cependant  Davoult, 
pour  prouver  l'envie  qu'il  a  que  la  chose  publique  ne 
souffre  aucun  retardement,  consent  accepter  provisoi- 
rement l'office  de  maire,  sauf  à  lui  à  faire  valoir  ses 
moyens  à  qui  de  droit,  et  à  cet  effet  va  prêter  le  ser- 
me~nt.  Vu  le  serment  prêté  par  Charles-Jean  Davoult 
Dubourg,  Aimé-Gédéon  Gourjon,  premier  officier  mu- 
nicipal, ouï  le  procureur  de  la  commune  et  suivant  ses 
conclusions,  aj^ant  prononcé  Davoult  Dubourg  ces 
mots  :  je  le  jure,  et  ayant  pris  l'avis  des  officiers  muni- 
cipaux et  notables  soussignés  et  même  consulté  le 
public,  qui  a  approuvé  la  nomination  dud.    Davoult 


Dubourg  comme  très  capable  de  gérer  les  fonctions  de 
maire  par  toutes  les  connaissances  qu'il  peut  avoir 
comme  homme  ci-devant  de  loi,  et  par  toutes  les  places 
qu'il  a  remphes  dans  toutes  les  ci-devant  juridictions 
et  comme  juge  du  tribunal  de  district  et  dans  le  Comité 
de  surveillance,  l'a  installé  maire  de  Noireau,  à  l'effet 
de  quoi  il  lui  a  sur-le-champ  passé  l'écharjîe  afin  de 
siéger  comme  maire  et  en  faire  les  fonctions  dès  à 
présent  et  à  la  suite  du  Conseil  général  qui  va  se  conti- 
nuer (il  signe  Davoult).  —  19.  Réparations  aux  hor- 
loges des  ci-devant  éghses  de  S'-Sauveur  et  S'-Martin 
et  salaires  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  monter.  En 
exécution  de  l'arrêté  du  représentant  Lozeau  pour  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale,  inscription  de 
citoyens  pour  former  la  compagnie  de  chasseurs,  et  no- 
mination par  eux  de  leurs  chefs  :  capitaine  LouisTran- 
chand,  lieutenant  Benjamin  Rouxin,  sous-lieutenant 
Desvaux,  etc.  ;  serment  d'obéir  et  de  commander  pour 
les  affaires  concernant  le  service  et  le  soutien  de  la  Ré- 
pubhque  ;  idem,  compagnie  de  grenadiers,  capitaine 
Chelot,  lieutenant  Souillard,  sous-lieutenant  Martm, 
etc-  —  20.  Certificat  de  lectures,  entre  autres,  de  procla- 
mation des  représentants  près  les  armées  des  côtes  de 
Brest  et  de  Cherbourg  concernant  la  déloyauté  et  la 
perfidie  des  Chouans.  —  22.  Réquisitoire  de  Vendel, 
procureur  de  la  commune  :  pour  exécution  de  l'arrêté 
du  département  du  le^pra-rial,  portant  que  les  municipa- 
lités feront  passer  au  plus  bref  délai  au  district  la  Uste 
nominative  des  citoyens  qui  habitent  depuis  un  mois 
dans  leur  commune  ;  pour  faire  fournir  sur-le-champ 
du  pain  aux  individus  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  ; 
invitation  aud.  procureur  de  faire  les  poursuites  les 
plus  promptes  pour  les  jugements  desd.  prévenus.  — 
22.  Considérant  que,  du  nombre  des  couTmunes  qui 
doivent  fournir  des  grains  à  Noireau,  suivant  l'arrêté 
du  représentant  et  la  répartition  faite  par  le  district 
de  ce  que  chaque  commune  doit  fournir,  celles  de  Ger- 
main du  Crioult  et  Pontécoulant  n'ont  fait  aucune 
fourniture  jusqu'à  ce  jour,  quoique  les  réquisitions 
aient  été  envoyées  aux  officiers  municipaux,  considé- 
rant la  pénurie  où  se  trouve  la  commune  de  cette  den- 
rée de  première  nécessité,  et  qu'on  ne  peut  mettre  trop 
de  vigilance  pour  faire  faire  ce  versement,  nomina- 
tion pour  commissaire  civil  de  Colhn,  commissaire  de 
police,  qui  se  transportera  dans  lesd.  communes  avec 
la  force  armée,  s'adressera  aux  officiers  municipaux 
à  fin  de  les  requérir  de  lui  donner  laliste  de  tous  les  pro. 
priétaires,  cultivateurs  et  fermiers  auxquels  ils  ont 
donné  des  réquisitions  ou  commandements  pour  appoi^ 
ter    des  grains,  et  les  invntera  à  les  conduire  chez  eux 
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il  y  fera  den  perquisitions  pour  connaître  le  nombre  des 
grp.ins  de  chaque  espèce  qu'i!".  ont,  et  en  dressera  pro- 
cès-verbal :  leurs  subsistance  et  en-jeineucements  pré- 
levt's  aux  t«rmes  dud.  arrcté,  il  les  requerra,  sous  les 
peines  de  droit,  d'apporter  le  contingent  pour  lequel  ils 
sont  coinmf.ndc'o  sans  aucun  déTeA  au  ni?.ga«in  de  Noi- 
rearf  :  dan  -  le  cours  de  sa  visite,  il  aura  attention  de 
faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés.  ~ 
23.  Estima-ion  p.-.--  2  boucliers  d"uii  bœuf  pris 
Tannée  pi-écé dente  pouv  un  bataillon  de  la  réqui- 
sition passant  pa"  la  commune  sans  avoir  été  an- 
iio'icé  ;  la  *  pesanteur  »  de  la  via}ide  dud.  bœuf 
étroit  de  435  livi'es.  15  sols  la  livi-e  :  le  suif,  61  livres 
de  poids,  à  raiso?i  du  maximum,  la  tr^pe.  la  tête 
et  !a  «  couvets  »  estimés  dix  livves  ;  la  peau  pesant 
57  livres.  —  Ajmexées,  réponses  et  observations  du 
commissaire  des  guerres  Gaugain.  à  Noireau,  22 
et  23  prairial,  concernant  les  jeunes  gens  emploj-és 
pa;  congé  aux  cha-rois,  les  congés  a,ccordés  par  des 
représentants  jju  peuple,  qui  sont  abolis,  à  moins  que 
des  c.'Aises  d'infirmité  ou  de  couvalescenoe  actuelle 
ne  les  prolongeait  forcément  ;  le  jeune  homme  qui  est 
instituteur  présentera  ses  titres  d'exemption  ;  led. 
commis.'iaire.  instruit  que  plusieurs  volontaires  étaient 
logés  chez  des  particuliers  dont  les  opinions  sont  sus- 
pectes et  ta.chés  d'aristocratie,  a  invité  la  municipalité 
.  à  les  changer  de  domicile  pour  les  ga:'antir  de  la  cor- 
ruption, et  à  loger  les  passants^  cliez  ces  particuliers 
suspects,  etc.  —  23.  Enregistrement  d'arrêté  de  Bla- 
chet,  commandant  provisoire  de  la  force  armée  de  la 
place  et  district  de  Vire,  donné  à  Xoireau  led.  jour, 
d'après  des  ordres  supérieurs  et  [d'accord  avec  les 
autorités  constituées,  portant  que.  pour  le  bien  du  ser- 
vice et  sa  prompte  exécution,  le  commandement  de  la 
place  et  environs  de  Noireau  sera  provisoirement  à  la 
disposition  de  Bazin,  sous-lieutenant  au  16=  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  lequel  se  concertera  en  tout 
pour  ce  qui  concerne  le  bien  du  service,  conformément 
aux  lois  et  règlements  militaires,  il  en  usera  de  même 
et  agira  de  concert  et  prendra  des  renseignements  du 
chef  de  la  première  compagnie  du  3<'  bataillon  de  la 
14r4«  demi-brigade  stationnée  à  Xoireau.  L'un  ou 
l'autre  apportera  toute  la  célérité  possible  pour  ce  qui 
concerne  le  bien  du  service,  et  pour  protéger  les  person- 
nes et  les  propriétés.  Cet  ordre,  commun  aux  deux  chefs 
stationnés  en  cette  place,  ne  frapjierait  que  la  respons?^ 
bilité  de  l'ancienneté  de  service,  mais  en  connaissance 
de  la  bratoure  du  plus  ancien  de  ces  deux  officiers, 
arrêté  que  l'un  et  l'antre  s  aideront  mutuellement  de 
leurs  conseils,  que  Bazin,  sous-lieutenant  des  chasseurs. 


sera  chargé  'sous  sa  responsabilité  de  rendre  compte  de 
tous  les  objets  du  service,  que  lui  seul  sera  répréhen- 
sible  du  moind^-»  retard  dans  l'exécution  de  cette  partie 
du  service.  Signé  Bazin,  officier  commandant.  — 
24.  Arrêté  des  maire,  officiev.s  municipaux  et  p.'ocu  "eur 
de  la  commune,  pour  la  réorganisation  de.,  la  garde 
nationale,  o.'donnée  par  le  représentant  Lozeau.  Con- 
sidérant que,  quoique  tous  les  citoyens  composant  la 
gKvdc  nationale  aient  été  avertis  de  se  rendre  sur  la 
Motte,  endroit  ordina,ire  du  rassembleiiient,  pa.'  une 
insouciance  ou  une  négligence  des  plus  condamnables 
il  ne  s'y  en  est  trouvé  qu'un  très  petit  nombre  ;  qu'on 
a  dû  voir  avec  douleur  qu'on  n'a  pu  compléter  pa:  les 
hommes  de  bomie  volonté  une  comp?..gnie  de  grena- 
diers et  une  de  chasseurs  :  considérant  que.  dans  l'état 
actuel,  on  ne  peut  prendre,  trop  de  précautions,  et  très 
prompjes.pour  parvenir  à  cette  réorga'iisation  et  porter 
au  complet  lesd.  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs, et  dont  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  ont  nommé 
leurs  chefs  et  ont  p.-êté  ainsi  que  ces  derniers  serment 
suivant  le  procès-verbal  du  19  ;  considérant  qu'on 
doit  prendre  les  mesures  les  plus  fortes  et  les  plus  ri- 
goure'.ises  contre  les  citoyens  qui,  par  insouciance  ou 
malveillance,  ou  pa,r  désobéissance  formelle  aux  lois, 
ou  par  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  ne  se  sont  pas- 
rendus  aux 'invitations  faites  pour  cette  réorganisa- 
tion qui  assurerait  la  tranquillité  de  la  commune,  ont 
ai'rêté  de  faire  la  présente  proclamation,  qui  sera  lue 
et  publiée  ce  iour  et  demain  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune et  dans  les  hameaux,  afin  qu'aucuns  citoyens 
ne  puissent  se  dispenser  de  paraître  sous  prétexte  de 
n'en  avoir  pas  eu  connaissance  :  il  est  enjoint  à  tous 
les  citoyens  de  cette  commune,  sous  peine  d'un  mois 
de  détention  dans  là  maison  d'ariêt,  de  se  trouver] 
sur  la  Motte,  le  26,  à  9  h.  du  matin,  pour  lad.  réorga- 
nisation ;  chaque  citoyen  se  rangera  dans  sa  compa- 
gnie encore  existante,  et  domiera  à  son  capitaine  son 
nom,  lequel  en  tiendra  liste  bien  exacte  et  la  mettra 
aux  mains  des  maire  et  officiers  municipaux,  afin  de 
connaîti'e  le  dénombrement  de  tous  les  citoyens  com- 
posant la  garde  nationale  ;  ce  dénombiement  ainsi 
donné,  il  sera  porté  au  complet  le  nombre  de  citoyens 
suffisant  pour  former  les  compagnies,  de  grenadiers  et 
de  cliasseurs,  et  les  citoyens  qui  seront  choisis  à  cet 
effet  par  les  maire  et  officiers  municipaux,  au  cas  qu'il 
ne  s'en  présente  pas  de  bonne  volonté,  ne  pourront  se 
refuser  de  faire  nombre  de  ces  compagnies,  sous  peine 
d'être  regardés  comme  insouciants  du  bien-être  de  la 
chose  publique  ;  les  compagnies  de  grenadiers  et  chas- 
seurs ainsi  complétées,  il  sera  procédé  à  la  formation 


des  compagnies  du  centre,  qui  seront  portées  au  com- 
plet autant  qu'il  sera  possible,  suivant  l'instruction 
dont  il  sera  donné  lecture  ;  toutes  lesd.  compagnies 
formées,  les  citoyens  qui  les  composeront  nommeront, 
par  scrutin  ou  à  haute  voix,  leurs  chefs,  qui   consis- 
teront dans  un  capitaine,  ui)  lieutenant,  un  sous-lieu- 
tenant, trois  sergents  et  cinq  caporaux  ;  la  formation 
ainsi  faite  de  toutes  les  compagnies.tous  les  citoyens 
en  général  prêteront  le  serment  de  maintenir  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  et  de  mourir  à  leur  poste 
plutôt  que  de  l'abandonner  ;  les  officiers  ainsi  nommés 
nommeront,  par  scrutin  ou  à  haute  voix,  un  comman- 
dant en  chef,  un  second  commandant  et  un  adjudant  ; 
tous  les  vétérans  sont  requis  et  invités  de  s'assembler' 
a  la  même  heure  et  au  même  lieu  pour  se  réorganiser, 
nommer  leurs  chefs  et  prêter  serment  —  24.  Germain- 
Gaspard  Alais,  marchand,    pris    pour  secrétaire,    vu 
l'occupation  du    secrétaire  ordinaire.    —   26.    Dans 
le  temple,  ci-devant  église  S'-Sauveûr,  vu  le  mauvais 
temps,  lecture  de  J'arrête,  y  inséré,  du  représentant 
Lozeau  pour  la  formation    de   la    garde    nationale 
du  décret  du  29  septembre  1791.  etc.  ;  approbation 
des  tableaux   des    compagnies    de    grenadiers  et  de 
chasseurs    et  de    la  nomination    des    officiers    pour 
oeUe     des    grenadiers;     nouvelle    nomination    pour 
les  chasseurs,  capitaine  Tranchand  l'aîné,  lieutenant 
Collin,  horloger,  sous-heutenant  Benjamin  [Rouxinl, 
etc.  ;  lesdits  chefs  ont  été  reconnus,  le  drapeau  dé- 
ployé sur  eux  publiquement,  et  il  a  été  battu  un  ban 
pour    cette    reconnaissance  ;  formation  de  4  compa- 
gnies du  centre,  nommées  compagnies  du  Chêne    du 
Vieux-Châtel,  de  S'-Martin  et  de  S'- Jacques  (plus 'loin   ' 
compagnies-  Martin    et  Jacques),    dont    les  numéros 
seront  tirés   au  sort  ;  lesd.  formation  et  composition 
portées  au  tableau  ont  été    agréées  et  approuvées  par    ' 
•tous  les  présents  ;  nominations  des  officiers  :  Duprey, 
Instituteur,  capitaine  de  la  compagnie  Martin  ;  Bunot 
dit  Lajoie  capitaine  de  la  compagnie  Jacques  ;  vété- 
rans ;  nomination  par  l'état-major  de  Le  Neuf  corn 
mandant  en  chef,  Morieux  fils,  de  Fiers,  2^  comman- 
dant.  Le  Maignen  du  Ronceray  adjudant-major.  — 
28.  Charveys,  préposé  par  Philippe,  agent  des  subsis- 
tances militaires,  pour  se  rendre  à  Domfront  sous  le 
plus  bref  délai  possible,  à  l'effet  d'y  prendre  le  service 
de  cette  place  au  1"  messidor,  a  représenté  à  la  mu- 
nicipalité l'ordre  qui  lui  a  été  expédié  à  cet  effet  par 
Phihppe,  le  24,  et  a  demandé  à  ses  risques  et  périls,  vu 
le  danger  im©inent  de  se  rendre  à  Domfront,  à  cause 
du  nombre  des  Chouans  qui  sont  sur  la  route,  de  lui 
donner  une  escorte  pour  le  conduire  jusqu'à  Tinche- 
Calvados.  —  Série  L  Siîpplémknt. 
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bray,  où  il  requerra    les    officiers   municipaux  de  lui 
donner  une  escorte  pour  le  conduire  en  sûreté  à  Dom- 
front. d'autant  qu'il  ne  doit  être  apporté  aucun  retar- 
dement dans  sa  marche.  Les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux,  connaissant  le  danger  où     Charveys  serait 
expose,  et  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  retardement  dans 
son  voyage,  ont  invité  le  commandant  de  la  144=  demi- 
brigade  en  station  dans  cette  commune  de  le  faire  con- 
duire a  T.nchebray  sous  l'escorte  de  8  fusiliers,  et  invi- 
tent les   officiers   municipaux   de  Tinchebrav  de  lui 
fournir   une   escorte  en  nombre   d'hommes  'suffisant 
pour  le  conduire  en  sûreté  jusqu'à  Domfront   _  99 
8  h.  du  matin,  les  maire  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  étant  en  séance,  le  peuBle  s'est 
assemble  à  la  maison  commune  «  pour  demander  abso- 
lunient  de  leur  fournir  du  grain,  étant  prêts  à  expire 
de  faim  »  ;  cjnsidérant  que  quelque  vigilance    qu'il 
aient  apportée  pour  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du 
représentant  Lozeau  et  du  district  concernant  le  con- 
tingent que  chaque  commune  doit  fournir,  ils  n'ont  pu 
parvenir  jusqu'à  ce  jour  à  faire  faire  la  fourniture  de 
chaque  commune  répartie  par  le  district  ;  considérant 
que,  dans  une  pareille  détresse,  il  est  indispensable  de 
prendi-e  toutes  les  mesures  pour  faire  fournir  du  blé 
au  peuple  provisoirement  pour  sa  subsistance,  qu'il 
est  presque  physiquement  impossible  de  trouver  des 
grains  dans  la  commune  autre  que  le  sarrasin  qui    a 
ete  trouvé  caché  chez  Patard,  fermier  à  La  Rou<.e 
tierre,  dont  les  commissaires  envoyés  pour  la  vérifi- 
cation des  grains  de  la  commune  ont  dressé  procès 
verbal  qu'ils  ont  emporté  avec  eux,  sans  que  jusqu'à 
ce  jour  on  ait  eu  aucune  connaissance  des  effets  qu'il 
aurait  dû  produire,  soit  pour  la  confiscation,  soit  que 
Patard  eût  été  contraint  de  l'apporter  aux  halles  au 
au  magasin  ;  considérant  que  le  peuple  peut  se  porter 
chez  Patard  en  foule,  ce  qui  pourrait  causer  un  com- 
mencement  d'insurrection,  requièrent  dès   à  présent 
Patard  d'apporter  îed.  sarrasin  au  magasin,  où  il  sera 
pesé  pour  constater  le  nombre  de  quintaux  fourni  par 
lui,  et  dont  il  sera  tenu  état,  et  au  prix  qui  a  été  fixé 
et  qu  il  est  payé  aux  cultivateurs  des  communes  qui 
en  apportent,  dont  les  prix  demeureront  néanmoins 
entre  les  mains  des  maire  et  officiers  municipaux  pour 
les  distribuer  au  peuple,  s'il  y  a  lieu  à  confiscation  ou 
être  remis  à  Patard,  s'il  en  est  ainsi  ordonné.  De  la 
main  de  Gourjon,  officier  municipal  ;  Davoult  si-ne 
m.  p.  (maire  provisoire).  -  29.  Au  bureau  des  séance 
et  maison  commune  se  sont  présentés  Jacqaes-Noë 
Bourgeois,   ex-curé  de  Noireau,   Jean-Baptiste-Louis 
Letourneur,ex-prieur  de  l'hôpital.  Jacques-Pierre  Le 
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M^^sson.   ex-curé  de  C.ligny,  district  de  Domfrout, 
lesquels,  ayant  eu  connaissance  de  la  loi  relative^a  la 
célébration  des  cultes  dans  les  édifices  qui  y  étaient 
originairement  destinés,  du  11  de  ce  mois,  dont  lecture 
leur  a  été  donnée,  en  conséquence  de  l'article  5,  dé- 
clarent qu'ils  demandent  acte  àl«  municipalité  de  leur 
soumission  aux  lois  de  la  République  pour    exercer 
leur  culte,  conformément  aux  lois  et  à  ladite,  dans  la 
ci-devant  église  de  S'-Sauveur,  réclamée  pav  les  cito- 
yens de  14  commune  auprès  des  admimstrateurs  du 
district,  qui  la  leur  ont  accordée,  lequel  acte  a  ete 
"ccordé  auxd.    citoyens   (signature   de   Gourjon).    — 
30  Les  officiers  municipaux  de  Berjou,  Mesn.l-Hubert, 
Caban,  Hoûorine-la-Chardonne,  Athis,  Meré,   Ponte- 
coulant,  La  Vieille,  Proussy,  La  ChapeUe,  Vigor  des 
Mézerets  et  Germain  du  Crioult,  s'étant  assembles  a  la 
maison  commune  de  Noireau,  aux  fins  de  conférer 
avec  les  maire,  officiers  municipaux  et  procureur  de  la 
commune,  .sur  les  dangers  où  toutes  les  communes  se 
trouvent  exposées  par  les  pillages  continuels  que  font 
la  horde  des  malveillants  dans  différentes  communes, 
qu'il  est  à  propos  de  prendre  des  mesures,  non  seule- 
ment pour  se  préserver  de  la  continuation  de  ces  bri- 
gandages, mais  encore  pour    repousser   les   brigands 
qu'on  connaît  plus   vulgairement   et   communément 
sous  le  nom  de  Chouans,  même  les  exterminer,  mais 
que   pour  parvenir  à  ces  mesures,  il  est  à  propos  que 
toutes  les  communes  puissent  se  réunir  dans  celles  ou 
les  brigands  pourraient  se  porter  et  en  masse,  en  pre- 
nant cette  précaution  on  parviendra  à  empêcher  le 
brigandage  et  à  les  repousser  et  exterminer.  Cet  expose 
réfléchi,  il  a  été  arrêté  que,  si  les  brigands  continuent 
leurs  brigandages,  toutes  les  communes,  au  premier 
signal  qui  sera  donné  par  les  officiers  municipaux  de 
la  commune  ou  des  communes  attaquées,  et  où  les 
brigands  se  seraient  rendus,  sur-le-champ  les  officier.^ 
municipauxdesautrescommunes,aveitis,inviteroatcha- 
cun  entre  eux  tous  les  bons  et  vrais  citoyens  de    se 
•endre  dans  la  commune  ouïes  communes  attaquées,et 
de  venir  à  leur  secours,comme  vrais  et  bons  répubUcains, 
observant   qu'informés   que  les   officiers   municipaux 
des  communes  de...   (blanc)  ont  été  avertis  pour  se 
rendre  ce  jour  aux  fins  de  faire  le  même  exposé,  et  que 
c'est  avec  surprise  qu'on  ne  les  voit  pas  paraître  pour 
promettre  de  donner  des  secou's  mutuels,  auxquels 
le  présent  arrêté  tend  pour  le  bien-être  et  la  sûreté  des 
citoyens  de  toutes  les  communes.  —     30.  Lecture, 
entre  autres,    de   proclamation   et    arrêté   du  repré- 
sentant   Lo7eau    concernant    la    punition    de    ceux 
qui,   par   leurs   cris  ou  autrement,  tendraient    etc.]. 


ou  porteraient  des  signes  contre-révolutionnai.-es,  etc. 
Messidor.  5.   Tant  que  les  denrées  se  -ont  portées  au 
très  haut  prix  où  elles  sont,  les  salaires  du  porteur  des 
lois  et  paquets  dans  les  communes  du  cr.nton  sont 
portés  à  800  livres  par  an  ;  ceux  du  secrétaire  sont  fixé  ■. 
à  1000  livres,  à  raison  de  la  cherté  des  denrées  et  de  se-, 
travaux  journaliers  sans  interruption,  et  il  Im  sera 
fourni  encre,  plume  et  papier.     -  G.Réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune  Vendel  ;  d'après  la  dénon- 
ciation informe  de  ce  jour,  inscrite  sur  son  registre  pour 
les  dénonciations  relatives  aux  endroits  où  se  réfu- 
gient :^Iargerie  et  Arrivel,  évadés  de  la  maison  d'arrêt 
de  Thury    et  GosseUn,  de  MontiUy,  atteint  par  1  in- 
formation faite  par  le  juge  de  ce  Ueu,  et  considérant 
qu'il  est  de    la  plus  grande  importance  que  ces  trois 
bri-ands  soient  arrêtés,  ainsi  que  le  jeune  «Renaud», 
delà  première  réquisition,  qui  les  fréquente  journelle- 
ment  requierf  les  officiers  municipaux  de  ^0lreau  de 
faire  transporter  un  détachement  de  la  force  araie3 
dans  les  Ueux  ci-après  désignés  par  la  dénonciation, 
où    ont  habitués  de  se  retirer  les  individus  ci-dêssus. 
savoir,  chez  Bourdon,  au  bois  de  MontiUy,  chez  Re- 
naud  hameau  delà  Vallée,  à  MontiUy,...  (blanc),  chez 
Margerie  lui-même':  arrêté   y  relatif  des  maire  et  offi- 
ciers municipaux  ;  attendu  que  Margene  et  ses  com- 
phces  ont  été  poursuivis  criminellement,  qu'ils  ont  ete 
arrêtés,  conduits  dans  les  prisons  de  Caen  et  renvoyés 
devant  le  tribunal  du  district  de  Vire  (en  correction 
de  ■  du  département  de  l'Orne),  et  qu'ils  se  sont  évades 
des  prisons  de  Thury,  autorisent  le  procureur  de  la 
commune  à  inviter  le  commandant  de  la  force  armée 
à  fournir  un  détachement  pour  se  transporter  dans  lesd- 
endroits  et  de  les  saisir  et  arrêter,  ainsi  que  le  jeune 
«  Renault  ».  Une  pièce,  annexée  à  cet  endroit  du  re- 
gistre  a  disparu.  -    9.  Arrêté  de  la  mumcipalite  délé- 
guant Vendel,  procureur  de  la  commune,  près  du  re- 
présentant Porcher  à  Caen,  aux  fins  d'obtenir  de  lui 
les  fusils  et  sabres  que  le  Comité  de  salut  public,  par 
arrêté  du  4  présent  mois,  a  accordés  à  la  commune 
pour  le  service  de  la  garde  nationale  ;  il  lui  sera  donn. 
une  escorte  de  10  hommes  pour  escorter  la  voiture  qui 
les  transportera  de  l'arsenal  de  Caen  ;  il  fera  agréer  a  . 
Porcher  les  sentiments  de  reconnaissance  et  de  fra- 
ternité de  la  municipaUté  de  Noireau  ;  led.  reprosen- 
tant  est  prié  d'ordonner  à  Dubuisson,  directeur  des 
convois    militaires,  de  fournir  une  voiture  ou  caisson 
mihtaire  pour  renfermer  et  voiturer  ces  armes,    avec 
une  escorte  jusqu'à  Harcourt,  où  cette  escorte  sera 
renouvelée  par  le  commandafit  de  la  force  armée  sta- 
tionnée à  Harcourt.  -  10.  Lecture  de  proclamation 


SERIE  L  SUPPLEMENT    —  GONDÉ-SUH-iXOIREAU. 


231 


du  représentant  Porcher  aux  citoyens  du  départe- 
ment, «  qui  assure  la  sûreté  contre  les  satellites,  bri- 
gandages,etc.  >> —  11. La  municipalité, informée  qu'«un 
certain  quidam  avoit  tombé  sous  les  coups  de  la  ven- 
geance du  peuple  >>,  a  arrêté  que  le  juge  de  paix  es* 
invité  à  se  transporter  «  dans  le  lieu  du  carefour  »  pour 
y  faire  «  la  levée  d'un  individu  qui  est  tombé  sous  les 
coups  de  la  vengeance  du  peuple  »  et  dresser  son  procès- 
verbal,  afin  qu'il  soit  inhume  sans  délai.  Signé  Gourjon, 
officier  municipal.  En  marge  :  «  Ce  quidam  est  un  nom- 
mé Ma[r]gerie,  brigand  achevé,  et  qui  s'était  sauvé 
des  prisons  à  Harcourt  >■>  (de  la  main -de  Gourjon).  — 
13.  Certificat  que  Marie-Jeanne-Françoise  Granger 
Préfontaine,  ci-devant  religieuse  de  l'Union,  s'est  tou- 
jours comportée  en  bonne  citoyenne,  et  que,  depuis 
deux  ans  qu'elle  est  domiciliée  dans  la  commune,  il 
n'est  à  la  municipalité  rien  apparu  d'incivique,  ni  par 
parole,  ni  par  action,  ni  par  écrit,  de  sa  part,  qu'elle 
n'est  pas  comprise  sur  la  liste  des  émigrés,  qu'elle 
réside  dans  la  commune  depuis  2  ans  sans  interrup- 
tion, excepté  qu'elle  a  été  détenue  dans  la  maison 
d'arrêt  du  district  de  Vire  du  20  messidor  an  II  au 
31  décembre  vieux  style,  et  qu'elle  en  est  sortie  par 
ordre  du  Comité  de  salut  public.  —  Annexée  aud.  re- 
gistre, copie  d'interrogatoire  du  12  messidor  an  III,  le 
juge  de  paix  et  police,  et  les  assesseurs,  aj^ant  été  in- 
formés qu'un  particulier  était  en  arrestation  au  corp^ 
de  garde,  faute  de  i^asse-port  et  prévenu  de  mendicité  ; 
Jacques  Morand,  marchand  de  clou,  demeurant  à 
Fresnes,  52  ans  ;  déclare  qu'en  retournant  de  Falaise 
à  sa  commune  il  a  été  arrêté,  en  passant  devant  le 
corps  de  garde,  faute  de  passe-port  et  de  cocarde  natio- 
nale à  son  chapeau  ;  qu'à  Falaise  il  a  vendu  du  clou, 
a  mis  six  jours  à  faire  le  voj'age,  et  a  passé  le  reste  du 
temps  chez  Marie  Havas,  sa  cousine,  à  Guibray  ;  in- 
tervogé  pour  quoi  il  a  négligé  de  prendre  un  passe-port 
de  sa  municipalité  et  d'attacher  la  cocarde  nationale 
dans  son  voyage,  a  répondu  que  les  Chouans  ont  fait 
défense  à  la  municipalité  de  Fresnes  d'expédier  des 
passe-ports, '.et  qu'il  n'a  osé  s'y  présenter  ;  q.u'à  l'égard 
de  la  cocarde  il  ciT.ignait  d'être  rencontré  par  les  bri- 
gands et  d'être  maltraité  ;  a  porté  15  livres  de  clou  à 
Falaise  et  fait  ce  commerce  de  quinzaine  en  cpiinzaine  . 
800  et  quelques  livres  trouvées  sur  lui,  dont  57  sols  en 
numéraire  ;  déclaïe  avoir  reçu  un  amortissement  pour 
son  fils,  qui  est  aux  volontaires,  de  Duboùrg,  de  Dam- 
pierre,  montant  à  340  et  quelques  livres,  et  qu'il  a 
gagné  le  surplus  à  son  commerce  de  clou  ;  il  porte  la 
veste  et  la  culotte  de  son  fils,  actuellement  aux  volon- 
taires :   considérant  qu'il  ne  reste  inculpé   que  pour 


mendicité,  vagabondage,  défaut  de  passe-poit  et  de 
cocarde,  renvoi  à  la  municipahté.  Le  13,  sur  les  éclair- 
cissements de  bons  patriotes  qui  le  connaissent  par- 
faitement et  [attestent]  qu'il  s'est  toujours  conduit 
d'une  manière  iri-éprochable,  et  qu'il  demeure  réelle- 
ment à  Fresnes,  mise  en  liberté,  avec  ordre  de  se  munir 
à  l'avenir  de  passe-port  et  de  porter  à  son  chapeau  la 
cocarde  tricolore.  —  Ajinexée,  copie  d'interrogatoire 
par  le  juge  de  paix,  du  18  messidor,  de  deux  particu- 
liers prévenus  de  désertion,  conduits  à  la  maison  de 
détention  la  veille  au  soir  par  un  volontaire  du  can- 
tonnement de  Noireau.  Dépose  François-Louis  Tô- 
tain,  qui  a  fait  l'arrestation,  que  la  veiUe  au  soir,  étant 
chez  Chelot,  cabaretier  au  hameau  du  Pont-Eram- 
bourg,  commune  de  Meré,  il  vit  passer  deux  paiticu- 
liers  qui  lui  parurent  suspects,  déclarèrent  n'avoir  ni 
papiers  ni  ] -.sse-ports,  venir  de  la  frontière,  -"tant  du 
8'=  bataillon  du  Nord,  et  s'en  retourner  chez  eux,  qu'ils 
convinrent  être  déserteurs.  Mathurin  Le  Hoïtouse 
(délibération  du  19  :  Le  Hoytouze  et  Le  Houytouze), 
laboureur,  demeurant  en  la  commune  de  «Kenquelé» 
district  d'  «  Hannebon  »,  Morbihan,  26  ans  ;  il  venait 
de  3  lieues  de  Mayence  et  retournait  en  son  pays  ;  il 
servait  dans  le  8"^  bataillon  du  Nord,  et  en  a  quitté 
sans  permission,  comme  tant  d'autres  ;  il  a  laissé  son 
habit  d'uniforme  dans  la  prison  et  ses  armes  dans  la 
«  baraque  ».  Pierre  Valqueresse,  laboureur,  de  la*  com- 
mune de  «  Languelie  »,  district  d'  «  Hannebon  »  :  il  a 
quitté  le  8«  bataillon  du  Nord  parce  qu'on  ne  lui  don- 
nait pas  de  pain.  Considérant  qu'ils  ne  sont  inculpés 
que  du  crime  de  désertion,  renvoi  à  la  municipahté, 
qui  décide  l'envoi  sous  escorte  à  la  maison  d'arrêt  de 
Caen.  —  20.  Lecture  d'arrêtés  et  proclamations  des 
représentants  Bailleul  et  Porcher,  notamment  de 
proclamation  de  ce  dernier  aux  citoyens  du  Calvados 
«  touchant  la  punition  aux  satellites  du  brigandage, 
aux  amis  de  la  terreur,  aux  partisans  de  la  royauté,  et 
aux  bons  et  vrais  patriotes  le  maintien  de  leurs  pro- 
priétés, la  sûreté  de  leurs  personnes  et  la  liberté  ».  — 
21.  Pouvoir  de  la  municijjalité  à  Louis-François  Du- 
mont,  officier  municipal,  pour  déposer  au  district  de 
Vire,  etc.,  les  états  des  foins  envoj'és  au  magasin  mi- 
litaire dud.  lieu,  provenant  des  greniers  de  Perceval, 
guillotiné,  montant  à  4.302  bottes, aux  fins  d'en  obtenir 
par  sa  veuve,  s'il  y  échoit,  le  paiement  et  les  salaires 
des  voituriers  qui  l'ont  porté  ;  autres  fournitures  aux 
magasins  militaires  de  Vire  et  de  Baj^eux.  —  21.  Dépôt 
au  secrétariat  par  Jean-Daniel  Lecocq,  greffier  du 
juge  de  paix,  de  3  pièces  annexées  :  procès-verbal  du 
16  messidor,  des  officiers  municipaux  et  officiers  de  la 
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garde  nationale  de  La  Lande  St-Siméon,  concernant 
«  nne  espèces  de  soldat  »,  se  disant  maréchal  des  logis, 
qui  s'est  transporté  à  Segrie  «  pour  se  faire  liquider  des 
logement  et  des  ly  »,  ce  qui  ayant  été  fait,  il  a  fui  lad. 
commune  et  a  voj'agé  dans  celles  de  Rouvrou,  Mesnil- 
Hubert,  La  Lande-St-Siméon,  où  ils  l'ont  arrêté,  vu 
ses  fausses  déclarations  dans  les  maisons  où  il  a  été, 
ainsi  qu'à  eux  ;  il  a  déclaré  avoir  trouvé  60  barriques 
de  blé  cachées  dans  la  terre  dans  le  bois  de  Segrie,jus- 
qu'au  point  à  dire  que  «  cette  quelçuns  »  des  officiers 
municipaux  de  Segrie,  ainsi  que  Pierre  Durand,  de  la 
même  commune,  qui  devaient  l'avoir  caché,  et  même 
a  dit  aux  officiers  municipaux  de  La  Lande  qu'il  avait 
mis  des  gardes  chez  Durand,  savoir,  suivant  lui, 
«  Guilloit  de  Coudé  dits  jlalbrou,  et  Ripaux  »,  du  Mes- 
nil-Hubert  ;  il  a  même  mené  plusieurs  personnes  pour 
voir  led.  blé,  soit  disant  dans  le  bois,  mais  il  les  a  mis 
dans  un  chemin  et  est  allé  par  l'autre,  disant  qu'il  se 
trouverait  avec  eux  chez  Pierre  Dm  and,  de  Segrie, 
mais  est  venu  boire  chez  Jean  «  Prenez  »,  à  La  Lande 
St-Siméon,  où  ils  l'ont  aïrêté  pour  être  conduit  au 
chef-lieu  du  canton  ;  certificat  y  relatif  du  secrétaire 
de  la  commune  de  Segrie-Fontaine,  concernant  la  ré- 
quisition par  led.  «  Carié,  décoré  de  maréchale  de  logis 
du  régiment  de  cavalrie,  arivé  dans  notre  ditte  com- 
mune le  16  messidor  »,  concernant  sa  réquisition  de 
logeraent  pour  15  hommes  avec  5  lits,  quand  aucune 
troupe  n'est  arrivée  (17  messidor)  ;  18  messidor,  inter- 
rogatoire par  le  juge  de  paix  et  de  police  de  la  1"^  sec- 
tion du  canton  de  Noireau,  dudit,  prévenu  de  déser- 
tion et  d'avoir  inquiété  différentes  communes  de 
l'Orne,  amené  d'Athis  par  la  gendarmerie  de  Condé  : 
Jean-Baptiste  Carrière,  écrivain,  de  <■  Boucler-Crillon», 
district  de  Beau  vais  (Oise),  40  ans,  maréchal  de  logis 
depuis  un  mois  au  régiment  des  chasseurs  à  cheval  du 
16^  régiment,  La  Bertèche,  chef  de  b-igade,  à  Falaise, 
parti  dud.  lieu  sans  fiermir.sion  ;  le  20,  déclaration  par 
La  Bertèche  qu'il  le  connaît  bien  pour  avoir  été  incor- 
poré au  16"=  régiment,  et  réquisition  de  le  faire  con- 
duire par  la  gendarmerie  au  conseil  de  discipline  à 
Falaise,  où  est  le  dépôt  du  corps  ;  21,  ledit  ne  restant 
inculpé  que  pour  le  crime  de  désertion  et  vagabondage, 
renvoi  à  la  municipalité  comme  fait  d'administration  : 
arrêté  delà  municipalité  qu'il  sera  conduit  à  la  maison 
d'arrêt  de  Caen.  —  Délivrance  au  gendarme  Chanut, 
qui  s'engage  à  le  remettre  à  la  première  demande,  du 
fusil  qui  avait  été  confié  à  la  municipalité  par  le  repré- 
sentant Lozeau,  lors  de  l'expédition  par  les  chasseurs 
sur  les  Chouans  dans  la  commune  du  Plessis.  —  25. 
Dépôt  par  led.  Lecocq  de  4  pièces  annexées  :  lettre  de 


Françoise  Biot  à  Jacques  Le  Maçon,  au  moulin  de 
Cailly,  près  Condé  (de  Vassy,  19  messidor  an  III,  dont 
Jacques  Biot  était  porteur),  portant  qu'elle  renvoie  à 
son  frère  son  congé  et  n'a  pu  obtenir  pour  lui  de  passe- 
port de  la  municipalité  de  Vassy,  en  ce  qu'il  était  ignoré 
dans  cette  commune  ;  elle  lui  conseille  de  se  mettre  en 
route  en  marchant  de  nuit,  d'éviter  les  bourgs  et  viUes 
en  prenant  par  les  derrières,  jusqu'à  Honfleur  ;  il  n'est 
point  de  Chouans  dans  cëS'  parages,  ainsi  il  n'y  a 
pas  de  danger  pour  lui  de  ce  côté-là  ;  s'il  se  trouvait 
rencontré  par  la  force  armée,  il  présenterait  son  congé 
et  se  défendrait  sur  ce  qu'il  a  été  malade,  ce  qui  l'a 
empêché  de  rejoindre  ;  au  surplus  ses  peines  ne  pour- 
raient être  que  de  se  voir  conduire  au  Havre,  heu  où  il 
va  se  rendre  ;  congé  de  10  jours  à  Jacques  «Vieau>>,  bou- 
langer à  bord  de  la  corvette  de  la  République  La  ^lali- 
cieuse,  d'aller  «avoci  »  àVassyX  Calvados,  y  prendre  .se;; 
effets  (Le  Havre,  12  floréal  apIII);'certificat  des  officier; 
municipaux  de  Vassy, sur  la  demande  de  Jacques"  Biot, 
volontaire  de  la  première  réquisition,  quefeu  son  père 
était  boulanger  de  profession,  qu'il  l'.aidait  dans  ce  mé^ 
tier  et  n'a  pas  exercé  d'autre  profession  (6  ventôse  an 
III)  ;  23  messidor,  interrogatoire  par  Lefournier,  juge 
de  paix  et  de  police  de  la  première  section  du  canton, 
dudit,  arrêté  à  Meré,  proche  l'égUse  S'-ilartin  des 
Champs,  par  Le  Maignen  du  Ronceray,  adjudant  de 
la  garde  nationale  de  Noireau  :  Jacques  Biot,  de  Vassy 
novice  sur  la  corvette  La  Malicieuse,  au  Havre,  21  ans  : 
ledit  étant  violemment  soupçonné  du  crime  de  déser- 
tion, renvoi  à  la  municipalité  ;  arrêté  qu'il  sera  conduit 
à  la  maison  d'arrêt  de  Caen. — 25. Sur  pétition  de  Leroux, 
en  vue  d'obtenir  un  détachement  pour  lui  procurer  la 
facilité  de  la  récolte  de  ses  foins,  vu  les  incursions  et 
vols  qui  ont  été  faits  chez  lui  par  les  brigands,  les  offi- 
ciers municipaux,  après  avoir  conféré  avec  le  com- 
mandant de  la  troupe  en  station  dans  la  commune,  ont 
arrêté  que  le  conimandant  est  invité  à  fournir  10  hîJm- 
mes  commandés  par  un  sous-officier,  parce  que  Leroux 
leur  fournira  le  logement,  lits  et  autres  choses  néces- 
saires, et  qu'il  prendra  les  mesures  convenables  pour 
leur  faire  porter  de  Noireau  les  subsistances  de  quatre 
jours  en  quatre  jours.  —  26.  Gourjon,  officier  muni- 
cipal (le  secrétaire  Hubert  écrit  Gourjeon),  a  déposé 
daiLs  l'armoire  qui  sert  à  ramasser  les  fonds  de  la  mu- 
nicipalité 1200  Uvres  par  lui  reçues  de  St-Firmin,  payeur 
général  du  gouvernement  à  Caen,  pour-  secours  pro- 
visoires aux  pauvres  de  l'hôpital  ;  Davoult  signe  tou- 
jours m.  p.  (maire  provisoire).  Louis-Gabriel  Larpan- 
teur,  fourrier  de  la  144^  demi-brigade  en  stat'on  à 
Noireaii,  a  observé  qu'instruit  par  les  officiers  muni- 


cipaux  et  par  an  été  du  district  du  26  floréal,  qui  les 
autorisait  à  requérir  différentes  communes,  dont  La 
Chapelle-Engerbold,  pour  fournir  5  chevaux    néces- 
saires pour  aUer  chercher  à  Vassy  les  subsistances  de 
la  compagnie,   en  conséquence  les    officiers    munici- 
paux de  Noireau  auraient  adressé  le  23  messidor  leur 
réquisition  à  lad.  municipalité,  de  fournir  5  chevaux 
le  26:messidoi  et  de  rendre  lesd.  chevaux  à  Vassy 
sur  les  10  h.  du  matin,  que  ce  jour  Larpanteur  s'y  est 
transporté  avec  un  détachement  pour  faire  apporter 
les  subsistances,  qu'ayant  attendu  les  chevaux  de  lad. 
commune  jusqu'à  trois  heures  après  midi,  et  voyant 
qu'ils  ne  venaient  point,  que  d'ailleurs    les  troupes 
auraient  manqué  et  la  viande  se  serait  gâtée,  si  on  eût 
différé  le  transport,  il  aurait  requis,  aux  risques  et  périls 
de  qui  il  appartiendrait,  Michel  Tirard.  du  hameau  du 
Veautirel,  d'apporter   sur-le-champ   les  subsistances, 
ce  qu'il  a  fait,  et  est  arrivé  ce  jour  dans  cette  com- 
mne,  et  a  demandé  ses  salaires  :  de  tout  ce  que  des- 
sus les  officiers  municipaux  ont  dressé  procès-verbal 
en  assurant  qu'ils  ont  fait  parvenir  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  La  Chapelle  leur  réquisition  conforme  à 
l'arrêté  du  district  et  à  l'énoncé  de  Larpanteur,pour  en 
être  expédition  mise  aux  mains  de  Tirard  pour  par  lui 
être  présentée  au  district,  afin  que  les  administrateurs 
prononcent  toute   condanftiation   contre  les  officiers 
mumcipaux  ou  la  commune  de  La  Chapelle  pour  l'in- 
demmté  due  aud.  charretier  ainsi  qu'il  appartiendra 
-  29.  Jean-Charles  Vendel,  de  Cahan,  résidant  à  Noi- 
reau  depuis    quelques   années,    déclare   aux   officiers 
mumcipaux  que,  par  soumission  aux  lois  et  pour  don- 
ner des  preuves  de  son  zèle  patriotique,  il  a  remph  les 
fonctions  de  procureur  de  la  commune  depuis  environ 
SIX  mois  ;  qu'il  désirerait  pouvoir  être  utile  à  ses  con- 
citoyens de  Xoireau,  mais  qu'aujourd'hui  il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  continuer  à  remplir  la  place 
qu  II  occupe,  parce  qu'il  est  décidé  à  transférer  son 
domicile  à  Cahan,  où  il  doit  nécessairement  trouver    i 
quelques  ressources,  puisque  c'est  là  qu'est  la  seule    ' 
propriété  qu'il  possède,  et  où  il  a  une  maison  qu'il  s'est    ' 
réservée  avec  un  jardin  à  légumes  et  qui  n'est  habitée    ! 
par  personne  ;  l'avantage  qu'il  y  trouvera  le  mettra 
a  portée  de  vivre  et  de  fournir  la  subsistance  à  sa    ! 
famille  avec  plus  d'aisance  que  dans  cette  commune 
ou  les  denrées  sont  très  rares  et  d'un  prix  excessif  : 
pour  quoi,  vu  son  intention  prononcée  de  résider  habi- 
tuellement ailleurs  que  dans  cette  commune,  il  requiert 
la-  municipalité  de  lui  accorder  acte  de  sa  déclaration     j 
et  l'mvite  à  s'occuper  sur-le-champ  dé  son  rempla- 
cement,en  en  informant  le  district  de  Vire  ouïe  repré-    ■ 
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sentant  en  mission  dans  le  Calvados.  —  Copie  d'arrêt- 
du  représentant  Porcher,  envoyé  dans  le  Calvados 
vu  les  observations  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  Condé-sur-Noireau  relativement  à  l'exécution   de 
la  loi  du  28  prairial  dernier  dans  leur  commune  •  con- 
sidérant que  la  gaide  nationale  a  été  organisée  par  un 
arrête  particulier  du  représentant  Lozeau,  qui  a  eu 
égard  à  la  localité  et  aux  circonstances,  que  sa  situa- 
tion au  milieu  d'un  pays  occupé  par  les  Chouans  né- 
cessite les  plus  grandes  précautions,  que  la  garde  na- 
tionale'fait  un  service  infiniment  actif,  déploie  le  plus 
grand  zèle,  et  montre  le  courage  le  plus  soutenu  contre 
ces  scélérats  avides  de  sang  et  de  piUage  qui  l'entou- 
lent,  que  les  citoyens  qui  en  occupent  les  différents 
grades  sont  au  fait  du  service'militaire,  ont  la  confiance 
de  leurs  concitoyen.,  et  qu'il  est  par  conséquent  inté- 
ressant de  les  couserver  dans  les  postes  auxquels  ils 
ont  ete  appelés,  que  lad.  garde  nationale  compose  un 
ensemble  et  présente  un  accord  vraiment  précieux 
qu'une  nouvelle  organisation  en  entraînerait  la  dis-    ' 
solution,  occasionnerait  un  amalgame  des  citoyens  de 
cette  commune,  qui  ont  prouvé  leurs  sentiments  ré- 
publicains, avec  ceux  des  campagnes  goupçonnés  de 
partager  le  brigandage  des  Chouans,  et  qu'ainsi  on  ne 
pourrait  plus  lui  conserver  cette  confiance  qu'elle  a 
justement  méritée,  arrête  :  la  garde  nationale  de  Condé- 
sur-Noireau   [conservera]   provisoirement,   et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  l'organisation 
qu'eUe  a  reçue  par  l'arrêté  de  Lozeau  (Caen,  14  mes- 
sidor an  III)  ;  d'après  copie  adressée  par  le  district  de 
Vue.  Copie  conforme  adressée  au  commandant,  pour 
lecture  le  lendemain  à  la  garde  nationale  assemblée 
au  heu  de  la  Motte  ;  les  fusils  seront  remis  au  comman- 
I    dant,  qui  fera  la  distribution  par  ordre  de  hste  entre 
les  citoyens  connus  par  leur  patriotisme  et  leur  dé- 
vouement  pour  la  chose  publique  (30  messidor). 

Thermidor.   1=^.  Sur  rin\4tation  de   Jean-Baptiste 
Moneux,  commandant  en  second  de  la  garde  natio- 
nale pour  l'absence  de  Le  Neuf,  premier  commandant 
ou  commandant  en  chef,  lecture  dud.  arrêté  par  les 
maire  et  officiers  municipaux  à  la  garde  nafonale  ; 
récépissé  par  led.  Morieux  de  114  fusils  de  munition' 
à  charge  de  les  remettre  aux  capitaines  des  compagnies 
de  grenadiers  et  chasseurs  auxquels  ils  doivent'être 
distribués  provisoirement.  —  2.  Délibération  des  maire, 
officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil  général' 
sur  la  distribution  à  faire  aux  indigents  d'environ 
6  quintaux  de  sarracin  déposés  dans  le  magasin  de  ce 
lieu  :  après  avoir  examiné  qu'il  est  impossible  de  dis- 
tribuer cette  petite  quantité  à  tous  les  individus,  arrêté 
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blé  serait  délivré  aux  vieillards  infirmes  et  aux 


personnes  qui  ne  peuvent  se  procurer  de  1  ouvrage,  a 
cause  de  l'embarras  qu'ils  ont  dans  leur  maison  pour 
..ouverner  leurs  enfants,  dont  la  liste  se,;a  mise  aux 
mains  de  Cole.n  du  Busq  et  Dûment,  membres  de  la 
municipalité,  qui  s'y  conformeront.  -  4.  Jean-Damel 
Lecocq,  greffier   du   juge   de   paix,  en   présence  des 
maire  et  officiers  municipaux  assistés  de  leur  secré- 
taire  a  déposé  :  une  attestation  des  officiers  de  santé 
en  chef  de  l'hôpital  de  l'Égalité,  donnée  à  Soissons, 
le  23  prairial  dernier,  attestant  que  Charles  GaUier, 
hussard  au  8'    régiment,  compagnie  de  «  VielviUe  », 
natif  de  Fresnes,  district  de  Domfront,  département 
de  l'Orne   a  besoin  d'un  congé  de  convalescence  pour 
3  mois  ;  une  lettre  écrite  par  ilathis,  commandant  le 
détachement  de  chasseurs  à  Tinchebray,  du  2/  mes-    , 
sidor  dernier,  au  commandant  de  la  force  armée  a 
\oireau  ;  une  expédition  du  procès- verbal  dresse  par 
le  ju-e  de  paix  de  cette  commune,  du  29  messidor,  a  la 
suite'' duquel  est  un  interrogatoire  par  lui  fait  prêter 
aud     Gallier  ;    une    expédition  de  l'ordonnance  dud.    ! 
juge  de  paix,  de  la  veille,  en  tête  de  laquelle  est  une    , 
information  faite  par  lui  sur  la  conduite  de  GaUier   le 
2  de  ce  mois,  lad.  ordonnance  portant  :  considérant    , 
que  GalUer  demande  une  route  pour  rejoindre  inces-    j 
samment  son  corps,  quoique  sa  convalescence  ne  soit    j 
pas  expirée,  renvoi  à  la  municipalité  pour  aviser  au 
moyen  de  le  faire  rejoindre.  Les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux, délibérant  sur  lesd.  pièces,  en  présence  de 
Jean-Baptiste  Halbout,  notable,  pour  le  procureur  de 
la  commune,  arrêtent  que  la  présente  sera  délivrée  à 
Gallier  pour  lui  valoir  de  route  pour  rejoindre  son  corps 
et  se  rendre  ce  jour  à  Falaise,  où  il  recevra  l'étape  de 
droit,  sans  pouvoir  se  détourner  de  son  chemin,  sous 
peine  d'être  regardé  comme  déserteur,  et  s'adressera 
aux  autorités  de  Falaise  pour  qu'elles  lui  accordent  une 
route  pour  le  conduire  à  son  corps,cà  laquelle  fin  le  cer- 
tificat des  officiers  de  santé  di**  l'hôpital  de  l'Egalité 
lui  a  été  remis  aux  mains,  et  les  antres  pièces  sont  res- 
tées déposées  au  secrétariat.  —  5  thermidor,  au  bureau 
des  séances  de  la  maison  commune,  11  heures  du  ma- 
tin, où  étaient  présents  Davoult,  maire  (il  signe  tou- 
jours m.  p.,  maire  provisoire),  Gourjon,  Boisne,  Bazin 
et  Dumont,  aucun  des  notables  n'ayant  paru,  le  Con- 
seil général  n'a  pu    tenir   et  la   séance  a  été  levée.  — 
8.    Engagement    d'Alexandre   Gondoin,    de   Noireau, 
compagnon  tanneur,  18  ans,  et    Guillaume  Le  Cocq. 
teinturier,  de  La  Chapelle-Engerbold,  17  ans,  pour  le 
16'=  régiment  de  chasseurs  à  cheval  en  station  à  Fa- 
laise. Autre  plainte  dud.  «  L'arpenteur),  fourrier  de  la 


144^  demi-brigade  en  station  à  Noireau,   contre  les 
officiers  municipaux  de  La  Vieille,  qui  n'ont  pas  fourni 
les    cinq  chevaux  nécessaires  pour  aller  chercher  à 
Vassy  les  subsistances  de  la  compagnie,  pour  quoi  il 
aurait  requi.s  Jacques  Chanu,  qui  passait  avec     une 
voiture  par  Vassy,  de  transporter  lesd.  subsistances 
à  Noireau,  lequel  aurait  requis  pour  ses  salaires  deux 
cents  livres  :  acte  paf  les  officiers  municipaux  de  Noi- 
reau, qui  assurent  avoir  fait  passer  leur  réquisition  aux 
officiers  municipaux  de  La  Vieille,  conformément   à 
l'arrêté  du  district    —  9    Remise  par  led.  greffier  du 
juge  de  paix  de  copie  du  procès-verbal  de  Dugay, 
sergent-major  de  la  force  armée  stationnée  à  Noireau, 
de  l'interrogatoire  de  Jacques  Prétavoine,  prévenu  de 
désertion    du    2^    bataillon    de    la  56=  demi-brigade, 
ci-devant  Bourbon,  armée  de  Sambre-et-Meuse,et  de  la 
sentence  du  juge  de  paix  le  renvoyant  devant  la  mu- 
nicipalité :  il  sera  «  conduit  »  à  Domfront  pour    êtr.e 
«  conduit  »  de  brigade  en  brigade  à  son    bataiUon. 
Lecomte,  capitaine  de  la  144=  demi-brigade,  en  station 
dans  la  commune,  a  représenté  un  procès- verbal  dressé 
ce  jour  par  les  officiers  municipaux  d'Athis,  portant 
I    arrestation  de  6  hommes  armés  trouvés  dans  le  mouUn 
«  de  pinouse  »,  qu'ils  ont  fait  conduire  dans  la  maison 
j    d'arrêt  de  Condé  ;  Lecomte  requis  de  les  faire  conduire 
i    demain  cà  la  maison  d'arrê!  du  district  de  Vire,  d'ins- 
truire  le  district  de  la  remise  qui  en  sera  faite  dans  la 
!    maison  d'arrêt,  et  de  remettre  auxd.  administrateurs 
!    le  procès- verbal,  dont  il  s'est  ressaisi  ;    vu  qu'il  est 
!    indispensable  de  leur  faire  fournir  l'étape  ordinaire 
'    pour  vivre,  le  préposé  aux  subsistances  requis  de  leur 
!    déUvrer  du  pain  suivant  l'ordonnance.   —    10.  Vu  la 
'    disette  des  subsistances,  la  municipaUté  écrira  au  re- 
I    présentant  Porcher  pour  l'inviter  à  faire  délivrer  à 
Caen  du  riz.  Lecture,   entre  auties,  de  proclamation 
dud.  Porcher  du  27  messidor  «  concernant  les  maires 
et  officiers  municipaux  des  communes  du  district  de 
Vire  remplacés  par  le  représentant  Lozeaa  pour  con- 
tinuer leurs  fonctions  »,  d'avertisssement  du  district 
du  26  messidor  au  sujet  des  assignats  de  5  Uvres  dé- 
monétisés, etc.  —  15    Assemblée  des  maire,  officiers 
municipaux  et  notables  pour    nommer    des    gardes 
champêtres,    d'après  le  décret  du  20  messidor  :  arrêté 
d'une  voix  unanime  que  les  noms    de  Jean-Baptiste 
Laplanche  et  François  Lacas,  qui  se  sont  présentés 
pour  être  gaides  champêtres  dans     la  commune,  se- 
raient envoyés  au  district,  afin  qu'il  leur  soit  assigné 
le  traitement  qu'Q  jugera  eonvenable,  lequel  sera  ré. 
parti  au  marc  la  Uvre  de  l'imposition  foncière,  aux 
termes  de  la  loi.  Sur  observation  par  un  membre  que. 
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depuis  l'installation  de  la  municipalité  actuelle,  le 
jour  de  l'assemblée  du  Conseil  général  n'a  point  été 
fixé  autrement  que  paf  des  convocations,  pour  éviter 
ce  mode,  le  Conseil  arrête  que  les  assemblées  se  tien- 
dront tous  les  quintidi  sur  les  9  heures  du  matin,  sauf 
les  assemblées  extraordinaires.  — ■  15.  Certificats  de 
résidence  à  Julien  Minot  et  Marie-Madeleine  Brossard- 
Brévaux,  son  épouse,  à  Jean-Baptiste  Prieur,  fabricant 
de  bas,  Marie  Prieur.  Sur  réclamation  d'Anne  Basière, 
sœur  de  l'hôpital,  il  lui  sera  délivré  1200  livres  pro- 
venant de  la  Commission  des  secours- publics.  —  18. 
Récépissé  par  Morieux,  commandant  en  second,  de 
114  pierres  à  fusil  et  120  cartouches.  —  19.  De  la  part 
des  maire  et  officiers  municipaux,  défense,  sous  peine 
d'être  repris  par  la  police  correctionnelle,  à  tout  indi- 
vidu quelconque  d'aller  au  devant  des  marchands  de 
bestiaux  et  autres  denrées  et  comestibles,  à  dessein  de 
les  acheter  avant  qu'ils  soient  rendus  au  lieu  du  marché 
ordinaire  ;  si  un  pareil  abus  était  toléré,  il  se  ferait  un 
accaparement  condamnable,  les  marchés  seraient 
déserts,  et  les  citoyens  honnêtes  ne  pourraient  s'ap- 
provisionner: comme  il  est  du  devoir  des  autorités  : 
constituées  de  maintenir  l'ordi'e  et  la  police,  les  con- 
trevenants seront  poursuivis  avec  rigueur  à  la  requête 
du  procureur  de  la  commune.  —  23.  En  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ordonnant  qu'il  sera 
célébré  [une  fête]  ce  jour  dans  toutes  les  communes, 
les  maire  et  officiers  municipaux  ont  fait  faire  des  an- 
nonces dans  toute  la  commune  portant  invitation  à 
tous  les  citoyens  de  se  rendre  au  pied  de  l'arbre  de  la 
Liberté  pour  la  célébration  ;  ils  ont  fait  l'invitation  à 
tous  les  corps  constitués  de  se  rendre  à  la  maison  com- 
mune sur  les  9  h  du  matin,  aux  fins  de  se  rendre  en 
corps  au  pied  dud.  arbre,  ainsi  qu'aux  commandants 
de  la  garde  nationale  et  force  armée.  Les  ma,ire,  offi- 
ciers municipaux  et  procureur  de  la  coftHnune,  et  tous 
les  corps  constitués,  sont  sortis  et  se  sont  rendus  avec 
es  gard  es  nationaux,  la  force  armée  et  le  public 
réunis.au  temple  de  la  Raison,  oii  il  a  été  prononcé  un 
discours  par  Gourjon,  officier  municipal,  analogue  à  la 
fête  ;  ensuite  on  est  revenu  dans  le  même  ordi'e  au 
pied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  où  l'hymne  des  Marseil- 
lais a  été  chanté,  et  plusieurs  autres  analogues  à  la 
fête.  —  25.  L'étendue  de  la  commune  étant  assez  con- 
sidérable pour  occuper  deux  gardes  champêtres,  un 
seul  n'y  pouvant  suffire  pour  empêcher  les  torts  et 
dommages  qui  se  font  trop  fréquemment  au  détri- 
ment des  propriétah'es,  tant  aux  arbres  qu'aux  levées 
naturelles  et  industrielles,  arrêté  du  Conseil  général 
portant  qu'il  sera  établi,  comme  il  l'a  déjà  été,  deux 


gardes  champêtres,  et  avis  qu'il  doit  être  accordé  par 
chacun  250  livres  par  trimestre,  et  la  moitié  des  amen- 
des revenant  à  la  commune.  Le  Conseil  général,  consi- 
dérant que,  quelques  diligences  et  sollicitations  qu'on 
ait  faites  pour  obtenir  des  secours  pour  faire  vivre  les 
pauvres  de  l'hospice,  on  n'est  point  parvenu  à  en  obte- 
nir suffisamment,  qu'on  a  déjà  fait  des  emprunts,  mais 
insuffisants,  puisqu'il  est  actuellement  dû  à  peu  près 
4.000  livres,  a  arrêté  que  provisoirement  les  officiers 
municipaux  sont  autorisés  à  faire  l'emprunt  de  4.000 
livres  des  personnes  qui  voudront  bien  faire  le  prêt. 
Considérant  que,  vu  la  cherté  des  denrées  et  les  tra- 
vaux continuels  du  secrétaire,  ses  salaires  doivent  être 
augmentés  ainsi  que  ceux  du  valet  de  vdle,  arrêté 
qu'à  commencer  de  ce  jour,  les  salaires  du  secrétaire 
sont  fixés  par  trimrstre  à  500  livres  et  ceux  du  valet 
de  viUe  par  trimeotre  à  125.  —  28.  Thomas  Lavarde, 
volontaiie  du  bataillon  ci-devant  Seine-et-Marne,  ac- 
tuellement 199<=  demi-brigade,  2«  bataillon,  armée  de  la 
Moselle,  et  Jean  Pley,  volontaire  du  même  bataillon, 
prévenus  de  désertion,  seront  conduits  à  la  maison 
d'arrêt  de  Vire.  —  30.  Id.  pour  André  Le  Vellan,  offi- 
cier marinier  de  la  commune  de  «Bernaj'*,  prévenu  de 
désertion. 

Fructidor,  l"""^.  La  salle  de  retenue  de_la  femme  Ba- 
taille, maintenant  à  l'hospice,  a  été  louée  au  bénéfice 
de  l'hospice  pendant  si  vie,  35  livres  par  an  ;  lad. 
somme  sera  payée  par  Jean  Le  Couturier,  adjudica- 
taire, entre  les  mains  de  la  municipalité,  qui  la  versera 
au  profit  de  l'hôpital.  —  5.  Sur  l'observation  par  les 
officiers  de  la  garde  nationale  que  plusieurs  individus 
enrôlés  lef usent  de  monter  la  garde  et  de  faire  les  pa- 
trouilles avec"  la  troupe  armée  en  station  en  ce  lieu 
poui  empêcher  la  dévastation  des  levées,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  sont  peu  fortunés  et  qu'ils  ont  besoin  de 
leur  tiavail  pour  vivre,  arrêté  que  le  commandant 
fera  assembler  demain  matin  sur  la  place  ordinaire, 
8  heures,  le  bataillon,  et  que  chaque  capitaine  recevra 
les  raisons  et  motifs  de  chaque  soldat  de  sa  compagnie, 
l'empêchant  de  faire  le  service,  pour  en  faire  le  rapport 
aux  officiers  municipaux  et  Conseil  général  lundi  7, 
qui  statueront  sur  la  validité  des  motifs  ;  addition  : 
ou  plutôt  chaque  cap-taiae  remettra  simplement  au 
commandant  les  Ustes  de  ceux  qui  voudront  faire  le 
service  volontairement.  —  Dui'os,  voituiiei,  paj-é  de 
la  «  voiture  »  des  3  caissons  d'armes  par  lui  apportés 
de  Caen,à  raison  de  25  francs  du  cent  pesant.  Mesrouze  et 
Langlois,  tambours  de  la  garde  nationale,  recevront 
pour  leurs  salaires  pendant  3  mois  chacun  20  s.  par 
jour,  à  charge  de  faire  le  service  toutes  les  fois^qu'ils 
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seront  requis. —  8.  Pierre  Bouviers,  n'étant^convaincu 
que  du  crime  de  désertion,  sera  conduit  à  la*'maison 
d'arrêt  du  district.  —  10.  Lectures  :  de  proclamation 
du  représentant  Mathieu  du  24  thermidor,  au  sujet 
de  la  protection  la  plus  efficace  pour  les  travaux  de  la 
récolte  ;  de  lettre  du  Comité  de  législation  au  procu- 
reur général  syndic  du  département  au  sujet  de  la  for- 
maUté  à  observer,  conformément  à  la  loi  du  11  prai- 
rial, pour  l'acte  que  le  miinistre  d'un  culte  doit  se  faire 
décerner  devant  la  municipalité  du  lieu  où  il  voudra 
exercer.  —  IL  Certificat  de  la  municipalité,  sur  attes- 
tation de  Michel  et  Pierre  LoiseUier,  coidonniers,  et 
Jean-Daniel  Lecocq,  greffier  du  juge  de  paix,  que 
Marie  Barré,  ci-devant  religieuse  de  la  congrégation 
de  l'Enfant  Jésus,  s'est  toujours  comportée  en  bonne 
citoyenne,  et  que,  depuis  trois  ans  qu'elle  est  domi- 
ciliée en  la  commune,  il  ne  lui  est  rien  apparu  d'inci- 
vique, —  12.  Arrêté  de  la  municipalité,  jugeant  qu'il 
était  utile  au  bien  pubUc  de  maintenir  l'ordre,  de  pro- 
téger la  sûreté  des  personnes  et  des  choses  pendant  la 
tenue  de  la  foire  St-Gilles.  portant  qu'il  y  aura  de  nuit 
et  de  jour  un  corps  de  garde,  et  que  le  service  sera  fait 
par  les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
farde  nationale,  que  les  capitaines  et  officiers  se  con- 
certeront avec  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
qui  demeure  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent.  —  14.  Au  bureau  des  séan- 
ces et  maison  commune,  Anselme  Jamet,  vicaire  de 
Montsecret,  a  déclaré  qu'il  se  propose  d'exercer  le  mi- 
nistère d'un  culte  connu  sous  la  dénomination  de 
culte  cathoUque  dans  l'étendue  de  la  commune,  et  a 
requis  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  sa  soumission  aux 
lois  de  la  RépubUque  :  acte,  conformément  à  la  loi  du 
11  prairial  ;  semblable  déclaration  de  François  Vau- 
baillon,  ex-curé  (en  correction  de  ci-devant  curé)  de 
La  Selle.  — .  16.  Il  a  été  écrit  à  Farein,  président  de  la 
Société  populaire,  pour  qu'il  ait  à  remettre  tous  les 
registres  et  papiers  de  la  Société  au  secrétariat  de  la 
commune.  Cette  lettre  se  trouve  dans  les  registres  des 
lettres  (note  de  Gourjon).  —  «  La  municipaUté  aux 
citoyens  de  Noireau.  Qtoyens,  le  moment  est  venu  où 
la  Nation  française,  fatiguée  des  longues  agitations  qui 
l'ont  travaillée,  pourra  enfin  se  reposer  à  l'ombre  d'une 
constitution  et  d'un  gouvernement.  L'acte  constitu- 
tionnel, ouvrage  de  nos  législateurs  et  l'objet  de  nos 
vœux  les  plus  ardents,  nous  est  ariivé  officiellement  ; 
il  doit  être  incessamment  et  sous  le  plus  bref  délai  sou- 
mis à  la  sanction  du  x^euple  et  dans  toute  sa  plénitude. 
Citovens  qui  avez  déjà  voté  dans  les  assemblées  du 
peuple,  vous  êtes  avertis  Cjue  l'assemblée  primaire  de 


Noireau  est  solennellement  convoquée  pour  dimanche 
prochain,  20  fructidor,  sur  le.s  9  heures  du  matin,  au 
lieu  ordinaire  des  assemblées  communes,  savoir,  dans 
le  temple  et  sous  l'auspice  de  l'Être  suprême.  Ce 
jour  là,  le  peuple  français  recevra  ou  rejettra  la  cons- 
titution, et  tout  citoyen  émettra  son  vœu  librement  et 
de  la  manière  qu'il  jugera  convenable.Nous  vous  con- 
jurons, au  nom  de  la  patrie,  cette  mère  commune 
qui  nous  tend  les  bras,  nous  vous  conjurons  de  vous 
conduire  dans  cet  acte  solennel  avec  cette  sagesse  et 
cette  circonspection  qui  doit  toujours  caractériser  un 
peuple  libre.  Nous  croyons  aussi  devoir  vous  prévenir 
que  toute  cabale  et  intrigue  sont  sévèrement  défen- 
dues. Arrêté  à  la  maison  commune,  ce  17  fructidor 
an  3e,  pour  être  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera.  >>  Seule  signature  de  Hubert,  secrétaire.  —  18.  Le 
Conseil  général,  convoqué  pour  entendre  la  lecture  de 
l'acte  constitutionnel  du  6,  déjà  lu  pubhquement  par 
les  maire  et  officiers  municipaux  dans  toutes  les  places 
ordinaires  de  cette  commune,  le  17,  où  toutes  les.  lec- 
tures des  lois  se  font,  et  pour  entendre  la  lecture  de 
l'arrêté  du  département  relatif  à  la  convention  (sic) 
et  tenue  des  assemblées  primaires  pour  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  la  nomination  des  électeurs,  du 
13,  lecture  a  été  donnée  à  haute  et  intelligible  voix 
desd.  a.cte  constitutionnel  et  arrêté  ;  le  Conseil  «  a 
nommé  pour  commissaire  où  se  tiendra  l'assemblée, 
qui  sera  dans  la  ci-devant  église  S'-Sauveur  »,  à  8  h. 
du  matin,  lieu  ordinaire  où  toutes  les  assemblées  pri- 
maires se  sont  toujours  tenues,  Boutr}',  notable,  mem- 
bre du  Conseil,  lequel  indiquera  le  motif  de  la  convo- 
cation. En  marge  :  le  procès-verbal  de  nomination 
des  électeurs  faite  le  20  fructidor  a  été  déposé  pai 
Boutry,  secrétaire,  et  annexé  au  présent  feuillet. 
21  fructidor.  Annexé,  procès-verbal  du  20  fructidor, 
sur  les  3  heures  après  midi  :  les  citoyens  s'étant  réunis 
en  assemblée  primaire  pour  l'acceptation  de  la  décla- 
ration des  droits  et  des  devoirs,  de  l'acte  constitution- 
nel et  des  décrets  dont  la  lecture  leur  a  été  donnée,  et 
mentionnés  dans  le  procès-verbal  qui  en  a  été  rédigé 
séparément,  laquelle  assemblée  continuant  Aubin 
pour  son  président,  Boutr^'  pour  secrétaire,  Vendel, 
Hubert  et  Farein  pour  scrutateurs,  il  a  été  procédé  à 
la  nomination  de  4  électeurs  par  la  voie  du  scrutin; 
votants  94  :  aucun  citoyen  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue  ;  sur  quoi  il  s'est  élevé  une  quesstion.  plusieurs 
citoyens  ayant  soutenu  que  la  pluralité  relative  était 
suffisante  ce  qui  a  été  longuement  combattu  et  de 
part  et  d'autre  discuté,  ainsi  que  le  vice  même  du 
scrutin  relativement  à  un  citoven  dont  le  nom  com- 
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mun  avec  un  ou  plusieurs  autres,  avait  obtenu  u:i 
grand  nombre  de  suffrages,  qu'il  perdait  contre  le 
vœu  des  votants,  qui  ont  réclamé  à  cet  égard  ;  l'as- 
semblée a  arrêté  qu'il  serait  fait  un  second  scrutin  : 
votants  61,  Gauthier,  commissaire,  a  obtenu  34  suf- 
frages, ce  qui  excède  la  majorité  absolue,  et  a  été  pro- 
clamé électeui-  ;  les  citoyens  qui  après  lui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages  sont  Gervais  Callais,  Louis  Boisne. 
Jacques  Després,  Jacques  Loriot  Dupa-c,  Vendel  et 
Dubreuil  :  l'assemblée  ayant  voté  sur  eux  exclusive- 
ment, le  choix  est  tombé  sur  Callais,  27  suffrages  sur 
33,  Louis  Boisne  et  Jacques  Després,  26,  ils  ont  été 
proclamés  électeurs  ;,ont  obtenu,  Loriot-Dupavc  9  suf- 
frages, Veudil  4  et  Dubreuil  3.  De  la  main  de  Boutry, 
secrétaire  ;  sa  signature,  celles  d'Aubin,  président,  et 
des  3  scrutateurs.  —  18.  Nomination  de  commissaires 
pour  la  pétition  Brisset.  Déclaration  par  Robert 
Jouenne,  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie  de  la 
commune, d'achat  de  jument. — 21. 'Les  maire  et  officiers 
municipaux  ne  pouvant  la  veille  lire  les  loir,  à  9  heu- 
res dans  la  ci-devant  église  dite  S'-Sauveur,  lieu  ordi- 
naire où  elles  .sont  lues,  et  oiî  tout  le  public  se  rassem- 
ble pour  entendi'c  la  lecture  sur  les  9  heures  du  matin, 
les  citoyens  de  la  commune  étant  assemblés  pour  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  et  la  nomination  d'élec- 
teurs, et  la  séance  ayant  continué  de  9  heures  du  matin 
à  8  heures  du  soir,  certifient  que  Icsd.  lois,  à  ladite 
heure  de  9  heures,  en  présence  du  public  assemblé,  y 
ont  été  lues  publiquement, ainsi  queil'ai.rêté  du  district 
du  7,  au  sujet  des  bons  à  délivrer  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  chaque  campagne  aux  habitants,  pour  s'ap- 
provisionner chez  les  cultivateurs  ou  les  propriétaires  ; 
un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  l"  de  ce  mois, 
autorisant  les  autorités  constituées  à  déterminer  les 
quantités  de  grains  qui  doivent  être  portés  par  chaque 
jour  de  marché  et  foire  aux  halles  par  les  cultivateurs, 
propriétaires  et  fermiers,  etc.  Sur  représentation  faite 
il  y  a  quelque  temps  par  les  commandants  et  officiers 
de  la  garde  nationale  que  plusieurs  individus  enrôlés 
refusaient  le  service,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  peu 
fortunés  et  avaient  besoin  de  leurs  bras  pour  faire 
subsister  leurs  familles,  le  Conseil,  après  avoir  examiné 
les  listes  remises  par  les  officiers,  a  arrêté  que  tous  ceux 
portés  sur  les  listes  qui  ne  seraient  pas  désignés  par  les 
mots  non  ou  libre  seraient  tenus  de  faire  le  service,  à 
l'effet  de  quoi  les  listes  seront  remises  aux  mains  du 
commandant.  —  27.  Jean-François  Garel,  ex-curé  de 
la  commune  <<  d'emouvil  »  (Démouville),  district  de 
Caen,  déclare  qu'il  se  propose  d'exercer  le  ministère 
du  culte  catholique  dans  la  commune.  —  30.  Lecture 
Calvados.  —  Sér)S  L  Supplémknt. 


d'arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  d'adresse  du  Di- 
rectoire du  département  à  la  Convention,  du  2.5,  au 
sujet  de  la  Constitution,  d'adresse  au  représentant 
Porcher  aux  habitants  du  Calvados,  «  au  sujet  de 
l'union  qui  doit  régner  parmi  tous  les  Français,  et  qui 
invite  à  oublier  toutes  les  haines  »,  etc. 

2'^  complémentaire.  Assemblée  des  parents  des  dé- 
fenseurs de  la  Patrie  ayant  droit  aux  secours,  pour  nom- 
mer 3  vérificateurs  et  3  distributeurs  pour  le  trimestre  de 
vendémiaire. —  5.  Le  Conseil  général,  délibérant  sur  la 
pétition  de  Brii^set  et  après  avoir  entendu  lecture  du 
procès-verbal  dressé  le  5  des  complémentaires  en  con- 
séquence de  l'arrêté  du  18  fructidor,  déclare  consentir 
que  Brisset  soit  autorisé  par  l'administration  à  faire 
au  pont  la  réparation  de  la  manière  et  avec  les  maté- 
riaux qu'il  propose,  parce  que  cette  réparation  ne 
pourra  préjudicier  à  demander  soit  un  nouveau  pont, 
soit  tous  les  changements  propres  à  obvier  à  l'inonda- 
tion. Le  Conseil,  considérant  que,  depuis  que  les  halle.3 
commencent  à  se  rétablir,  elles  sont  très  peu  fournies 
de  grain,  que,  par  la  confusion  qui  se  met  parmi  ceux 
qui  veulent  s'en  approvisionner,  les  plus  forts  en  enlè- 
vent au  préjudice  des  plus  faibles  une  provision  très 
excessive,  et  privent  ces  derniers  de  la  portion  qui 
doit  naturellement  leur  revenir  pour  les  faire  subsister, 
a  arrête  de  nommer  sur-le-champ  des  commissaires 
qui  feront  l'achat  dos  grains  qui  viendront  aux  halles, 
et  les  feront  transporter  le  même  jour  dans  la  tribune, 
et  le  lendemain  les  distribueront,  et  mêleront  le  fro- 
ment, seigle  et  orge  ensemble,  et  prendront  toutes  les 
précautions  pour  que  les  sommes  que  ces  grains  auront 
coûté  reviennent  en  totalité  entre  leurs  mains,  et  à  cet 
effet  feront  tous  les  arrangements  nécessaires  ;  que  le 
sarrasin  sera  mis  à  son  particulier,  et  qu'il  sera  pris  les 
mêmes  précautions  que  pour  les  autres  grains  dan?  la 
distribution  ;  que  tous  ceux  qui  ont  récolté  des  grains, 
tant  qu'ils  en  auront  en  leur  possession,  ne  pourront 
prétendre  à  la  distribution  des  grains  qui  seront  ache- 
tés, pour  quoi  les  maire  et  officiers  municipaux,  avec 
les  commissaires,  se  concerteront  pour  connaître  les 
individus  qui  n'ont  iwint  récolté  de  grain  :  nomina- 
tion pour  commi.s.saiies,  chargés  de  faire  lesd.  achats 
et  distributions,  de  Pierre  Brisset,  Pierre  Callais, Taul- 
lard,  Gabriel  Manson,  Lebastard  Duhamel,  Lefour- 
nier  fils,  Dufej',  Vaulogé-Planvillo,  Loriot,  F.  Néroult 
(sic), Nicolas  Lairfils  Siméon.D.  Allard,  Jacques  Ha3'^es, 
Bourgeois  neveu,  Huard,  Bruson  oncle,  Alexis  de  La 
Lande,  invités  à  accepter  cette  fonction  et  à  se  con- 
certer afin  qu'à  chaque  halle  et  à  chaque  distribution 
il  s'en  trouve  4;  ils  voudront  bien  se  faire  accompagner 
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de  deux  citoyens  qui  sont  dans  la  classe  de  ceux  qui 
ne  récoltent  point  du  tout  ;  comme  il  sera  nécessaire 
de  faire  une  avance  pour  l'achat  desd.  grains,  les 
citoyens  ci-après  nommés  seront  invités  par  les  maire 
et  officiers  municipaux  à  faire  l'avance  pour  3  mois 
chacun  de  1.000  livres,  qui  leur  seront  remises  au  bout 
des  3  mois,  à  l'expiration  desquels  il  serait  nommé  par 
les  maire  et  officiers  municipaux  d'autres  avanceurs. 
Noms  des  avanceurs  nommés  :  parmi  eux,  Aubin,  Vau- 
loger  de  Planville,  les  Callais,  etc.  Réparations  aux 
fusils  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  nationale, 
évaluées  par  Paris,  armurier,  à  250  livres  ;  lad.  somme 
passée  en  charges  locales.  Considérant  qu'il  est  urgent 
d'établir  plusieurs  postes  dans  différents  endroits  de 
la  commune,  les  maire  et  officiers-  municipaux  se  con- 
certeront avec  les  commandants  de  la  force  armée  et 
de  la  garde  nationale  pour  établir  des  postes  où  ils 
jugeront  à  propos,  et  pour  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  mettre  la  commune  en  sûreté 
contre  les  brigands  et  malveillants. 

An   IV.    Vendémiaire.    4.    Déclaration  :    conformé- 
ment à  la  loi  du  5=  jour  complémentaire,  présente 
année  X^ic),  par  laquelle  les  frères,  oncles,  etc.,  des 
émigrés,  les  alliés  au  même  degré,  doivent  cesser,  à 
peine     de     forfaiture   et   de   faux,   toutes   fonctions 
administratives,  municipales  et  judiciaires,   Charles- 
Jean  Davoult,  ayant  le  malheur    d'avoir    un    neveu 
émigré,  le  nommé  Jean  Davoult,  déclare  à  la  muni- 
cipalité qu'il  cesse  dès  ce  moment  d'exercer  les  fonc- 
tions de  maire,  auxquelles  il  avait  été  appelé  par  le 
représentant  Lozeau.  —    5.  Nomination  de  Le  Four- 
nier  fils,  capitaine  des  grenadiers,  en  remplacement  de 
Chelot,  démissioimaire  (49  votants).  Au  bureau  des 
séances  et  maison  commune,  vu   qu'il  ne  s'est  présenté 
aucun  membre  du  Conseil  général,  renvoi  au  prochain 
(3  signatures  :  L.  Boisne,  Colein,  Lachesnée  Decauville 
cf.  m.).  —  10.  Lecture  d'arrêté  du  représentant  Por- 
cher, d'instruction  pour  le  traitement  des  animaux 
attaqués   d'une   maladie   épizootique  dans   la   vallée 
d'Auge,  etc.  —  15.  Dépôt  au  bureau  de  la  municipalité 
par  Farein,  Dubreuil  et  Alais,  de  3  paquets  ficelés  de 
papiers  qu'ils  ont  dit  être  tout  ce  qu'en  contenait  le 
bureau  de  la  ci-devant  Société  populaire,  dont   ils  ont 
assuré  que  les  séances  avaient  cessé  dès  le  mois  de 
prairial  dernier.  —  15.  Sur  les  10  heures  du  matin, 
jour  auquel  le  Conseil  général  doit  tenir  sa  séance,  où 
se  sont  trouvés  Cauville,  Boisne,  Dumont  et  Lemai- 
gneu,  officiers  municiiiriux,  assistés  du  secrétaire,  la 
tenue  du  Conseil  a  été  renvoyée  au  quintidi  prochain 
de  la  S*^  décade  ;  vu  la  réception  faite  ce  jour  de  l'acte 


de  nomination  de  Gourjon  comme  maire,  et  Vauloger 
de  Planville  comme  officier  municipal,  par  le  repré- 
sentant Porcher,  les  lettres  adressées  auxd.  citoyens 
leur  ayant  été  remises  aux  mains,  aux  fins  de  leur  ins- 
tallation et  d'entrer  en  fonctions  sur-le-champ,  il  a 
été  arrêté  que  lecture  serait  faite  présentement  de  lad. 
nomination,  et  l'acte  de  nomination  est  demeuré  joint 
au  présent,  ainsi  que  la  lettre  du  procureur  syndic  à  ce 
sujet,  dont  lecture  a  été  aussi  donnée.  Gourjon,  après 
avoir  pris  communication  dud.   acte  qui  le  nomme 
maire,  a  accepté  (provisoirement,  en  marge)  lad.  nomi- 
nation, et  a  déclaré  qu'il  en  remplira  toutes  les  fonc- 
tions, pour  quoi  il  a  été  par  lesd.  officiers  municipaux 
•nstallé  maire  de  la  commune  ;  Vauloger  de  Planville, 
après  que  la  lettre  lui  a  été  remise  aux  mains  par  le 
bureau,  s'étant  retiré,    arrêté  qu'il  serait  invité  par  le 
secrétaire  à  se  rendre  demain  à  la  maison  commune, 
sur  les  9  heures  du  matin,  aux  fins  de  son  installation. 
Le  mot  «  provisoirement  »,  en  marge,  approuvé.  Au 
surplus,   Gourjon,  la  main  levée,  a  prêté  le  serment  de 
maintenir  la  République  une  et  indivisible  et  de  mou- 
rir à  son  poste  plutôt  que  de  l'abandonner,  et  s'ac- 
quitter de  ses  fonctions  avec  tout  le  zèle  possible  et 
sans  partialité.  Annexée,  expédition  d'arrêté  du  repré- 
sentant Porcher,  envoyé  dans  le  Calvados  avec  les 
pouvoirs  des  représentants  près  les  armées,  portant  que 
Davoult,  maire  de  Condé-sur-Noireau,  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  ainsi  qu'il  suit  :  Gourjon,  officier 
municipal,  remplira  celles  de  maire,  et  Vauloger  de 
Planville  celles  d'officier  municipal  ;  ces  deux  citoyens 
Seront  tenus  d'entrer  sur-le-champ  en  fonctions,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  22  prairial  an  III  ;  il 
en  sera  envoyé  copie  au  Comité  de  législation  (Caen, 
7  vendémiaire  an  IV).  X^  Gourjon  a  été  substitué  àDu- 
parc  Lenormand,  en  vertu  de  nouvel  arrêté  du  repré- 
sentant Porcher  du  10  de  ce  mois.  Vire,  12  vendémiaire. 
Laisné,  procureur  syndic  du  district.  La  copie  portait 
d'abord  que  Davoult,  maire,  et  Gourjon,  officier  muni- 
cipal de  Condé-sur-Noireau,  étaient  remplacés,  le  pre- 
mier  par  Duparc  Le  Normand,  le  second  par  Vauloger 
de  Planville.  —    15.  Planville,  qui  a  reçu  extrait  de 
l'arrêté  du  représentant  Porcher  du  7,  l'appelant  à 
rempUr  les  fonctions  d'officier  municipal,  a  déclaré  ne 
pouvoir  accepter  cette  place,  dont  il  a  plus  de  droits 
que  tout  autre  d'être  dit-pensé,  ayant  été  conetainment, 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  emploj'é  successive- 
ment dans  les  places  d'officier  municipal,  de  notable, 
de  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  après 
en  avoir  parcouru  les  autres  grades,  d'assesseur  du  juge 
de  paix,  du  Comité  de  surveillance,  ayant  en  outre 
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rempli  des  commissions  laborieuses,  telles  que  celles 
pour  l'emprunt  forcé,  pour  Ir,  distribution  des  secours 
accordés  aux  défenseurs  de  1?.  Patrie,  pour  les  distri- 
butions de  grains,  où  il  p,  couru  même  des  risques  et 
reçu  une  blessure  sous  l'œil,  sans  parler  d'un  nombre 
de  corvées  gratuites  p?,rticulières  à  la  commune,  après 
lesquels  services  multij)liés  sans  interruption  et  quel- 
quefois cumulés  e.i  triplés  en  même  temps,  il  croit 
avoir  droit  à  quelques  moments  de  repos,  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  qui  lui  rendent  impossible  l'acceptation 
de  la  nouvelle  charge  que  le  représentant  du  peuple 
no  lui  aurait  pas  imposée,'s'il  était  informé  de  tous  les 
faits  ci-dessus,  qui  sont  à  la  connaiissance  publique.  Il 
signe:  Pierre  Vaulogé. —  19.  La  municipalité,  prenivat 
en  considération  la  demande  de  plusieurs  républicains 
de  la  commune  qu'il  leur  soit  délivré  des  cartouches, 
afin  qu'é'ant  nantis  de  munitions  ils  puissent  être 
toujours  prêts  à  résister  à  l'ennemi  lorsqu'il  se  présente- 
rait, a  arrêté  qu'il  serait  remis  LOOO  cartouches  au 
commandant  de  la  garde  nationale,  pour  par  lui  être 
remises  aux  c.pitaines  de  la  compagnie  de  grenadiers 
et  de  chasseurs,  qui  les  remettront  aux  citoyens  com- 
posant ces  comp^ignies,  lequel  nombre  de  LOOO  cartou- 
ches fera,  avec  celui  de  300  cartouches  déjà  délivrées, 
la  quantité  de  1400  {sic)  cartouches,  que  lesd.  grena- 
diers et  chasseurs  seront  tenus  de  représenter  en  bon 
état  et  dans  toute  leur  intégrité,  à  première  réquisi- 
tion, ou  d'en  justifier  l'emploi  contre  l'ennemi,  à  peine 
par  les  contrevenants  de  15  livres  d'amende  par  car- 
touche manquant  et  de  48  heures  de  prison.  Le  com- 
mandant apposera  sa  signature  au  présent  arrêté,  et 
elle  ssrvira  de  reçu  desd.  cartouches.  Morieux,  com- 
mandant en  second.  De  plus,  il  a  été  délivré  encore 
500  cartouches  aux  conijîagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs,  ce  qui  fait  la  quantité  de...  (blanc)  cartou- 
ches distribuées.  En  marge  :  de  plus  il  a  été  délivré  à 
lp.d.  compagnie  500  cartouches,  total  1900.  —  19.  Sur 
demande  de  la  citoyenne  Basière,  sœur  de  l'hôpital, 
qui  a  représenté  qu'elle  était  sans  argent  et  sans  se- 
cours pour  s  ubvonir  aux  besoins  des  pauvres  de  la 
maison,  il  lui  sera,  provisoirement  remis  3.000  livres, 
donj.  elle  donnera  reçu,  et  son  compte  sera  examiné  ; 
Gourjon  a  avancé  3.000  livres,  qui  lui  seront  rembour- 
sées sur  quittî'ince  comptable  par  Saint-Firmin,  payeur 
général  du  déiiartement,  d'après  lettre  de  la  commis- 
sion des  secours  on  date  du...  (blanc)  de  ce  mois  ;  il 
sera  écrit  à  Saint-Firmin  pour  qu'il  ait  à  payer  au 
porteur  de  la  quittance  lad.  somme  de  3.000  livres  ; 
lad.  Br.sière  s,  signé  comme  ayant  reçu  lad.  somme 
(Anne  Br.sière).  — -  19.  Remise  à  Brissct  do  copie  de 
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l'arrêté  du  district,  homologué  par  le  département, 
l'autorisant  à  prendre  au  Vieux  Château  les  pierres  et 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation  du  pont  de  Noi- 
reau,  et  à  faire  les  avances  nécessaires,  à  charge  de 
remboursement.  —  20.  Annonce  de  radjudic;vtion 
pour  le  24,  «  qui  sera  vendredi  prochain,  v.  st.  »,  de  la 
contribution  foncière  de  la  commune  pour  l'an  III, 
s'élevant  à  21.210  1.  17  s.  8  d.,  dont  16.474  1.  de  prin- 
cipal (même  chififie  que  pour  1793),  fonds  de  décharge 
1647  1.  10  P.,  charges  du  département  1850  1.  3  s., 
charges  du  district  1239  1.  6  s.  8  d.  ;  cahier  de.s  char- 
ges :  les  deniers  pour  livre  ne  pourront  être'  demandés 
que  sur  les  sommes  versées  au  receveur  et  non  sur  les 
contributions  payées  tn  grain  et  les  déchargea  obte- 
nues ;  la  perception  des  sommes  des  dépenses  locales 
ne  donnera  lieu  à  aucune  rétribution.  —  20.  S'ose  pré- 
sentée Marie  Buffrad,  femme  Foulon,  <iemeurant  dans 
la  commune  de  Pierre  du  Regard,  liameau  des  «  Va.ux, 
de- Verre  »,  laquelle  a  dit  qu'elle  a  été  envoyée  de  la 
part  des  Chouans  ce  jour  chez  Aubin,  pour  le  sommer 
de  leur  envoyer  par  elle  100  pièces  de  6  livras  enve- 
loppées, et  en  outre  en  assignats  une  somme  de  3.000 
livres,  faute  de  quoi  ils  mettraient  le  feu  à  la  maison 
d'Aubin  à  Samoy  et  prendraient  100  bottes  de  paille 
chez  son  fermier  pour  mettre  le  feu  ;  Is^quelle  décla- 
ration Marie  Buffard  a  passée  en  présence  d'Aubin, 
qui  a  requis  d'envoyer  la  force  armée  les  nuits  pour  la 
conservation  de  ses  propriétés,  vu  lesd.  menaces,  en 
attendant  que  la  municipalité  ait  informé  les  autorités 
supérieures  pour  prendre  un  parti  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ;  a  déclaré  lad.  Buffard  ne  savoir  écrire  ni 
signer.  —  20.  Arrêté  de  la  municipalité  :  ordre  à  tous 
particuliers  qui  ont  des  chaises  appartenant  à  l'église 
St-Sauveur  d'avoir  à  les  y  rapporter  et  restituer  dans 
les  24  heures,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  dé- 
tentears.du  bien  d'autrui.  A  la  requête  du  procureur 
de  la  commune,  défense  à  tout  individu  quelconque 
de  troubler  en  aucune  manière  l'exercice  du  culte  qui 
se  fait  dans  l'église  ;  tous  ceux  qui  seront  prévenus  d'y 
avoir  fait  quelques  indécences  telles  qu'il  en  a  été 
commis  par  des  enfants  et  d'autres  personnes,  seront 
sévèrement  punis  aux  termes  de  la  loi.  Ordre  au  com- 
missaire civil  de  faire  rapporter  toutes  les  échelles  de 
la  commune  au  lieu  ordinaire  et  sous  la  halle  de  la 
boucherie.  —  Lecture  d'arrêtés  du  Comité  de  salut 
publie,  de  jiigement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment condamnant  en  12  années  de  fers  Jean  Hubert 
«  Siamoisier  »,  originaire  de  La  Ferté-Macé  et  domicilié 
à  Falaise,  pour  crime  de  bigamie.  —  23.  Considérant 
que  les  dégoûts  qu'ont  essuyés  les  commissaires  dans 
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la  distribufioR  du  grr.in  pour  L".  hr,lle  les  empêchent 
de  continuer  ce  genre  de  service,  et  que  d'autres  s'y 
refusent^' où  il  résulte  que  les  commissaires,  qui  ont 
déjà  géré,  ne  peuvent  ê\,re  remplacés  par  aucun  autre, 
le  Conseil  général  décide  que  le  grain  sera  acheté  à  la 
halle  pr.r  lo  peuple  de  gré  à  gré,  et  qu'il  y  aur?»  une  force 
imposante  pour  empêcher  tout  trouble  et  toute  vio- 
jence.  —  23.  L?,  municipalité,  considérant  qu'il  serait 
utile  à  Ir.  sûreté  publique  de  concentrer  les  troupes 
dr.ns  un  même  local,  afin  qu'étant  toutes  rassemblées, 
elles  puissent  obéir  au  premier  sign?.l  et  se  porter  où 
besoin  serr.it,  a  arrêté  qu'il  serait  délété  à  l'invitation 
du  "énérr.l  Brouard,  commandant  la  force  armée  du 
district,  et  que  les  troupes  seront  casernées,  conformé- 
ment à  sa  lettre,  dans  le  lieu  que  la  municipalité  ju- 
gera le  plus  convenable,  et  qu'à  cet  effet  tout  citoyen 
domicilié  de  \c,  commune  pourra  être  requis  d'apporter 
à  la  caserne  les  matelas,  pailles  et  autres  effets  néces- 
'  saires  au  casernement,  lesquels  effets  seront  naarquég 
en  leur  nom  pour  être  reconnus.  —  24.  Sur  pétition 
pr.r  écrib  présentée  à  la  municipalité  par  plusieurs  ci- 
toyens de  la  commune  qui  ont  demandé  à  être  caser- 
nes dans  le  lieu  de  l'audience,  afin  d'être  assemblés  et 
pouvoir  être  prêts  à  résister  à  l'ennemi  en  cas  d'attaque 
et  d'invasion,  le  Conseil  général,  applaudissant  aux 
intentions  dictées  par  le  zèle  et  l'amour  du  bien  public, 
qui  anime  les  citoyens  qui  ont  présenté  la  pétition, 
arrête  qu'il  y  sera  fait  droit,  et  qu'en  conséquence  le 
lieu  d'audience  de  la  maison  commune  sera  accordé 
provisoirement  aux  citoyens  qui  voudront  y  faire 
porter  leurs  lits  et  s'y  caserner,  aux  charges  de  ne  rien 
dégrader  et  changer  anx  gradins  et  bancs  de  lad.  au- 
dience, parce  que  les  citoyens  composant  les  tribunaux 
de  paix  et  de  commerce  transporteront  préalablement 
leurs  sièges  dans  la  maison  du  greffier,  qui  sera  indem- 
nisé par  qui  il  appartiendra.  Sur  proposition  au  Con- 
sail  que  le  pont  de  Morieux  est  un  passage  dangereux 
et  suspect  dans  ce  moment-ci  sous  tous  les  rapports, 
pouvant  servir  de  communication  nocturne  à  l'ennemi 
et  aux  malveillants,  .".rrêté  que  ce  pont  sera  coupé, 
aux  charges  de  faire  indemniser  par  la  République  le 
propriétaire,  qui  ne  peu<  se  refuser  à  cette  mesure,  que 
commande  impérieusement  l'intérêt  public.  —  24. 
Adjudication  de  la  jjcrception  delà  contribution  fon- 
cière :  personne  ne  s' étant  présenté,  formation  de  se- 
cond tableau  où  les  taxations  sont  calculées  à  raison 
de  9  deniers  pour  livre. 

Brumaire,  l".  Dépôt  de  liste  par  Le  Fournier  fils  et 
Lenormand  Duparc,  nommés  président  et  secrétaire 
par  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  garde  nationale. 


pour  la  nomiriation  des  citoyens  qui  doivent  composer 
la  «  garde  »  départementale,  conformément  au  décret 
du  10  vendémiaire  an  IV  ;  idem  par  Tranchand  et 
Alais.pour  la  compagnie  des  chasseurs  («  force  »  dépar- 
tementale) ;  aucune  liste  n'a  été  remise  par  les  com- 
pagnies du  centre  :  nouvelle  invitation. 

L.  Suppl.  131.— D.  Ui.   Uogistre.  —  Grand  format,  2.V2  fcuillels 
9  pièces  annexées,  papier. 

Ans  IV-XI.  —  Recueil  factice.  —  F"  1.  Délibéra- 
tions, du  2  brumaire  au  5  floréd  an  IV.  «  Contiîiuation 
des  registres  de  la  municipalité.  Le  présent  registiV' 
contenant  24  feuillets,  cotés  et  paraphés  par  moi, 
maire  de  cette  commune,  ce  2  br.  4  an.  (signé  :)  Gour- 
jon,  m^^  .»  —  An  IV.  Bi-umane.  2.  2«  adjudication 
de  la  contribution  foncière  pour  l'an  III,  celle  du  24 
vendémiaire  n'ayant  pas  donné  de  résultat  ;  cahier 
des  charges  :  personne  ne  s'étant  présenté,  formation 
d'un  3=  tableau  portant  la  remise  à  12  deniers  pour 
livre  ;  la  contribution  foncière,  la  même  qu"'en  1793, 
monte  à  16.474  L,  plus  1.647  1.  10  s.,  fond,  de  décha  - 
ges,  1.850  1.  3  s.,  charges  du  départemoit,  1.239  1. 
6  s.  8  d.,  charges  du  district  ;  total  :  21.210  1.  17  s.  8  d. 
—  3  brumaire,  devant  les  maire  et  officiei's  munici- 
paux, Pierre  Guillouet,  maroha,nd,  Pierre  Aubey  et 
Louis  «  Maris  »,  marchand  tanneur,  tous  demeurant 
dans  cette  commune,  sur  l'invitation  à  eux  faite  de  l.\ 
part  de  la  veuve  de  Huard,  marchand  de  Paris,  mas- 
sacré à  Vassy^jchez  Bosnière,  de  passer  leur  déclara- 
vtion  des  connaissances  qu'ils  peuvent  avoir  des  assi- 
gnats et  autres  effets  dont  il  était  saisi  lors  de  so.i 
passage  à  Noireau  le  jour  de  son  mass-^cre,  ont  passé 
les  déclarations  suivantes  :  Guillouet,  que  lo 
jour  même  il  déjeuna  chez  lui,  que  Guillouet  avait 
une  lettre  de  change  de  1.480  quelques  livres  que  Huard 
lui  remboursa  ;  qu'il  tira  de  sa  poche  un  gros  porte- 
feuille rempli  d'assignats,  dont  un  de  10.000  livres, 
beaucoup  de  500,  plusiem-s  de  400,  et  autres  de  moindre 
somme  :  en  totalité  il  pouvait  en  avoir  de  80.000  à 
100.000  li\Tes  ;  Aubey,  que,  depuis  environ  11  mois 
ou  un  an,  il  faisait  commerce  avec  Huard  dans  cette 
commune,  que  leur  commerce  les  avait  liés  étroite- 
ment, au  point  qu'U  couchait  chez  lui  lorsqu'il  venait 
à  Noireau,  qu'il  y  a  encore  couché  la  veille  de  son  mas- 
sacre, que  Huard,  pour  lui  payer  6.000  livres  pour 
marchandise  qu'il  lui  avait  vendue,  tira  de  sa  poche 
un  rouleau  d'assignats  assez  considérable,  qu'il  y  en 
avait  un  de  10.000  hvres,  beaucoup  de  500  et  plusieurs 
de  400,  qu'il  avait   aussi   un   po.-tcfeuille  assez   volu- 
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mineux  rempli  d'assignats  de  100,  50,  25,  10  livres, 
etc.;  (jue  Huard  avait  2  mont  -es,  l'une  à  boîte  d'or, 
l'autre  à  boîte  d'argent  ;  led .  Marie  (après 
co.-joction  de  Maris  ) ,  que  ,  lorsque  Huard 
sortit  de  chez  Aubey,  le  jour  de  son  massacre, 
il  e?itra  chez  lui  pour  acheter  pour  12  ou  13.000 
].  de  marchandises  qu'il  offrit  payer  comptant,  que 
l'épouse  do  Marie  et  lui  dirent  à  Huard  :  vous  avez 
deux  portefeuilles  bien  garnis,  suivant  qu'ils  l'aper- 
çu l'ent  par  leur  grosseur  volumineuse  :  ne  peut  Mario 
assurer  combien  se  montaient  les  assignr^ts  ;  après  ces 
entretiens,  Huard  partit  sur-le-champ  pour  Vassy.  — 
3.  Dvjclp^ration  par  Le  Cornu  des  Vaux,  Bunot  et  Létot, 
crjpitaines  des  compagnies  du  centre,  qu'ils  se  sont 
rendus  sur  la  place  d'armes  à  la  réquisition  du  com- 
mandant en  second  de  la  garde  nationale,  qu'ils  ont 
fait  r.vertir  leurs  compa,gnies  au  son  de  la  caisse  pour 
s'a^sîmbler  sur  les  2  heures  après  midi  afin  de  nom- 
mer les  citoyens  qui  doivent  former  la  force  départe- 
mentale, que  chacun  d'eux  n'ayr.nt  pu  réunir  personne, 
ou  très  peu,  de  leur  compagnie,  ils  se  sont  retirés,  et  ont 
dem."ndé  acte  de  la  déclaration.  —  4.  Au  bureau  des 
sca.ices  et  maison  commune  de  Noireau,  les  officiers 
raanicipaux,  considérant  que  toutes  les  lois  se  réunis- 
sent à  mettre  sous  leur  sauvegarde  tous  les  citoyens 
on  général,  et  spécialement  ceux  qui  sont  chargés  des 
administrations  et  qui  s'en  acquittent  avec  tout  le 
7.èle  possible,  considérant  que  le  maire  s'acquitte 
avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  impartip,lité . 
de  son  devoir,  que  de.^  malveilllants,  par  des  calonmies 
atroces,  ont  répandu  dans  le  public  qu'il  avait,  par  des 
d'Vcours  qui  ne  furent  jamais  dons  son  ca.'a,ctère,  pris 
des  mesures  secrètes  pour  faire  partir  la  troupe  qui 
était  dans  cette  commune,  sous  prétexte  qu'ils  n'a- 
vaient pas  (sic)  voulu  tirer  sur  les  citoyens,  qu'il  avait 
même  eu  la  méchanceté  d'emi^êcher  que  les  cultiva- 
teurs n'approvisionnassent  les  halles,  considérant  que 
ces  propos  incendiaires  ont  soulevé  le  peuple  contre 
le  maire,  à  tel  point  que,  le  30  vendémiaire,  il  s'est  fait 
un  rassemblement  de  femmes  qui  l'ont  insulté  et 
même  frappé  devant  sa  porte,  en  le  menaçant  de  lui 
ôter  Ir.  vie,  et  que  ces  mensices  se  propagent  de  plus 
en  plus,  considérant  qu'il  est  de  leur  devoir  de  dé- 
tromper le  peuple  sur  le  compte  de  l'homme  probe  et 
iijtègre,  et  eu  même  temps  de  l'éclaircir  (.sic)  sur  les 
dangers  qu'il  court  en  l'insultant,  menaçant  et  frap- 
pant un  maire  qui  est  établi  par  la  loi  et  sous  sa  sauve- 
garde, ont  arrêté  la  proclamation  suivante  ■  ils 
rcnde.it  justice  à  la  probité  du  maire  et  assurent 
le  peuple  que  les  propos    répandus    sont  caloimxieux, 


puisqu'il  n'agit  et  ne  fait  rien  que  le  tout  n'ait  été 
délibéré  e)i  bureau  ;  en  conformité  des  lois,  il  est 
défendu  cri  peuple  de  faire  de  pareils  rassemble- 
moi\ts,  et  à  tous  individus,  de  quelque  sexe  que  ce 
soit,  d'insulter,  frapper  ou  menacer  le  maire,  sous 
peine  d'être  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois  ;  la  proclam.".tion  sera  lue  et  publiée  par  le  com- 
missaire ai  son  d'3  la  crr.sse  dans  tous  les  lieux  accou- 
tumés, et  ensuite  affichée  au  poteau  ordinaire,  dont  le 
commissaire  dressera  8o;i  procès- verbal.  Signé  :  Gour- 
jon,  maire,  Lr.chesnée  Dec  .uville,  Dumont,  Desprey, 
officier  municipal.  —  9.  3'=  adjudication  de  la  perception 
de  la  contribution  foncière  :  personne  no  s'étant  pré- 
senté pour  se  rend'e  adjr.dicataire,  le  Conseil  général 
(loi  du  2  octobre  1791)  a  nommé  parmi  ses  membres 
pour  fa-.re  la  perception,  auxd.  charges  et  conditions, 
Gervais  Le  Comte,  notable,  et  a  chp/rgé  le  secrétaire 
de  lui  notifier  sa  nomination  dans  le  jour.  —  9.  Lec- 
tu-e  d'ordonnances  du  département,  du  18  ther;nidor 
a;i  III,  porta?it  dégrèvement  de  12.059  1.  6  d.  sur  la 
contribution  foncière  de  la  commune  pour  1791,  et 
12.728  1.  5  s.  sur  celle  de  1792  ;  les  percepteurs  desd. 
années  ayant  acquitté  la  totalité  desd.  contributions 
aux  m.dlns  du  receveur  du  district,  demande  d'allouer 
lesd.  sommes  sur  la  contribution  foncière  de  l'an  III 
et  suc  celles  à  ven'r,  s'il  en  reste,  la  contribution  fon- 
cière de  1793  et  les  trois  quarts  de  1794  étant  pres- 
que totalement  acquittés  ;  Le  BaiUy,  juge,  chargé  de 
l'riffnire  près  du  département.  Sur  pétition  par  Du- 
mo.nt  pour  exécution  de  l'arrête*  du  département  or- 
donnr'.nt  qu'il  obtiendra  une  indemnité  sur  la  com- 
mune à  cause  dos  dommages  que  lui  ont  causés  les 
voitures  et  les  gens  de  piod  en  passa:  it  sur  sa  pièce  de 
1>,  terre  à  St-Martin,  il  sera  de  nouveau  présenté  par  la 
municiijalité  une  pétition  au  département  pour  obtenir 
que  cette  indemnité  soit  payée  par  le  tré.sor  public.  — 
10.  Le  peuple  ayant  été  convoqué  en  assemblée  pri- 
mft're  pour  procéder  à  la  nomination,  pr/;  liste  de 
scrutin,  du  juge  de  paix,  de  6  assesseurs,  et  du  prési- 
dent de  l'adninistration  municipale  du  canton,  con- 
formément aux  instructions  précisées  par  l'arrêté  du 
département  du  l''',  après  la  lectm-e  ordinaire  des  lois, 
on  a  procédé  de  suite  aux  élections  portées  pa;  les 
décrets  (de  la  main  de  Gourjon).  —  11.  Les  président, 
secrétaire  et  scrutateurs  nommés  par  l'assemblée  pri- 
maire de  Noireau,  tenue  la  veille  et  le  jour,  aux  fins 
de  lad.  élection,  ont  déposé  le  procès- verbal  concer- 
nant lesd.  élections  et  la  nomination  cachetée  du  pré- 
sident d'administratioii.  (Signé  :)  Hubert,  président, 
Farein,  secrétaire.  —  12.  Sur  les  10  heures  du  matin, 
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à  l'audience  dud.  jour,  les  maire  et  officiers  munici- 
paux, en  conséquence  de  l'élection  d'un  juge  de  pa-ix 
et  de  6  assesseurs  faite  en  ?.ssemblée  primaire  le  10, 
dont  il  résulte  que  Guilluame-Jacques  Lefournier  a 
été  nommé  juge  de  paix  à  la  majorité  absolue,  Jacques 
Loriot  Dupart,  1'=''  assesseur^  Michel-Ktienne  Le  Bas- 
tard  Duhamel  2%  M^  Henry  Farein  S",  Pierre  Vauloger 
de  Plan  ville  4"=,  Pierre  Desprey  &=,  et  Gerv.is  de  Cau- 
ville  Lachesnée  6=,  après  lecture  publique  de  leur  no- 
mination, les  ont  installés  et  invités  de  prendre  séance  ; 
surséance  à  l'installation  de  Vauloger  Planville,  cousin 
germain  de  Le  Bastavd  Duhamel ,  jusqu'à  ce  que  le 
département  ait  donné  son  avis  sur  la  compatibilité 
ou  l'incompatibilité.  —  14.  Enregistrement  d'ar- 
rêté du  Diïectoii'e  du  département  du  9,  suv  pétition 
de  Charles  Le  Comte,  négociant  fabricant  de  Noii'eau, 
que  Bon  fils  Joseph,  de  la  première  réquisition,  lui 
soit  rendu,  étant  le  seul  qui  puisse  aider,  dans  son 
commevce  immense,  sond.  père,  âgé,  la  mère  étant 
paralysée  ;  avis  de  la  municipalité  et  du  district  qu'il 
est  de  l'intérêt  général  d'octroyer  la  demande,  son 
commerce  considérable  donnant  l'existence  à  une  quan- 
tité de  malheureux  de  toutes  les  communes  voisines, 
qui,  privés  de  cette  puissante  ressource  contre  la 
misère,  deviendraient  nécessairement  dangereux,  vu 
le  voisinage  des  ennemis  de  la  République,  etc.  :  arrêté 
que  provisoirement  led.  Comte  pourra  continuer 
avec  son  père  led.  commerce,  jusqu'à  décision  défi- 
nitive du  Comité  de  salut  public,  auquel  le  présent  et 
les  pièces  à  l'appui  vont  être  envoyés  poin  l'obtenir. 

—  15.  Dans  la  c.-d.  église  St-Sauveur,  lieu  accoutumé 
à  tenir  les  assemblées  primaires  et  communales,  10  h. 
du  matin,  réunion  de  tous  les  citoyens  pour  nommer 
un  agent  municipal  et  un  adjoint.  Les  citoyens,  au 
nombre  de  trente-sept,  formés  en  assemblée  commu- 
nale sous  la  présidence  du  maire  et  des  officiers  mu- 
nicipaux, ont  voté  par  scrutin  secret,  les  billets  dépo- 
sés dans  un  chapeau,  pour  l'agent  municipal  :  le  dé- 
pouillement fait  par  les  mane  et  officiers  municipaux 
secrètement,  Pierre  Callais  dit  Monsieur  a  obtenu 
26  sufïra,ges,  «  qui  est  la  majorité  plus  qu'absolue  »  ; 
adjoint  :  71  votants,  pas  de  majorité  ;  2'  tour,  Jean 
«  Colin  »  (signe  Colein)  du  Busq  30  voix,  Pierre  Vau- 
loger planville  25  ;  3^  tour,  71  votants,  Jean  «  CoUin  » 
du  Busq,  demeurant  à  S'-Martin,  élu  par  48  suffrages. 

—  16.  Au  bureau  des  séances  et  maison  commune  de 
Noireau,  chef-lieu  de  canton  et  première  section,  la 
seconde  étant  daas  la  commune  du  Pontécoulant,  à 
laquelle  secondo  section  font  partie  (.sic)  pour  aider 
à  la  composer  les  communes  de  Germain  du    Crioult, 


La  Chapelle-Engerbold,  Vigor  des  Maizerets,  Pei'rigny, 
La  Vieille  et  Proussy,  se  sont  présentés  Jacques  Brière, 
maire  de  Pontécoulant,  et  Guillaume  Le  Cocq,  capi- 
taine de  la  garde  nationale  de  lad.  commune,  lesquels, 
comme  commissaires  envoyés  pour  le  recensement  des 
votes  formés  dans  leur  assemblée  primaire  de  sec- 
tion, le  10,  ont  représenté  un  extrait  ou  expédition 
du  procès-verbal  de  leur  assemblée  primaire  aux  fins 
de  l'élection  d'un  président  municipal  pour  le  canton  ; 
57  votants,  François-Jacques  <<  Grivel  Grivellière  »  a 
réuni  30  suffrages  et  Pierre-Gilles  Grivel  27  ;  «  Grivel 
La  Grivellière*  a  été  pvocl''.mé  président  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton.  Se  sont  aussi  présentés 
Michel  Hubert,  président  de  l'assemblée  primaire 
tenue  à  Noireau  le  10  pour  l?.d.  nomination,  Michel- 
Henry  Fa-ein,  secret", îve,  Louis  Boisne,  Jean-Daniel 
Lecocq  et  Nicolas-Guillaume-Charles  Le  Fournier, 
scrutateurs,  auxquels  il  a  été  représenté  le  paquet  des 
bulletins  ou  votes  de  lad. assemblée,  cacheté  et  déposé 
au  secrétariat  de  la  municipalité,  aux  fins  d'être  dé- 
pouillé en  présence  dc.i  commissaires  enyoyés  par  la 
section  de  Pontécoulant.  Sur  52  votants,  Aubin  a 
obtenu  17  voix,  Dupart  Lenormand  14,  Boutry  du 
Manoir  7,  Costil  7,  Le  Fournier  fils  4,  Gourjon  1, 
Da,voult  Dubourg,  1,  Morieux  père,  de  Fiers,  1.  Dans 
les  deux  assemblées,  Grivel  Grivellière  a  obtenu  le  plus 
de  suffrages  pour  être  président  de  l'administration 
municipale  du  canton.  Hubert  signe  2  fois  :  en  tête, 
■  comme  président,  en  fin,  comme  secrétaire  de  la  mu- 
nicij)alité.  —  16.  Dépôt  e.u  bureau  des  séances  et 
maison  commune  du  chef-lieu  de  canton,  des  expédi- 
tions des  a.ssemblées  communales  de  la  veille.  Proussy, 
Charles  Le  Comte  <<  Lapotrie  »,  agent  municipal,  et 
Jean  Langlois,  adjoint,  au  3=  tour.  La  Vieille  :  Jean 
Auvray,  agent;  Denis-FéUx  Barassin,  adjoint.  Ponté- 
coulant :  Pierre  Lautour,  agent,  Guillaume  Le  Cocq, 
adjoint  (procès-verbal  apporté  par  Jacques  Brière, 
maire,  et  G.  Le  Cocq,  capitaine).  Germain  du  Crioult  : 
Pierre  Le  Bailly,  a.gent,  Jean  Désert,  adjoint  (C. 
Bridet,  maire).  Vigor  des  Maizerets  :  Jean  La  Lande, 
agent,  Jacques  Aumont,  adjoint.  La  Chapelle-Enger- 
bold :  Pierre-Gilles  Grivel,  agent,  Denis  Lautour, 
adjoint.  Perrigny  :  Jean  Danne,  agent,  Pierre  Le 
Boucher,  adjoint.  —  19.  La  municipalité  a  arrêté,  sur 
les  réclamations  de  la  sœur  de  l'hôpital,  qui  a  demandé 
des  secours  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants des  pauvres  qu'elle  administre,  qu'il  lui  serait 
donné  sur  son  re^u  1.500  livres  provenant  des  8.000 
que  l'ancienne  municipalité  avait  prêtées  à  la  nou- 
velle, ce  qui  fait,  avec  les  fonds  déjà  fournis  et  em- 
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ployés  pour  l'hôpital,  7.500  livres  sur  les  8.000  1.  dues 
à  rancieiine  municipalité.  Elle  signe  Anne  Basièie.  — ■ 
21.  Enregistrements  :  de  commission  provisoire  de 
préposé  ou  commis  aux  distributions  des  viandes 
délivrée  par  Philippe,  directeur  des  subsistances_de  la 
14"  division  militaire,  agent  en  chef  à  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  à  La  Feuillie,  âgé  de  18  ans,  de- 
meurant à  Caen,  aux  appointements  de  225  livres  par 
mois,  à  charge  de  se  transporter  partout  où  le  besoin 
du  service  l'exigera,  la  commission  devant  cesser  avec 
les  besoins  du  service  (au  bureau  central  à  Caen, 
1^'^  brumaire),  de  lettre  dud.  directeur  à  Cahagnet, 
inspecteur  des  viyres  viandes  à  Caen  (Caen,  19  bru- 
maire), l'invitant  à  se  rendre  le  jour  même  avec  led. 
La  Feuillie  à  Condé-sur-Noireau,  afin  d'y  établir  un 
service  militaire  pour  la  distribution  de  la  viande  à 
faire  aux  troupes  qui  y  sont  stationnées  et  cantonnées 
aux  environs.  La  municipalité  indique  la  boucherie 
de  Charles  Halbout  pour  servir  de  local  et  led.  Halbout 
pour  massacrer  les  bœufs  et  l'arrangement  de  la  viande, 
étant  depuis  plusieurs  années  celui  qui  fournissait  les 
viandes  à  l'étapier;  marché  avec  Halbout,  auquel  lesd. 
inspecteur  et  préposé  ont  offert  100  livres  par  mois, 
20  sols  par  tête  de  bœuf  ou  va.che  qu'il  abattra,  la 
moitié  des  tripes  et  des  pieds,  plus,  par  jour,  l'étape 
de  droit  accordée  par  les  règlements  à  celui  qui  abat 
les  bœufs  ou  vaches.  —  21.  Enregistrement  de  la  no- 
mination,par  10  voix  sur  12,  de  Pierre  La  Vigne  comme 
adjoint  de  Pontécoulant,  Le  Cocq  déchargé  comme 
ne  payant  aucune  contribution  dans  la  commune 
(Jacques  Brière,  maire,  Lautour,  procureur  de  la  com- 
mune). —  21.  Visite  du  magasin  des  fourrages  de  la 
place  de  Noireau,  autrefois  la  grange  du  c.-d.  pres- 
bytère, où  l'eau  tombe  de  toutes  parts  et  qui  a  le  plus 
grand  besoin  de  réparations.  —  23.  Au  bureau  des 
séances  et  maison  commune,  Charles-Louis  Decau- 
ville  Lachesnée,  et  Gervais  Lemaignen,  officiers  mu- 
nicipaux, informés  qu'il  se  faisait  des  rassemblements 
contre  la  disposition  des  lois,  et  leurs  collègues  ne  se 
trouvant  point  au  bureau  dans  un  temps  aussi  criti- 
que, le  bureau  chargé  néanmoins  d'affaires  de  la  plus 
grande  iruportance,  notamment  pour  faire  fournir  des 
subsistances  aux  citoyens  de  la  commune  qui  en 
manquent,  et  ne  pouvant  désemparer  du  bureau, 
Vendcl,  procureur  de  la  commune,  entendu  et  requé- 
rant, vu  l'urgence  et  le  provisoire,  ont  requis  le  com- 
mandant de  la  force  armée  en  station  en  la  commune 
de  prendre  toutes  les  précautions  pour  dissiper  les 
attroupements  et  en  même  temps  de  mettre  toute  la 
prudence  possible  à  cet  effet  et  exigée  par  les  lois,  et  de 


se  transporter  avec  la  force  armée  chez  Fremond.  ha- 
meau du  Mesnil,  et  autres  dont  Bodin,  gendarme,  a 
la  liste,  pour  les  sommer  d'apporter  sur-le-champ  du 
grain  dans  le  lieu  accoutumé  où  on  en  fait  la  distri- 
bution pour  le  vendre  de  gré  à  gré,  et  en  même  temps 
de  représenter  au  peuple  qu'on  prend  provisoirement 
cette  précaution  pour  le  faire  vivre  en  attendant 
qu'on  ait  informé  les  autorités  supérieures,  afin 
d'avoir  un  ordre  général  pour  contraindre  tous  les 
fermiers,  propriétaires  et  cultivateurs  qui  ont  des 
grains  au  delà  de  leur  provision  sous  le  ressort  du 
département  du  Calvados,  d'approvisionner  les  halles 
en  tant  que  des  communes  qui  avaient  coutume  de  les 
approvisionner  ;  expédition  du  présent  a  été  mise  aux 
niains  du  commandant  aux  fins  de  son  exécution.  — 
Le  23  brumaire,  sur  les  3  heures  après  midi,  au  bureau 
des  séances  et  maison  commune,  lesd.  Charles-Louis 
de  Cauville  Lachênée  et  Gervais  Le  Maignen,  assistés 
du  secrétaire  Hubert,  étant  demeurés  en  permanence 
dans  la  maison  commune,  seuls,  aucuns  de  leurs  collè- 
gues n'y  ayant  paru  ce  jour,  et  ayant  donné  toutes  les 
réquisitions  aux  commandants  de  la  force  armée  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  se  sont  faits  ce  jour 
et  pour  faire  approvisionner  -par  les  propriétaires, 
fermiers  et  cultivateurs,  les  citoyens,  qui  manquent 
absolument  de  pain,  suivant  led.  procès-verbal,  est 
arrivé  à  la  maison  commune  un  détachement  de  la 
force  armée  qui  y  a  conduit  différents  particuliers  qui 
étaient  assemblés  dans  la  ferme  de  La  Motinière 
occupée  par  Herquet,  fermier,  et  qui  se  sont  saisis 
de  force  de  sarrasin  chez  Herquet,  dont  les  noms  en- 
suivent (les  noms  non  portés,  la  fin  de  la  page  en 
blanc),  lesquels  ont  apporté  dans  des  poches  du  sar- 
rasin qu'ils  avaient  pris  chez  Herquet  ;  lesd.  officiers 
municipaux  leur  ont  représenté  que  pareille  voie  de 
fait  était  défendue  par  les  lois  ;  du  moins,  puisqu'ils 
avaient  tant  fait  de  les  enfreindre,  ce  sarrasin  devait 
être  déposé  dans  un  lieu  où  4a  distribution  devrait  en 
être  faite  en  présence  d' Herquet  pour  le  vendre  de 
sa  part  de  gré  à  gré  ;  quelque  justes  que  ces  représen- 
tations fussent,  tous  les  dessus  dits  se  sont  élevés 
contre,  et  voyant  l'insurrection  prête  à  s'élever  de  leur 
part,  et  que  lesd.  officiers  auraient  été  obligés  d'user 
de  toute  l'autorité  en  donnant  des  ordres  d'en  venir  aux 
mains  vis-à-vis  d'eux,  après  les  avoir  avertis  des  peines 
prononcées  contre  pareils  attroupements  et  voies  de 
fait,  ils  ont  cru  qu'il  était  de  la  prudence  de  leiu-  laisser 
distrijjuer  entre  eux  le  sarrasin,  tous, en  réclamant  cette 
distribution,  ayant  affirmé  et  assuré  qu'il  y  avait  plus 
de  2  jours  que  leurs  enfants  et  eux  n'avaient   vu  de 
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pain  chez  eux,  et  qu'ils  étaient  tous  prêts  à  mourir  de 
faim,  et  que  dans  une  pareille  circonstance  la  faim 
ne  pouvait  souffrir  de  retardement,  et  en  effet  il  n'y 
avait  presque  aucun  grain  à  la  halle  d'hier  ;  cependant, 
pour  assurer  au  moins  qu'Herquet  fût  payé  du  grain 
enlevé  de  chez  lui,  lesd.  officiers  municipaux  ont  cru 
qu'il  était  de  leur  prudence  de  recevoir  provisoire- 
ment,8auf  à  faire  payer  dans  la  suite  plus  cher,  si  le 
cas  échoit,  les  sommes  à  chacun  desdits  particuliers, 
dont  ils  ont  tenu  état  qui  sera  joint  au  présent,  ainsi 
que  du  nombre  de  sarrasin  que  chacun  a  partage. 
Comme  ils  ont  été  informés  qu'il  doit  y  avoir  eu  frac- 
ture aux  portes  des  appartements  d'Herquet,  ils  ont 
sur-le-champ  envoyé  des  billets  d'invitation  aux  com- 
mandants de  la  force  armée  en  station  et  de  la  garde 
nationale,  pour  envoyer  chacun  5  hommes  pour  passer 
la  nuit  et  veiller  à  la  conservation  des  biens,  meubles, 
effets  et  grains  d'Herquet,  jusqu'à  demain,  où  ils  se 
transporteront  pour  dresser  procès-verbal  des  frac- 
tures aux  portes  et  du  tort  et  dommage  qui  pour- 
raient en  être  ré8ulté8,aux  fins  des  domniages  et  intérêts 
d'Herquet  ou  autres  qui  auraient  droit  d'en  réclamer. 

24.  François-Jacques  Grivel  de  La  Grivellière,  de 

La  Chapelle-Engerbol%  se  présente  au  bureau  des 
séances  et  maison  commune  de  Noireau,  et  déclare 
accepter  la  place  de  président  d'administration  muni- 
cipale du  canton  ;  il  est  prêt  d'en  remplir  toutes  les 
fonctions  et,  à  cet  effet,  invitera  les  agents  nationaux 
nommés  par  les  communes  pour  se  rendre  au  chef -lieu 
a»ix  fins  d'entrer  avec  lui  en  fonctions,  lorsque  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera  nommé,  étant 
bien  dans  le  dessein  de  remplir  toutes  ses  fonctions 
dès  que  le  tout  sera  organisé  aux  termes  des  lois.  —  , 
24.Procès-verbal  par  Charles-Louis  de  Cau ville  Laches- 
nce  et  Gervais  Le  Maignen,  officiers  municipaux,  à  La 
Motinière,  ferme  de  Brossard,  des  fractures  aux  portes 
des  appartements  où  était  reposté  le  sarrasin  enlevé 
la  veille  ;  ils  y  trouvent  la  garde  de  la  force  armée, 
mais  aucun  citoyen  de  la  garde  nationale,  malgré  leur 
invitation  au  commandant.  Herquet,ci-devant  fer- 
mier instruit  que  c'était  la  faim  et  le  manque  de  sub- 
sistances qui  avait  occasionné  cet  attroupement  et 
l'enlèvement  du  sarrasin,  et  que  la  municipalité  a  pris 
toutes  les  précautions  pour  constater  le  nombre  de 
sarrasin  enlevé  et  on  faire  payer  provisoirement  le 
prix  en  attendant  qu'il  puisse  être  fixe  de  gré  à  gré, 
a  déclaré  qu'il  se  contente  pour  cette  fois  aud.  prix 
reçu  provisoirement  par  les  officiers  municipaux, jnon- 
tant  à  2.004  1.  15  s.  ;  il  s'est  obligé,  sa  nourriture,  celle 
de  sa  famille  et  do  ses  gens,  et  les  semences  prélevées. 


à  donner  un  état  de  ce  qui  lui  restera  de  toutes  espèces 
de  grains  et  les  apporter  à  la  halle,  sur  les  réquisitions 
des  officiers  municipaux,  en  considération  de  quoi 
ceux-ci  ont  donné  ordre  que  la  garde  soit  levée,  Her- 
quet  déclarant  que,  de  son  côté,  il  va  prendre  toutes  les 
précautions  pour  la  conservation  de  ses  intérêts.  — 
25.  Marché  provisoire  entre  led.  préposé  aux  subsis- 
tances pour  la  viando  à  fournir  aux  troupes  en 
station  à  Noireau  et  communes  enviror.nantcs, 
et  Michel  Moysant,  pour  la  location  d'une  étable  pour 
un  mois  moyennant  60  livres.  - —  26.  Nicolas-Guillau- 
me-Charles Lefournier  fils  communique  sa  nomination 
officielle  par  le  département,  du  24^  comme  commis- 
saire provisoire  près  l'administration  municipale  du 
canton. —  DelamaindeGourjon,  maire  :  «  Je  soussigné 
ci-devant  maire  de  Noireau,  déclare  que,  ne  voulant  plus 
faire  les  fonctions  de  maire,  puisqu'il  y  a  des  agent  et 
adjoint  nommés  au  lieu  et  place  des  maire  et  officiere 
municipaux  dans  l'assemblée  communale  qui  a  eu 
lieu  le  15  brumaire  présent  mois,  je  cesserai  (en  cor- 
rection de  :  je  cesse  dès  aujourd'hui)  toutes  fonctions 
publiques  en  qualité  de  maire  ;  à  la  maison  commune, 
Ce  27  brum%  4«  an.  rep"',»  Rayé  :  «  Le  verbal  ci-dossus 
rayé  par  moi,  Gour jon,  m«^.  »  —  28.  Acceptation  des 
agents  de  Vigor  des  Maizerets,  La  Chapelle-Engcr- 
bold,  Pontécoulant  et  Germain  du  Crioult.  29.  Id.  ; 
de  celui  de  Proussy  (il  signe  Le  Conte).  —  30.  Conseil 
général.  Les  honoraires  de  «  Coleiu  ».  trop  modiques, 
vu  la  cherté  des  denrées  et  les  peines  que  son  genre  de 
travail  lui  donne,  seront  payés  par  trimestre  et  portt's 
à  500  livres;  il  sera  proposé  à  l'administration  de  por'er 
les  salaires  du  piéton  de  la  commune,  pour  porter  les 
paquets,   à  500  livres  par  trimestre. 

Frimaire.  1".  Délivré  par  la  municipalité  à  la  c'"' 
Basière,  sœur  de  l'hôpital,  12.123  livres  proven^nt  de 
la  commission  des  secours  pour  les  besoins  de  l'hos- 
pice, lad.  somme  devant  servir  à  payer  les  dettes 
arriérées  qu'elle  a  contractées  chez  Lachesnée  et  chez 
le  boulanger,  et  à  pourvoir  avec  le  reste  au  besoin  des 
pauvres  de  la  maison.  —  l'\  La  compagnie  de  grena- 
diers du  bataillon  de  Noireau,  convoquée  par  le  lieu- 
tenant de  la  compagnie  sur  l'invitation  du  chef  de 
bataillon,  s'est  assemblée,  au  nombre  de  27,  et  a  nommé 
pour  secrétaire  «  Odey  Bediers  »  et  pour  scrutateur 
Brisset,  sergent,  lesquels  ont  reçu  et  enregistré  les  non.s 
et  scrutins  de^  votants  sous  la  présidence  du  lieute- 
nant :  le  dépouillement  s'est  trouvé  en  faveur  de  Le 
Normand  au  nombre  de  13,  de  Guillouet  au  nombre 
de  10,  de  Martin  au  nombre  de  4,  pour  (juoi  Dupart 
ha  Normand  a  été  proclamé  capitaine  de  grenadiers 
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et  a  accepté.  Souillard,  président. Délivré  par  Le  Neuf, 
commandant  en  clief  le  bataillon  de  Noireau.  —  7. 
Pour  procéder  avec  ordre  à  la  perception  de  la  taxe 
sur  les  patentes  au  décuple,  il  a  d'abord  été  arrêté 
qu'il  serait  encore  fait  une  proclamation  qui  sera  lue 
au  son  de  la  caisse,  pour  inviter  une  dernière  fois  tous 
les  marchands  à  se  munir  de  patentes,  et  que,  faute 
par  eux  de  le  faire,  ils  s'exposeront  à  la  confiscation 
de  leurs  marchandises  ;  tous  les  marchands  qui  se 
sont  conformés  à  la  loi  en  prenant  des  patentes  seront 
invités  à  venir  payer  entre  les  mains  de  l'officier  mu- 
nicipal choisi  à  cet  effet  par  la  municipalité  dans  le 
courant  de  la  décade,  à  dater  de  ce  jour,  le  décuple 
de  leurs  patentes  ;  les  contrevenants  seront  rigoureu- 
sement poursuivis  aux  termes  de  la  loi.  Le  bureau 
municipal  choisit  dans  son  sein,  pour  recevoir  lad.  con- 
tribution.* Oollin  dubusc  >>  (il  signe  Colein),  qu'il  a  jugé 
capable  sous  tous  les  rapports  de  gérer  cette  fonction. 
Refus  de  Colein  du  Busq  :  étant  chargé  par  la  muni- 
cipalité «  cy  devant  »  de  faire  la  recette  des  fourrages 
du  magasin  militaire,  il  ne  peut  vaquer  en  même 
temps  à  la  recette  des  patentes.  —  11.  La  municipa- 
lité ,  considérant  que  les  moyens  employés  par  lui 
marquent  plutôt  un  refus  formel  de  se  soumettre  à  la 
loi  que  des  raisons  solides  pour  se  dispenser  de  rem- 
plir une  place  dont  il  est  très  caj)able  par  ses  connais- 
sances, ses  talents  et  sa  fortune,  ce  qui  a  déter.miné  à 
le  choisir,  que  la  fonction  de  la  recette  des  fourrages 
ne  peut  être  qu'une  chose  momentanée,  et  qui  peut 
être  remplie  par  l'officier  municipal  le  moins  instruit, 
et  qui  a  été  déléguée  à  Dumont,  cependant,  au  pré- 
judice do  cette  délégation,  Colein  a  jugé  à  propos  de 
la  remplir  dans  l'espoir  de  se  défendre  d'exercer  celle 
que  le  bureau  lui  avait  déléguée,  arrête  que  Dumont 
fera  la  recette  des  fourrages,  et  persiste  à  la  nomina- 
tion de  Colein  pour  percepteur  du  décuple  des  patentes, 
à  peine  d'être  seul  responsable,  en  cas  de  désobéissance 
aux  lois  et  de  mépris  formel  de  la  confiance  do  ses 
collègues,  qui  l'ont  regardé  et  regardent  comme  un 
des  plus  capables  de  remplir  une  place  dans  l'adminis- 
tration municipale.  —  13.  Catherine  Duval,  fille, 
demeurant  à  La  Mesrouzière,  ayant  tenu  des  propos  j 
séditieux  publiquement  dans  la  rue,  tendant  à  l'avi- 
lissement de  la  République  et  des  corps  constitués, 
et  à  empêcher  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  de  re- 
joindre leurs  drapeaux,  sera  dénoncée  au  juge  de  paix. 
—  13.  Nouvelle  protestation  de  Colein,  officier  muni- 
cipal, persistant  à  sa  première  nomination  :  d'autres 
officiers  municipaux  n'ont  aucune  charge  ,  etc.  — 
16.  Déclaration  par  «  Jaques  Noël  Le  Bourgeois,  habi- 
Calvados.— SÉRIE  h  Supplément. 


tant  à  Noireau  >>,  qu'il  reconnaît  que  l'universalité  des 
citoyens  Français  est  le  souverain,  et  c^u'il  promet  sou- 
mission et  obéissance  aux  lois  de  la  République  (signe 
Bourgeois  :  l'ancien  curé).  Semblables  déclarations 
d'Anselme  Jamet,  Jean-Baptiste-Louis  Le  Tourneur, 
et  Michel  Hubert  (le  secrétaire),  tous  habitant  à  Noi- 
reau. Led.  jour,  lesd.  Bourgeois,  Jamet  et  Le  Tour- 
neur ont  déclaré  leur  intention  d'exercer  leurs  fonc- 
tions dans  l'église  St-Sauveur.  —  16.  Déclaration  de 
Vendel,  vu  la  nomination  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  et  l'acceptation  de  Le  Fournier  fils,  con- 
sidérant qu'il  ne  peut  plus  longtemps  gérer  la  place 
d'agent  national  près  la  commune,  puisqu'il  lui  a  été 
nommé  un  successeur  chargé  de  remplir  les  mêmes 
fonctions,  et  que  ce  commissaire  ne  peut  se  refuser  à 
répondre  à  la  confiance  du  gouvernement  qui  l' a  nommé, 
déclare  aux  officiers  municipaux  que,  dès  ce  moment, 
il  ne  se  regarde  plus  connue  procureur  de  la  com- 
mune, et  qu'il  se  croit  dispensé  d'en  acquitter  les 
obligations.  —  17.  Mêmes  déclarations  que  celles  du 
16  par  Jean-François  Garel,  demeurant  à  Noireau, 
qui  a  l'intention  d'exercer  ses  fonctions  (ecclésias- 
tiques) dans  la  commune,  et  par  Jacques-Pierre  Le 
Masson,  qui  a  l'intention  d'exercer  ses  fonctions  dans 
l'église  St-Sauveur.  —  28  (sur  une  feuille  annexée 
au  registre).  Sur  lettre  du  général  divisionnaire  Du- 
mesnil,  commandant  la  force  armée  du  département, 
invitant  la  municipalité  à  procéder  à  la  formation 
d'une  compagnie  franche  dite  d'élite  contre  les  Chouans, 
destinée  à  poursuivre  et  terrasser  les  ennemis  de  l'in- 
térieur, considérant  que  le  triomphe  de  la  République 
peut  trouver  de  grands  avantages  dans  une  pareille 
irLstitution,  arrêté  qu'il  sera  donné  la  plus  grande 
publicité  à  l'instruction  imprimée  dud.  général,  qu'il 
sera  tenu  un  registre  pour  recevoir  les  noms  des  cito- 
yens qui  voudront  se  faire  enrôler,  lesquels  recevront 
les  vivres  militaires  du  jour  où  ils  seront  enrôlés  :  le 
contrôle  de  la  compagnie  sera  envoyé  au  commissaire 
des  guerres  pour  qu'il  la  passe  en  re\nie  et  la  nantisse 
des  armes,  munitions  et  effets  d'équipement  néces- 
saires. Annexée,  note  du  maire  Gouvjon  sur  la  forma- 
tion de  lad.  compagnie  :  Pierre  Tranchant,  de  Noireau, 
s'est  présenté  et  a  été  inscrit  pour  y  entrer. 

Nivôse.  5.  Après  réception  par  Vende),  procureur 
de  la  commune,  des  loi,  arrêté  et  instruction  concer- 
nant l'emprunt  forcé,  les  procureurs  des  communes 
de  Pontécoulant,  La  Chapelle-Engerbold,  Vigor  des 
Maizerets,  Perrigny.  La  Vieille  et  Pi-oussy,  s'étant 
rendus  aux  réquisitions  dud.  procureur  de  Noireau, 
la   municipalité   ordonnée   par   l'acte  constitutionnel 

ai 
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n'étant  pas  organisée  dans  le  canton,  led.  procureur 
de  Noireau  a  présidé  la  séance  et  leur  a  remis,  pour 
exécution  de  la  loi  avec  la  plus  grande  célérité,  sous 
leur  responsabilité,  un  double  des  pièces  nécessaires, 
pour  lui  remettre  le  7  le  résultat  de  leur  opération. 
Lecture  d'arrêté  du  Directoire  du  département,  du 
8  brumaire,  relatif  aux  prêtres.  —  Aimexée,  requête 
de  Lhoir,  lieutenant,  commandant  de  la  force 
armée  de  Noireau,  que,  faute  par  la  municipalité 
de  La  Vieille  d'avoir  fourni  des  voitures  pour  aller  à 
Vassy  chercher  des  farines  pour  l'approvisionnement 
de  sa  troupe  et  de  plusieurs  cantonnements  voisins,  il 
se  trouve  tout  à  fait  dépourvu  de  subsistances,  au  point 
que  la  prise 'du  pain  se  trouve  arriérée  d'un  jour,  et 
que,  si  les  militaires  n'en  reçoivent  demain,  il  peut  en 
résulter  les  plus  grands  inconvénients  :  demande  de 
prendre  des  mesures  ])out  procurer  au  manutention- 
naire des  farines  ;  demande  de  réquisition  chez  les 
fermiers  débiteurs  de  la  contribution  foncière  (5  ni- 
vôse) :  à  la  suite,  réquisition  conforme  de  la  munici- 
palité. —  9.  Lecture  d'arrêté  du  département  du  5, 
déchargeant  Gervais  Le  Comte  de  sa  nomination  de 
percepteur  de  la  contribution  foncière  de  l'an  HT,  à 
quoi  il  avait  été  nommé  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  ;  led.  Conseil,  assemblé  jiar  Gîourjon,  maire, 
Boisne,  Cauville  Lachesnée,  Colein  du  Busq,  Desprey, 
Bazin,  officiers  municipaux,  Vendel,  procureur  de  la 
commune,  Néroult,  Dupont,  Le  Comte,  Boutry,  Roger, 
Rouxin,  Lair,  Oré  Duprey,  Bruson,  Le  Maignen, 
Huard,  Halbout,  Debon  et  ]Madeline,  notables,  a 
nommé  au  scrutin  Pierre  Le  Maignen,  notable,  par 
11  voix  sur  21  votants.  —  10.  Déclaration  dud.  Jean 
Colein  Dubusq,  officier  nmnirùpal,  qu'il  est  dans  l'in- 
tention de  cesser  de  demeurer  h  Noireau.  —  11.  Sur 
les  deux  heures  après  midi,  -  s'est  présenté  le  citoyen 
François  Prépetit  au  bureau  de  la  municipalité  de 
Noireau,  lequel  nous  a  demandé  acte  de  son  apparition 
(en  marge  :  et  a  promis  de  se  représenter  toutes  fois  et 
quant),  ce  que  nous  lui  avons  accordé,  et  a  signé  aveo 
nous.  >>  François  Prép  ^tit,  Gourjon  m'^,  Hubert  s'^. 
—  Agnexés  au  reg'stie  :  ordres  du  général  de  brigade 
Delarue,  portant  que  tous  les  habitants  des  communes 
de  Fresnes,  Caligny,  St-Pierrc  d'Entremont  et  autres 
communes, insurgées,  qui  seront  reconnus  pour  sus- 
pects dans  le  nombre  de  ceux  que  sa  troupe  a  conduits 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Noireau,  seront  traduits  sur- 
le-champ  devant  la  commission  militaire  et  conduits 
à  cet  effet  sous  bonne  et  sûre  escorte  à  Caen  ;  que  la 
commune  de  Pierre  du  Regard  partagera  le  service 
de  la  garde  nationale  et  supportera  le  logement  des 


troupes  conjointement  avec  Noireau  (Noireau,  12 
nivôse)  ;  mise  en  liberté  par  la  municipalité,  sur  les 
renseignements  favorables  parvenus,  de  François  Le 
Bastard,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  par  ordre  dud. 
général,  led.  détenu  n'étant  pas  Chouan,  s'étant  con- 
duit en  honnête  homme  jusqu'à  ce  jour,  sous  la  cau- 
tion personnelle  et  individuelle  de  Collin,  commis- 
saire, et  Claude  Le  Couturier,  habitants  de  Noireau, 
à  charge  de  le  représenter  (13  nivôse)  ;  certificat  an- 
nexé de  la  municipalité  du  Vey,  proclamant  attaché 
aux  lois  de  la  République  Gabriel  Maucorps,  détenu 
(13)  :  mise  en  liberté  sous  la  caution  de  Guerin  du 
Fresne  et  Jean  Guerin,  de  lad.  paroisse  (14  nivôse)  ; 
■led.  jour,  mises  en  liberté  sous  caution  de  Guillaume 
Vengeons,  de  St-Quentin,  détenu  pour  n'avoir  jias  un 
passe-port  en  règle,  et  de  Jacques  Piel,  de  Fresnes, 
détenu  par  ordre  dud.  général.  Nouvelle  requête 
dud.  Lhoir  en  délivrance  de  froment,  seigle  et  orge,  150 
hommes,^de  la  144^  demi-brigade  étant  arrivés  la  veille 
(15  nivôse)  ;  réquisition  conforme  de  la  municipalité 
du  même  jour  (non  signée,  de  la  main  de  Gourjon.  — 
18.  Les  officiers  municipaux  en  séance,  avertis  qu'hier 
au  soir  Marin  Brière  s'est  porté  comme  un  furibond 
chez  le  maire,  et  que,  sous  le  prétexte  de  réclamer 
contre  l'envoi  de  2  soldats  que  l'administration  mu- 
nicipale avait  envoyés  loger  chez  lui.  ce  soir-là,  il  s'est 
répandu  contre  la  municipalité,  qu'il  a  dit,  entre  autres 
choses,  qu'elle  n'était  composée  que  d'un  tas  de  foutus 
coquins,  de  fripons,  et  autres  troupes  de  cette  espèce, 
non  content  do  cette  injure  faite  chez  le  maire  en  pré- 
•sence  de  toute  sa  famille,  il  a  vomi  les  mêmes  injures 
en  public  en  allant  chez  Hubert,  secrétaire  greffier, 
et, arrivé  chez  lui,  s'y  conduisit  avec  le  même  emporte- 
ment, et  finit  par  dire  brutalement  cjue,  s'il  tenait 
dans  le  moment  la  municipalité  depuis  le  maire  jus- 
qu'au greffier,  il  la  saignerait  tout  entière...  (me),  et 
considérant  que  d«  semblables  injures  peuvent  avoir 
les  inconvénienls  les  plus  graves,  si  elles  restaient 
impunies,  et  que  les  lois  doivent  réprimer  avec  sévé- 
rité des  hommes  aussi  séditieux,  et  qui,  en  avilissant 
les  autorites  constituées,  tendent  ouvertement  à  trou- 
bler le  rej)os  public  et  à  dénigrer  le  gouvernement, 
aussi  la  municipalité  ne  peut-elle,  sans  se  manquer  à 
elle-même,  passer  sous  silence  de  ^jareils  attentats  : 
pour  quoi  ils  arrêtent  (i«/c)qu'à  la  requête  du  procureur 
de  la  con\mune  le  nommé  Brière  sera  poursuivi  de 
vaut  le  juge  de  paix.  Gourjon,  maire,  Lachesnée 
Decauville,  G.  Le  Maignen,  Colein,  Desjirey,  L. 
Boisne,  officiers  municipaux,  Hubert,  secrétaire.  — 
22.   6.000  livres    provenant    de    la    connnissiun    des 
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secours  remis  à  la  c"^  Basière  pour  les  secours 
de  l'hospice.  —  23.  Déclaration  de  translation  de  do- 
micile à  Noireau  par  Louis  et  Jacques  de  La  Ferté, 
frères,  demeurant  à  Mesnil-Hubert.  —  24.  François- 
Auguste  Le  Neuf,  secrétaire  de  l'assemblée  communale, 
tenue  les  20  et  21,  a  déposé  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité l'original  du  procès-verbal  de  lad.  assemblée, 
dont  il  a  dit  qu'expédition  avait  été  envoyée  à  l'as- 
semblée départementale  le  22.  —  29.  Emj)runt  forcé; 
communication  à  David  Lemasurier,  receveur  des 
domaines  nationaux  de  Noireau,  chargé  de  la  recette  ; 
celui-ci  a  observé  que  les  sommes  à  recevoir  étant  con- 
sidérables, et  la  commune  étant  environnée  de  Chouans, 
et  qu'il  se  commet  des  vols  à  chaque  instant,  il  a  invité, 
pour  l'intérêt  de  la  République  et  jjour  la  sûreté  de 
son  bureau,  la  municipalité  à  inviter  le  commandant 
de  la  force  armée  à  lui  donner  une  (en  correction  de 
deux)  sentinelle  à  sa  porte  jour  et  nuit  (en  correction 
de  :  depuis  cinq  heures  du  soir)  :  arrêté  conforme.  — 
30,  à  2  heures  1/4  après  midi.  Remise  par  Bernard,sous- 
lieutenant  au  6<^  bataillon  de  Paris,  de  paquet  cacheté 
à  l'adresse  de  l'administration  municipale  du  canton 
de  Noireau,  renfennant  les  rôles  de  l'emprunt  forcé, 
pour  faire  parvenir  aux  communes  dans  le  jour  :  vu 
l'impossibilité  de  le  faire,  procès- verbal,  de  la  main 
de  Grourjon. 

Pluviôse.  1^'.  Exécution  do  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration départementale  portant  que,  vu  les  difficultés 
de  faire  transporter  dans  les  magasins  de  Vire  le  pro- 
duit de  la  contribution  foncière  du  canton,  il  sera  choisi 
à  Condé  un  local  convenable  pour  en  recevoir  les  grains, 
et  qu'il  sera  choisi  par  la  municipalité  un  préposé  pour 
veiller  à  leur  réception,  siireté  et  distribution  ;  sur 
lettre  y  relative  de  Hommais,  préposé  des  subsis- 
tances générales  à  Vire,  choix  de  l'ancien  presbytère 
pour  servir  de  magasin,  comme  étant  le  local  le  jjlus 
convenable  dont  la  commune  puisse  disposer  ;  Jacques 
Taullard,  homme  caf)able  sous  tous  les  rapports  par 
sa  probité  et  sa  fidélité  de  remplir  les  vues  de  l'admi- 
nistration, nommé  préfiosé  ;  son  accej)tation,  aux  con- 
ditions de  recevoir  un  salaire  proportionné  aux  fonc- 
-tions  et  au  précieux  dépôt  dont  il  est  chargé  ;  led. 
Taullard  a  bien  voulu  provisoirement  remplacer  feu 
Déterville,  préposé  pour  la  distribution  du  bois  néces- 
saire à  la  caserne  et  aux  troupes,  et  Colein  du  Busq, 
officier  municipal,  qui  avait  bien  voulu  distribuer  les 
fourrages  au  lieu  de  Besnerois,  et  qui  a  doimé  sa  dé- 
mission et  ne  veut  plus  assister  à  la  réception  desd. 
fourrages.  —  P"^.  Plusieurs  citoyens  de  la  commune 
ont  observé  que,  par  la  connaissance  qui  leur  a  été 


donnée  de  la  loi  du  19  frimaire  dernier,  concernant 
l'emprunt  forcé,  elle  avait  divisé  les  contribuables  en 
16  classes;  que  les  plus  hauts  contribuables  dans  la 
15"=  classe  ne  pouvaient  être  portés  au  delà  de  1.200  1., 
et  que  la  16=  classe  ne  comprenait  que  ceux 
dont  la  fortuneest  composée  de  500.000  1.  et  au-des- 
sus, valeur  de  1790,  qu'à  partir  de  cette  loi  sage,  chaque 
citoyen  devait  être  gradué  suivant  sa  fortune,  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi  ;  qu'ils  sont  instruits  que  le 
procureur  de  la  commune,  de  concert  avec  les  maire 
et  officiers  municij)aux,a  fait  un  état  des  fortunes  à  peu 
près  d'un  tiers  des  citoyerLs,  dont  il  a  envoyé  un  état 
de  lui  signé  au  déj)artement  ;  qu'ils  n'ont  pas  lieu  de 
présumer  que  l'état  envoyé  par  le  procureur  ne  soit 
conforme  à  celui  dont  il  est  resté  saisi,  et  dont  il  ne 
disconviendra  pas,  et  duquel  état  partie  doit  être  écrite 
par  un  des  officiers  municipaux  ;  que,  par  les  états 
arrêtés  par  le  département,  <<  où  est  la  taxe  de  ce  que 
les  contribuables  sont  fixés  >>,  il  est  évident  que  l'état 
envoyé  par  le  procureur  n'y  aurait  pas  paru,  ou  qu'on 
n'y  aurait  eu  aucun  égard  dans  la  répartition,  puis- 
que aucun  citoyen  de  la  commune  n'a  jamais  eu  de 
fortune,  en  1790,  valeur  de  200.000  1.,  à  la  réserve 
de  Bridet,  cependant,  par  les  états  envoyés  pour 
la  fixation  de  chaque  citoyen,  il  devrait  en  exister 
dont  la  fortune,  valeur  actuelle,  devrait  être  de 
plus  de  600.000  1.,  eu  égard  en  1790.  Comme  on  no 
peut  attribuer  qu'à  une  erreur  les  cotisations  de  chaque 
individu  portées  dans  ces  états,  telles  qu'elles  sont, 
en  prenant  le  parti  de  se  pourvoir  où  il  appartiendra, 
pour  y  parvenir  ils  invitent  les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux à  inviter  de  leur  part  le  procureur  de  la  com- 
mune de  déposer  au  secrétariat  de  la  municipalité  • 
le  double  de  l'état  dont  il  est  saisi,  pour  par  eux  en 
prendre  communication,  aux  fins  de  se  pourvoir  ainsi 
que  de  raison  ;  en  observant  qu'ils  se  soumettront 
perpétuellement  à  la  loi  et  qu'ils  ont  déjà  payé  sur  cet 
emprunt  des  sommes  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  nationaux, et  qu'il  leur  est  intéressant  d'avoir 
cet  état  en  général  et  non  partiellement,  par  des  motifs 
puissants  qu'ils  déduiront  en  temps  et  lieu.  Parmi  les 
signatures  :  Pierre  Callais,  Gervais  Callais,  Desprey, 
Colein  du  Busq,  «Bejamain»  Rouxin,  «  GuUloit  »,  etc. 
Invitation  conforme  de  la  municipalité  au  procureur 
de  la  commune.  Sa  réponse  que  l'état  relatif  à  l'em- 
prunt forcé  étant  arrivé  au  département,  chaque  ci- 
toyen qui  voudra  le  voir  pourra  se  l'y  procurer.  — 
9.  Déclaration  dud.  Vendcl,  procureur  de  la  commune, 
que,  en  vertu  de  la  lettre  de  Lévêque,  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près   le   département,    du   6,   lui 


268 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


annonçant  qu'il  vient  d'écrire  à  Le  Fournier,  commis- 
saire du  Directoire,  pour  qu'il  se  mette  en  activité 
auprès  de  la  municipalité,  sur  autorisation  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  exercer  ses  fonctions,  bien  que  l'ad- 
ministration ne  soit  pas  organisée,  led.  procureur  dé- 
clare cesser  ses  fonctions.  —  12.  Reçu  par  Anne  Ba- 
sière  de  2.400  livres  pour  les  besoins  de  l'hôpital.  — 
16.  Déclaration  par  Jean  et  Nicolas  Pellier,  frères  (ils 
signent  Pelier),de  Fresnes,  marchands,  âgés  de  47  et 
40  ans,  qu'il  y  a  environ  7  mois  ils  ont  été  obligés  de 
fuir  lad.  commune,  district  de  Domfront,  ovi  ils  ont 
leurs  biens  et  faisaient  leur  commerce,  pour  se  réfu- 
gier dans  cette  commune,  à  cause  de  la  dévastation 
de  toute  leur  fortune  par  les  brigands  comius  sous  le 
nom  de  Chouans,  qui  sont  perpétuellement  dans  lad. 
commune  ou  dans  celles  environnantes,  et  pour  mettre 
aussi  leur  vie  en  siireté,  cette  horde  de  malveillants 
les  ayant  menacés  de  les  massacrer;  que,  dans  la  pexte 
qu'ils  ont  faite  de  tous  leurs  meubles  et  effets  mobi- 
liers, dont  la  valeur  était  au  moins  dans  le  moment  de 
12.000  1.,  ils  se  trouvent  réduits  dans  la  dernière  indi 
gence  et  ont  le  plus  pressant  besoin  de  secours,  pour 
quoi  ils  les  réclament,  conformément  à  la  loi  du  26  ni- 
vôse dernier,  afin  de  les  faire  subsister,  et  ont  demandé 
acte  de  leur  déclaration, conformément  à  lad.  loi.  — 
16  pluviôse,*  s'est  présentée  Madeleine  Fouray,  veuve 
de  Jean-Pierre  Le  Morne,  marchand,  âgée  de  50  ans, 
laquelle  a  déclaré  que,  le  23  juin  dernier,  vieux  stile,  les 
Chouans  massacrèrent  son  mari  dans  la  commune  de 
Frêne,  district  de  Domfront,département  de  l'Orne^ 
et  qui  faisoit  alors  les  fonctions  d'agent  national  de 
ladite  commune  ;  qu'après  l'avoir  massacré,  ils  ont 
enlevé  et  volé  tous  les  meubles,  effets  et  marchandises 
qui  étoient  chez  son  dit  mari,  dont  la  valleur  étoit  au 
moins  de  deux  cent  mille  livres,  et  l'ont  elle  même 
frappée  et  presque  réduite  à  la  mort,  et  l'ont  menacée 
ensuite  qu'ils  la  massacreroient  ;  que,  pour  éviter  ce 
KiRssacre,elle  à  été  obligée  et  forcée  de  se  reffugier  dans 
cette  commune  avec  sa  famille,  au  nombre  de  trois, 
qu'elle  est  actuellement  dans  la  plus  grande  indigence 
et  a  le  plus  pressant  besoin  des  secours  accordés  aux 
refîugiés  par  la  loi  du  26  nivôse  dernier,  pour  quoi 
elle  les  réclame,  conformément  à  la  loi,  et  passe  la 
présente  déclaration,  dont  nous  lui  avons  accordé 
acte.  >>  —  Déclaration  i)ar  Françoise  Godar,  veuve  de 
Jacques  Dures,  cultivateur,  de  Pierre  du  Regard, 
district  de  Domfront,  environ  50  ans,  que  son  mari, 
qui  avait  acheté  des  biens  nationaux  dans  lad.  com- 
mune, a  été  massacré  par  les  Chouans  le  24  décembre 
dernier,  et,  après  ce  massacre,  sont  revenus  chez   elle. 


dans  sond,  domicile,et  lui  ont  pris  en  numéraire  15  l.,en 
assignats  3.000  1.,  1  douzaine  de  mouchoirs  de  col, 
2  paires  de  souliers  neufs,  1  chapeau  neuf,  1  tablier 
neuf,  1/9  aune  de  batiste,  1  aune  l'o  de  toile  de  coton, 
^  douzaine  de  chemises  à  homme  ;  non  contents  do 
ce  voyage,  ils  sont  revenus  chez  lad.  veuve  le  26  jan- 
vier dernier,  vieux  style,  et  lui  ont  pris  2  bœufs,  1  gé- 
nisse, 1  porc  gras,  4  sommes  de  sarrasin,  2  paires  de 
bas  neufs  à  femme,  1  bissac  de  toile  et  2  poches  neu- 
ves, loie  et  1  chapon  gras  ;  que  cet  enlèvement  de  tous 
lesd.  meubles  et  effets  est  au  moins  de  la  valeur 
de  200.000  fr.  ;  qu'en  outre  ce  pillage,  ils  l'ont  elle- 
même  menacée,  ainsi  que  sa  famille,  de  les  massa- 
crer tant  qu'ils  demeureraient  en  possession  des  biens 
nationaux  que  son  mari  avait  achetés  ;  que,  pour  met- 
tre sa  vie  et  celle  de  sa  famille,  au  nombre  de  deux 
enfants,  en  sûreté,  ils  ont  été  obligés  de  fuir  la  com- 
mune et  laisser  tout  à  l'abandon  pour  se  réfugier 
à  Noireau  :  que,  par  ces  {ms.  :  et)  vols,  sa  famUlc  et 
elle  sont  dans  la  plus  grande  indigence  :  pour  quoi  elle 
réclame  les  secours  accordés  aux  réfugiés  par  la  loi 
du  26  nivôse.  -—18.  Enregistrement  de  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  Aub^rt  Dubayet,  du  27  nivôse 
an  IV,  à  Duguey,  adjudicataire  des  forêts  nationales 
de  «  Briquebec  Sauveur  sur  D'ouvré  »,  l'autorisant 
provisoirement,  jusqu'à  décision  définitive  du  Direc- 
toire, à  conserver  dans  ses  ateliers  divers  citoyens  y 
dénommés.  —  Pièce  annexée  au  registre  (de  la  main 
du  maire  Gourjon)  ;  *  Aujourd'hui  18  pluviôse  4  an. 
Rep"^",  s'est  présenté  le  c'°  Bauchonniè.''es,commandant 
de  cette  place  et  cantonnemens  voisins,  à  la  maison 
commune,  où  il  a  trouvé  le  c"  maire,  auquel  il  a  rap- 
porté que,  d' adirés  les  ordres  du  général  La  Rue,  il  a  été 
chercher  le  c^"  Préi>etit,  dit  le  Chevalier.jeune  homme 
de  la  réquisition  ;  mais  que,  ne  l'aj'ant  pas  trouvé,  il 
a  cru  par  prudcnc3  devoir  se  saisir  de  la  c^-  Prépetit,sa 
sœur,que  l'opinion  publique  accuse  d'être  complice  de 
chouannage  avec  son  frère  aîné,  et  a  déclaré  la  faire 
garder  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  en  fût  infor- 
mé, et  que  le  Chevalier  son  frère  se  soit  présenté,  la- 
quelle Prépetit  sera  gardée  en  otage  jusqu'à  ce  tems  là  : 
laquelledcclaration  le  c-°  Bauchonnières  a  requis  qu'elle 
soit  couchée  sur  notre  registre  :  pour  quoi  il  a  déclaré 
signer  toutes  fois  et  quantes  ;  le  susdit  jour  et  an.» 
Non  transcrit,  non  signé  (cf.  plus  loin,  il  signe  Bo- 
chomiière).  —  22.  Le  Conseil  général,  considérant  qu'il 
esturgcntde  fermer  et  boucher  certaines  rues  et  venelles 
qui  facilitciaient  l'entrée  aux  Chouans  et  malveil- 
lants, qui  sans  cesse  environnent  la  commune  et  me- 
nacent perpétuellement  d'j'  entrer,  pour  piller  et  ra- 
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vager  les  propriétés  et  massacrer  les  citoyens,  qu'en 
prenant  ces  précautions,  déjà  prévues  par  le  com- 
mandant de  la  place  et  Tesoflficiers  municipaux,  on 
pourrait  mettre  la  commune  à  l'abri  des  incursions 
de  ces  brigands,  et  même  les  repousser  avec  avantage, 
s'ils  osaient  jamais  tenter  d'y  entrer,  que,  vu  cet 
intérêt  réel,  il  est  provisoire  d'y  faire  travailler  a 
toutes  les  fortifications  nécessaires,  mais  qu'on  ne 
pourra  trouver  d'ouvriers  et  gens  pour  fournir  les  ma- 
tériaux qu'en  les  payant  en  numéraire,  a  arrêté  :  les 
maire  et  officiers  municipaux  autorisés,  de  concert 
avec  le  commandant  de  la  place,  de  faire  faire  toutes 
les  fortifications  dans  tous  les  lieux  qu'ils  croiront  né- 
cessaire pour  empêcher  l'entrée  des  Cliouans,  ou  pour 
les  repousser,  s'ils  entraient  dans  la  commune,  et  de 
se  faire  assister  de  Nicolas  «  Ronschamps  »,  entre- 
preneur de  bâtiments,  dont  on  connait  les  talents, 
avec  lequel  les  maire  et  officiers  municipaux  pour- 
ront traiter  à  tel  prix,  clauses  et  conditions  qu'ils 
jugeront  à  propos,  et  les  sommes  qui  seront  payées 
seront  allouées  en  bonne  dépense  sur  le  compte  de  la 
commune  sur  les  quittances  dudit  entrepreneur  ;  cent 
des  plus  haut  imposés  dans  la  contribution  foncière 
seront,  eu  égard  à  leur  possession,  tenus  de  faire  l'a-  | 
vance  en  numéraire  proportionnellement  à  leur  iin-  | 
posisition,  et  seront  remboursés  après  l'assiette  ou 
répartition  sur  les  dépenses  locales  de  l'an  IV  ;  expé- 
dition sera  envoyée  le  plus  tôt  possible  par  les  maire 
et  officiers  municipaux  au  département,  pour  l'homo- 
loguer et  autoriser  lesd.  maire  et  officiers  municipaux 
à  faire  faire  provisoirement  par  les  cent  haut  imposés 
proportionnellement,  l'avance  de  leur  contijigente 
portion  en  numéraire,  telle  qu'elle  leur  sera  fixée  pa^ 
les  maire  et  officiers  municipaux.  Le  présent  arrêté 
a  été  fait  après  mûre  délibération  et  que  lecture  a 
été  donnée  au  Conseil  général  de  la  lettre  de  «  Bauehon- 
niere  »,  commandant  la  place,  de  la  veille,  concernant 
lesd,  fortifications.  Amiexée,  lettre  de  Bochonnière, 
commandant  la  place  de  Noireau  (armée  des  côtes 
de  l'Océan,  cantonnement  de  Noireau),  aux  maire  et 
officiers  municipaux  :  d'après  la  liste  qu'a  dû  leur 
présenter  le  commandant  de  la  garde  nationale  des 
individus  propres  aux  travaux  de  maçonnerie,  char- 
pente, etc.,  il  les  invite  à  requérir  ceux  qu'ils  jugeront 
à  propos  pour  opérer  la  clôture  de  la  commune,  et 
la  rendre  par  là  inaccessible  à  l'entrée  des  ennemis  de 
la  cliose  publique  ;  mettre  dans  ces  travaux  toute  l'ac- 
tivité et  l'énergie  dont  ils  sont  capables.  —  22.  Les 
officiers  municipaux  en  séance  ,  «  Bouchomiière  >>, 
-commandant  de  la  place,  s'y  étant  rendu,  tous,  consi- 


dérant qu'il  est  de  l'intérêt  et  du  bien  public  de  trouver 
un  lieu  assez  grand  et  propre  pour  servir  de  dépôt 
et  de  magasin  pour  mettre  les  foins  et  pailles  desti- 
nées pour  la  nourriture  et  litièr»  des  chevaux  des 
troupes,  en  station  dans  la  commune  ou  y  passant, 
arrête  que  «  Bouchomiière  »  et  Dumont,  officier  mu- 
nicipal, se  transporteraient  dans  la  ci-devant  église 
de  St- Martin  pour  examiner  si  elle  était  propre  et  as- 
sez grande  pour  servir  do  magasin,  lesquels  ont 
trouvé  qu'elle  était  le  lieu  le  plus  commode  dans  Noi- 
reau pour  former  un  magasin,  pour  quoi  il  a  été  statué 
qu'elle  servirait  à  l'avenir  de  magasin  pour  tous  les 
fourrages  nécessaires  pour  les  chevaux  des  militaires. 
Les  officiers  municipaux,  délibérant  sur  la  lettre  à  eux 
adressée  par  «  Bochomiière  >>,  ont  arrêté  :  que  le  ma- 
gasin ci-dessus  désigné  serait  incessamment  appro- 
visionné de  paille  et  de  foin,  et  ont  nommé  provi- 
soirement «  Tollard  »,  vu  les  absences  de  Besnerais  ; 
copies  de  la  lettre  de  «  Bosclionnière  »  et  du  présent 
seront  envoyées  à  l'agence  pour  prendre  en  considé- 
ration tous  les  motifs  exposés  dans  lad.  lettre,  afin 
de  prendre  toute  délibération  qu'elle  jugera  conve- 
nable et  la  faire  parvenir  à  la  municipalité,  qui  s'y 
conformera.  —  Requête  de  Jacques-François  Bros- 
sard,  demeurant  au  hameau  de  Brovaux,  concernant 
sa  contribution  en  grains  ;  arrêté  y  relatif  du  dépar- 
tement. —  23.  Le  procureur  de  la  commune  a  cessé 
toutes  fonctions  et  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif x>rès  le  canton  n'est  point  encore  en  exercice. 

Ventôse.  4.  Représentations  du  commandant  de 
la  garde  nationale,  accompagné  de  plusieurs  officiers 
et  citoyens,  que,  ce  pays  étant  menacé  par  les  brigands 
qui  le  désolent  et  c^u'il  est  utile  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  mettre  la  commune  dans  un  état 
respectable  de  défense,  le  dévouement  de  la  garde  na- 
tionale ne  pourrait  avoir  tout  le  bon  effet  qu'on  a  droit 
d'en  attendi'e,  si  on  laissait  subsister  plusieurs  planches 
et  ponteaux  qui  existent  sur  les  rivières,  que  déjà  le 
Conseil  général  a  pris  cet  objet  en  grande  considéra- 
tion en  arrêtant  la  destruction  et  l'enlèvement  de  celui 
des  Comte  Coty  et  Biot,  que  cette  précaution  serait 
nulle  si  on  laissait  exister  les  ponts  et  planches  de  La 
Chesnée  à  La  Bataille,  les  ponts  de  Moissy,  celui  de 
Hérou  et  tous  les  autres  ponts  et  planches  environ- 
nant la  commune,  qui  pourraient  en  compromettre 
la  sûreté,  qu'il  est  également  de  l'intérêt  général  de 
construire  des  redoutes  dans  tous  les  lieds  nécessaires 
et  de  faire  des  fortifications  pour  la  défense  commune, 
pour  quoi  ils  demandent  que  la  municii)alité  prenne 
lesd.  oli  jets  en  considération  et  prenne  les  mesures  con. 
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venables  pour  faire  exécuter  promptement  les  difiFé- 
rents  objets  de  leur  demande.Signé  :  Le  Neuf,  comman- 
dant, Lenormand,  Cliennevière,  P.  Martin.  Le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  entendu  et  particuliè- 
rement requérant,  arrêté  de  la  municipalité  qu'il  sera 
dans  le  jour  donné  des  ordres  à  Hérou,  Lachesnée, 
Cœurdoux,  et  autres  propriétaires  de  ponts  et  planches 
nuisibles  à  la  sûreté  publique,  pour  qu'ils  aient  à  les 
enlever  dans  le  jour,  faute  de  quoi  led.  commandant 
est  autorisé  à  les  faire  détruire  lui-même  par  la  force 
armée,  et  de  se  faire  accompagner  par  «  Ronschamps  t>^ 
préposé  par  le  Conseil  général  aux  travaux  pour  la 
sûreté  du  lieu,  led.  commandant  autorisé  à  faire  cons- 
truire, de  concert  avec  Aubrée,  commandant  la  troupe 
du  cantonnement,  toutes  les  fortifications  qu'ils  ju- 
geront nécessaires  à  la  défense  ;  les  dépenses,  s'il  s'en 
trouve,  pour  ces  fortifications,  seront  payées  confor- 
mément à  l'arrêté  du  Conseil  général  du  22  pluviôse 
dernier.  —  6.  Autorisation  par  la  municipalité  à 
Taullard,garde  magasin,  de  recevoir  les  suifs  provenant 
des  abats  de  La  Feuillie,  préposé  aux  vivres  en  cette 
place,  et  de  les  convertir  en  chandelle  pour  le  service 
des  corps  de  garde  et  de  la  place  (de  la  main  deDavoult, 
oommissaire  du  Directoire  exécutif).  —  10.  Lenor- 
mand,  capitaine  des  grenadiers  de  la  garde  nationale 
de  Condé-sur-Noireau,  a  observé  que  différentes  fois 
il  a  été  demandé  par  le  commandant  du  bataillon  et  au- 
tres officiers  de  convertir  en  cartouches  deux  barils  de 
poudre  déposés  depuis  longtemps  à  l'ancienne  rauni- 
cipalité,  que  cette  demande  n'a  pas  été  octroyée,  sous 
prétexte  qu'on  attendait  des  munitions  qui  devaient 
arriver  à  chaque  instant,  mais  que,  ces  munitions 
n'étant  point  fournies,  il  serait  du  plus  grand  préju- 
dice à  la  sûreté  de  la  commune  de  différer  davantage 
à  faire  les  cartouches  dont  la  garde  nationale  a  le  plus 
grand  b^oin,  pour  quoi  il  engage  la  municipalité  à 
faire  droit  sans  différer  (il  s'agit  du  fédéraliste,  vice- 
président  du  départe  nenth  Réquisitoire  y  relatif  de 
Davoult,  commissaire  du  Directoire  près  l'adminis- 
tration municipale  du  canton, demandant  que  la  muni- 
cipalité prenne  promptement  en  considération  lad. 
requête,  en  attendant  les  munitions  qu'on  ne  va  cesser 
de  solliciter.  Arrêté  conforme  de  la  municipalité  (de 
la  main  du  maire  Gourjon)  :  il  sera  «  verti  >>  vers  l'an- 
cienne municipalité,  afin  de  lui  demander  ladéliv^rance 
des  poudres,  balles  et  moules  qu'elle  peut  avoir  encore 
entre  les  mains.  —  10.  Déclaration  de  domicile  à 
Condé  par  Jean  Bazin,  marchand,  demeurant  ci-de- 
vant à  Proussy.  —  10.  Antoine-Jean-Nicolas  Bour- 
geois, ci-devant   chef   de   légion,   demeurant   depuis 


plusieurs  années  dans  cette  commune,  a  déclaré,  tant 
en  son  nom  que  de  Jacques-Noël  Bourgeois,  ex-curé 
de  lad.  commune,  qu'ils  transfèrent  dès  aujourd'hui 
leur  domicile  à  Compiègne  (Seine-et-Oise),  où  ils  en- 
tendent résider  et  faire  tous  les  devoirs  de  citoyens 
comme  ils  les  ont  faits  précédemment  dans  cette  com- 
mune jusqu'à  ce  jour,  et  dans  la  suite  y  payer  leurs 
contributions  conformément  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, pour  quoi  ils  invitent  de  ne  plus  les  comprendre 
dans  les  matrices  de  rôles  et  rôles  à  venir  ;  il  requiert 
qu'expédition  de  la  présente  translation  de  domicile 
lui  soit  délivrée  pour  la  faire  enregistrer  au  secrétariat 
de  la  municipalité  de  Compiègne.  —  12.  Réponse  des 
anciens  maire  et  officiers  municipaux  :  pour  être  tou- 
jours en  état  de  défense  contre  les  ennemis  du  bien 
public  et  de  la  patrie,  ils  ont  fait  provision  de  poudre, 
balles,et  fait  faire  des  cartouches;  lorsqu'il  a  été  question 
de  sortie  de]|la  garde  nationale,  ils  lui  en  ont  délivré  ; 
lorsque  les  brigands  vinrent  du  côté  de  Villedieu  et 
aux  environs,  et  qu'on  fut  même  menacé  qu'ils  pour- 
raient s'avancer  jussque  dans  cette  commune,  ils 
considérèrent  que  leur  première  démarche  serait  de  se 
transporter  dans  la  maison  commune,  où  lesd.  anciens 
maire  et  officiers  municipaux  demeuraient  en  séance 
jour  et  nuit  alternativement  ;  comme  il  était  de  la 
plus  grande  prudence  de  ne  pas  laisser  à  la  disposition 
des  brigands  les  munitions  dont  ils  s'étaient  appro- 
visionnés pour  la  défense  de  la  commune  et  de  la  patrie, 
ils  les  transportèrent  secrètement  pendant  la  nuit  dans 
le  grenier  de  l'hôpital,  chargèrent  la  sœur  d'en  tenir 
le  plus  grand  secret  et  ne  dressèrent  aucun  état  de  ce 
dépôt  ;  depuis,  lorsqu'ils  en  ont  eu  besoin  pour  en 
délivrer  à  la  garde  nationale,  ils  en  ont  pris  au  fur  et 
à  mesure  ;  en  quittant,  ils  ont  averti  les  maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  ce  dépôt  ;  ils  ont  appris  que  le 
maire  actuel  s'était  transporté  à  l'hôpital  et  avait  jiris 
des  cartouches  mises  dans  une  boit3,  pour  quoi  les 
maire  et  officiers  municipaux  actuels  peuvent  se 
saisir  de  tout  ce  qui  reste  déposé  à  l'hôpital  :  deux 
officiers  municipaux  de  l'ancienne  municipalité  se 
transporteront  avec  eux  à  l'hôpital  pour  constater 
ce  qui  reste.  En  marge  :  arrêté  rapporté  le  11  floréal 
an  IV  par  ordre  du  département.  —  21,  Enregistre- 
ment de  congé  absolu  à  Jacques  Moulin,  de  iSIontsecret, 
22  ans,  pour  infirmité.  —  26.  Réquisition  à  Morieux 
boulanger,  de  délivrer  à  toutes  jiersonnes  du  pain 
pour  la  valeur  de  la  monnaie  républicaine  qui  lui  sera 
présentée,  et  particulièrement  à  l'enfant  de  «  Leazar  » 
Colas,  porteur  de  7  pièces  républicaines  de  2  sols,  faute 
de  quoi  la  force  arméa  chargée  de  le  conduire  à  la 
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maison  d'arrêt  ;  défense  de  refuser  à  l'avenir  pareille 
monnaie  sous  peine  de  poursuites.  Défense  à  tou^ 
marchands,  aubergistes,  cafetiers,  cabaretiers,  boulan- 
gers, boucliers  et  autres  vendant  en  gros  et  en  détail, 
ainsi  qu'à  tous  citoyens,  de  refuser  en  paiement  la 
monnaie  métallique  au  titre  de  la  République  pour 
la  valeur  que  porte  chaque  pièce,  —  27.  Les  officiers 
municipaux  préviennent  leurs  concitoyens  que,  sans 
attendre  la  confection  des  rôles  des  contributions 
foncière,  i>ersonnelle  et  somptuaire,  ils  doivent 
payer  demain  et  jours  suivants,  entre  les  mains  de 
Colein  du  Busq,  perce])teur,  un  acompte  sui  leur  cote, 
si  bien  et  à  temps  que  la  totalité  des  contributions  soit 
acquittée  pour  le  30  germinal  prochain,  et  que  le  per- 
cepteur soit  en  état  de  faire  un  versement  à  la  caisse 
publique  le  5  germinal.  Les  citoyens  qui  n'auraient 
pas  encore  passé  la  déclaration  de  leurs  cheminées 
sont  arertis  de  le  faire  sous  3  jours,  faute  de  quoi  ils 
seront  taxés  d'office.  Le  présent  avertissement  ne  con- 
cerne que  les  personnes  qui  ont  plusieurs  cheminées, 
ou  qui  seraient  sajett/is  à  la  taxe  personnelle  de  cinq 
francs.  —  29.  Déclaration  de  Le  Neuf,  commandant 
le  bataillon  de  Nolreau,  chargé  par  arrête  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  prendre  toutes  les  mesures 
de  sûreté,  considérant  qu'il  est  ind'spensable  d'éta- 
blir au  carrefour  de  la  CroixBardel  et  à  la  rue  du 
Chêne  un  corps  de  garde,  qu'il  s'est  déjà  présenté 
mainte  et  mainte  fois  à  la  municipalité  afin  d'obtenir 
des  locaux  pour  les  placer,  invitant  à  nouveau  le 
corps  municipal  à  faire  droit  à  sa  demande  dans  les 
21  heures,  faute  de  quoi  il  déclare  rendre  la  munici- 
palité responsable  de  tous  accidents  qui  pourraient 
arriver  par  cette  négligence.   ^ 

Germinal.  1".  Michel-Joseph  Aubin,  ex-maire,  a  dit 
qu'ayant  été  informé  que  Jean  Colein  du  Busq,  jier- 
cepteur  de  la  contribution  foncière  de  la  commune, 
r,n  m,  avait  ouvert  un  bureau  pour  recevoir  les 
acomptes  sur  la  contribution  foncière  et  autres,  il  se 
serait  présenté  la  veille  à  son  bureau,  où  il  lui  aurait 
payé  un  acompte  dont  Colein  lui  aurait  expédié  quit- 
tance, qu'aujourd'hui  il  lui  aur^iit  envoyé  83  livres 
10  sols  pour  payer  un  acompte  sur  la  contribution 
foncière  de  l'an  III  des  héritiers  ou  reiirésentants 
de  feu  Marie -Madeleine  Catherine-Françoise-Jeaniie- 
Baptiste  Ste-Marie,  son  épouse,  que  Colein  aurait 
refusé.  Colein  du  Busq  s'étant  trouvé  présent  à  la 
■maison  commune,  Aubin  l'a  invité  de  recevoir  l'a- 
compte en  assigHats  y  énumérés,  lesquels  il  a  exhibes, 
et,  vu  que  Colein  du  Busq  a  refusé  (sous  prétexte,dit- 
il,  qu'Aubin    est    rédacteur  du  rôle,  rayé),   Aubin  a 


demandé  d'apposer  le  cachet  de  la  municipalité  sur 
l'enveloppe  des  assignats  ;  les  assignats  ainsi  cachetés 
lui  ont  été  remis.  A  été  répondu  par  Colein  Dubusq 
que,  n'étant  point  saisi  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  de  la  rédaction  duquel  Aubin,  de  son  aveu, 
s'occupe  depuis  fort  longtemps  avec  Lachesnée  et 
Dumont,  loin  de  refuser  de  recevoir  les  deniers  pu- 
blics, il  est  tout  prêt,  pourvu  qu'on  lui  remette  le 
rôle  ;  il  dépend  donc  de  la  vigilance  des  rédacteurs 
de  l'en  saisir,  afin  d'être  à  portée  de  recevoir  et  con- 
naître ce  que  chacun  doit,  il  ne  peut  deviner  l'impôt 
de  chacun;  vu  qu'il  est  invité  parla  municipalité  de 
recevoir  des  acomptes,  il  consent  recevoir  d'Aubin, 
au  bureau  qu'il  a  élu,  20  livres  à  valoir,  sur  les 
3  heures  après  midi,  l'invitant  derechef  de  lui  remet- 
tre demain,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  led.  rôle, 
afin  de  le  mettre  à  portée  de  s'acquitter  de  cette 
charge  intéressante.  —  5.  Sur  représentation  de 
différents  citoyens,  et  notamment  de  Chai  les  Le  Conte 
et  Pierre  Aubey,quf  Colein  Dubusq,  iiercepteur  des 
contributions,  refuse  de  rece\oir  leurs  contributions 
de  l'an  III,  considérant  que,  d'après  les  dispositions 
rje  l'arrêté  du  département  du  10  ventôse  dernier,  fixant 
au  20  ventôse  la  rentrés  des  contributions, lequel  arrêté 
e3t  parvenu  par  le  district  le  2  de  ce  mois  et  a  été  no- 
tifié hier  à  Colein,  le  paiement  des  contributions  ne 
peut  être  différé  sous  prétexte  même  que  les  rôles  ne 
seraient  pas  en  reoouvi-omont,  considérant  que  l'ai- 
ticle  3  dud.  arrêté,  en  ce  qui  concerne  le  registre  à 
tenir  par  les  agents  et  membres  des  municipalités, 
n'est  applicable  qu'aux  communes  qui  n'auraient  pas 
de  percepteur,  et  que  ce  moyen  est  inmffisant  pour 
dispenser,  comme  le  prétend  Colein,  de  faire  ou  con- 
tinuer la  perception  des  contributions,  arrêtent  que 
Cjlein  du  Busq  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, de  continuer,  sur  le  pied  qu'il  l'a  commencée, 
la  perception  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  somptuaire  de  l'an  III,  qu'il  ne  pourra  refuser  aucun 
particulier  sous  prétexte  qu'il  ne  connaît  pas  le  mon- 
tant de  leur  cote,et  qu'il  reste  susceptible  dos  contrain- 
tes de  recevoir  qui  pourraient  lui  être  faites.  —  5. 
Enjoint  à  tous  citoyens  propriétaires  de  chevaux, 
juments,  mules  et  mulets,  d'en  passer  déclaration 
au.  secrétariat  soas  trois  jouis,  en  conformité  de  la  loi 
du  15  pluviôse,  qui  ordonne  une  levée  de  chevaux 
pour  le  service  des  armées,  etc.  ;  même  ordre  aux 
propriétaires  de  bœufs,  vaches  et  charrettes;sous  pein? 
d'  <<  p  mande  égale  aux  animaux  »  non  déclarés,  — 
6.  Réquisitoire  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
Davoult.en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse,  portant 
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que  les  membres  desautbi-itésconst  itu  ies  qui  exercera  ient 
leurs  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment  de  h5,ine 
à  la  royauté,  seront  punis  de  la  déportation,  que 
ceux  des  juges  qui  n'ont  pas  encore  prêté  ce  serment, 
le  prêteront  dans  les  3  jours  de  la  publication  de  la  loi, 
etc.  Comme  aucun  membre  des  autorités  civiles  et 
militaires,  aucun  salarié  public  de  la  commune  et  du 
canton  ne  paraît  avoir  prêté  le  serment  ordonne 
par  la  loi  du  23  nivôse,  et  qui  derait  av:ir  lieu  le  1^"^ 
pluviôse,  jour  correspondant  à  celui  où  le  dernier 
tyran  des  Français  expia  la  juste  punition  due  à  se^ 
forfaits,  il  requiert  que  la  municipalité^  se  réunisse 
le  10  sur  la  place  publique,  où^  en  piésence  du  peuple» 
elle  prêtera  le  ferment  de  lia,ine  à  la  royauté  entre  les 
mains  du  maire,  qui  doit  pi-ovisoirement  remplir  les 
fonctions^de  président  de  l'administration  municijjale 
du  canton,  qu'il  reçoive  le  serment  de  tous  les  fonction- 
naires et  salariés  publics  et  des  chefs  militaii'es  ;  pour 
donner  à  cette  auguste  cérémonie  tout  l'appareil  qui 
lui  convient, il  est  important  que  la  garde  nationale  et 
la  troapa  stationnée  dans  la  commune  soifnt  rassem- 
blées sur  la  place  ;  il  demande  qu'il  soit  fait  des  invi- 
tations aux  commandants  militaires  pour  réunir 
leurs  troupes  le  10,  9  heures  précises  du  matin;  il 
se  charge  de  convoquer  tous  les  fonctionnaires  publics 
sujets  au  serment.  Le  jour  qu'ils  doivent  fixer  pour 
la  prestation  dud,  serment  se  rencontre  heureuse- 
ment avec  la  célébration  de  la  fête  de  la  jeunesse.  Le 
même  jour  les  ma,:^ist;ats  du  peuple  et  les  enfants 
seront  réunis  pour  la  même  cause,  les  uns  et  les  autres, 
d'un  commun  accord,  jureront  haine  à  la  royauté 
et  attachement  inviolable  à  la  République  et  aux 
lois.  Les  discours  sur  la  morp.le  du  citoyen,  des  chants 
p?,tiiotiques,  la  distribution  des  récompenses,  l'ar- 
mement des  jeunes  citoyens  parvenus  à  16  ans,  l'ins- 
cription civique  de  ceux  qui  ont  atteint  21  ans,  la 
joie,  la  gaieté  des  banquets  civiques,  tout  enfin  doit 
concourir  à  l'embellissement  de. cette  fête.  «  Faisons 
voir  à  nos  ennemis,  citoj'ens,  dans  ce  beau  jour,  que 
leurs  brigandages  et  leurs  assassinats  nous  révol- 
tent, mais  qu'ils  n'attiédissent  point  nos  vertus  répsi- 
blicaines,  notre  courage  et  notre  amoiir  pour  la  liberté, 
et  que,  plus  ils  commettent  de  crimes  a.u  nom  de  la 
royauté  que  nous  avons  proscrite,  plus  nous  prati- 
querons toutes  les  vertus  au  nom  de  la  République 
que  nous  chérissons.  »  —  10.  Se  sont  réunis  pour  la 
prestation  dud.  serjuent  tous  les  membres  de  l'ancienne 
municipalité  de  ce  lieu  non  organisée,  les  juge  et 
assesseurs  du  juge  de  paix,  le  président  et  les  juges 
du  tribunal    de  commerce,  le  président  de  l'adminis- 


tration municipale, les  maires  et  officiers  nmnicipaux 
des  communes  du  canton,  les  juge  et  assesseurs  du 
tribunal  de  paix  de  la  section  du  Pontécoulant,  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  du  lieu.  Le  maire, 
après  lecture  de  la  loi  du  23  nivôse,  a  demandé  que 
tous  les  citoyens  prêtassent  individuellement  et  hau- 
tement le  serment  exigé,  ce  cjui  ?■  été  exécuté  aux  ciis 
répétés  de  :  vive  la  République  ;  la  garde  nationale  a 
prêté  le  même  serment  entre  les  mains  de  se,s  chefs, 
après  avoir  été  dûment  convoquée  au  son  de  la  caiiise 
et  rangée  sous  les  drapeaux  ;  lecture  de  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  19  ventôse,  lequel  a  été  exécuté 
aussi  bien  que  les  circonstances  ont  pu  le  permettre. 
Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  a  prononcé 
un  discours  analogue  à  la  circonstance,  écouté  avec 
le  plus  vif  intérêt,  et  la  cérémonie  s'est  terminée  par 
des  chants  civiques.  Suivent  les  signatures  :  Gourjon, 
maire,  Grivel  de  La  Grivelière,  président,  les  officiers 
municipaux,  juges,  assesseurs,  huissiers,  mairçs  et 
officiers  municipg.ux  des  communes.  Saillant,  curé  de 
La  Chapelle-Engerbold,  Boisadam,  ex-curé  de  St- 
Pierre  du  Regard,  Busnel,  *  rgean  militere  »,  Le 
Masson,  instituteur,  etc.  —  11.  Réquisitou'e  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif  :  que,  jusqu'à 
ce  que  l'administration  municipale  constitutionnelle 
soit  en  activité,  3  membres  de  la  municipalité  se  trou- 
vent régulièrement  au  bureau  tous  les  matins,  de 
9  heures  à  midi,  pour  les  expéditions  et  lessignatures, 
et  pour  répondie  aux  réclamations  qui  peuvent  être 
faites  ;  que  la  municipalité  tout  entière  s'assemble 
et  se  réunisse  en  séance  tous  les  3  jours  pom*  la  lec- 
tm-e  de  la  correspondance,  pour  la  lectm'e  et  publi- 
cation de  lois  et  pour  prendre  les  arrêtés  qu'exigent 
les  affaires  d'administration  générale.  Les  officiers 
municipp,ux  sentiront  trop  bien  l'importance  desd. 
mesures  pour  refuser  de  s'y  conformer  :  plus  les 
dangers  sont  grands,  plus  les  circonstances  sont  diffi- 
ciles, et  plus  les  magistrats  du  peuple  doivent  se  mon- 
trer attachés  à  leurs  devoirs  et  manifester  l'envie  de 
sauver  leur  pays.  Il  est  un  ai»tre  objet  important  dont 
il  doit  les  entretenir,  celui  de  là  police.  Dans  tous  les 
temps,  la  commune  de  Condé  a  été  fameuse  par  sa 
malpropreté  :  en  vain,  dans  tous  les  temps,  on  a  voulu 
faire  exécuter  les  lois  et  règlements  de  police,  les  ci- 
toyens, trop  indifférents  sur  leurs  propres  intérêts, 
n'ont  jamais  montré  d'empressement  à  débarrasser 
la  voie  publique  de  toute  entrave  pour  que  les  cito- 
yens puissent  circuler  sans  danger,  à  maintenir  la 
propr^^té  des  rues  et  places  publiques,  si  utile  pour  la 
salubrité  de  l'air.  Le  ministre  de  la  police  générale 
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(circulaire  du  7  pluviôse  dernier)  rappelle  aux  com- 
missaires du  Directoire  toutes  les  parties  de  la  police 
confiées  à  leur  surveillance,  et  recommande  de  faire 
traduire  devant  les  tribunaux  de  police  les  citoyens 
contrevenant  aux  lois  et  règlements  :  il  requiert  qu'il 
soit  défendu  qu'aucune  ordure  soit  jetée  sur  la  voie 
publique. qu'aucun  insensé  ou  furieux  ne  divague,  non 
l)lus  que  les  animaux  féroces  ou  malfaisants,  d'expo- 
ser sur  les  fenêtres  ou  devant  les  maisons  rien  qui  puisse 
nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  qu'en  attendant 
que  l'agent  municipal  soit  en  fonctions,  Collin,  ancien 
commissaire  de  police,  soit  autorisé  à  constater  par  des 
procès- verbaux  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
de  police,  et  à  faire  de  fréquentes  visites  sur  les  mar- 
chés et  j)laces  j)ubliques  où  se  vendent  les  comestibles, 
et  à  s'assurer  s'ils  sont  sains  et  ne  contiennent  rien 
qui  puisse  altérer  la  sant^,  qu'il  soit  enjoint  aux  cito- 
yens de  faire  balayer  et  nettoyer  le  devant  de  leurs 
maisons  tous  les  jours  à  8  heures  du  matin  dans  les 
rues  pavées,  et  de  faire  enlever  dans  les  24  heures  les 
boues,  immondices,  fumiers,  bois  et  autres  choses  nui- 
sibles qui  se  trouvent  devant  les  maisons  ou  sur  les 
places  publiques  ;  dans  le  cas  où  ils  refuseraient  de  se 
soumettre  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  la 
municipalité,il  promet  de  remplir  ses  devoirs  à  leur 
égard  et  les  fera  citer  en  police,  conformément  à  la  loi 
du  3  brumaire  dernier.  —  12.  Au  bureau  des  séances 
ordinah'es  de  la  maison  commune,  la  municii^alité 
assemblée  aux  fins  de  déterminer  le  choix  d'un  agent 
militaire,  chargé  de  recevoir  les  ordres  et  arrêtés  des 
généraux,  publier  les  réquisitions  du  commandant 
de  la  force  armée  dans  chaque  arrondissement,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  intéresserait  -la  com- 
mune dans  l'ordre  militaire,  suivant  l'arrêté  du  dé- 
partement du  25  ventôse  dernier,  arrêté  que  la  place 
d'agent  militaire  sera  proposée  à  Chelot,  et  qu'il  en 
remplira  les  fonctions  ;  copie  du  présent  sera  envoyée 
au  général, avec  le  nom  du  particulier,  pour  lui  servir 
de  titre  de  nomination,  qu'il  sera  en  outre  secondé 
dans  l'exercice  de  sa  place  et  protégé  par  toute 
l'autorité  de  la  municipalité.  Led.  arrêté  biffé  et 
remplacé  par  un  autre  du  même  jour  :  En  consé- 
quence de  l'ordre  du  général  du  28  pluviôse,  de 
la  lettre  du  département  du  6  ventôse  et  de  l'arrêté 
de  la  même  administration  du  25  ventôse,  portant 
qu'il  sera  nommé  un  agent  militaire  dans  chaque 
.  commune,  la  municipalité,  reconnaissant  Chelot,  an- 
cien militaire,  dans  le  cas  de  renqjlir  parfaitement 
cette  place,  le  nomme  agent  militaire,  pour  quoi  expé- 
ditions du  présent  seront  délivrées,  une  pour  lui  tenir 
Calvados.  —  Série  L  Sl'Ppléme.nt. 


lieu  de  commission,  et  l'autre  pour  envoi  à  l'adjudant 
général  Bourgeois,  commandant  à  Vire.  —  24.  Avis 
des  maire  et  officiers  municipaux  sur  requête  d'Hé- 
roult,  renvoyée  par  l'administration  départementale, 
que  les  armes  et  plomb  lui  appartenant, se  treuvant 
entre  les  mains  de  la  municipalité,  lui  seront  remis  ; 
mais,  comme  il  a  été  fait  une  distribution  de  fusils  de 
chasse  aux  citoyens  de  la  commune, ilseraobligéd'atten- 
dre  que  les  fusils  soient  rentrés  pour  les  prendre  ;  la 
poudre  a  été  employée  en  cartouches  pour  la  défense 
commune  ;  les  meubles  et  papiers  ont  été  remis  à  la 
femme  Héroult,  ssMif-  un  paquet  cacheté,  suivant  pro- 
cès-verbal du  9  germinal  an  II  ;  quant  aux  inculpa- 
tions d'Héroult  contre  la  municipalité  en  fonctions 
lors  du  pillage  de  sa  maison,  la  municipalité  actuelle 
les  réprouve,  attendu  que,  d'après  les  procès-verbaux, 
elle  employ?.  tous  les  moyens  pour  dissiper  les  attrou- 
pements, et  somma  à  plusieurs  reprises  les  séditieux 
de  se  retirer,  mais,  la  loi  et  la  voix  des  magistrats 
étant  trop  faibles,  à  cette  époque,  il  fut  impossible 
d'arrêter  la  fureur  et  l'exécution  des  intentions  per- 
fides, de  la  populace.  En  marge,  récépissés  d'Héroult 
de  canne,  pistolets,  etc.  (sa  signature).  —  24.  La  mu- 
nicipalité,faisant  droit  sur  leréquisitoireducommissàire 
du  Directoire  exécutif  du  11,  arrête  :  3  officiers  muni- 
cipaux se  trouveront  régulièrement  au  bureau  chaque 
jour  de  9  heures  à  midi  ;  la  municipalité  entière  s'as- 
semblera à  la  même  heure,les  3  et  7  de  chaque  décade, 
pour  la  lecture  des  lois,  la  correspiondance  et  les  arrê- 
tés nécessaires  à  prendre  ;  les  défenses  de  laisser  au- 
cunes malpropretés  et  aucunes  choses  nuisibles,  ainsi 
que  de  laisser  divaguer  des  animaux  féroces  ou  mal- 
faisants, seront  renouvelées  ;  Collin,  ancien  commis- 
saire de  police,  autorisé  à  faire  exécuter  lesd.  défenses, 
et  à  constater  par  des  procès-verbaux  les  contra- 
ventions ;  toutes  les  défenses  et  injonctions  référées 
dans  le  réquisitoire  seront  faites  par  une  publication 
au  nom  de  la  municipalité  dans  les  rues  et  carrefours. 
Vu  l'arrêté  du  département  du  5,  contenant  plusieurs 
questions  concernant  les  ecclésiastiques,  dont  la  solu- 
tion doit  être  donnée  par  les  administrations  muni- 
cipales ou  municipalités  encore  en  fonctions,  qui 
doivent  les  copier  textuellement,  après  les  recher- 
ches et  perquisitions  nécessaires  et  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  la  munici- 
palité a  fait  les  réponses  suivantes  auxd.  questions  : 
Existe-t-il  dans  la  commune  des  prêtres  qui  aient  été 
ou  dû  être  déportés,  en  exécution  des  lois  des  26  août 
1792  et  21  avril  1793,  et  qui  sont  rentrés  ou  restés  en 
France  ?  Existe-t-il  des  prêtres  qui  aient  mis  des  re.«:- 

3o 


274 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


trictioiis  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dc'eem- 
bre  1790,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  se  sont  rétrac- 
tés ?  Existe-t-il  des  ecclésiastiques,  séculiers  ou  ré- 
guliers, frères  lais  ou  convers,  qui  n'aient  point  prêté 
le  serinent  de  liberté  et  d'égalité  prescrit  par  la  loi 
du  15  août  1792  à  tous  les  fonctionna  ires,  pensionnaires 
et  salariés  de  la  République,  ou  qui,  après  l'avoir 
prêté, se  sont  rétractés  1  En  existe-t-il,  parmi  les  indi- 
vidus compris  aux  deux  articles  précédents, qui, ayant 
rétracté  ou  modifié  le  serment  à  eux  prescrit  par  les 
lois  des  26  décembre  1790  et  15  août  1792,  l'aient 
ensuite  prêté  purement  et  simplement  ?  Existe-t-il 
des  prêtres  ou  ministres  exerçant  les  fonctions  d'un 
culte  quelconque  sans  avoir  fait  la  déclaration  pres- 
crite i>ar  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier  ?  A  chacune 
de  ces  questions,  réponse  :  non,  nous  n'en  connais- 
sons pas.  Les  réponses  ci-dessus  ont  été  signées  par 
chacun  des  membres  présents  de  la  municipalité 
et  par  le  commissaire  du  Directoire. 

rioréal.4.Pourexécutiondelaloi  du  15  pluviôse,  or- 
donnant une  levée  de  chevaux,  juments,  muleset  mulets 
pour  le  service  des  armées,  vu  le  dénombrement  faitsur 
1  -étatspartiels  donnés  parles  municipalités  des  com- 
ui'anes  du  canton,  à  défaut  des  commissaires  prescrits 
par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif ,  que  les  circonstances 
ont  empêché  d'employer,  vu  qu'il  ne  se  trouve  dans 
le  canton  aucuns  chevaux  qui,  à  l'époque  du  1"  plu- 
viôse, ne  fussent  pas  habituellement  employés  aux  tra- 
vaux del'agricultureetducommerce, qu'il  résulte  dudé- 
nombrement  quelaquantitcdeschevaux,etc.,estde  331, 
sauf  la  vérification  des  états  des  municipalités,  arrêté 
que  le  nombre  des  chevaux  qui  doivent  être  fournis 
par  le  canton,  à  raison  du  30=  cheval,  est  fixé  à  11  : 
pour  quoi,  d'après  la  convocation  faite  à  demain  par 
le  commissau-e  du  Directoire  des  propriétaires  et  des 
chevaux  mêmes,  il  sera  procédé  au  choix  des  11  par 
JacquesHalley  iils,  Nicolas  Lucao,  marchands  de  che- 
vaux, et  Paul  Piel,  maréchal,  nommés  commissaires 
à  cet  efiet,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires  s'ac- 
corder entre  eux  pour  le  mode  de  cette  fourniture. 
Vu  l'arrêté  de  l'administration  départementale  du 
15  ventôse  dernier,  relatif  à  une  fourniture  de  630 
bœufs  pour  assurer  le  service  de  l'armée,  vu  l'arrêté 
du  district  de  Vke  du  22  ventôse,  fixant  à  4  le  nombre 
des  bœufs  à  foirrnir  pour  le  canton  ;  attendu  que  ni 
les  agents  ni  les  adjoints  municipaux  ne  sont  en  fonc- 
tioirs,  et  qu'il  aurait  été  dangereux  d'envoyer  des 
commissaires  dans  les  campagnes,  il  a  été  nécessaire 
de  faire  rassembler  au  chef-lieu  tous  les  bœufs  de 
l'arrondissement  pour  en  faire  faàre  le  clioix  jiar  2 


commissaires,  qui  opéreront  sous  les  yeux  de  la  munici- 
palité, nomme  les  citoyens  Halbout  rainé,boucher, 
et  Gervais  Le  Comte,  marchand  de  bœufs,  pour  faire 
la  visite  et  choisir  4  bœufs  en  bon  état  parmi  ceux 
du  canton  qui  seront  réunis  demain  matin,  7  heures, 
sur  la  place  du  marché,  oùlesd.  commissanes  seront 
incités  de  se  trouver.  Les  propriétau'es  réquisitionné» 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  département.  —  5.  En  conséquence  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  la  loi  du  7  germinal, 
contenant  des  peines  contre  les  fabricateurs  et  dis- 
tributeurs de  faux  mandats,  a  été  lue  et  publiée  au 
son  de  la  caisse  dans  toutes  les  rues  et  cari'efours 
publics  de  la  commune,  en  présence  des  grenadiers 
de  la  garde  nationale  qui  accompagnaient  le  corps 
mimicipal. 

F°  51.  Suite  des  actes  de  la  municipalité. —  Floréal. 
11.  Approbation  de  l'état  trimestriel  de  dé- 
pense de  l'hôpital,  pour  envoi  au  département.  L'a/- 
rêté  du  Conseil  général  du  22  pluviôse,  portant  que 
cent  des  plus  haut  cotisés  feraient  une  avance  pro- 
portionnelle à  leurs  impositions  pour  fournir  aux 
frais  des  fortifications,  rapporté  par  ordre  du  dépar- 
tement.— 10  (sic).  Duronceray  a  déposé  au  bureau  le 
drapeau  de  la'commune  de  St-Germain  et  deux  caisses. 
— 20.  La  première  collecte  pour  subvenir  aux  frais 
des  barrières  pour  fortifier  et  fermer  la  commune  étant 
insuffisante,  nommation  de  six  commissaires  pris  dans 
le  Conseil  général  pour  en  faire  une  nouvelle,  sous  le 
nom  d'un  emprunt  volontaire  ;  il  sera  éciit  au  défiar- 
tement  et  au  Corps  lpgis]a,tif  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement ;  travaux  de  clôture  et  ferrure  des  bar- 
rières, ■  la  commune  se  chargeant  du  paiement.  — 
22.  Lecture  des  observa.tions  de  Le  Tourneur  du 
Breuil,  officier  de  santé  de  Condé,  sur  les  suites  funes- 
tes que  peut  occasionner  la  poudre  végétale  journel- 
lement transportée,  déchargée  et  emma,gasinée  dans 
l'intérieur  de  Condé  ;  les  vapeurs  méi^hitiques  qui 
s'exhalent  continuellement  de  cette  substance  ne  per- 
mettent pas  d'en  souffrir  le  dépôt  au  milieu  de  la  com- 
mune ;  urgence  d'arrêter  la  distribution  de  cette 
poudre,  qui  se  fait  au  milieu  des  rues,  et  que  le,  grande 
consommation  rend  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
est  moins  préparée,et  qu'arrivant  dans  le  premier  état 
de  fermentation,  elle  acquiert  un  degré  de  putridité 
pernicieuse  à  la  santé  des  habitants.Considérant  que, 
par  le  mouvement  et  la  raréfaction  de  l'air, dans  ce 
moment  surtout,  l'atmosphère  se  trouve  imprégnée 
des  miasmes  imtrides  que  renferme  cette  poudre, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  resxjirer  avec  l'élément 
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qui  lui  sert  de  véhicule  et  qui  ne.  peut  manquer^  dans 
cette  saison,  d'occasionner  des  maladies  graves,  et 
peut-être  amener  une  épidémie  ravageante,  déjà  des 
fièvres  continues  putrides  se  développant  spéciale- 
ment dans  les  quartiers  où  le  commerce  de  la  poudre 
est  le  plus  fréquent,  le  commissaire  du  Directoire 
particulièrement  requérant,  la  municipalité  arrête 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  déchaiger  ni  déjtoser 
dans  les  rues  ou  dans  les  maisons  aucune  poudre  végé- 
tale, dont  les  exhalaisons  pourraient  être  nuisibles  à 
la  santé  ;  que  toutes  les  maisons  en  renfermant  seront 
vidées  dans  3  jours,  et  que  quiconque  en  conservera 
chez  lui  sera  traduit  en  police  ;  ces  poudres  ne  pourront 
être  déposées  cpie  dans  les  magasins  à  ce  destinés  ou 
dans  des  bâtiments  éloignés  au  moins  de  50  toises  des 
maisons.  —  26.  Au  bureau  des  séances  et  maison  com- 
mune, lecture  par  le  maire  d'une  lettre  de  l'admi- 
nistration départementale  du  13  floréal,  chargeant  la 
municipalité  d'apjjeler  à  sa  séance  tous  les  citoyens 
démissionnaires  ou  refusants  pour  les  déterminer,  s'il 
est  possible,  à  répondre  à  l'honorable  confiance  de 
leurs  concitoyens,  et  à  prévenir  la  dépense  des  rempla- 
çants que  le  gouvernement  se  proj^ose  de  nommer  à 
leurs  frais  ou  à  ceux  des  communes  assez  malheureuses 
pour  ne  pas  trouver  dans  leur  sein  des  magistrats 
dévoués  à  les  représenter  généreusement  ;  la  munici- 
palité a  engagé  Pierre  Callais,  nommé  agent  dans  la 
1"^  assemblée  communale,  Jean  Colein  du  Busq, nommé 
adjoint,  J"-B'°  Morieux  fils,  de  Fiers,  Michel-Henry 
Farein,  nommés  agent  et  adjoint  au  lieu  et  place  des 
deux  premiers,  dans  la  2=  assemblée  communale.  Sur 
la  demande  faite  en  séance  à  Pierre  Callais  s'il  per- 
sistait dans  son  premier  refus,  il  a  répondu  affirma- 
tivement, qu'il  ne  manquait  pas  de  bonne  volonté, 
mais  que  son  incapacité  ne  lui  i^ermettait  pas  d'ac- 
cepter cette  place.  Sur  même  demande,  Jean  Colein 
dû  Busq  (signature)  a  répondu  qu'il  tenait  à  sa  pre- 
mière réponse,  observant  de  plus  qu'il  e?t  percepteur 
de  la  contribution  de  l'an  III,  et  qu'il  ne  peut  gérer 
2  places  à  la  fois.  Jean-Baptiste  Morieux  a  répondu 
qu'il  persistait,  attendu  qu'étant  venu  demeurer  à 
Condé  pour  se  soustraire  aux  atrocités  des  brigands 
connus  sous  le  nom  de  Chouans,  dont  il  a  déjà  essuyé 
les  maltraitements,  son  intention  est  de  retourner 
dans  ses  foyer.s,  à  Fiers,  lorsque  la  tranquillité  sera 
rétablie.  Farein  ne  s'est  présenté  ;  la  municipalité 
■observe, qu'il  est  assesseur  du  juge  de  paix,  et  que, 
dans  la  2=  assemblée  communale,  il  avait  opté  publi- 
quement pour  la  place  d'assesseur.  La  municii>alitc 
n'ayant  pu'déterrainer  aucuns  desd.  citbj'ens  à  accep- 


ter les  places,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  il  en 
sera  envoyé  copie  au  département,  en  l'invitant  à 
prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  l'organisation  de  l'administration  municiiiale.  — 
29.  Levée  des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets  : 
nouvelle  convocation  des  propriétaires  pour  le  3  prai- 
rial, leur  assemblée  du  5  floréal  n'ayant  produit  aucun 
effet. 

Prairial.  2.  Réquisitoire  du  commissaire  du  Direc- 
toire pour  la  célébration  de  la  fête  de  la  Victoire  et 
de  celle  de  la  Reconnaissance,  oidonnées  par  la  loi  du 
18  floréal  et  les  lois  organiques  de  la  Constitution.  Le 
Dh'ectoire  exécutif  ayant  déterminé  le  mode  de  célé- 
bration, il  requiert  de  prendre  toutes  les  mesures  con- 
venables pour  leur  donner  toute  la  pompe  et  la  dignité 
qui  leur  conviennent  et  que  les  localités  permettent  ; 
l'arrêté  du  Dh'ectoire  prescrit  qœlques  dispositions 
qu'il  est  urgent  de  re?nplir,si  les  membres  de  la  muni- 
cipalité veulent  prouver  leur  reconnaissance  aux 
défenseurs  de  la  Patrie  et  à  leurs  respectables  familles 
et  continuer  de  se  montrer  les  exacts  observateurs 
des  lois.  C'est  par  leur  empressement  à  célébrer  les 
fêtes  républicaines  qu'ils  prouveront  leur  sincère  atta- 
chement à  la  République,  celle  surtout  qui  a  les  vic- 
toires pour  objet  doit  plus  particulièrement  les  inté- 
resser, car  c'est  par  elles  que  nous  nous  sommes  assu- 
ré notre  liberté  et  notre  indépendance,  que  nos  enne- 
mis sont  forcés  de  demander  la  paix,  que  nous  som- 
mes véritablement  Français.  —  3.  Arrêté  de  la  muni- 
cipalité .que  la  fête  de  la  Victoire  sera  célébrée  le  10 
avec  toute  la  solemnité  que  la  dignité  du  sujet  exige. 
-—  10.  La  municipalité,  les  tribunaux  de  paix  et  de 
commerce, se  sont  rendus  sur  la  place  publique,  où  la 
garde  nationale  et  la  garnison  étaient  assemblées  et 
présentes  en  armes  sous  les  drapeaux,  aux  fins  de  célé- 
brer la  fête  des  Victoires  et  de  la  Reconnaissance  dé- 
crétée i^ar  l'Assemblée  Nationale.Lecturedu décret. Le 
maire  a  ensuite  fait  un  discours  analogue  à  la  circons- 
tance; il  a  ensuite  été  chanté  des  chansons  et  des  hym- 
nes républicaines.  La  garnison  et  la  garde  nationale, 
ainsi  que  les  corps  constitués,  se  sont  rendus  au  pied  de 
l'arbre  delà  liberté,oùil  a  été  fait  plusieurs  décharges  de 
mousqueterie  ;  la  cérémonie  s'est  terminée  jiar  les  cris 
mille  fois  répétés  de  Vive  la  République.  —  Les 
officier?  municipaux  de  Noireau, auxquels  lecture  a 
été  donnée  jiar  Davoult,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  d'une  lettre  à  lui  écrite  de  Caen  le  2J  par  le 
maire  Gourjon,  ne  peuvent  que  marquer  leur  surprise 
de  la  démarche  qu'il  a  faite  pour  se  soustraire,  s'il  était 
possible,  à  ses  fonctions,  et  charger  ses  collègues  de 
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tout  le  fardeau  de  l'administration,  sans  même  leur 
donner  connaissance  de  l'état  de  cette  administra- 
tion, puisque  c'est  lui  qui  a  entretenu  toute  la  corres- 
pondance et  qui  conséquemment  est  seul  «  au  cours  », 
d'ailleurs  il  ne  peut  se  dispenser  de  gérer  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation,  et  ses  collègues  lui  déclarent 
que,s'il  ne  continue  pas  ses  fonctions  jusqu'à  ce  temps, 
il  sera  responsable  et  garant  de  tous  les  événements; 
ils  lui  déclarent  même  qu'ils  vont  cesser  aussi  leurs 
fonctions,  à  ses  risques  et  périls,  puisqu'ils  ne  peuvent 
les  continuer  sans  exposer  en  danger  la  chose  publique 
qu'ils  ne  soient  aidés  de  ses  connaissances  particuliè- 
res et  sans  son  concours  ;  il  y  a  encore  quantité  d'ou- 
vrage pressé  à  faire  où  il  est  indispensable  qu'il  con- 
coure avec  eux.  Afin  qu'il  ait  connaissance  du  présent 
arrêté,  lecture  lui  an  sera  donnée  incessamment,  ou 
copie  lui  en  sera  signifiée  par  le  secrétaire.  Arrêté  à 
la  maison  commune,  ce22  prairial  anIVde  la  Républi- 
que une  et  indivisible,  sur  les  11  heures  du  matin,  en 
présence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  L. 
Boisne,  Desprey,  Dumont,  Lachesnée  Decauville,  Le- 
maignen,  officiers  municipaux.  —  «  Je  soussigné,  ci- 
devant  maire  de  cette  commune,  déclare  avoir  pris 
lecture  de  la  délibération  en  l'autre  part,  et  sans  m'at- 
tacher  à  y  répondre,  parce  qu'elle  ne  me  concerne  pas, 
puisqu'elle  s'adresse  à  moi,  comme  maire,  et  que  je  ne 
le  suis  plus,  j'observerai  cependant  à  mes  anciens  col- 
lègues qu'il  n'est  pas  dans  leur  pouvoir  de  me  faire 
rentrer  dans  des  fonctions  que  j'ai  eu  le  droit  de  quit- 
ter, et  que  nulle  autorité  au  monde  ne  peut-me  faire 
reprendre.  Les  motifs  sur  lesquels  mes  anciens  collè- 
gues fondent  leur  injonction  prétendue  sont  aussi 
futiles  que  déplacés  ;  ils  connoissent  aussi  bien  que 
moi  l'état  de  la  correspondance,  et  d'ailleurs  les  let- 
tres et  le  registre  des  lettres  sont  là,  et  les  officiers 
municipaux  peuvent  y  jetter  les  yeux,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  à  propos.  J'ai  eu  de  fortes  raisons 
pour  me  décharger  d'un  fardeau  que  je  ne  pouvois 
plus  porter,  malgré  toute  ma  bonne  volonté  ;  je  n'ai 
fait  en  cela  que  l'action  d'un  homme  libre,  j'ai  eu  le 
droit  de  le  faire  aux  termes  de  la  Constitution,  je  ne 
.redoute  aucune  responsabilité  pour  le  passé  ni  pour 
l'avenir,  puisque  je  ne  gérerai  plus,  et  que  ma  réso- 
lution à  cet  égard  est  inébranlable?  A  Condé,  ce  23 
prairial  4^  an.  rep.  Gourjon.  »  —  «  Vingt  prairial  » 
(sic  ;  après  un  acte  du  23  :  lire  27).Au  bureau  des  séan- 
ces et  maison  commune  de  Condé,  sur  les  6  heures 
du  matin,  s'est  présenté  Jacques  Rivière,  meunier  à 
Beaumanoir,  accompagné  de  Jean  Dorenlot,  maré- 
chal de  Condé,  lequel  a  déclaré  que  le  «  vingt^six  » 


environ  sur  les  10  heures  du  soir,  des  gens  armés  sont 
entrés  dans  son  écurie  et  y  ont  pris  un  cheval  rouge 
aj'ant  la  tête  toute  blanche  sur  le  devant,  taille  de 
4  pouces  environ,  d'une  assez  belle  tournure,  et  se 
sont  transportés  dans  un  champ  nommé  les  Écluses, 
où  ils  ont  pris  une  mule  et  un  mulet.  Signé  desd.  Do- 
renlot, Rivière,  et  Hubert,  secrétaire. 

Messidor.  5. Déclaration  par  Jeanne-Anselme  Poret, 
épouse  de  Brossard,  que  son  fils  Félix,  enlevé  jîar  les 
Chouans  depuis  environ  trois  mois,  est  rentré  à  Caien 
chez  son  père  :  acte.  —  6.  Déclaration  de  Pierre  Hardy 
que  cette  nuit  les  Chouans  lui  ont  enlevé,  après  avoir 
enfoncé  ses  portes,  un  bœuf  caillé  rouge,  avec  une  tache 
blanche  entre  les  cornes,  et  une  jument  sous  poil 
rouge  hors  d'âge,  ayant  une  petite  blancheur  sur 
les  côtes,  avec  un  panneau  couvert  de  veau  rouge , 
deux  paullettes  de  cuir  de  bœuf,  deux  sangles  presque 
neuves  dont  les  deux  bouts  «  senglens  »  étaient  de 
cuir,avec  un  licol  de  cuir  et  la  bride  ;  que  le  18  prairial 
dernier,  les  Chouans  furent  chez  lui,  firent  entrer  ses 
moutons  dans  la  bergerie  et  prirent  un  agnea.u  qu'ils 
égorgèrent  devant  sa  porte,  et  l'habillèrent  ensuite  ; 
du  nombre  de  ces  Chouans  étaient  les  nommés  Lsinerie 
Sarcilly  fils,  de  la  paroisse  de  «  Clerfougère  »,  et  Au- 
gustin Le  Hamel  de  La  Rocque  Chauvin,  commune 
de  Bernières[-le-Patryl,  et  Sauvela  Graise,  de  la  com- 
mune de  «  Cinquentin  »  (St-Quentin-les-Chardonnets), 
et  La  Mouche,  ci-devant  marchand  de  farine  et  gruau, 
de  la  même  commune,  et  le  fils  de  Foucault,  de  «Cin- 
quentin», surnommé  la  Ribote;  que,  le  2  de  ce  mois,  il 
lui  fut  encore  pris  un  agneau  qui  fut  encore  égorgé 
devant  sa  porte,  habillé  et  partagé,  et  a  dit  que  c'('- 
tait  la  même  bande  de  Chouans,  et  est  toute  sa  décla- 
ration. —  10.  Déclaration  par  Jacques  Loriot,  Jean- 
Baptiste  Halbout,  ci-devant  officiers  mimiciisaux.  Le 
Cocq,  ci-devant  secrétaire  de  la  municipalité,  et  Michel - 
«  Hery  »  Farein,  pour  lors  président  du  Comité"dc 
surveillance,  que  Jacques  Mesrouze  est  parti  avec  les 
autres  jeunes  gens  de  la  commune  pour  la  défense  de- 
la  Patrie  comme  volontaire,  a  obtenu  son  congé  à 
cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue  et  d'un  mal  d'yeux, 
qu'ils  ont  vu  son  congé,  qu'il  devait  porter  à  Le  Roy, 
alors  sous-secrétaire  de  la  municipalité,  jîour  enre~ 
gistrement.  —  12.  Sur  pétition  de  Desvaux,  garde- 
magasin  des  vivres  dans  les  districts  de  Vire  et  Jlor- 
tarn,  tendant  à  fixer  les  prix:  de  la  manutention  d'un 
sac  de  farine  du  poids  de  200  li\Tes  converti  en  pain 
de  munition,  le  bois,  les  ustensiles  et  tout  ce  qui  a 
rapj)ort  à  la  manutention  devant  être  au  compte  du 
manutentionnaire,   pareillement  chargé  de  la  dietri- 
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bution  aux  troupes  ;  de  la  mouture  du  sac  de  grain 
pesant  200  1.,  les  frais  de  transport  et  rapport  du 
moulin  étant  aux  frais  des  meuniers  ;  à  accorder  par 
jour  au  principal  journalier  chargé  de  la  recette  des 
grains  et  des  distributions  de  sel  et  riz,  et  de  veiller 
et  de  faire  faire  les  moutures  :  considérant  la 
cherté  excessive  des  denrées  nécessaires  pour  la  ma- 
nutention du  pain  de  munition,  que  les  mandats  ne 
sont  point  connus  dans  cette  commune  parce  qu'ils 
n'y  sont  point  en  circulation,  et  que  tout  s'y  vend 
encore  en  numéraire,  valeur  métallique,  les  officiers 
municipaux  pensent  que  «  Malhaire  »,  manutention- 
naire, ne  peut,  sans  perdre  son  temps  et  sa  fortune, 
sous  les  conditions  portées  au  1"  article,  manuten- 
tionner led.  sac  à  moins  de  50  livres,  valeur  fixe  ;  Le 
Masson,  meunier,  ne  se  procurant  de  domestiques 
et  d'ouvriers  qu'avec  du  numéraire  valeur  métallique, 
et  partagea.nt,  comme  tout  autre  citoyen,  la  cherté 
des  denrées,  fixation  à  15  1.  valeur  fixe  par  chaque 
sac  de  grain  dud.  poids  ;  Taullard,  préposé  pour  la 
recette  des  grains  et  des  distributions  de  sel  et  riz, 
cliargé  de  veiller  et  faire  faire  les  moutures,  employant 
presque  toift  son  temps  à  ce  genre  de  service,  fixation 
de  ses  honoraires  à  15  1.,  valeur  fixe,  par  jour.  —  17. 
(De  la  main  de  Davoult.)  La  municipalité  en  séance, 
présents  «  Lacliesnée  de  Cauville  »,  Boisne,  Bazin- 
Duclos  et  Le  Mpjignen,  officiers  municipaux,  Davoult, 
commissaire  du  Directoire.  Lecture  prise  de  la  péti- 
tion de  Daniel  Guillouet,  du  4,  tendant  à  faire  décla- 
rer que  les  pierres  et  carreaux  provenant  de  la  démoli- 
tion du  château  ou  tour  de  cette  commune  lui  appar- 
tiennent, qu'ils  ne  pourront  être  aliénés  au  profit  du 
soumissionnaire  de  l'emplacement  de  lad.  tour,  et 
qu'ils  ne  seront  point  compris  dans  l'estimation  qui  sera 
faite  de  cet  emplacement,  ensemble  du  renvoi  du  dé- 
partement et  de  l'acte  y  joint,  estime  qu'aux  termes 
du  contrat  de  fiefïe  du  15  décembre  1748  et  de  la 
vente  à  Guillouet  par  Le  Normand,  le  3  de  ce  mois, 
les  pierres  et  carreaux  jjrovenant  de  la  démolition  de 
la  tour  doivent  être  déclarés  appartenir  à  Guillouet, 
et  ne  doivent  nullement  faire  partie  de  l'objet  sou- 
missionné par  Collin,  sur  lequel  la  municipalité  se 
réserve  de  réclamer  :  pour  quoi  Guillouet  peut  être 
autorisé  à  enlever  les  pierres  et  carreaux  autres  que 
ceux  formant  les  murs  de  clôture  de  la  cour  de  la 
prison,  qui  ne  pourront  être  démolis.  —  25.  Au  bureau 
des  séances  et  maison  commune  de  Condé-sur-Noi- 
rau,  où  étaient  présents  les  agents  et  adjoints  des 
communes  du  canton  soussignés,  le  commissaire 
du  Directoire  et  le  secrétaire  (Hubert,  qui  signe  seul). 


lecture  de  lois  et  de  proclamation  de  l'administration 
centrale  du  département.  —  Le  reste  du  cahier  blanc . 
Fo  73.  «  Pétitions.  Registres  des  avis  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Condé.  »  Avis  de 
lad.  administration  :  certifiant  que  la  terre  de  Doulcet, 
à  Pontécoulant,  n'est  pas  assez  productive  en  grains 
pour  supporter  en  nature  une  contribution  de  18 
quintaux  de  blé,  consistant  en  grande  partie  en  bois 
et  prairies  :  avis  pour  modération  (25  messidor  an 
IV)  ;  —  certifiant  sincère  et  véritable  la  pétition  des 
habitants  de  Montilly  :  cette  commune  joint  immé- 
diatement Condé,  dont  elle  n'est  distante  que  d'une 
demi-lieue,  n'est  éloignée  du  chef-lieu  du  Calvados 
que  de  10  lieues,  alors  que  celui  de  l'Orne  est  au  moins 
à  20  lieues,  et  le  chef-lieu  de  canton,  Tinchebray,  à 
3  litues  :  pour  quoi,  d'après  les  distances  fixées  par 
la  Constitution,  elle  doit  être  réunie  au  Calvados  et 
au  canton  de  Condé  (1"  thermidor)  ;  —  certifiant  que 
Jean-Baptiste  Morieux,  orieinaire  de  Proussy,  domi- 
cilié à  Fiers  depuis  35  ans  environ,  domicilié  à  Condé 
depuis  le  23  prairial  an  III,  quoique  compris  sur  la 
liste  des  imposables  à  l'emprunt  forcé,  ne  se  trouve 
point  porté  au  rôle,  soit  que  le  département  ait  eu 
égard  aux  pertes  qu'il  a  essuyées  par  l'invasion  des 
Chouans  à  Fiers,  ou  par  toute  autre  considération 
(6  thermidor)  ;  —  pour  décharge  de  j)artie  de  contri- 
bution en  grains  à  Saint-Germain  du  Crioult,  sur 
certificat  de  la  municipalité,  n'y  ayant  pas  encore 
d'agent  municipal  (10  thermidor)  ;  — certifiant  qu'An- 
toine-Jacques Saillant,  curé  de  La  Chapelle-Enger- 
bold,  réside  à  Condé  de^Juis  le  30  pluviôse  dernier 
(17  thermidor)  ;  —  sur  pétition  des  habitants  de  [S^] 
Pierre  du  Regard,  qui  n'est  pas  éloigné  de  Condé  de 
plus  d'un  quart  de  lieue,  pour  réunion  au  Calvados 
et  au  canton  de  Condé,  dont  lad.  commune  déi^endait 
lors  de  la  première  division  en  canton,  et  dont  elle  n'a 
été  séparée  que  par  la  mésintelligence  de  ses  liabi- 
tants  (20  thermidor).  —  Certificat  des  agent  munici- 
pal de  la  commune  de  Condé-sur=-Xoireaii  et  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  que,  pendant  10  mois  qu'a 
passé  dans  ses  mure  la  2"=  compagnie  du  .3«  bataillon 
de  la  144'-'  'i  brigade,  commandée  par  le  capitaine 
Aubrée,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  se  sont 
constamment  bien  comportés,  que  leur  conduite  a  été 
si  régulière  et  si  édifiante  que  ces  braves  militaires  se 
sont  concilié  l'esprit  de  tous  les  habitants  de  Condé 
dont  ils  emjjortent  les  sincères  regrets,  que,  tant  que 
cette  fameuse  compagnie  a  poursuivi  ou  combattu 
les  Chouans,  elle  a  montré  la  bravoure  et  l'intrépidité 
qui  caractérisent  les  meilleures  troupes  de  la  Repu- 
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hjique,  ((u'en  ijarticulier  le  capitaine  Aiibrée  a  com- 
mandé ce  cantonnement  pendant  10  mois  avec  hon- 
neur, probité  et  intelligence,  que,  jiar  ses  talents  et  ses 
vertus,  il  a  su  faire  régner  dans  la  comnmne  l'har- 
monie la  mieux  entendue  ;  que  par  sa  prudence  il  a 
préservé  les  environs  des  brigandages  qui  ont  désolé 
les  contrées  plus  éloignées,  et  que  sa  conduite  privée 
et  politique,  son  mérite  et  son  honnêteté  l'ont  rendu 
si  cher  aux  habitants  de  ce  pays  qu'ils  le  voient  partir 
avec  bea'jcoup  de  peine,  et  qu'ils  ne  l'oublieront  ja- 
mais, ni  lui  ni  la  compagnie  qu'il  commande  (26  ther- 
midor an  IV,  de  la  main  de  Davoult)  ;  autre  certificat 
desd.  CoUin,  agent  municipal  de  Condé,  et  Davoult, 
commissaire  du  Directoire,  que  la  compagnie  du 
2^  bataillon  de  la  demi-brigade  de  l'Allier,  commandée 
par  le  capitaine  Rimbert,  s'est  bien  comportée  pen- 
dant le  temjjs  qu'elle  a  été  cantonnée  dans  la  commune, 
et  qu'ils  n'ont  que  des  louanges  à  faire  de  la  conduite 
et  de  la  discipline  de  cette  compagnie,  dont  leurs  con- 
citoyens voient  le  départ  avec  peine  (4  fructidor).  — 
Suite  des  certificats  de  la  municipalité  du  canton  : 
que  Davoult,  commissaire  du  Directoire,  a  constam- 
ment et  régulièrement  exercé  ses  fonctions  depuis  le 
1"  ventôse,  tant  près  des  ancieimes  municipalités  ^u 
canton  que  près  l'administration  municipale  (11  fruc- 
tidor) :  —  qu'Antoine- Jean-Nicolas  Bourgeois,  vivant 
de  son  bien,  a  résidé  à  Condé  dej)uis  plus  de  10  ans,  et 
notamment  depuis  l'époque  de  la  Révolution  jus- 
qu'au... (blanc),  où  il  a  déclaré  sa  translation  de 
domicile  à  Compiègne,que,pendant  son  séjour  à  Condé, 
il  a  rempli  avec  hoimeur  les  différentes  places  dont  il 
a  été  chargé,  telles  que  chef  de  légion  et  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Condé  (12  fructidor)  ;  — 
concernant  la  visite  de  la  maison  du  ci-devant  près-- 
bytère  de'  Condé,  indiquée  comme  seul  bâtiment  na- 
tional propre  au  casernement  de  la  brigade  de  gen- 
darmerie du  canton  :  13  appartements,  dont  7  avec 
cheminées,  écurie  pour  huit  chevaux,  greniers  sufiS- 
isants,  caves,  chantiers  pour  le  bois,  jardin  très  étendu 
avec  cour  spacieuse,  <<  enfin  toutes  les  commodités 
possibles  »  ;  on  ne  peut  opposer  à  l'avantage  du  local 
que  son  faible  éloignement  de  la  commune,  mais  led. 
casernement  ne  peut  être  plus  convenablement  établi 
que  là  (20  fructidor).;  —  pour  inscription  sur  la  liste 
des  émigrés  de  Louis-Jacques-Alexandre  Duchemin 
Dozanne,  ex-dragon  au  l^''  régiment,  domicilié  avant 
son  départ  à  Condé,  et  qui  n'a  pas  justifié  en  temps 
de  droit  de  sa  résidence  en  France  (20  fructidor).  — 
Certificat  de  l'agent  municipal  de  Condé  [Collin]  et 
(jud.  Davoult  que   la  compagnie  franche  d'élite  fo> 


mée  dans  le  canton,  commandée  par  le  capitaine 
Fournier,  s'est  bien  comportée  pendant  le  temps 
qu'elle  a  séjourné  à  Condé,  et  qu'ils  n'ont  que  des 
louanges  à  faire  de  sa  conduite  et  de  la  bonne  disci- 
pline qu'elle  a  constamment  réservée  (sic)  (22  fruo- 
tidor).  —  Certificats  de  la  municijialité  de  canton  : 
que  le  c.-d.  presbytère  de  La  Chapelle-Engerbold 
est  dans  le  cas  d'être  aliéné, n'étant  nullement  conve- 
nable à  un  instituteur,  rapport  à  sa  position,  que  celui 
de  Pontécoulant,  placé  au  centre  du  canton,  est  bien 
plus  propre,  à  cause  de  son  accès  et  de  sa  proximité 
de  la  majeure  partie  des  communes,  et  doit  être  con- 
servé (l"  vendémiaire  «i«  V)  : —  concernant  la  levée 
des  séquestre  et  scellés  av>posés  sur  la  maison  de  la 
veuve  de  François  Aubey,  condamné  à  mort  par  la 
Commission  militaire  d'Angers  (21  vendémiaire)  ;  — 
invitant  l'administfâtion  centrale  à  prendre  en  con- 
sidération la  position  critique  des  gendarmes  de  la 
brigade  de  Condé,  qui  ne  peuvent  plus  faire  leur  ser- 
vice, dans  un  moment  où  elle  manque  de  tout':  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  administrateurs  du  canton 
de  pourvoir  à  ses  besoins,  d'après  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale  du  21  vendémiaire,  porfant  que  les 
gardes-magasins  civils  ne  recevront  plus  de  grains 
pour  le  paiement  de  la  contribution  foncière,  de  l'an  IV 
(1"  brumaire)  ;  —  sur  pétition  de  Gilles  Vautier,  de 
«  Condé  *,  l'administration  centrale  invitée  par  les 
administrateurs  du  canton  de  « Condé-sur-Xoireau >> à 
le  réclamer  pour  le  canton  de  <<  Xoireau  »,  qui  man- 
que de  sujets  ayant  des  connaissances  pour  les  ma- 
ladies des  bestiaux  (l'"'  brumaire).  —  Copie  d'arrêté 
de  l'administration  départementale  sur  pétition  de 
Madeleine-Aime  Sabatier,  femme  de  l'émigi-é  Louis- 
Charles  Baudran,  qu'il  soit  sursis  à  la  vente  des  biens 
de  son  mari,  et  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  la 
soumission  d'Angot  sur  la  ferme  de  Canteil  jusqu'à 
liquidation  de  ses  droits,  les  biens  invendus,  dont  elle 
a  obtenula  jouissance  provisoire  par  arrêtés  de  l'an  III, 
étant  insuffisants  pour  pourvoir  au  remplacement  de 
ses  propres  aliénés,  qui,  aux  termes  de  la  coutume  de 
la  ci-devant  province  de  Normandie,  doivent  se  re- 
prendre en  essence  à  l'iu-pothèquedesoncontratde ma- 
riage authentique  :  arrêté  conforme  (G  brumaire).  — 
Sur  pétition  de  Louis  Biot,  de  Condé,  l'administra- 
tion du  canton  le  renvoie  vers  l'ancienne  municipalité 
pour  fixer  la  juste  indemnité  qui  lui  est  due  à  raison 
de  la  maison  occupée  pour  le  service  de  la  garnison 
de  Condé  et  «  la  molition  »  du  pont  sur  le  Xoireau, 
autorisant  lad,  municipalité  à-emijloyer  la  somme 
qui  sera  accordée  dans  l'état  des  dépenses  de  la'com- 
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mune  (5  frimaire).  —  Avis  :  sur  pétition  des  habi- 
tants de  St-Pierre  du  Regard,  souscrite  par  «les  possé- 
dants plus  des  trois  quart  des  propriétés  foncières»; 
cette  commune  est  immédiatement  jointe  à  celle  de 
Condé,  ses  habitants  et  ceux  de  Condé  ont  fait  conjoin- 
tement le  service  militaire  dans  l'une  et  l'autre  com- 
mune indistinctement,  et  ont  j)artagé  le  logement  des 
troupes  (5  nivôse)  ;  sur  pétition  des  liabitantsdeMon- 
tilly  LUiême  demande^  (5  nivôse)  ;  — attestant  que  Rou- 
lin,  brigadier  au  16"  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
parti  volontairement  à  l'âge  de  17  à  18  ans  pour  "servir 
"sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  est  devenu  majeur 
depuis  son  départ,  que  sa  présence  devient  indispen- 
sable pour  régler  la  succession  de  son  père,  que  sa 
mère  âgée  n'a  que  lui  pour  soutien  et  que,  depuis 
5  ans  qu'il  fait  la  guerre,  il  n'a  pu  obtenir  qu'un  congé 
d'une  décade  il  y  a  environ  16  mois  (15  nivôse).  ■ — 
Certificat  que  les  registres  de  l'état  civil  de  Perrigny 
pour  les  ans  III  et  IV  ont  été  brûlés  l'an  dernier  par 
les  brigands  qui  ont  dévasté  le  pays,  sans  qvi'aucun 
des  doubles  ait  été  déposé,  c[ue  cependant  il  est  cons- 
tant, d'après  la  notoriété  publique  et  la  liste  formée 
en  exécution  de  la  loi  du  2  floréal  an  III  que  Jean 
Buot  et  Marguerite  Fremont  ont  fait  rédiger  leur  acte 
de  mariage  devant  Le  Boucher,  maire  de  Perrigny, 
le  19  floréal  an  III  (25  pluviôse).  —  Avis  :  sur  péti- 
tion des  habitants  de  Proussy  sur  un  chemin  «  impra- 
ticable, quoique  très  pratiqué  »,  les  voitures  et  les 
voyageurs  étant  obligés  de  se  retirer  dans  les  proprié- 
tés bordières,  qui  éprouvent  de  grands  dommages; 
considérant  cj^ue  lad.  commune  ne  tire  qu'un  très 
faible  avantage  de  l'ancien  grand  chemin  de  Paris  à 
(jtranville,  et  que  ce  serait  lui  imposer  de  trop  fortes 
charges  que  de  l'assujettir  aux  réparations  et  entre- 
tien, que  lad.  route  est  la  seule  suffisamment  ouverte 
entre  Vire  et  Falaise,  et  c^u'elle  fut  recomuie  telle 
lors  du  passage  de  l'armée  de  Sepher,  puiscj^u'elle  fut 
réparée  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement  pour  les 
transports  de  l'artillerie  et  les  convois  à  la  suite,  avis 
qu'il  est  instant  de  faire  «  parer  »  l'ancien  chemin  de 
Vire  à  Falaise  depuis  Pontécoulant  jusqu'aux  Mori- 
nière,  la  commune  étant  seulement  susceptible  de 
l'entretien  après  la  construction  d'une  chaussée  en 
cailloutis  (24  fructidor).  —  Certificat  concernant  Ger- 
vais  Legeay,  lieutenant  invalide  au  ci-devant  2'^  batail- 
lon du  Calvados  (l""'  complémentaire).  —  -  An  VI. 
Hubert,  agent  de  la  commune  de  Condé.  —  Avis  : 
concernant  l'avance  faite  en  1792  par  Vaulogé  Plan- 
ville  et  Pierre  Le  Maignen  de  chacun  100  francs  en 
monnaie  de  billon  pour  retirer  les  bons  émis  2)ar  plu- 


sieurs communes  autres  ciue  Condé,  qui  étaient 
entre  les  mains  de  la  classe  indigente  ;  considérant 
que  led.  acte  fut  provoqué  par  le  Conseil  général  de 
la  commune  et  que  les  pétitionnaires  se  firent  un 
devoir  de  subvenu-  aux  besoins  du  malheureux  en 
lui  facilitant  les  moyens  de  se  procurer  du  jJain  ils 
ne  doivent  être  préjudiciés  par  le  défaut  de  forme  de 
l'acte  du  Conseil  général,  et  que,  n'ayant  reçu  jus- 
qu'ici aucun  remboursement,  il  est  de  toute  justice 
de  le  leur  procurer  sur  la  commune  de  Condé,  qui  a 
bénéficié  de  leur  avance,  estime  qu'ils  doivent  être 
remboursés  chacun  de  1.00  francs  en  mormaie  de  bil- 
lon qu'ils  ont  avancés,  et  que  la  somme  doit  être  ré- 
partie sur  la  commune  à  l'effet  de  leur  être  remise 

aussitôt  après  le  recouvrement     (13    frimaire)  ;     

sur  pétition  de  François-Amand  Davoult,  grena- 
dier dans  la  garde  nationale  de  Condé  :  avis  que 
le  port  d'armes  lui  soit  accordé  ;  son  signalement  ; 
sur  semblables  pétitions  de  Charles-Louis  Le  Mai- 
gnen du  Ronceret,  demeurant  à  Condé,  de  Louis- 
François-Hem-i  de  Prépetit,  grenadier,  élève  de  no- 
taire, né  à  Condé,  Jean  Londel,  officier  de  santé 
né  à  Meré,  demeurant  à  Condé,  Catherin  Chennevière 
de  Condé,  officier  de  santé  aud.  lieu,  Gilles-Joseph 
Le  Tourneur  du  Breuil,  officier  de  santé  à  Condé, 
Pierre  Vaulogé  Planville,  Aimé-Gédéon  Gourjon,  mar- 
chand, de  la  commune  de  Condé,  Brisset  lière  et  fils 
Charles-Jean  Laine,  homme  de  loi  à  Condé,  Sébastien 
Lenormand,  vivant  de  son  bien,  à  Condé,  Le  Neuf 
de  Condé,  Jean-Charles  Vendel,  marchand  à  Condé 
Louis  Le  Hardy,  grenadier  de  la  garde  nationale  de 
Condé,  Benjamin  Rouxin,  juge  du  tribunal  de  com- 
merce de  Condé,  né  à  Montcontour,  Daniel  Guillouet 
cafetier  à  Condé  (  «  armes  de  toutes  es2Jèces  »  )  ;  à 
partir  du  27  fructidor,  les  avis  sont  motivés  :  consi- 
dérant que  le  pétitionnaire  est  un  excellent  républi- 
cain, ou  un  \Tai  républicain,  un  bon  républicain,  ou 
s'est  toujours  montré  l'ami  de  la  Réiniblique  s'est 
toujours  montré  zélé  défenseur  de  la  République,  est 
dans  les  bons  principes  :  Guillaume  Hébert,  garde 
particulier  de  la  c""  Cordaj-,  de  La  Vieille,  attendu 
que,lorsqu'il  a  prêté  le  serment, il  a  été  considéré  comme 
un  bon  iéj)ublicain  ;  par  contre,  déclaration  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer,  le  civisme  du  ijétitionnaire  n'étant 
point  assez  connu,etc. — L'administration  municipaledu 
canton,  qui  a  pris  lecture  de  la  pétition  ci-contre  (non 
indiquée),  considérant  que  la  conservation  d'un  hos- 
pice civil  dans  ce  canton,oOi  les  indigents  sont  en  grand 
nombre,  est  nécessaù'e  et  indispensable,  que  les  reve- 
nus qui  lui  resteraient  (ceux  aliéjiés  au  profit  de  la 
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Nation  fussent-ils  même  restitués)  sont  insuffisants 
pour  le  faire  subsister,  puisque  la  principale  ressource, 
provenant  du  produit  sur  les  boissons,  n'existe  pfus, 
qu'un  fonds  de  2.000  livres,y  compris  les  restitutions 
qui  doivent  s'opérer,  présente  encore  un  faible  moyen 
de  secourir  tous  les  nécessiteux  et  infirmes  du  canton, 
et  que  l'indigence  de  leur  famille  les  empêche  de  se- 
courir, que  cependant  ce  fond  équivaut  à  peu  près 
à  celui  que  l'hospice  de  Condé  possédait  avant  la  Ré- 
volution, tant  réellement  qu'éventuellement,  estime 
qu'il  serait  juste  d'accorder  à  l'hospice  de  Condé  une 
somme  annuelle  de  1500  1., laquelle  avec  les  {sic)  qui 
existent  encore  et  les  restitutioas  qui  doivent  avoir 
lieu  formeront  un  revenu  de  2.000  fr.,sans  lequel  les 
pau\Tes  ne  peuvent  être  secourus  ;  pour  quoi  le  miaistre 
est  invité  de  procurer  à  la  commission  admmistrative 
les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  la  classe  indi- 
gente (4  pluviôse  an  VI).—  Avis  de  l'administration 
sur  la  pétition  des  ex-maire  et  officiers  municipaux 
de  Condé  :  l'administration  du  canton  ne. peut  véri- 
fier aucune  pièce,  puisqu'elle  n'en  a  reçu  aucune  de 
la  part  des  pétitionnaires,  et  que  l'agent  dont  est  ques- 
tion n'est  plus  en  activité  et  n'a  rendu  aucun  compte  : 
avis  que  les  pétitionnaires  soient  renvoyés  pour  se 
pourvoir  contre  l'agent  saisi  de  leurs  pièces,  si  mieux 
ils  n'aiment  attendre  le  compte  de  l'agent  (9  pluviôse 

an  VI). Avis:  pour  délivrances  de  passe-ports:  à  Gervais 

Halbout,  qui  «  a  toujours  été  dans  les  vrais  principes 
du  républicanisme»,  et  qui,  étant  marchand  tanneur 
et  patenté,  a  besoin  pour  son  commerce  de  voyager 
en  plusieurs  départements;  à  François  Prieur,  com- 
merçant, qui  a  toujours  été  animé  du  plus  pur  civisme, 
et  s'est  toujours  bien  comporté  ;  à  Charles  de  Cauville 
Lachênée  qui  se  comporte  sagement  (passe-port  li- 
mité) (an  VI)  ;  sur  pétition  des  frères  Desprey,  vu  la 
pénurie  d'eau  pour  les  moulins  de  Condé  et  leurs 
>  manufactures  considérables  et  intéressantes  (14  ni- 
YÔae)  :  —  pour  reconstruction  de  l'écluse  ou  chaussée, 
détruite  par  un  attroupement,  qui  avait  pour  objet 
de  faire  refluer  l'eau  dans  le  «  biez  »  du  moulin  acquis 
par  Manson  (12  germinal)  ;  —  en  rendant  hommage 
au  civisme  et  à  la  conduite  des  grenadiers  et  chasseurs 
du  2-  bata.illon  de  la  garde  nationale  du  canton,  avis 
qu'ils  doivent  être  armés  et  qu'il  doit  leur  être  délivré 
des  mmiitions,  l'administration  se  réfère,  quant  au 
nombre  d'armes,  à  la  demande  adressée  par  le  com- 
missaire du  Directoire  au  général  de  brigade  Delarue 
(23  germinal).  —  Certificat  que  Jean-Baptiste  Briso- 
lier,  prêtre,  originaire  de  Condé,  porté  sur  la  première 
liste  supplémentaire  des  émigrés  du  Calvados,  ne  pos- 


sède rien,  ses  père  et  mère,  domiciliés  à  Condé,  étant 
encore  vivants  (21  floréal)  ;  —  sur  pétition  de  Jean 
Hébert,  couvreur  de  Condé,  qui  a  éprouvé  les  plus 
grandes  pertes  occasionnées  par  les  ChouaiLs  :  arrêté 
que  le  receveur  de  l'enregistrement  lui  délivrera  une 
patente  de  2  francs  sans  amende  (21  floréal)  ;  —  re- 
commandation pour  un  poste  dans  la  gendarmerie  de 
Thibault,  dont  la  moralité,  le  républicanisme  et  la 
bravoure  sont  parfaitement  connus  de  l'administra- 
tion municipale  (2  messidor)  ;  —  Guillaume-César 
Corneville,  receveur  en  chef  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  à  la  barrière  de  Condé  ;  —  sur  pétition  de  Jean 
Mulot,  arpenteur,  de  Condé,  pour  avoir  fait  les  états 
de  section  :  l'administration  municipale  n'ayant 
aucuns  fonds  à  sa  disposition  et  étant  même  dans  un 
état  de  détresse,  arrête  qu'elle  ne  peut  faire  droit  avant 
d'avoir  des  fonds  disponibles  (27  messidor)  ;  —  con- 
cernant le  casernement  d&s  gendarmes  ;  [si]  le  ci- 
devant  prasbytère  de  S'-Martin  aliéné,  non  occupé 
par  le  propriétaire,  n'était  point  trouvé  trop  éloigné, 
il  serait  propre  au  casernement; —  sur  pétition  des 
habitants  de  Condé  concernant  la  ci-devant  église 
S'-Sauveur  :  vu  l'article  .354  de  la  Constitution  de 
1795  (sic)  et  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  considé- 
rant que  lad.  ci-devant  église  a  été  accordée  pour 
exercer  un  culte,  arrêté  qu'elle  ne  servira  qu'à  l'exer- 
cice du  culte,  sauf  le  cas  de  nécessité,  le  temps  des 
assemblées  primaires,  et  la  célébration  des  fêtes  na- 
tionales (7  fructidor)  ;  —  sur  pétition  des  habitants 
de  La  Chapelle-Engerbold,  concernant  les  réparti- 
teurs :  avant  faire  droit,  chaque  contribuable  jiassera 
dans  deux  décades  une  déclaration  du  revenu  auquel 
il  évaluera  lui-même  chaque  article  de  ses  biens  fonds, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  28  août  1791  et 
par  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  13  bru- 
maire an  V  (7  fructidor)  ;  —  sur  pétition  des  com- 
missaires de  l'hospice  :  envoi  du  rapport  de  Brisset 
et  ]SIanson,  nommés  commissaires,  et  les  pièces  y 
énoncées  avec  copie  de«  comptes  des  9  brumaire  et 
II  floréal  an  IV,  à  l'admmistration  centrale  pour  visa, 
et  envoi  au  Ministre  de  l'intérieur,  en  lui  observant 
l'impossibilité  des  commissaires  actuels  de  l'hospice  de 
lui  faire  passer  d'autres  comptes  ni  éclaircissements  ; 
aussitôt  que  lesd.  commissaires  auront  reçu  les  1200 
francs  par  lui  accordés  comme  secours,ils  veilleront  à 
ce  que  l'emploi  en  soit  fait  utilement,  et,  à  commencer 
du  jour  de  la  réception,  que  les  comptes  soient  rendus 
suivant  le  plan  envoyé  par  le  Ministre  (7  fructidor 
an  VI). — Avis  favorable  pour  port  d'armesàXicola-*- 
Guillaume-Charles  Lefournier,  vivant  de  son  bien,  -vrai 
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républicain,  ami  de  l'oi-dre-  et  de  l'immanité,  Piei-ra 
Lofèvre,  marchand  apothicaire  à  Oondé,  bon  républi- 
cain, Jean  Hébert,  de  Pontécoulant,  républicain  et 
assesseur  du  juge  de  paix  (an  VII).  Annexé,  certificat 
des  administrateurs  municipaux  du  canton,  Grivel, 
président,  La  Lande,  Lautour,  Hubert,  a.gents,  Da- 
voult,  commissaire  du  Directoire,  pour  Edmond  Bos- 
quet, gendarme  i-éformé,  qui  a  fait  pendant  10  ans  un 
service  actif  à  Condé  en  qualité  de  gendarme,  et  trois 
campagnes  pour  la  conquête  et  l'affermissement  de 
la  liberté,  antérieurement  pendant  3  ans  à  la  rési- 
dence de  Barneville  (Manche)  et  ayant  servi  14  ans 
comme  cavalier  dans  le  régiment  de  JBoy ai-Navarre, 
30  ans  effectifs  de  service  ;  a  donné  dans  toutes  les 
cii'oonstances  les  preuves  de  son  attachement  au  gou- 
vernement républicain  et  de  son  amour  pour  la  Pa- 
trie ;  sincère  ami  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  il  n'a 
pa'î  peu  contribué  à  les  maintenir  dans  ce  pays,  en 
poursuivant  et  combattant  les  Chouans,  etc.  ;  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  particulière  de  j'administrrj- 
tion  (7  vendémiaire  an  VI). 

F"  131.  Cahier  de  plus  grand  forinat  (surtout  de  h, 
main  de  Lecocq),  suivant  le  numérotage  antérieur 
(à  partir  du  n"  337,  27  fructidor  an  VI).  —  Avis  sur 
pétitions  :  de  Pierre  Lautour,  de  Pontéeoulant,  con- 
csrnant  la  perception  par  lui  faite:  n'ayant  été  saisi 
des  rôles  qu'ajtrès  son  versement  au  receveur,  les 
p2,iements  n'ont  pu  être  regardés  que  comme  des  agonî- 
tes, et  il  a  droit  de  réclamer  :  avis  qu'il  lui  soit  répété 
9,139  f.  77  C^',  suivant  le  tableau  do  déin-éciation, 
somme  par  lui  trop  payée  (27  fructidor  an  VI)  ;  — 
de  Pierre  Lcutour,  garde  champêtre  de  Pontéeoulant, 
concernant  son  traitement,  visée  avec  observation 
qu'il  est  agent  municipal  (17  vendémiaire  an  VII, 
Davoult  Deslondes,  agent,  faisant  le^  fonctions  de 
commissaire  du  Directoire  )  ;  —  de  plusieurs  individus 
de  Clécy:  led.  canton  n'a,yant  que  8.072  individus,  et  sui- 
vant la  matrice  de  rôle  de  l'p.n  V  que  764  contribue,- 
bles,  présentant  peu  de  commerce  et  d'industrie,  ses 
facultés  personnelles  et  mobilières  étant  moindres 
qu'elles  n'ont  été  supposées,  et  n'y  ayant  point  d'ob- 
jets de  luxe,  le  principal  revenant  par  tête  à  6  fr.  57 
pour  la  cote  personnelle  et  4  fr.  44  pour  la  cote  mobi- 
lière, total  11  fr.  41,  ouï  le  commissaire  du  Directoire, 
agent  particulier  des  contributions  directes,  avis  que 
le  taux  moj'on  des  deux  cotes  peut  être  fixé  à  7  fr.  50 
■par  tête,  et  que  led.  canton  doit  être  dégrevé  de  2.978 
francs  pour  l'an  V,  et  subsidiairemont  pour  l'an  VI, 
dont  1978  fr.  pour  la  cote  personnelle  et  1000  fr.  pour 
j-a  mobilière (7  (sic)  vendémiaiiean  VII)  ; — ^de  :  Boutry, 
Calvados.  —  Skbie  L  Sltplémkmt. 


de  Condé  :  avis  qu'il  obtienne  le  port  d'armes  à  feu 
étant  bon  républicain  (17  vendémiaire)  ;  Jean  Londel, 
officier  de  santo  à  Condé,  bon  citoyen  d'une  moralité 
sons  reproche,  idem  (7brumr.iie;  le  registre  porte  à 
tort  an  VI)  ;  Pierre  Colin,conceinant  son  sak.ire  :  il  a 
dû  cesoer  ses  fonctions  le  11  floréal  an  VI,  date  de  sa 
uomin'ition  comme  agent  de  police  ;  il  sera  payé 
quand  il  y  ?,ura  des  fonds  disponibles,  du  3  vendé- 
miaire an  VI  à  lad.  date  ;  Jean-Baptiste  Clienne- 
viêre,  huissier  à  Condé,  ami  sincère  de  la  République  : 
port  d'p.rmes. — Avis  sur  pâtitions  de:  Gourjon,  con- 
cernant l'asquêt  qu'il  veut  faire  de  partie  d'une  des 
halles  de  Condé,  lad.  pétition  tendant  à  la  mise  en 
vente  d'une  portion  de  terrain  Payant  appe.rtenu  à 
l'émigrée  Longauna,y,  qu'il  qualifie  d'espèce  d'enclos 
ou  «  retui  »  vis-à-vis  la  halle.  L'administration  muni- 
cipale du  canton,  considérant  que  le  terrain  fait  lui- 
même  partie  d'une  d?--  halles,  qu'il  est  placé  au  bout 
du  corps  de  garde  et  de  la  loge  du  poids  national, 
construits  sous  la  halle  destinée  aux  merciers  et  autres 
étaleurc?  les  jours  do  foires  et  marchés  parce  qu'il  ne  se 
trouv-ait  pas  d'emplacement  plus  convenable  au  cen- 
tie  de  la  commune,  dans  le  principal  lieu  du  marché 
et  sur  le  passage  des  grandes  routes,  considérant  que 
l'objet  dont  Gourjon  provoque  la  mise  en  vente  est 
de  pou  d'importance  pour  la  République,  tandis  qu'il 
est  d'une  gra.nde  utilité  publique  pour  le  canton  qu'il 
soit  rendu  à  sa  première  destination,  ou  employé  à 
un  autre  usage,  considérant  que  la  place  du  marché 
est  trop  petite  pour  les  jours  de  foire,  que  les  mer- 
ciers constiuisent  des  tentas,  il  est  indispensable  de 
leur  assigner  le  même  local  qu'ils  occupaient  autrefois 
sous  la  halle,  dont  le  pétitionnaire  se  propose  d'ac- 
quérir une  partie,  considérant  qu'il  est  impossible  de 
trouver  une  mr.ison  quelconque  pour  l'utilité  publique, 
que  l'égoïsme  est  porté  à  un  tel  point  que  ijersonne 
ne  veut  faire  à  la  commune  le  sacrifice  momentané  de 
ce  qui  lui  appartient,  sous  pi'omesses  même  d'une  juste 
indemnité,  il  serait  mconcevable  d'enlever  à  l'admi- 
nistrpjtion  les  ressources  qui  ont  existé  de  tout  temps, 
et  on  ne  doit  pas  conclure  parce  tel  ou  tel  établis- 
sement appartenait  aux  ci-devant  seigneurs,  que  les 
communes  et  le  public  doivent  en  être  privés,  consi- 
dérant, relativement  à  Le  Landois,  sur  le  compte  du- 
quel on  a  fait  naître  à  l'administrpjtion  centi'ale  un  sen- 
timent de  défaveur,  parce  qu'il  fut  garde  du  ci-de- 
vant seigneur,  que  le  citoyen  est  un  des  bons  républi- 
c^dins  de  cette  commune,  qu'il  est  âgé  de  70  ans,  sans 
fortune,  qu'il  a  eu  3  enfants  à  la  défense  de  la  Patrie, 
que  2  sont  morts  à  leurs  poste-s  et  qu'un  y  est  encore-j 
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et  quo  c'est  par  reconnaissance  et  par  charité  que  les 
anciennes  municipalités  Jui  ont  laissé  gratuitement  le 
poids  national  et  la  portion  de  la  lialle  des  merciers 
que  Gourjon  veut  aujourd'hui  lui  enlever^  considé- 
rant que  l'administration  se  propose  do  s'adresser  au 
Corps  législatif  ppur  obtenir  la  halle  en  question  et 
celle  de  la  boucherie,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  du  pétitionnaire  ;  on  espère 
quo  l'administrp.tion  centrale  i)roférera  l'intérêt  public 
aux  intérêts  particuliers  d'un  seul,  qu'elle  ne  se  lais- 
sera pas,  prévenir  par  les  observations^  astucieuses 
qu'on  ne  manquera  pas  de  lui  faire,  et  qu'elle  écoutera 
de  préférence  les  observations  de  magistrats  équita- 
bles, qui  voient  avec  peine  qu'on  cherche  à  enlever  à 
leur  pays  des  établissements  qui  ont  toujours  existé 
et  dont  l'utilité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir.  En  séance, 
17  frimaire  an  VII,  signé  :  Morieux,  président,  Amfries, 
Lelarge,  Guillemette,  Brisset  ;  —  Pierre- Jacques 
Desmonts,  de  Condé,  au  sujet  de  son  inscription  à  la 
1«  classe  :  le  pétitionnaire  devant  être  en  danger  de 
perdre  la  vie  en  se  mettant  en  route,  arrêté  qu'il  res- 
tera dans  ses  foyers  trois  mois  pour  se  faire  traiter  du 
mal  vénérien,  au  bout  desquels  il  sera  tenu  de  jirendi-e 
une  route  pour  se  rendre  à  Caen,afin  de  subir  l'examen 
des  oihciers  de  santé  nommés  par  l'administration 
centrale  (2  ventôse  an  VII)  ;  —  ^ilusieurs  habitants 
de  La  Chapelle-Engerbold  :  considérant  que  la  plus 
parfaite  égalité  doit  régner  entre  tous  les  contribua- 
bles, que,poiu-  concilier  les  citoyens  de  lad.  commune, 
les  répartiteurs  de  l'an  VII  doivent  faire  de  nouvelles 
estimations,  arrêté  qu'ils  feront  la  vérification  et  esti- 
mation de  chacune  des  propriétés  assises  dans  la  com- 
mune, et  que  les  changements  résultant  de  leur  travail 
seront  rapportés  sur  les  états  de  section  avec  la  note  : 
travail  de  l'an  VII;  led.' travail  devra  être  soumis  à 
l 'approbation  de  l'administration  municiijale,  qui  appel- 
lera  deux  cultivateurs  des  communes  voisines  pour  en 
recevoir  les  éclaircissements  nécessaires  ;  si  l'adminis- 
tration l'autorise,  il  sera  fait  une  nouvelle  matrice  de 
rôle  ;  leijrésent  sera  envoyé  à  l'administration  centrale 
(7  ventôse  an  VII)  ;JIorieux,  président,  Lauglois,  Rê- 
tout,  Guillemette,  Brisset,  administrateurs  ;  —  Jac- 
ques Bourdel ,  de  Perrignj'  :  considérant  qu'il  n'};^  a  pas  de 
fonds  pour  acquitter  les  déjjenses  de  l'an  VI,  arrêté 
que  le  secrétaire  de  l'administration  lui  paiera,  des 
premiers  deniers  delà  recette,  100  francs  pour  les  six 
premiers  mois  de  l'an  VII,  sur  quoi  il  retiendra  cent 
(sic,  lire  5)  centimes  par  franc,  aux  termes  de  la  loi  (7  ger- 
minal an  VII)  ;  —  Louis  Colin,  juge  du  tribunal  do 
commerce  de  Condé,  pour  port  d'armes  à  feu  :  \Tai 


républicain,  avis  favorable  ;  —  les  grenadiers  de  la 
2^  section  du  canton,  pour  obtenir  des  fusils  :  il  serait 
bien  intéressant,  pour  la  siireté  du  canton,  que  les 
compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  fussent  armées, 
ce  serait  un  moyen  de  soutenir  le  zèle  qu'elles  ont  tou- 
jours manifesté  et  d'utiliser  le  servnce  qXi'elles  ont  fait 
jusqu'ici  sans  armes  :  l'administration  centrale  in- 
vitée à  faire  délivrer  au  canton  200  fusils  de  calibre, 
et  de  le*i  remettre  à  l'administration  municipale,  qui 
n'en  fera  la  distribution  dans  les  campagnes  qu'autant 
qu'elle  les  croira  en  sûreté  entre  les  mains  de  bons 
citoyens  (19  germinal  an  VII)  ;  —  Pierre  Lautour,  de 
Pontécoulant,  au  sujet  de  son  traitement  comme  garde 
champêtre  :  pas  de  fonds  pour  les  dépenses  de  l'an  VI  ; 
il  ne  doit  être  payé  que  jusqu'au  27  pluviôse  dernier, 
date  d'un  arrêté  contre  lui  ;  il  sera  payé  sur  l'an  VII 
à  raison  de  100  francs  par  an,  un  sol  par  franc  retenu 
par  le  secrétaire  (7  germinal  an  VII)  ;  —  Jean-Baptiste 
Molet,  orfèvre  à  Condé,  en  réduction  de  patente:  con- 
sidérant qu'il  ne  fait,  de  notoriété  publique,  que  quel- 
ques racommodages,  et  qu'il  serait  injuste  de  lui  faire 
payer  le  prix  de  la  patente  daas  lequel  son  état  le 
range,que  son  modique  revenu  est  étranger  à  sa  pa- 
tente puiqu'il  en  paie  l'impôt  foncier,  et  que  sans  son 
revenu  il  ne  pourrait  vivre,  avec  sa  famille,  du  travail 
de  son  état,  réduction  à  la  ■i'^  classe  (7  floréal  an  VII)  ; 

—  Charles-Louis  Le  Maignen  du  Ronceret,  pour  le 
loyer  de  sa  maison,  servant  de  caserne  aux  gendarmes; 

—  la  veuve  Guillaume  Boutry,  au  sujet  d'une  écluse: 
las  ci-devant  seigneurs  n'ayant  jilus  de  vassaux,  ils 
sont  maîtres  de  faire  ce  qu'ils  jugent  à  propos  de  leurs 
moulins  et  de  leurs  écluses  ;  les  choses  doivent  demeu- 
rer en  l'état  où  elles  sont  (27  prairial  an  VII); — Guil- 
laimie-Jacques  Le  Fournier,  juge  de  paix  et  de  police 
judiciaire  de  la  l'^  section  du  canton,  tendant  à  être 
payé  de  son  traitement  (17  vendt*  an  VIII)  ;  —  la  veuve 
Boutry,  concernant  le  préjudice  à  elle  causé  par  le 
meunier  du  moulin  des  Iles  à  St-GermaLn  du  Crioult, 
lad.  pétition  présentée  23lus  de  20  fois  à  la  délibération 
de  l'administration  municipale  sans  qu'on  ait  pu  réu- 
nir une  majorité  de  suffrages  pour  ou  contre,  des 
agents  se  récusant  sans  motifs  légitimes,  et  les  oj)!- 
nions  étant  au  reste  partagées  de  manière  à  ne  domier 
aucun  résultat  ;  considérant  l^ue,  lorsque  des  affaires 
sont  soumises  aux  admmistrations,  elles  doivent 
s'empresser  de  rendre  la  justice  réclamée  d'elles,  que, 
lorsqu'elles  s'y  refusent,  le  président  et  le  commissaire 
du  gouvernement  doivent  les  rappeler  à  leurs  devoirs, 

vct,  si  elles  sont  encore  récalcitrantes,  fournir  eux- 
mêmes  les  renseignements  demandés  et  accélérer  au- 
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tant  que  possible  l'expédition  des  réclamations,  lo 
commissaire  du  gouvernement  (Davoult)  entendu  et 
requérant,  le  président  de  l'administration  munici- 
pale du  canton  (Morieux)  estime  que  l'empallement  et 
l'écluse  dud.  moulin  doivent  être  rétablis  dans  le  délai 
de  trois  mois  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  que  le 
meunier  l'ait  changé  ;  passé  led.  délai,  le  commissaire 
du  gouvernement  sera  autorisé  à  y  préposer  des  ou- 
vriers aux  frais  du  meunier  (1"  frimaire  an  VIII).  A 
la  suite  du  précédent,  dernier  avis,  du  12  germinal 
an  VIII,  sur  pétition  de  Fouquet,  conscrit  de  3«  classe, 
pour  être  présentée  au  préfet  :  l'administration  muni- 
cipale, sous  les  yeux  de  laquelle  il  a  travaillé  depuis 
jjlusieurs  années  comme  employé,  estime  que  son  faible 
tempérament  et  sa  mauvaise  santé  le  rendent  absolu- 
ment incapable  d'aucun  service  aux  armées.  Signé  : 
Morieux,  président,  Brisset,  Langlois,  Pierre  Lautour, 
Frérot,  Lavigne,  Marie,  administrateurs,  Ghennevière, 
commissaire  du  gouvernement.  —  Avis  et  arrêtés 
d  ivers  concernant  :  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
nominations  de  gardes-champêtres  ;  obtention  de 
passe-ports  ;  autorisation  de  chasse  aux  renards  et 
autres  bêtes  malfaisantes  ;  rectification  de  prénoms 
aux  registres  de  naissances  de  La  Chapelle-Enger- 
bold  ;  dépenses  locales  des  communes  du  canton  ; 
garnisaires  accordés  aux  percepteurs  Mulot,de  Coudé, 
Jacques  Lautour,  de  S'-Germain,  Legeay,  de  S'-Vigor 
et  Perrigny,  pour  faire  payer  les  retardataires  (an  VII); 
patentes  :  maintiens,  réductions,  mises  à  la  classe 
inférieure,  sans  amende,  vu  l'indigence,  remises,  ra- 
diations, délivrance  sans  amende,  marchands  de  laine 
et  fabricants  à  5  métiers,  etc.  ;  portes  et  fenêtres  ; 
obtention  de  congés  définitifs  (soutiensde  famille,fai- 
blesse  de  tempérament)  ou  temporaires)  aiïaires  de 
famille,  convalescence  ou  repos)  :  BrisoUier,  Cœur- 
doux,  etc.  ;  sur  inscriptions  à  la  1«  classe,  dispenses 
définitives  de  service  militaire  pour  hernie  inguinale 
ou  autres  infirmités,  ou  renvoi,  la  réclamation  recon- 
nue fondée,  à  Caen,  devant  les  officiers  de  santé  nom- 
més par  l'administration  centrale,  immédiatement  ou 
avec  sursis,  pour  rétablissement  ;  alignements,  etc. — 
L'écriture  de  Lecocq  reparaît  le  4  fructidor  an  IV. 

¥°  158.  Délibérations,  du  21  messidor  an  VIII  au 
14  ventôse  an  XI. 

L.  Suppl.  132.  —  D.  16.  (Liasse.)  —  6  pièces. 

9  990. —  An  III. —  Extraits  des  registres  de  la 
municipalité,  copies  ou  minutes  de  délibérations  et 
arrêtés  (plusieurs  par  Aubin).  —  Cf.  D.   18. 


L.  Suppl.   133.—  D.  17.  (Liasse.' 


17  pièces. 


Ail»  II-III.— Administration  générale. —  Convo- 
cations du  Conseil  général.  —  Billet  de  Lefournier  fils, 
prévenant  les  officiers  municipaux  que  c'est  pour  la 
dernière  fois  qu'il  se  trouve  en  permanence  à  la  mai- 
son commune  pendant  la  nuit,  attendu  qu'il  ne  con- 
naît point  de  municipalité  de  canton,  et  qu'il  n'en 
est  pointren  effet  qui  aient  resté  en  permanence  depuis 
l'éloignement  des  brigands  de  la  Vendée,  que  d'ail- 
leurs ses  occupations  comme  officier  public  et  comme 
officier  de  la  garde  nationale  ne  lui  permettent  point 
de  faire  ce  service  extraordinais*  (sextidi  31=  décade 
de  frimaire  an  II).  —  Proclamation  des  maire  et  offi- 
ciers municipaux,  assemblés  avec  l'agent  national, con- 
sidérant qu'on  doit  prendre  toutes  les  mesures  pour 
éclairer  les  peuples,  les  détromper  de  ses  (sic)  anciens 
préjugés,  et  les  engager  à  observer  les  lois  de  ses  re- 
présentants, qui  ont  brisé  leurs  chaînes  et  les  ont 
tirés  de  l'esclavage  pour  les  rendre  libres,  lad.  procla- 
mation pour  être  lue  et  publiée  par  le  commissaire 
au  son  de  la  caisse  dans  toute  l'stendue  de  la  commune 
et  ensuite  affichée.  Tous  les  jours  de  décadi,  comme 
on  a  déjà  commencé,  à  9  h.  du  matin,  le  maire  ou  un 
officier  municipal, clans  le  temple  de  la  "raison,  ci-de- 
vant égUse  S'-Sauveur,  donnera  lecture  des  décrets 
et  lo's.  Tous  les  citoyens  composant  les  corps  consti- 
tués, tous  les  frères  delà  société  populaire  et  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  sont  invités  à  s'y  rendre 
afin  d'entendre  lad.  lecture.  Lecture  faite,  il  sera 
chanté  par  les  bons  et  vrais  patriotes  des  hymnes 
civiques  afin  de  célébrer  la  fête  du  décadi  avec  toute 
la  solennité  qu'on  doit  y  donner.  Cette  fête  civique 
doit  être  observée, et  tous  les  citoyens  et  citoyennes 
sont  invit-Ss  de  s'abstenir  ce  jour  de  tous  travaux 
Les  pères,  mères,  instituteurs,  sont  invités  d'éclairer 
leurs  enfants, les  élèves  confiés  à  leurs  soins,  et  de  leur 
enseigner  les  vrais  principes  républicains.  Tout  vrai 
citojen  pénétré  de  civisme,  tant  par  ses  actions  que 
par  les  connaissances  qu'il  a  et  pourra  acquérir  en  se 
rendant  assidu  à  la  lecture  des  lois,  doit  employer  tous 
les  moj'ens  pour  tirer  de  l'erjeur  tous  citoyens  et 
citoyennes  dans  les  cœurs  desquels  il  resterait 
encore  quelques  germes  de  fanatisme,  en  leur  obser- 
vant qu'ils  doivent  leur  liberté  aux  représentants  du 
peuple  composant  la  Montagne,  et  qu'ils  doivent  vei^ 
ser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  sou- 
tenir, comme  nous  devons  tous,  la  République  une 
et  -indivisible,  et  la  faire  triompher  contre  tous  les 
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tyrans,  tous  leurs  agents,  et  toutes  leurs  cohortes, 
qui  voudraient  la  détruire,  ^t  sans  balancer  un  ins- 
tant, que  nous  devons  tous  nous  lever  en  masse  pour 
exterminer  jusqu'au  derpier  des  tyrans,  leurs  agents 
et  cohortes.  Tous  citoyens  et  citoyennes  répu- 
blicains sont  invités  de  veiller  et  surveiller  toutes 
personnes  qui  chercheraient  à  mettre  des  entraves 
par  leurs  actions  ou  leurs  paroles,  pour  être  poursui- 
vies suivant  la  rigueur  des  lois.  Aubin,  maire.  Loriot, 
Halbout,  de  Prcpetit,  Hayes,  Le  Maignen,  Lachenée 
le  jevme,  Binet,  officiers  municipaux,  Chennevière. 
agent  national,  Lecocq,  secrétaire  (28  pluviôse  an  II)  ; 
publication  par  le  commissaire  Collin  le  29.  —  Pro- 
clamation (de  la  main  d'Aubin)  des  membres  du  Con- 
seil général  de  la  commune  aux  citoyens  en  général 
de  la  commune  :  «  Vous  êtes  instruits  que,  tant  dans 
les  combats  que  nous  avons  eu  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  les  armes  de  la  République  sont  triomphantes, 
les  despotes  coalisés  et  leurs  vils  esclaves  ont  été  vain- 
cus. La  main  bieiifaisante  qui  direige  la  conduitte  de 
nos  Représentants,  et  nos  braves  deffenseurs,  a  fait 
erglîutir  dans  la  mer  les  satellittes  qui  ont  eu  l'au- 
dace de  livrer  un  combat  au  pavillon  Républicain, 
et  sur  terre,  dans  tous  les  combats,  ces  esclaves  ont 
pour  ahisy  dn-e  été  tous  détruits  :  ceux  qui  sont  res- 
tez ne  doivent  leur  vie  qu'à  leur  fuitte.  Comparon.'s. 
citoyens,  les  causes.  Nous  combattons  pour  la  con- 
servation de  notre  hberté  qui  nous  a  été  acquise  par 
les  soins  et  les  travaux  continuels  de  nos  Représen- 
tants montagnards.  Les  esclaves  des  tirants  coalisés 
combattent  pour  conserver  leur  chaisnes.Vous  apper- 
cevez  la  différence  entr'eux  et  nous  :  les  hommes 
sont  nés  libres, et  nous  désirons  conserver  cette  liberté, 
au  lieu  d'être  enchaîné  comme  nous  l'étions  sous  le 
règne  des  ci-devant  despottes  :  adressons  nos  hom- 
mages et  nos  vœux  continuellement  a  l'Etre  supprême, 
unissons-nous  pour  les  lui  rendre  en  chantant  des 
hymes  à  son  honneur  et  à  sa  gloire,  c'est  à  lui  seul 
auquel  nous  devons  nous  adresser,  et  à  cet  effet 
assemblons-nous  au  Tempb  qui  lui  est  dédié  ;  faisons 
retentir  dans  tous  les  lieux  notre  joyo  des  victoires 
que  nous  avons  remportez,  et  pour  pirvenir  au  but 
que  le  Conseil  général  s'est  proposé,  il  vous  invitede 
vous  rendre  le  vingt  de  ce  mois,  sur  les  neuf  heures 
du  matin,  au  Temple  déd'é  à  l'Etre  supprême  pour 
entendre  la  lecture  des  loix.  Après  cette  lecture  on 
chantera  des  hymes  à  l'honneur  de  l'Etre  suprême  ; 
il  invite  les  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  de  la  voye 
de  chanter.Tous  les  corps  constituez  et  les  membres  de 
la  société  populaire  sont  inviteZ  aussy  de  s'y  rendre. 


Environ  SUT  les  dix  heures,  on  sortira  du  Temple  dans 
chacun  son  ordre,  on  se  rendra  en  chantant  sur  la 
place  de  la  Réunion,  ci-devant  La  Motte,  le  comman- 
dant de  la  garde  nationnale  est  invité  d'y  faire  trouver 
un  détachement  de  cinquante  gardes  nationnaux 
commandés  par  des  officiers  ;  le  commandant  de  la 
gendarmerie  est  aussy  invité  de  s'y  trouver  et  d'y 
faire  trouver  les  gendarmes  à  cheval.  La  marche  dans 
toutte  la  cérémonie  sera  la  même  comme  à  la  dernière 
fête  ;  le  départ  sera  annoncé  par  quatre  coups  de  mous- 
quetterie.  On  se  rendra  de  dessus  la  place  de  la  Réu- 
nion au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  en  passant  par 
la  rue  (Saint,  biffé)  Gilles,  le  long  du  champ  Gilles, 
la  rue  du  Chcsne,  la  rue  de  la  halle  r.  blé.  Arrivés  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  il  sera  tiré  quatre  coups 
de  mousquetterie.  On  partira  ensuitte  pour  se  rendre 
au  hameau  Martin,  ci-devant  Saint-Martin,  où  iUeera 
encor  tire  quatre  coups  de  mous  juetterie.  On  revien- 
dra par  la  Grande  Rue,  par  ceUcs  nommées  la  Butte 
au  Bœufs,  aux  Moutons,  Jacques  ci-devant  Saint- 
Jacques,  Mont  Crotey,  à  l'arbre  de  la  liberté  et  au 
Temple.  En  arrivant  au  Temple,  il  sera  tiré  quatre 
coups  de  mousquetterie.  Et  lorsqu'on  sera  rendu  au 
Temple,  on  chantera  encor  des  hymes  en  l'honneur 
del'Etre supprême. On  invite  les  citoyens  de  prononcer 
(pielipies  discours  analogues  à  la  fête.  A  la  sortie  du 
Temple,  il  .sera  encor  tiré  quatre  coups  de  mous- 
quetterie. Les  musissiens  qui  ont  été  invités  pour  la 
dernière  cérémonie  seront  invitez  de  se  trouver  à 
ceUe-cy.  Tous  les  citoyens  sont  invitez  de  mettre  à 
leur  croisées  des  rubans  tricolores  et  des  branches 
(en  correction  de  feuilles)  de  chesnes  pendant  toutte 
la  marche.  (On  fera  retentir,  rayé.  )  Les  chants  seront 
interrompus  par  des  cris  :  Gloire  à  l'Etre  supprême, 
monte  au  ciel,  vive  la  République,  vive  les  Représen- 
tants montagnards,  nos  armées  sont  triomphantes  et 
les  tirants  et  leur  esclpves  sont  vaincus.  Arrête  le  dix- 
sept  messidor  an  2""  républicain.  »  Lecture  et  publica- 
tion, etc.  Suivent  les  signatures.  En  tête  :  Liberté,  Éga- 
lité. Unité.  République,  ou  la  mort. — Premier  feuillet 
de  «  Registre  des  oppé rations  de  la  municipalité  de  Noi- 
rcau jour  par  jour»  (de  la  main  d'Aubin),  nivôse,  an  II  : 
10,  «  lu  à  l'église  comme  lieu  public  les  loix,  et  chanté 
au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté  la  chanson  »,  etc.  ^ 
Notes,  principalement  d'Aubin, sur  les  affaires  couran- 
tes, à  traiter,  ou  pressées,  renseignements  à  prendre 
au  département  ou  à  Vire,  etc.  ;  obsers'ations  à  présen- 
ter aux  administrateurs  du  Directoire  du  district  (de 
la  main  d'Aubin)  ;  questions,  de  la  main  d'Aubin,  avec 
réponses  d'Angot,  administrateur  du  district. 


SEHIE  L  SUPPLEMENT.  —  GONDÉ-SUR-NOIREAU. 


i285 


L.  Stippl.  i;u.  —  D    is.  (Liasse.)"-  -li]  pièces. 

t  ÎSH»-  *  m  11.  —  Lectures  aux  prônes  de  S'-Mpirtin 
et  S'-SfiUveur  :  d'invitations  aux  bourgeois  ou  cito- 
yens composant  la  commune  à  s'assembler  en  l'au- 
ditoire pour  délibérer  sur  divers  objets,  nommer  des 
r,3sesf5eurs  et  suppléants  pour  la  justice  de  paix,  etc.;  — 
ftux  citoyens  actifs,  de  la  part  des  maire, officiels  muni- 
cipaux et  procureur  de  la  commune, de  se  trouver  le 
30  sur  les  8  heures  du  matin  dan.s  l'église  S -Sauveur 
pour  élire  un  juge  de  paix  et  quatre  prud'hommes 
asseifteurs,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  et  à  l'ordonnance  du  Directoire  du  dépar- 
tement du  8  ;  le  curé  invité  à  faire  lire  lad.  ordonnance 
et  le  présent  avertissement  le  dimanche  prochain  et 
lo  dimanche  en  suite  sans  interruption,  aux  j^rônos 
des  grandes  messes  de  S'-Martin  et  de  S'-Sauveur, 
d'en  certifier  ou  faire  certifier  la  lecture,  et  de 
faire  renvoyer  le  tout  certifié  lu  au  greffe  de  la  mxiui- 
cipî^lité  le  29  (20  novembre  1790,  de  la  main  d'Aubin)  : 
lu  et  publié  au  prône  de  S'-Martin  les  21  et  28  novem- 
bre, Le  Marchand,  vicaire  ;  —  à  «  Messieurs  les  bour- 
geois et  habitants  >>  :  la  soumission  à  déférer  et  à 
exécuter  les  décrets  de  l'auguste  assemblée,  sanction- 
nés par  le  Roi,,  doit  être  imprimée  dans  les  cœurs  de 
tout  bon  patriote,  et  aucun  citoyen  ne  doit  y  a,pporter 
le  plus  léger  obstacle:  aussi  les  officiers  municipaux 
qu'ils  ont  choisis  pour  l'administration  de  leur  ville 
se  complaisent  à  penser  qu'ils  s©  feront  le  devoir  le 
plus  essentiel  de  se  conformer  à  toutes  les  obligations 
i.mposées  sur  la  commune,  par  les  décret?  qui  ont  été 
adressés  à  la  municipalité,  dont  ils  ont  connaissance, 
tant  par  les  lectures  que  par  les  affiches.  Ils  ont  été 
instruits  du  décret  du  2  mars  dernier,  sanctionné  le 
17,  reçu  par  la  municipalité  le  30  avril,  lu,  publié  et 
affiché  le  l"  de  ce  mois,  portant  suppression  de  tous- 
droits  d'aides,  de  toutes  les  mpûtrises  et  jurandes,  et 
établissement  de  patentes.  Les  officiers  municipaux 
exhortent  tous  les  habitants  obligés  à  obtenir  des  pa- 
tentes pour  leurs  professions  et  commerces,  de  fournir 
incessamment  leurs  déclarations  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, conformément  au  décret  et  aux  modèles  qui 
sont  à  la  suite,  pour  acquitter  les  droits  portés  au  tarif 
dans  le  délai  fixé  ;  ces  déclarations,  pour  cette  année 
suivant  l'a-ticle  7  du  décret,  auraient  dû  êlvc  passées 
dès  le  1"  avril  ;  mais,  comme  les  officiers  municipaux 
m  l'ont  reçu  que  lo  30,  ils  n'ont  piî  eu  faire  part  que 
le  1'^'^  courant.  G'eat  en  se  conformant  pa?  eux  à  tous 
les  déorot'.  que  les  officiers  municipa'ix  jugeront  que 


vraiment  ils  sont  attachés  à  obéir  aux  lois  que  nos 
sages  représentants  nous  font,  «  nous  pou von.s  même 
dire  que  nous  faisons  nous-mêmes,  puisque  c'est  la 
nation  en  général,  par  ses  augustes  représentants 
qui  fait  ses  loix.  Puisse,  messieurs,  cet  avertinsement 
vous  pénétrer,  comme  le  sont  vos  officiers  munici- 
paux, de  la  plus  grande  vénération  pour  le  maintien 
de  la  constitution  ;  vous  en  avez  preste  le  serment  et 
vos  officiers  municipaux  ne  doutent  nullement  que 
jusqu'à  la  mort  vouo  vous  ferez  gloire  de  soutenir  cette 
constitution  qui  vous  a  rendus  libres  et  quiimmortal- 
lisera  à  jamais  la  nation  françoise,  ses  représentants 
et  le  meilleur  des  rois,  et  fora  l'admiration  de  nos  voi- 
sins. »  Arrêté  a.u  bureau  de  la  municipalité  que  le  pré- 
sent avertissement  sera  lu  dimanche  prochain  aux 
2)rôncs  des  grandes  messes  de  Saint-Martin  et  de 
Saint-Sauveur,  affiché  à  la  plp,?e  publique  et  à  la 
porte  des  séances  de  la  municipalité,  à  la  requête  du 
procureur  de  la  commune,  et  que  «  monsieur  le  curé 
voudra  bien  »  en  faire  certifier  la  lecture  (3  mai  1791)  ; 
signé  des  maire  et  officier,  municipaux,  lu  et  publié 
au  prône  de  S'-Martin,  le  8  mai.  Le  Marchand,  vicaire  ; 
—  d'avertissement  aux  bourgeois  et  pro2)riétaires  de 
fond}  ((uo  les  éta.ts  formés  des  différentes  propriétés 
d  •  chacune  des  sections  par  les  commissaires  nom- 
més vont  être  lus  aujourd'hui  ijar  le  greffier,  issue 
de  la  grand'messe  de  S'-Martin,  et  qu'ils  demeureront 
entre  ses  mains  afin  que  tous  propriétaires  puissent 
en  prendre  connai-ssance  et  passer  leurs  déclarations 
aux  termes  de  l'ai-t.  4  du  décret  de  la  contribution 
foncière  (21  mai  1791),  publié  au  prône  de  S'-Martin 
le  22,  Le  Marchand,  vicaire)  ;  —  d'annonce  que  les 
a  semblées  primaires  se  tiendront  le  25  dans  l'église 
S'-Sauveur,  8  heures  du  matin,  suivant  l'ordre  reçu 
la  veille  au  soir,que  la  municipalité  a  déjà  fait  annoncer 
hier  au  son  de  la  caisse  et  afficher  aujourd'hui  (18 
juin  1791,  lu  le  19); — de  la  proclamation  suivante  : 
«  Messieurs  et  chers  frères  »,  l'intérêt  général  de  tous 
les  vrais  bons  citoyens  et  patriotes  exige  qu'ils  se 
réunissent  pour  repousser  les  ennemis  qui  se  prépare- 
raient à  se  soulever  contre  la  Constitution  ,  que  nous 
avons  juré  d'observer  et  de  maintenir,  et  qui  a  coûté 
tant  de  peine?  et  de  travaux  à  nos  représentants  ; 
nous  avons  vu  dans  le  sein  de  notre  ville  tous  les  pa- 
triotes pénétrés  do  ces  sentiments  ;  aussi  combien 
d'entre  eux  se  sont^ils  empressés  «  à  l'envie  »  les  uns 
des  autres  de  s'enrôler  dam  les  volontaires,  et  avec 
quelle  marque  de  joie  les  avons-nous  vus  partir  pour 
,  voler  au  maintien  de  la  Constitution,  à  la  sûreté  et 
à  la  défense  do  la  Patrie  :  combien  ne  d<^voiis-nous 
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Ipas  avoir  pour  ces  braves  volontaires  d'attachement, 
qui  ne  doit  finir  qu'arec  nous,  leur  nom  doit  ttre  im- 
mortel. Il  est  venu  des  ordres  pour  la  continua- 
tion de  fournir  des  volontaires  pour  compléter  un  nou- 
veau bataillon  à  Bayeux  ;  ils  ont  été  déjà  lus  aux 
prônes  des  grandes  messes  de  cette  ville,  afin  qu'ils 
soient  encore  «  plus  public  »,  nous  vous  les  faisons 
annoncer  au  son  de  la  caisse,  et  nous  allons  faire  affi- 
cher le  présent  avertissement  aux  lieux  ordinaires, 
nous  ne  devons  nullement  douter  que  nous  ne  trou- 
vions dans  nos  concitoyens,et  même  dans  nos  paroisses 
voisines,encore  de  vrais  et  bons  patriotes  qui  voudront 
se  couvrir  comme  ont  fait  leurs  frères  volontaires  de 
gloire,  et  se  joindre  pour  cueillir  comme  eux  des  lau- 
riers, nous  prévenons  [que]  ceux  qui  voudront  être 
de  ce  nombre  peuvent  s'adresser  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité où  ils  trouveront  un  registre  pour  inscrire 
leurs  noms  et  leur  enrôlement.  Arrêté  au  bureau  de 
la  municipalité  d";  Condé-sur-Noireau  par  les  maire 
et  officiers  municipaux,  en  présence  du  procureur  de 
la  commune,  le  4  janvier  1792;  —  d'invitation  aux 
habitants  à  prendre  des  patentes  pour  leur  com- 
merce et  industrie  (4  janvier  1792);  à  se  trouver  au  banc 
du  trésor  de  S'-Sauveur,  le  15  après  vêpres,  pour  bannir 
et  passe.'  de  nouveau  par  adjudication  les  chaises  de 
l'église,  et  pour  délibérer  sur  l'amortissement  par  les 
sieurs  Vauloger  de  rente  au  trésor  de  l'église  S '-Martin 
(7  janvier  17£2)  ;  —  d'avertissement  que  la  matrice 
de  la  contribution  mobilière  est  déposée  au  secrétariat 
de  la  municipalité,  chez  Lecocq,  secrétaire  greffier, 
afin  que  chaque  contribuable  en  prenne  connaissance 
et  la  contredise  .s'il  le  juge  à  propos  (18  févi-ier  1792)  ; 
—  d'aiTêtés  du  département,  lettre  du  district  : 
«  messieurL^  et  chers  frères  »  doivent  s'apercevoir  com- 
bien il  est  intéressant  à  tout  bon  citoyen  et  vrai  pa- 
triote de  conserver  sa  qualité  de  citoyen  actif  ;  perdre 
cette  qualité  précieuse,  c'est  se  dégrader  aux  yeux 
de  la  nation  et  se  mépriser  soi-même  :  on  peut  par  son 
travail  amasser  de  la  fortune,  mais  on  ne  peut  se  ré- 
tablir aux  yeux  de  ses  concitoyens  lorsqu'on  n'a  pas 
obéi  à  la  loi  ;  les  officiers  municipaux  exhortent  avec 
le  plus  grand  empressement  les  citoj^ens  possédant 
1 50  livres  de  revenu  ou  un  loyer  de  150  livres,  qui  ne  se 
sont  point  fait  inscrire  jusqu'à  présent  dans  le  registre 
des  jurés,  à  se  transporter  à  Vire  povir  se  faire  inscrire 
au  secrétariat  du  Directoire  du  district  ;  arrêté  pour 
lecture  jeudi  prochain  dans  le  cours  du  marché.et  di- 
manche prochain  à  Ift  grande  messe  de  S'-Sauveur, 
l'ayant  déjà  été  à  celle  de  S'-Martin  (29  février  1792, 
de  la  main  d'Aubin)  ;   lecture  et  publication  par  le 


vicaire  Hubert,  le  4  mars)  ;  —  le  2  août  (sic)  1792, 
par  le  vicaire  Hubert,  de  lettre  du  Directoire  du  dé- 
partement aux  officiers  municipaux,  du  28  août  1792 
(en  tête  des  signatures  :  Gustave  Doulcet,  président, 
Jouenne)  :  le  Directoire  a  été  sensiblement  affecté  du 
tableau  que  la  commune  vient  de  lui  présenter,  dans 
la  pétition  du  21,  de  sa  situation  malheureuse  à 
l'égard  de  ses  impositions  foncières  et  mobilières  de 
1792.  La  sagesse  et  l'équité  des  lois  relatives  au  dégrè- 
vement des  contributions  doivent  cependant  rassu- 
rer leurs  concitoyens  :  l'injustice  dont  ils  se  "plaignent 
est  l'effet  nécessaire  de  la  surcharge  que  paraît  éprou- 
ver le  district  de  Vire,  qui  d'ailleurs  n'a  encore  pu 
acquérir  la  connaissance  exacte  de  la  valeur  des  fonds 
de  son  territoire,  qui  seule  pourrait  le  conduire  à  une 
juste  répartition  entre  ses  communautés.  Mais  quel 
que  soit  le  contingent  assigné  à  celle  de  Cond^.  la 
loi  la  garantit  qu'elle  ne  paiera  jamais  que  le  cinqu'ème 
de  son  revenu  net,  pour  la  contribution  foncière,  et 
les  taxes  déterminées  pour  la  contribution  mobilière 
parla  loi  en  portant  établissement.  Le  Directoire  s' em- 
pressera avec  la  plus  vive  satisfaction  de  réduire  l'une 
et  l'autre  imposition  d'après  ces  bases,  lorsque  les  offi- 
ciers municipaux  auront  rempli  les  formalités  nécessai- 
res, savoir  (loi  du  28  août  1791)  mettre  les  rôles  en  re- 
couvrement et  former  ensuitela  demande  en  réduction 
par  une  délibération  du  Conseil  général.  La  demande 
en  réduction  formée  par  le  district  de  Vire  pour  sa 
contribution  foncière  de  1791  a  seule  empêché  le 
Directoire  de  statuer  sur  ceUe  que  Conde  lui  a  adressée 
pour  1791  :  quand  le  district  réclame,  les  demandes 
particulières  doivent  rester  sans  effet  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé,  puisque,  si  le  district  obtient  une 
décharge,  les  communes,  en  y  participant,  se  trouvent 
nécessairement  réduites  à  leur  juste  taux  lors  de  la 
répartition  de  cette  décharge  ;  il  n'y  aura  plus  lieu 
à  leur  réclamation,  à  moins  que  la  répartition  ne  fût 
mal  faite  entre  les  communes  du  district.  Aux  ter- 
mes  de  la  loi  du  28  août  1791,  la  commune  ne  peut  se 
dispenser,  sous  aucun  prétexte,  de  payer  les  termes 
échus  de  sa  contribution  foncière.  Le  patriotisme  qui 
y  règne  suffirait  pour  interdire  au  Directoire  toutes 
inquiétudes  à  cet  égard,  s'il  n'avait  d'ailleurs  l'espoir 
que,  dès.  cette  année,  le  Conseil  général  du  départe^ 
ment  pourra  prononcer  sur  la  demande  du  district 
de  Vire,  qu'ainsi  elle  jouira  bientôt  de  la  décharge  qui 
lui  est  due  pour  1791.  et  qu'elle  ne  sera  contrainte, 
pour  1792.  à  aucun  paiement  au  delà  de  ce  qu'elle 
doit.  La  décharge  accordée  à  Meré  procède  de  ce  que 
le  Directoire  de  Falaise,  en  faisant  sa  répartition  de 
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1792,  a  réparé  l'erreur  daus  laquelle  il  était  tombe 
à  l'égard  de  cette  commune  en  1791  ;  —  le  30  décembre 
1 792, par  le  vicaire  Robert,  de  délibération  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  du  11,  nommant. 2  officiers  pu- 
blics, et  d'invitation  à  prendre  des  patentes  et  à  ac- 
quitter le  droit  pour  1793  chez  Lecocq,  greffier  de  la 
municipalité,  chargé  de  ce  travail  :  le  civisme  et  le 
patriotisme  bien  connus  des  citoyens  de  cette  ville 
répondent  de  leur  soumission  à  la  loi,  singulièrement 
en  cette  circonstance,  où  il  s'agit  du  recouvrement  des 
droits  nationaux,  sans  lesquels  point  de  liberté,  point 
de  gouvernsment,  une  afireuse  anarchie  dévorerait 
bientôt  toutes  espèces  de  propriétés,  ce  que  tentent 
d'exécuter  par  toutes  espèces  de  moyens  les  malveil- 
lants ennemis  de  l'égalité,  de  la  liberté,  que  nous  avons 
conquises  au  prix  du  sang  le  plus  pur;  «  chers  concito- 
yens, vous  ne  vous  laisserez  point  séduire  par  leurs 
perfides  suggetions,  leurs  infernales  manœuvres,  vous 
obéirez  à  la  loi  qui  fait  et  fera  plus  encore  dans  la 
suite  votre  bonheur  ;  jamais  les  citoyens  que  vous  ho- 
norastes  de  votre  confiance  en  les  chargeant  de  l'exé- 
cution des  loix  n'auront  la  douleur  d'en  déployer  la 
rigueur  contre  vous  »  (29  décembre  1792), signé  Chen- 
nevière,  procureur  de  la  commune; — par  la  vicaire 
Hubert,  d'avis  de  Boutry,  procureur  de  la  commune, 
du  18  mai  1793,  portant  que  la  commune  est  invitée 
pe r  là  Conseil  général  de  se  rendre  le  28,  9  heures  du 
matin,  à  la  maison  de  commune  au  sujet  de  fusils 
de  calibre  dont  chaque  bon  citoyen  est  invité  de  se 
munir,  et  pour  l'établissement  d'un  comité  chargé 
de  recevoir  les  déclarations  des  étrangers  (décret  du 
21  mars);  la  délibération  doit  être  au  moins  composée 
de  cent  votants  sur  mille;  —  par  le  vicaire  Robert, 
le  27  brumaire  an  II,  d'invitation  par  les  officiers  mu- 
nicipaux,du  25,  aux  citoyens  composant  la  commune, 
(Je  se  trouver  mardi  prochain, 8  heures  du  matir,à  la 
maison  commune,  pour  délibérer  sur  une  pétition  qui 
leur  a  été  faite  par  des  memljres  du  Comité  de  sui'- 
veillance  pour  k  changement,  et  pour  aviser  aux 
moyens  cju'on  doit  prendre  pour  que  les  citoyens  ne 
se  trouvent  pas  pei-pé tuellement  dans  la  disette  de 
quantité  de  denrées  (de  la  main  d'Aubin). 

L.  Siippl.  13o.  -  D.  19.  (Kegislic.)  -Moyen  formai,  40  feuillets, 
1  pièce  annexée. 

iîOO, — Registre  concernant  les  affaires  de  la  com- 
mune, coté  et  paraphé  par  le  maire  Aubin,  le  16  juin 
1790.  —  1"  acte,  17  jum.  Devant  led.  maire,  assisté 
de   Jacques- René-François  Le  Roy,  commis  greffier 


aux  juridictions  de  Gondé,  au  bureau  de  la  munici- 
palité, s'est  présenté  Boutry,procure  ur  de  la  commune, 
lequel  a  dit  qu'il  lui  a  été  porté  de.5  plaintes  par  Fran- 
çois Madeliae  contre  Elisabeth  Dorenlot,  femme  de 
Jacques  Lucas,  qui  trouble  incessammsnt  la  repos 
public,et  en  particulier  le  sien,  disant  qu'elle  est  dans 
une  ivresse  continuelle,  que,  dans  ses  accès  de  folie 
elle  fait  des  menaces  ca^jables  d'intimider  ses  voisins, 
qu'il  n'a  aucun  repos  depuis  le  dimanche  précédent, 
etc.  :  requiei-t  led.  Madeline  de  la  raunici^ialité  le 
remède  le  plus  prompt  aux  peines  qu'il  a  à  souffrir 
ainsi  que  tout  le  quartier  ;  requiert  led.  procureur 
comparution  de  lad.  femme  ;  elle  mécormaît  les  faits  ; 
le  bureau  présent  parles  maire  et  officiers  municipaux, 
sur  les  plaintes  tant  dud.  Madeline  que  celles  «  qui  ont 
été  formées  par  acclamation  jjar  différentes  personnes  », 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  commune 
«quiaparluyraesme reconnu  que  lad. Dorenlot, tant  par 
ses  propos  que  par  sa  signature,  est  encor  actuellement 
dans  un  état  d'ivresse  >>,  a  arrêté  que, si  elle  trouble 
cette  nuit  le  repos  public, les  voisins  pourront  la  faire 
arrêter  et  coneluire  en  prison  provisoirement  jusqu'au 
lendemain  matin,  afin  qu'ils  puissent  reposer  tran- 
quillement ;  le  procureur  de  la  commune  autorisé  à 
faire  assigner  de*  témoins  pour  constater  les  troubles 
par  elle  apportés  aux  voisins.  —  21.  En  l'auditoire, 
lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  de  la  municipa- 
lité, devant  François  Morieux,  Jacques  Hayes  et 
Pierre  Le  Maignen,  officiers  municipaux,  le  procureur 
de  la  commune  contre  Marie  Jouvin,  femme  de  Pierre 
Bidard,  qui  a  apporté  led.  jour  une  grande  quantité 
de  sarrasin,  et,  au  lieu  de  l'exposer  en  vente  à  la  halle, 
l'aurait  «  reposté  dans  un  retui  »,  et  n'en  aurait  porté 
que  3  boisseaux  à  la  halle,  le  reste  étant  dans  .une 
chambre  appartenant  à  Pierre  Cîolin,  sise  dans  la  halle, 
environ  8  sacs  :  condajnnation  en  6  livres  d'aumône 
envers  les  pauvres  de  l'hôpital  et  aux  dépens,  taxés 
à  2  1.  4  s.,  non  compris  signification  à  domicile,  et 
défense  de  vendre  aucuns  grains  apportés  en  ce  lieu 
hors  de  la  halle,  à  elle  enjomt  de  déclarer  à  la  pro- 
chame  halle  à  la  garde  la  quantité  de  sarrasin  qu'elle 
exijosera  en  vente,  sans  pouvoii  en  ventJre  de  ce  qu'il 
y  a  aud.  dépôt  ailleurs  qu'à  la  halle.  —  25,  Led.  pro- 
cureur contre  Jean  Ghanu  Les  Jardins,  qui  a  tenu  la 
nuit  précédente  Ron  café  ouvert  ;  plusieurs  iiarticuliers 
ayant  bu  chez  lui  pendant  la  nuit,8e  sont  pris  de  que- 
relle à  la  sortie  du  café  et  en  sont  venus  aux  ma  ins,et  loj 
suites  de  cette  querelle  n'ont  été  arrêtées  que  parce 
que  la  garde  nationale  est  intervenue  et  a  conduit 
quelques-uns  des  (délinquants  aux   prisons  ;  le  prin- 
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cipc  àe  lî\  querelle  qui  vient  de  troubler  le  repos  pu- 
blic provient  do  la  contravection  dud.  Chanu  :  sur  ;■?, 
reconnaissance  dos  fait^,  vu  sa  promesno  d'exécuter 
ponctuellement  dans  1?,  suite  les  règlements  de  police, 
lod.  Chanu  condamné  seulement  à  so  rendre  en.  prison 
ce  soir  pour  on  sortir  le  lendemain  matin  ;  en  renou- 
velant en  tant  que  besoin  le3  onciemic^  ordcananceo 
de  police,  dôfense  à  tou?  cabaretier.i,  cafetier:,  tavcr- 
niers  de  donner  à  boire  et  à  manger  aux  bourgeois, 
tant  de  la  ville  que  des  cc?rts,  pend.",nt  les  grandes 
messes  et  les  vêpres  et  pprès  la  retraite  sonnée,  fixée 
depuis  Pâques  jusqu'à  la  St-Michel  à  10  h.  du  soir,  et 
do  la  St^Micbel  à  Pâques  à  9  licures,  sous  peine  de 
8  jours  do  prison  pour  la  tjremière  fois,  et,  en  cas  de  ré- 
cidive FOUS  plus  grande  peine,  enjoint  à  tous  les  caba- 
retiers  de  donner  chaque  ]oui  une  liste  des  personnes 
étrangères  qui  couchers-ient  chez  eux  et  de  la  mettre 
aux  mains  du  commissaire  de  police,  enjoint  d'ouvrir 
sur-le-champ  aud.  commissaire  et  autres  personnes  se 
présentant  pour  examiner  s'il  y  a  contravention,  à 
<  tine  de  50  livres  d'amende,  et  en  outre  de  8  jours  de 
\  rison  en  cas  de  récidive  :  publication,  tant  dans  les 
carrefours  cie  l'intérieur  de  la  ville  que  dans  le  hameau 
de  S'-Martin,  affichage,  etc.  Signé:  Aubin,  maire.  Le 
Maignen,  Le  Maignen  Daispray,  François  Morieux, 
Dorcnlot.  Chanu,  lecture  faite,  a  consenti  l'exécution. 
Juillet  29.  Arrestation  par  les  gardes  nationaux 
dô tachés  àk.  liaile,do  Nicola-.  Bcllongor,  marcliand  de 
«charée»,  demeurant  paroisse  de  «  Saint^Mary.»  ;  s'c^t 
présenté  Chrrles  Bertault  Lépino,  marchand  cabartv 
tier  et  sous-lieutenant  de  la  garde  nationale,  compagnie 
S'-Gilles  qui  a  dit  que,  marchandant  4  boisseaux 
d'avoine  d'un  particulier  à  lui  inconnu,  le  vendeur 
lui  aurait  fait  lesd.  4  boisseaux  9  livres,  qu'il  en  aurait 
dit  8  livres,  qu'un  marchand  l'aurait  condamné  à 
en  dire  8  livi-es  10  sols,  mais  que  le  vendeur 
aurait  mairftenu  so.id.  prix,  que  pendant  ce  temps  led. 
Bellengei  serait  venu  frapper  sur  le  dos  du  \endeur, 
qui  aurait  sur  le  champ  voulu  vendre  son  avoine  à 
Bertault  9  livres  5  sols  ;  sur  l'observation  à  Bellenger 
qu'il  avait  tort  de  venir  sur  son  marché,  celui-ci  a 
proféré  quelques  injures,  de  quoi  il  a  été  se  plaindre 
à  l'officier  de  garde  :  renvoi  à  huitaine  pour  audition 
de  témoins.  François  Le  Cornu,  dit  Des  Vaux,  sous- 
lieutenant  de  la  garde  netionale,  compagnie  S'-Sau- 
veur,  officier  de  garde  de  la  halle  led.  jour,  dit  que  sur 
les  plaintes  à  lui  portées  qu'un  particulier  qui  avait 
2  sommes  d'avoine  dans  la  halle  dans  4  poches,  n'en 
avait  délié  qu'une,  il  se  seraàt  transporté  à  l'endroit 
où  étaient  lesd»  2  sommes  et  n'aurait  effectivement 


trouve  qu'une  poche  déliée,  que  cotte  contravention 
l'aurait  engagé  à  appeler  quelques  gardes  nationaux 
et  en  aurait  consigné  auprèa  dosd.  poches,  et  ensuite 
fait  arrêter  le  vendeur  pour  l'amener  au  bureau  de 
la  municipalité  ;  réponse  de  Guillaume  Lenvaine,  do- 
mostique  du  curé  de  Cerisy-Belle- Étoile,  qu'il  est  bien 
vrai  qu'il  avait  à  la  halle  deux  sommes  d'avoine,  qu'il 
avait  ouvert  deux  poches,  qu'il  a  vendu  ces  deux 
sommes  l'une  à  Nicolas  Bellenger,  de  S'-Rémy,  l'autre 
à  un  particulier  à  lui  inconnu  ;  après  la  vente,  il  s'en 
est  allé  et  a  laissé  les  pochas  à  l'endroit  où  elles  sont 
encore  a-;tuellement,  gardées  par  des  gardes  natio- 
naux :  sur  quoi,  renvoi  îu  jeudi  suivp.nt  pour  prendre 
plus  grand  éclpireissoment,  et  provisoirement  auto- 
risation aud,  Lcmoino  de  se  ressaisir  de  l'avoine,  à 
l'effet  de  quoi  la  garde  sera  levée. 

Août.  4.  Lecture  par  le  procureur  de  la  commune 
Boutry  do  procès-v'erbal  de  perquisition  fait  la  veille 
par  la.  garde  nationale  chez  les  boulanger;,  dont  il  ré- 
sulte que,  sauf  chez  deux,  le  pain  de  seigle  manquait 
lor.;  de  la  visite,  ce  qui  ne  peut  être  attribué  qu'à  la 
diminution  survenue  sur  le  prix  du  seigle,  et  ee  qui  a 
violemment  fait  murnuirarle  public ,le.5quels  murmures, 
fondés  sur  la  même  «  affectation  »,  t?e  sont  renouvelés 
ce  matin:  pourquoi  conclut  qu'il  soit  prononcé  une 
p.umône  envers  l'hôpital  contre  ch-.Tun  des  boulangers 
rjélinquant-i,  avec  injonction  d'approvisionner  soigneu- 
sement et  régulièroment  les  habitants  de  toute  s  espèces 
de  pain  sans  affectation  et  indépendamment  des  va- 
riations du  prix  du  blé, suivant  la  taxe  de  la  munici- 
palité, à  peine  de  prison  en  cas  de  récidive,  même  de 
démolition  du  four  et  d'interdiction  de  leur  pro- 
fession de  boulanger.  Ropomes  individuelles  des 
boulangers  :  Gervais  Manourv  dit  Bonvoisin,  que, la 
veille  au  matin, il  avait  bi(n  60  bouUants  de  seigle  qui 
avaient  été  vendus  lorsque  la  garde  nationale  arriv'a, 
que  l'après-midi, il  fit  encore  une  fournée  de  pain  de 
seigle,  et,  aussitôt  qu'elle  fut  défoumée,  le  pain  fut 
enlevé  par  différents  particuliers  ;  aujourd'hui  il  a 
encore  une  fournée  de  pain  de  seigle  dano  le  four  ; 
autres,  que  le  pain  de  seigle  a  été  vendu  aussitôt  la 
taxe  battue,  qu'ils  avaient  de  la  fâte  prête,  pain  blanc 
et  pain  de  seigle  :  arrêté  que  le  procureur  do  la  com- 
mune prendra  tous  les  édaireissomeiits  possibles  sur 
losd.  déclarations,  le  public  f'ctant  plabit  qu'il  ne 
trouvait,  ni  la  veille  ni  lod.  jour,  de  pain  chez  les  bou- 
langère ;  le  bureau  a  ordonné  à  tous  les  boulangers 
de  tenir  leurs  boutiques  garnies  de  toutes  sortes  de 
bon  pain,  afin  que  le  public  n'en  puisse  manquer,  et 
que  la  ville  soit  toujours  approvisionnée,  h  peine  d'être 
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privés,  dès  l'instant  de  lour  contravcn'^ion,  do  leur  pro- 
fession ;  le  procureur  d?  la  commune,  à  1?.  première 
contre.vention,  p.utorisé   à  prendre  dos  ouvriers  ?jUX 
frais  des  controveno.nts  pour  f^àre  r.ba*;tro  leur  four. 
—  5.  Pl?.into  de  Daniel  «  Guilouet  »,  cabarotier  à  Condé, 
poi'tant  qu'il  a  acheté  deux  pains  de  cire,  l'un  de  Jac- 
ques Le  Clerc,  de  Prouisy,  34  sous  la  livre,  et  l'autre 
de  Pierre  Feret,  do  lad.  pe^roi-sse,  dans  l'intérieur  des- 
quels peins  il  y  avait  qu?,ntitô  de  m?.tièros  étrangères 
à  1?.  cire  :  pourquoi  il  a  fait  conduire  par  la  garde  lesd. 
inarcha.nds  au  bureau  do  la   œunicipr.litô  ;  condam- 
ne.+ion  on  6  et  3  livres  d'.'jmendo  applicables  aux  pau- 
vre" de  l'hôpital.  —  5.  Lecture  de  procès-verbr.l  dressé 
par  Hclie,  capitaine  de  la  1'''=  compagnie  de  la  garde  n?,- 
tionale,  contre  Louio  Bertault,  qui  aurait  [été]  sur  le 
«  poing  »  do  se  livrer  à  des  voies  do  fait  contre  Dujardin, 
et  pour  ce  aurait  été  comcitué  prisonnier,  après  qu'il 
s'est  même  permis  des  menacerj  et  pi'opos  indéctnts  en 
prénencedu  maire;  do  plus  ,entré  en  pris  )n, se  serait  livré 
à  plusicui-s  actes  de  violence,  aurait  cassé  les  vitres 
et  montré  bea.ucoup  de  fureur  ;  condamnation  à  payer 
le  dommage  pe.r  lui  fait  Siux  vitres  do  la  prison, et,  par 
grâce  St  été  élargi   provisoirement, et  défenses  à  lui 
faites  d'insulter  par  paroles  ou  voies  de  fait  led.  Du- 
jatrdin.  —  12.  Réquisitoire  du  procureur  de  là  com- 
mune Boutry  sur  la  d/nonciation  à  lui  frite  que,  du 
mélange  de  d,ifféi"onteT  espèces  de  grains  dans  le  pain, 
il  résulte  de  la  part  des  boulangers  une  frp.ude  doijt  lo 
public  a  à  souffrir,  puisqu'à  ce  moyen  les  boulangers 
sont  maîtres  de  faire  dominer  plus  ou  moins  «  l'alliage  >> 
qu'ils  mêlent  cm  bon  grain  ;  considérant  que  cet  incon- 
vénient cessera  quand  les  boulangers  ne  feront  leur 
pain  que  d'une  seule  espèce  de  blé,  requiert  qu'il  leur 
soit  défendu  d'en  user  autrement,  et  que,  pour  la  véri- 
fica'iion  du  poids  et  de  la  qualité  du  pain  et  des  délits 
qui  peuvent  se  commettre  de  la  part  des  boulangers 
il  soit  préposé  une  ou  plusieurs  personnes  pour  visiter 
en  tout  temps  leurs  boutiques  et  en  faire  leur  rapport, 
ainsi  que  pour  prendre    l'apprécie  dos  blés  vendus  à  la 
halle  et  y  surveiller  les  fraudes,  avec  l'appui  de  la  garde 
nationa,le,  ajoutant  que  Chennevière,  huissier,  et  La 
Lande,  sergent,  ont  paru  disposé:;,  par  amour  du  bien 
public,  à  accepter  cette  commission  :  défense  conforme 
du  conseil  de  la  municipalité,  assemblé  par  les  ma.ire 
et  officiers  municipaux  ;  le  boulland  doit    peser    10 
livres  ;  nomina'^ion  desd.  huissier  et  sergent. 

Septembre,  l".  Dans  la  chambre  de  Mollet,  où  est  le 

corps  de  garde  de  la  foire,  et  où  se  ont  rendus  les  maire 

et  officiers  municipaux  et  le  procureur  de  la  commune, 

pour  la  p  )lic3  de  la  foir  ',  Alexis  de  La  Laude,  sergent, 

Calvados.  —  Si-;:uk  L  Si'i-plémk.nt. 


et  François  Le  Boucher,  commissaire,ont  traduit  Louis 
Frémont,boulanger  à  Proussy,    qui  vendai    dans  le 
chamj)  de  foire  eles  «  garots  >>    de  pain,  nommé  ■  «  ga- 
rots  paigneux  »,qui  doivent  peser  chacun  um  livre, 
une  once  manquant  à  chaque  livre  :  4  des  pains  seront 
donnés  à  l'iiôpital,  et  le  surplus  sera  vendu  un  liard 
moins  sur  2  livres  que  la  taxe  ;  autres  affaires  pour 
poids  insuffisant  contre  Michel  Lautour,  boulanger  de 
Fiers,    Pierre   Nicolle,    boulanger   de    Croisilles  ;    de- 
ma.nde  de  Pierre  Le  Tessier,de  St-Jean-des-Bois, contre 
Jacques  Le  Forestier,  de  Caumont,  auquel  il  a  vendu 
dans  le  champ   de  foire  une  jument  100  livres,  le  mar- 
ché ayant  été  accompli,  puiscjue  Le  Forestier,  après 
E,voir  examiné   la  jument,   l'a   détroussée,    et   cepen- 
dant a  refusé  de  se  livrer  ;  marchandises  volées  à  la 
foire.  —  4.  Jear-Baptiste  Morin,  marchand,  fabricant 
de  bas,  contre  Le  Guernay.pour  l'obliger  de  se  ressai- 
sir de  40  aunes  de  mousseline  avec  une  tabatière  d'i-   • 
voire  en  blanc  à  portrait  que  led.  Guernay  lui  avait 
vendues  par  surprise  la  veille  à  la  foire  St-Gilles  610 
livres,  soit  plus  de  200  li\Tes  au  delà  de  la  vraie  va- 
leur :  expertise  de  la  mousseline,  compris  le  crédit,  à 
300  livres,etc. —  4. Le  Geay,  aubergiste,  contre  Moulin, 
cafetier,   en  jjaiement  de  63  livres  pour   105  repas 
fournis  à  lui  et  à  ses  gens  à  la  foire  St-Gilles  à  raison  de 
12  sols  par  repas,  et  9  livres  pour  loyer  d'une  chambre. 
—  9.  Hélie  de  La  Vente,  avocat,  faisant  les  fonctions 
ele  procureur  de  la  commune  pour  l'indisposition  du  ti- 
tulaire ,  Jean  Mogis,  de  Montsecret,  poursuiA-i  pour  avoir 
ach(  té  led.jour  avant  l'ouverture  de  la  halle  un  boisseau 
de  sarrasin  :  confiscation  au  profit  de  l'hôpital. —  10. 
Marie   et   Jeanne   Le   Barbier,   et  Suzanne  Langlois, 
veuve   de  Jacques  Le  Barljier,  leur  mère,  contre  le 
sieur  de  Prépotit,pom'  injures  et  maltraitements  ;  bd. 
Helii  de  La  Vente,  pour  bd.  de  Prépetit,nie  les  faits  : 
renvoi  au  premier  jeueli  d'octobre.  —  18.  «  Poias  >>  qui 
«  n'étoient  pas  de  poids  comme  ils  devoiînt  être  >>; 
Hélie  clo  La  Vente  défenseur.  —  23.  Suite  de  l'affaire 
Le  Geay-Moulin.  Annexé,  jnoj^ens  que  présente   à  la 
muricipalité    Jean-Marie    Moulin,    cafetier   de  Vire, 
contre  Le  Geay,major  de  la  milice  na,tionale  et  auber- 
gi  te  ;  Moulin  est  venu  à  la  foir     St-GilL.s  avec  son 
épouse    tenir  loge,  a  apporté  ses  provisiois  à  grands 
frais,  et  était  accompagné  de  3  musiciens  et  une  chan- 
teuse ;  il   prit  logement   chez  Le  Gieay  moyennant  9 
livres  ;    celui-ci    devait    fournir  cinq    ordinaires   à 
raison  de  12  sols  chacun,  et  on  convint  qu'à  midi  on 
fournirait  une  soupe,  un  bouilli  et  une  entrée,  et  le 
soir  un  rôti,  une  salade  et  un  dessert  ;  la  femme  Le 
Geay,  ayant  réclamé  105  repas,  usa  de  clameur  do  haro 
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arrêta  la  voiture  de  Moulin  et  le  traduisit  devant  la 
municipalité  ;  lad.  voiture  étant  arrêtée  4  à  5  heures, 
[Moulin  ne  put  aller  coucher  au  Pont-d'OuiUy,  lui  et 
ses  musiciens,  qui  étaient  payés  3  livres  par  jour  et 
nourris,  il  n'arriva  à  S'-Pierre-sur-Dives  que  le  8  sep- 
tembre jour  de  la  foire,  et  n'ouvrit  son  café  que  le 
lendemain,  ce  qui  lui  a  occasionné  une  jjerte  de  plus  de 
500  livres, saus  parler  du  profit  qu'il  aurait  fait  :  «  Re- 
nault musicien  n'est  point  reprochable  par  cette  qua- 
lité c'est  un  homme  à  talent  qui  n'a  aucune  qualité 
de  domesticité,  c'est  un  maître  de  musique  qui  est 
établi  et  dont  les  intérêts  sont  absolument  partagés 
de  ceux  du  s'  Motilin  >>  ;  «  haro  honteux  et  qui  entraîne 
toujours  après  lui  des  murmures  sur  la  réputation 
d'un  marchand  ».Annexéo,enquête  du  18  septembre  : 
Le  Geay  reproche  Renault  pour  être  le  musicien  de 
[Moulin  et  être  un  de  ceux  qui  ont  fait  la  dépense  ;  les 
musiciens  couchés  dans  le  cabinet  de  lad.  Le  Geay, 
loué  9  livres  ;  Jean-Gillca  Renault,  musicien,  demeu- 
rant à  Vire,  26  ans  (il  signe  Regnault).  Mainlevée  dé- 
finitive à  Le  Geay  des  63  li%Tes  par  lui  réclamés. 

Octobre.  7.  Louis  Berthout,  marchand  à  S'-Cornier, 
contre  François  Harquet,  de  Condé,  i)our  se  voir  con- 
damner à  livrer  une  somme  de  sarrasin  semblable  au 
<<  sursumeau  >>  qu'il  a  vu  lorsdel'aclip^t,  quiluiacoûté 
16  livres  la  somme.  —  25.  De  La  Lande,  commissaire 
de  police,  contre  Nicolas  Chamberland,  pour  insulte 
et  menaces  dans  la  halle  lorsqu'il  prenait  l'apprécie, 
et  pour  avoir  tenté  une  sédition  populaire  :  condam- 
nation en  24  sols  d'aumône  envers  l'hôpital  et  aux 
dépens  ;  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  de  10 
livres  d'aumône,  d'injurier  et  d'insulter  les  commis- 
sanes  et  préposés  par  la  municipalité,  et  de  les  trou- 
bler dans  leurs  fonctions  lorsqu'ils  prendront  l'apprécie. 
Décembre.  24.  Dans  la  maison  occupée  par  Tou- 
roude,  préposé  à  la  revente  du  sel,  située  en  la  bour- 
geoisie de  Condé,  rue  des  Chaillouets,  sur  sa  réquisi- 
tion, en  vertu  d'ordres  à  lui  adressés  par  Dalibert, 
préposé  à  la  vente  du  sel  de  la  ville  de  Vire,  inventaire 
et  vente  par  la  municipalité  des  meubles  appartenant 
aux  fermiers  des  gabelles  :  un  vieux  tableau  avec  les 
armes  du  Roi,sur  lequel  est  écrit,  de  par  le  Roi,  bureau 
du  sel,15  sous  aud.  Touroude;  3  petites  mesures  d'ai- 
raL'i,  3  livres  ;  une  vieille  cuve,  10  sous. 
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paraphé  par  le  maire  Aubm  le  18    juin    1791,  allant 
du  19  juin  au  30  novembre  1791. 

Juin.  19.  Au  bureau  de  la  municipalité,  où  étaient 
présents  les  maire  et  officiers  municipaux,  assistés  du 
greffier,  plainte  d'Aime  Delosier  (elle  signe  :  de  losier), 
femme  de  Guillaume  Bouquerel,  de  Condé,  contre 
Jeanne  Bertault,  veuve  de  Jacques  Rivière,  pour  lui 
avoir  tué  jjlusieurs  volailles  avec  une  grosse  pierre, 
qu'elle  a  représentée, ainsi  qu'un  iioulet  tué  ;  aprè  avoir 
ouï  lad.  Bertault,  qui  a  convenu  avoir  tué  led.  pou- 
let, et  le  procureur  de  la  eommune,qui  a  dit  avoir  con- 
naissance que  lad.  Bertault  a  fait  plusieurs  fois  du 
bruit  à  ses  voisins,  et  faisant  droit  sur  ses  conclusions, 
arrêté  que  lad.  Bertault  gardera  prison  par  forme  de 
correction  jusqu'à  mardi  sur  les  cinq  heures  du  matin, 
qu'elle  paiera  le  .gîte  et  geôlage,  défense  à  elle  faite 
de  jeter  aucunes  immondices  ni  eau  par  ses  fenêtres, 
de  faire  du  bruit  dans  la  rue  ni  d'insulter  ses  voisins, 
sous  peine  de  désobéissance  à  justice,  elle  condam- 
née à  paj'er  la  valeur  du  poulet,  enjoint  à  la  Delo- 
sier de  ne  point  laisser  divaguer  ses  porcs  ni  ses  poules 
qui  puissent  nuire  à  lad.  Bertault.  —  23.  Au  bureau 
de  la  municipalité,  J.-B.  Cheimevière,  procureur  de 
la  commmie,  a  dît  qu'il  vient  d'être  informé  que  ce 
jour,5  heures  après  midi,la  demoiselle  v  Roblinne  »,  fille 
de  Charles  <<  Roblinne  »,  marchand  de  ce  lieu,  se  pro- 
menant avec  François  Morieux  et  autres,  et  tenant  la 
fille  de  Mulot  j)ar  le  bras,  tous  passant  devant  la  porte 
de  Bâtbey,  vitrier,  lad.  demoiselle  Roblinne  a  dit  : 
«  C'est  à  notre  tom  à  présent,  les  démocrathe  à  la  lan- 
terne» ;  ce  propos  dans  cet  instant  peut  tendre  à  une 
sédition.  Le  procureur  de  la  commune  requiert  d'être 
autorisé  à  faire  preuve  desd.  faits,  et  à  être  autorisé 
à  produire  sUr-le-champ  témoins,  à  quoi  le  bureau 
fait  droit.  La  demoiselle  Roblinne  (elle  signe  Robline) 
a  dit  qu'elle  s'est  promenée  environ  l'heure  susdite 
avec  Morieux,  cliapelier,  et  sa  compagnie,  qu'elle  te- 
nait la  fille  de  [Mulot  par-dessous  le  bras,  et  tous  ont 
passe  devant  la  porte  de  Barbey  à  l'heure  susdite, 
mais  qu'elle  méconnaît  formellemeist  avoir  tenu  lesd. 
propos  et  qu'elle  demande  à  faire  preuve  du  contraire 
par  Morieux,  la  demoiselle  Mulot  et  sa  compagnie. 
Le  procureiu:  a  demandé  que  le  bureau  entende  sur- 
le-champ  les  dames  Barbey,  Jehan  Lépine,  la  demoi- 
selle GuUlouet,  et  la  d"=  MoUet-Favrie  ;  leur  serment 
de  dire  vérité.  Marie  Roulin,  épouse  de  François  Jehan 
Lépine,  marchand,  demeurant  en  cette  ville,  33  am 
dépose  qu'après  vêprts  celle-ci  a  dit  :  «  C'est  à  notre 
tour  à  présent,  voilà  les  démocrathe  à  la  lanterne  ». 
Marie  Roulin,  femme  de  Michel  Barbey,  marchand 
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V '.trier,  34  ans,  même  dépcsition.  Autres  dépositions 
de  :  Marie  Mollet,  fille  de  Jean-Baptiste,  marchand, 
demeurant  à  Condé,  18  ans  :  se  ijromenant  sur  la  grande 
route,  a  vu  la  d""  Roblinne,  François  Morieux,  la 
fille  Mulot  et  autres,  qui  étaient  aussi  à  se  promener 
sur  la  grande  route,  qui  chantaient  :  Ça  ira,  ça  ira  ; 
Anne  Guillouet,  fille  de  feu  Louis,  marchand,  demeu- 
rant à  Condé,  27  ans,  même  déposition.  Réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune  que  la  d'"  Roblinne 
soit  condamnée  à  garder  deux  jours  de  prison,  et  en 
outre  condamnée  lau  droit]  de  gîte  et  geôlage,  et  aux 
fr?js  du  procès.  —  23.  Arrêté  des  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux, portant  que  la  d""  Roblinne,  pour  les  pro- 
pos qu'elle  a  tenus,  gardera  prison  dès  l'instant  pen- 
dant deux  jours;  cependant,  jiar  grâce,  ont  réduit  la 
peine  à  24  heures  de  prison,  défense,  sous  plus  grande 
peine,  de  tenir  pareil  propos  ou  autres  de  cette  nature, 
qui  pourraient  tendre  à  une  sédition  ou  à  un-3  émotion 
populaire  ;  tS.d.  d"'  condamnée  aux  -frais  de  gîte  et 
geôlage  et  du  papier,  ordonné  qu'elle  se  rendra  sur-le- 
champ  dans  la  prison,  faute  de  quoi  elle  y  sera  con- 
duite   par    deux    gardes  nationaux. 

Juillet.  4.  Au  bureau  de  la  municipalité,  le  procu- 
reur de  la  commune  a  dit  qu'il  est  informé  que 
Marie  Lsfèvre,  fileuse,  demeurant  en  cette  ville,  rue 
St-Jacques,tient  les  propos  les  plus  incendiaires  et  les 
plus  mé prisants  contre  l'é vêque  du  Calvados,  les  prêtres 
qui  ont  prêté  serment  et  les  personnes  qui  assistent 
aux  messes  et  offices  des  prêtres  assermentés,  et  entre 
autres  que  l'évêque  est  la  lie  du  peuple,  qu'elle  le  re- 
garde comme  un  chien,  et  qu'il  y  a  plus  d'un  mois 
qu'elle  n'a  été  à  l'église,  qu'elle  n'ira  pas  de  longtemps, 
à  moins  que  les  cho^s  ne  changent  de  face,  ce  qu'elle 
espère  en  peu,  et  autres  propos.Pour  quoi  il  requiert 
que  lad.  Lefèvre  soit  mandée  aux  fins  d'être  présente 
à  la  preuve  des  faits  ci-dessus,  dont  il  est  prêt  d'ad- 
ministrer témoins  en  cas  de  méconnaissance,  pour, 
après  la  preuve  faite  et  à  lui  communiquée,  être  par 
lui  requis  et  par  le  bureau  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra. Faisant  droit  sur  led.  réquisitoire,  il  a  été  statué 
et  a'rêté  que  lad.  Lefèvre  sera  mandée  et  conduite  en 
ce  lieu  pour  avoir  connaissance  des  faits  contenus 
dans  led.  réquisitoire,  pour  par  elle  les  reconnaître  ou 
méconnaître,  etc.  A  l'instant,  lad.  Lefèvre' s'est -pré- 
sentée et  a  dit  qu'elle  méconnaît  avoir  tenu  aucuns 
des  propos  contenus  dans  led.  réquisitoire,  qu'on  lui 
.  produise  des  témoins,  elle  va  s'expliquer,  qu'elle  était 
aux  vêpres  et  au  sermon  du  s'  Delalande,  il  y  a  diman- 
che huit  jours,et  qu'elle  était  encore  liier  à  l'eau  bénite, 
qui  a  été  faite  à  la  messe  servant  de  grand' messe  (ne 


s  .it  écrire  ni  signer).  Aussi  à  l'instant,  sur  lad.  mécon- 
naissance, lî  procureur  di  la  communs  a  produit  les 
tcmohij  ci-ai)rès,  qui  doivent  avoir  connaissance  des 
faits  contenus  dans  son  lit  réquisitoire,  dont  lecture 
leur  a  été  donné  >  à  haute  et  intelligible  voix.  Jacques 
Bernier,  cou\Tcur,  «demeurant  en  cette  ville,  52  ans 
ou  enxnron  :  déclare  que,  jeudi  matin,  passant  proche 
la  chambre  où  demeure  lad.  Lefèvre,  la  porte  de  cette 
dernière  ouverte,il  entendit  lad.  Lefèvre,  parlant, à  une 
personne  qu'il  croit  être  la  grande  «Maudelon»,  dire 
qu'elle  regardait  Fauchet  comme  un  chien,  et  qu'il 
était  la  lie  du  peuple.  Autres  dépositions  de  :  Margue- 
rite Chevallier,  veuve  de  Julien  Chautîray,  fileuse  à 
Condé,  53  ans  (no  sait  écrire  ni  signer),  dépose  que 
vendredi  matin  dernier,  étant  avec  lad.  Lef  >vre  et 
parlant  de  la  religion,  lad.  Lofèvre  dit  qu'il  y  avait 
plus  d'un  mois  qu'elle  n'avaitété  à  l'église  à  cause  de 
ces  misérables  qui  avaient  troublé  la  religion, et  qu'elle 
n'irait  pas  qu'elle  n'eût  vu  du  changement,  qu'elle  ne 
pouvait  reposer  à  cause  des  buits  des  personnes  qui 
frappaient  dans  leurs  mains,  et  que  la  religion  était 
perdue  ;-de  Pierre  Varin,  marchand  à  Con do,  24  ans, 
déclare  que^  le  jour  que  M3L  du  détachement  de  la 
garde  nationale  revinrent  de  Vire  pour  la  réception 
de  l'évêque,  lad.  Lefèvre  étant  proche  du  mur  d? 
M.  Jouenne,  sur  les  éloges  qu'on  faisait  dud.  évêque, 
dit  qu'ils  avaient  reçu  le  chien,  et  qu'il  viendrait  des 
ordres  en  peu  qui  changeraient  cela.  Réquisitoire  du 
procureur  :  8  jours  de  prison  et  dépsnds  du  gîte  et 
geôlage.  Arrêté  d'une  voix  unanime,  par  les  maire 
et  officiers  municipaux,  qu'elle  fera  conduite  à  l'ins- 
tant,par  les  soldats  de  la  garde  nationale  présents, dans 
la  prison,  qu'elle  sera  obligée  de  garder  pendant  4 
jours  par  forme  de  correction,  qu'elle  s?ra  tsnue  en 
outro  de  paj'er  le  gîte  et  geôlage,  que  défenses  lui  sont 
dès  à  présent  faites  de  tenir  de  pareils  propos  et  autres 
qui  pourraient  tendre  à  mépriser, non  saulement  l'é- 
vêque ma's  les  ecclésiastiques  et  autres  personnes 
assermentées,  sous  peine  d'être  poursuivie  rigoureuse- 
ment ;  et  va  être  la  présente  sur-le-champ  lue  à  lad. 
Lefèvre,  afiji  qu'elle  soit  exécutée  provisoirement  et 
comme  matière  de  police,  et  enjoint  au  greffier  d'aller 
la  lire  au  geôlier,  à  la  requête  du  procureur  de  la  com- 
mune afin  qu'il  ait  à  s'y  conformer  et  à  faii-e  bonne 
et  sûre  garde  de  lad.  Lefèvre  pendant  les  4  jours.  — 
7.  Ont  été  conduits  au  bureau  de  la  municipalité,  par 
François  Legeay,  caporal,  et  Louis  Prieur  et  Thomas 
Halbout,  gardes  nationaux,  Guillaume  Fay,  marchand 
de  Chênedollé,  et  Jean  Le^ieltier,  boucher,  sm-  ime  con- 
testation arrivée  entre  eux  au  sujet  d'un  morceau  de 
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viande  vendu  par  Lepelticr  à  Fftv,  Lepeltier  pré- 
tendant l'avoir  vendu  3  boIs  6  deniers  la  livre,  et  Faj' 
prétendant  l'avoir  seulement  acheté  3  sols,  ce  que 
Fay  prétend  prouver  par  différentes  personnes  pré- 
sentes aud.  marché,  François  Lcgeay,  Louis  Prieur, 
Thomas  Halbout,  Jean  Halbout, .  Jean  Mesrouse, 
François  Prieur,  tous  ma"chands  bouchers  demeurant 
en  cette  ville,  lesquels  présents  ont  prêté  le  serment 
de  dire  vérité  sui'  les  faits  dont  ils  ont  connaissance  : 
ont  tous  dit-d'une  voix  unanime  que  Lepeltier  a  fait  son 
morceau  de  veau  à  Fay  4  sols  la  livre,  que  Fay  en  a  dit 
3  sols,  que  Fay  a  en  outre  dit  :  vous  la  vendriez  bien 
pour  3  sols  6  deniers  la  livre,  que  sur-le-champ  led. 
Lepeltier  a  pris  led.  Fay  au  collet 'et  lui  a  donné  un 
coup  de  poing  sur  la  figure,  ce  qui  lui  a  «  excité  »  un 
saignement  dt  nez  et  une  inflammation  à  l'œil, que,  ur 
cette  conteîtation,le3d.  Legeay,  Prieur  et  Halbout  ont 
conduit  Fay  et  Lepeltier  au  bureau  pour  être  réglé. 
Les  maire  et  officiers  municipaux,  délibérant  sur  la 
contestation  et  sur  les  déclarations  des  témoins,  et 
sur  les  propos  indécents  et  continuels  tenus  en  leur 
présence  contre  les  témoins  par  Lepeltier,  ont  arrêté 
que,  vu  qu'il  paraît  que  le  marché  n'a  pas  été  conclu, 
que  Lepeltier  demeurera  saisi  de  sa  viande,  et  à  cause 
des  violences  dud.  Lepeltier  contre  Fay  pour  lui  faire 
prendre  lad.  viande,  quoique  le  prix  ne  fût  pas  con- 
venu, et  pour  les  injures  proférées  contre  les  témoins 
sans  aucun  fondement  ni  provocation,  que  Lepeltier, 
pro\'isoLre ment, par  forme  de  correction, gardera  prison 
jusqu'à  samedi  prochain  midi  et  paiera  provisoirement 
le  gîte  et  geôlage,  sauf  à  être  fait  droit  en  définitif  sur 
les  conclusions  du  procureur  de  la .  commune,  ainsi 
qu'il  appartiendra.  —  11.  Au  bureau  de  la  municipa- 
lité, 8  heures  du  matin,  le  Conseil  général  assemblé 
en  présence  du  procureur  de  la  commune,  tout  le 
Conseil  général  ayant  été  convoqué  à  se  trouver  en 
ce  lieu,  les  questions  suivantes  ont  été  mises  en  délibé- 
ration aux  fins  de  donner  son  avis  :  Pau  su  jet  des  répa- 
rations urgentes  à  faire  à  la  couverture  de  la  chapelle 
du  Rosaire  étant  dans  l'église  de  S'-Martin,  ou  est 
placé  un  banc  qui  est  occupé  par  le  s"^  de  Brossard,et 
qui  doit  appartenir  au  trésor  et  fabrique  de  l'église  ; 
2"  au  sujet  de  la  demande  faite  par  le  preneur  à  louage 
des  chaises  de  l'église  de  S'-Sa-iveur  d.'.ns  les  circons- 
tances présentes  ;  3"  au  sujet  ds  la  diminution  deman- 
dée par  le  loueur  des  chaises  de  l'église  de  S'-Martin 
et  pour  compléter  son  nombre  ;  4"  pour  demander  que 
les  comptes  des  trésoriers  des  églises  de  S'-Martin  et 
S'-Sauveur  soient  présentés,  rendus,  et  soumis  à 
l'examen  des  maire  et  officiers  municipaux.en  présence 


du  jjrocureur  de  la  commune,  ainsi  que  de  faire  faire 
1"^  remise  des  titres  par  ceux  qui  en  sont  saisis  ;  5°  pour 
acheter  un  habit  et  fournir  un  habillement  au  tf^  n- 
bour  de  la  garde  nationale  ;  6"  pour  passer  par  adju- 
dication pour  3  ou  5  années,  à  commencer  comme  d'i 
jour  de  Noël  dernier,  la  vergée  de  pré  appartenant  au 
trésor,  jouxtant  immédiatement  le  pré  ayant  ci-de- 
vant appartenu  à  la  euro  de  Condé.  —  Arrêtés  y  re- 
latifs-autorisation desd.  réparations  à  la  chapelle  du 
Rosaire,  le-'j  deniers  devant  être  pris  chez  les  trésoriers 
de  S--Martin  ou  do  S'-Sauveur  ;  2=  et  3^  chefs,  la 
commun3  sera  assemblée  à  l'invitation  du  maire, 
par  un  avertissement  aux  grandes  messes,  le  lundi 
18  dud.  mois,  sur  les  7  heures  du  matin  ;  sur  le  chef 
concernant  les  comptes  des  trésoriers  et  demandes 
en  remise  de  titres  et  tout  ce  qui  concernera  le  trésor, 
le  Conseil  général  a  autorisé  le  procureur  de  la  com- 
mune de  faire  les  poursuites  nécessaires  et  de  sommer 
les  trésoriers  de  présenter  incessamment  leurs  comp- 
tes aux  mrAre  et  officier.';  municipaux,  aux  fins  de  les 
examiner  et  apurer,  s'ils  les  trouvent  en  règle, et  tous 
autres  conijîtes  qui  pourraient  être  présentés  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  touché  les  deniers  des  trésors 
on  se  sont  mêlés  des  affaires  qui  avaient  relation  soit 
pour  réparation  ou  autres  choses,  etc.  Le  Conseil 
général,  délibérant  encore  sur  les  questions  suivantes  : 
1°  pour  mettre  et  réparer  ce  qu'il  faut  pour  la  cloche 
de  S'-Martin  ;  2°  pour  convertir  les  assigne.ts  en  ar- 
gent ;  3°  pour  inviter  la  garde  nationale  aux  fins  d'en- 
voyer des  gardes  nationaux  au  département  de  Caen 
pour  la  fédération,  suivant  la  lettre  d'avis  envoyée 
aux  officiers  municipaux  à  cet  effet.  Sur  le  chef  con- 
cernant la  cloche,  le  procureur  de  la  commune  est  au- 
torisé de  faire  faire  la  réparation  comme  il  est  ci-des- 
sus dit  pour  la  chapelle  du  Rosaire.  Sur  le  chef  concer- 
nant les  assignats,  le  Conseil  général  a  arrêté  que  tous 
les  assignats  qui  viendront  entre  les  mains  de  ceux  qui 
les  recevront  ou  qu'ils  ont  reçus  seront  convertis  en 
argent  aux  fins  de  payer,  et  les  sommes  qu'il  en  coû- 
tera pour  faire  cette  conversion  seront  allouées  sur 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  auront  changés,  et  dont 
diminution  leur  sera  faite  sur  ce  qu'ils  auront  reçu. 
Sur  le  chef  concernant  la  députation  pour  envoyer 
des  gardes  nationaux  à  la  fédération,  «  le  colonel  et 
officiers  major  >>  sont  invités  d'envoj^er  douze  hom- 
mes et  trois  chefs  qui  seront  désignés  par  l'état- 
major. —  11.  Au  bureau  de  la  municipalité  s'est  présen- 
tée Louise  Aubey,  femme  de  Jacques  Madeline,  la- 
quelle a  représenté  un  exploit  donné  à  sa  requête,  du 
ministère  de   Colin,  commissaire  de  j>olice,  en  date 
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du  8  de  ce  mois,  à  Pierre  Aub^^y,  pour  comparaître 
afin  de  se  voir  condamner  en  dix  livres  d'intérêt  et 
ftux  dépens  pour  l'avoir  traitée  d'aristocrate^et  qu'elle 
n'irait  plus  à  la  messe  à  S '-Pierre,  suivant  que  le  tout 
est  plus  au  long  porté  aud.  exploit:  après  avoir  en- 
tendu lad.  Aubey  et  led.  Pierre  Aubey,  et  ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune  en  ses  concluoiom,  les  maire 
et  officiers  municipaux  ont  envoyé  les  partie:;  hors.  — 
11.  Sur  le  refus  que  Jacques  Marie,  tambour  de  la 
ville  et  servant  à  la  garde  nationale,  a  fait,  en  présence 
des  maire  et  officiers  municipaux  et  de  la  majeure 
portion  de  MM.  de  l'état-major  et  capitaines,  de  prêter 
le  serment  purement  et  simplement  de  maintenir  la 
Constitution,  d'être  fidèle  à  la  Nation  et  à  la  Loi,  il  a 
été  institué  à  sa  place  pour  tambour  de  la  ville  et  pour 
servir  à  la  garde  nationale  Isaac  Morieux,qui  servait 
de  tambour  en  second,  lequel,  la  main  levée,  a  prêté 
le  serment  de  maintenir  la  Constitution, d'être  fidèle 
à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  s'acquitter  avec 
exactitude  de  ses  fonctions  et  d'obéir  à  tous  les  com- 
mandements qui  lui  seront  donnés  par  les  maire,  offi- 
ciers municipaux,  procureur  de  la  commune,par  l'état- 
major  et  les  officiers  de  la  garde  nationale.  —  15.  Au 
bureau  de  la  municipalité  s'est  présenté  Jacques 
Marie, demeurant  en  cette  ville  et  ci-devant  tambour, 
lequel  a  dit  que,  mal  conseillé, il  avait  refusé  de  prêter 
son  serment,  suivant  qu'il  est  porté  dans  l'acte  du  11 
de  ce  mois,  mais  que,  mieux  conseillé,  sans  cependant 
réclamer  sa  place,  il  vient,  comme  un  bon  citoyen  et 
un  vrai  patriote,  prêter  le  serment  civique  que  tout 
citoyen  doit  prêter,  qu'il  convient  de  tous  ses  torts 
de  l'avoir  refusé  après  toutes  les  représentations  qui 
lui  ont  été  faites  par  les  maire,  officiers  municipaux, 
procureur  de  la  commune, et  les  officiers  de  la  garde  nur 
tionale  ;  qu'aujourd'hui,  voulant  donner  des  marques 
de  son  repentir,  en  présence  des  maire  et  officisrs 
municipaux  assemblés  et  du  procureur  de  la  com- 
mune, et  du  consentement  dud.  procureur,  il  a  prêté 
"te  serment  de  maintenir  la  Constitution,  d'être  fidèle 
à  la  Nation,  â  la  Loi  et  au  Roi  ;  acte  à  lui  accordé  de 
son  serment.  —  16.  Au  bureau  de  la  municipalité,  les 
maire  et  officiers  municipaux,  délibérant  sur  la  néces- 
sité provisoire  de  nommer  un  percepteur  pour  les 
droits  do  patentes  ,  en  i-ittend.ant  qu'il  ei\  soit  établi 
un  aux  termes  des  décrets  pour  les  impositions  fon- 
cières, mobilières  et  des  patentes,  suivant  les  conclu- 
sions du  procureur,  ont  établi  pour  percepteur  pro- 
visoire Lecocq,  leur  greffier,  à  la  charge  par  lui  de 
rendre  compte  et  de  remettre  les  sommes  qu'il  aura 
reçues,  sans  en  percevoir  aucunsdroits,  au  percepteur 
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qui  sera  nommé. —  18.  9  heures  du  matin,  assemblée 
de  la  commune  pour  délibérer  sur  l'indemnité  de- 
mandée par  l'adjudicataire  des  chaises  de  l'église 
S'-Sauveur  danr,  les  circonstances  présentes,  vu  que 
l'église  n'a  pa;  été  aussi  remplie  qu'auparava,nt, 
depuis  4  mois  ou  environ  ;  sur  l'indemnité  aussi  de- 
mandée par  l'adjudicataire  des  chaises  de  l'église  de 
S'-Martin,  par  la  même  raison  et  par  le  non-complè- 
tement des  chaises  qu'on  devait  lui  fournir.  La  com- 
mun?, assemblée  par  les  citoyens  a  tifs  présents,  fai- 
sant fort  pour  les  absents,  ont  {sic)  délibéré  et  arrêté  : 
sur  l'indemnité  demandée  par  l'adjudicatairs  dos 
chaises  de  S'-Sauveur,  que,  sans  tirer  à  consé- 
quence 2)our  l'avenir,  il  soit  diminué  jusques  et  y 
•compris  le  mois  actuel  aud.  adjudicatai  e,  par  forme 
d'indemnité,  uno  somme  de  100  livres,  sans  que  dans 
la  suite  led.  adjudicataire  puis»  .se  prévaloir  de  lad. 
indemnité  qui  lui  est  accordée  par  pure  et  bonne  vo- 
lonté ;  concernant  l'indemnité  à  accorder  à  l'adjudi- 
cataire des  chaises  de  S'-Martin,  il  a  été  s'.atué  et 
aiTêté  ausoi  que  1g  Conseil  général  est  autorisé  d'ac- 
coi'dîr  tello  indemnité  qu'il  jugera  à  propos,  lesdits 
délibérants  approuvant  tout  ce  qui  se  fera,  et  de  com- 
pléter le  nombre  des  chaises. 

Aoiit.  1".  Au  bureau  de  la  municipalité  s'est  pré- 
senté M"^  JacquoNoël  Bourgeois,  curé  de  cette  ville, 
lequel  a  demandé  à  la  municipalité  et  l'a  priée  de  vou- 
loir demande.r  juridiquement  à  tous  et  un  chacun  des 
prêtres  résidant  à  Coudé  et  inconstitutionnels,  de 
déclarer  à  lad.  nmnicipalité  s'ils  veulent  assister  au 
service  public  de  la  paroisse  dimanches  et  fêtes,  pour 
aider  à  la  célébration  des  offices  et  au  culte  extérieur 
de  la  religion,auquel  ils  sont  obligés  en  qualité  de  prê- 
tres habitués, et, après  leurs  réponses  catégoriques,  de- 
ma.nde  que  leurs  réponses  lui  soient  communiquées. 
Les  maire  et  officiers  municipaux,  faisant  droit  sur 
lad.  demande  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de 
la  commune,  qui  a  requis  que  les  prêtres  non  confor- 
mistes excep'.é  Bruson  et  Mulot,  décrétés  de  com- 
parence  personnelle,  soient  pav  lui  invités  de  se  rendre 
au  bureau  do  la  municipalité  au  jour  et  heure  qu'il 
leur  indiqucra,et  qui  s'est  chargé  de  leur  donner  com- 
munication de  la  demande  dud.  curé,  ont  arr  té  et 
statué  quo  le  ;  ecclésiastique  j  non  conformistes,exce.pté 
lesd.  Brusou  et  Mulot,  soient  invités  par  le  procureur 
de  la  commune  de  se  rendre  au  bureau  demair  sur  les 
11  heu  .es  du  matin,  pour  répondre  aux  demandes  du 
s"^  curé  quo  lo  procureur  de  la  communo  est  autorisé 
de  leur  communiquer,  et,en  cas  par  eux  de  refus,  led. 
procureur  autorisé  de  leur  faire  signifier  le  verbal  dud. 
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curé  et  le  présent  arrêté,  aux  fins  de  déférer  à  icelui. 
—  2.  Aud.  bureau  s'est  présenté  le  procureur  de  la 
oommune,lequel  a  dit  que,par  exploit  de  C-olin,  com- 
missaire de  police,  en  date  et  enregistré  au  bureau  de 
ce  lieu  la  Veille,  il  aurait  fait  assigner  Jacques  Made- 
line,  Mousset,  Madeline,  demeurant  sur  La  Motte, 
Charles  Garel,  tous  cabaretiers,pour  se  voir  condam- 
ner en  chacun  10  livres  d'aumône  envers  les  pauvres 
de  l'hôpital,  et  à  l'aflfiche  de  la  sentence,  pour  avoir 
doimé  à  boire  et  à  manger  pendant  l'office  divin,  au 
mépris  des  règlements  et  sentences  de  police,  et  Jean 
Lepeltier,  bouche-,  pour  se  voir  condamner  à  la  même 
aumône  et  à  l'affiche,  pour  avoir  exposé  sa  ^nande 
pendant  la  grand'messe  sous  la  boucherie,  quoiqu'il 
eût  été  averti  de  la  retirer. Les  inculpés  s'enrapportant 
à  justice,  les  maire  et  officiers  municipaux  présents, 
par  grâce,  et  sans  tirer  à  conséquence,  les  ont  condam- 
nés en  chacun  20  sols  d'aumône  envers  l'hôpital,  qu'ils 
seront  tenus  de  payer  dans  le  jour  entre  les  mains  du 
S'  de  Prépetit,  receveur  de  l'hôpital,  et  en  chacun  15 
sols  et  aux  droits  d'enregistrement  et  formule,  qu'ils 
seront  tenus  de  payer  dans  le  jour,  pour  tous  dépens, 
entre  les  mains  du  commissaire  ;  faute  par  eux,chacun 
à  leur  égard,  d'exécuter  la  présente,  elle  sera  déli^Tée 
et  signifiée  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune.aux 
frais  des  refusants,  et  exécutée  comme  ma.tière  de  po- 
lice, et  défense  à  eux  de  récidiver  sous  plus  grande 
peine.  —  2.  En  conséquence  de  l'arrêté  du  bureau  de 
la  veille,  et  de  l'invitation  faite  par  le  procureur  dî  la 
commune  à  Charles-François  Fouquet,  Guillaume 
Marie  et  Philbert-Michel  Le  Moinne,  prêtres,  demeu- 
rant en  cette  ville, de  se  rendre  ce  jourd'hui  au  bureau 
de  la  municipalité  pour  répondre  au  verbal  du  curé 
Bourgeois  et  à  l'ariêté  du  bureau  du  même  jour,  se 
sont  présentés  lesd.  Fouquet,  Marie  et  Le  Moinne,  aux- 
quels lecture  a  été  donnés  du  verbal  dud.  curé  et  de 
r?,rrêté  du  bureau,  lesquels  ont  dit  qu'ils  ne  pouvaient 
se  trouver  aux  offices  par  cg  J^que leur  conscience  s'y  op- 
posait, rave]  qu'ils  veulent  jouir  de  l'avantage  que  l'As- 
semblée Nationale  accorda  aux  prêtres  non  assermen- 
tés par  ses  décrets  sur  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuse-, en  s'expliquant  formellement  qu'elle  n'entend 
point  gêner  les  consciences  (signature  G.  Marie,  ancien 
curé  de  Rouvres).De  laquelle  déclaration,  suivant  l'^s 
conclusions  du  procui'eur  de  la  commune,  acte  a  été  ac- 
cordé et  expédition  en  sera  délivrée  au  curé, ainsi  que 
de  son  verbal  et  de  l'arrêté  du  bureau  du  jour  d'hier, 
s'il  la  requiert.  —  24.  Plainte  de  Marie-Victoire-Félicité 
Chantepie,  femme  de  Jean-Baptiste  Oollard  dit  du 
Trône,  demeurant  à  Condé,  contre  la  nommée  Liot, 


femme  Au\Tay,  pour  insultes  et  injures  publiques, 
tant  publiquement  que  chez  le  maire  ;  méconnaissance 
de  lad.  Liot  ;  réception  des  déclarations  des  témoins 
sans  frais  :  Madeleine  Garel,  débitante  d'oau-de-vie, 
etc.  ;  Charles  Bazoeho,  cordonnier,  29  ans,  a  déclaré 
qu'hier  au  matin  il  vit  lad.  Chantepie  ou  plutôt  l'en- 
tendit chez  Bûnot,  il  entendit  aussi  lad.  Liot  qui  était 
à  sa  porte,  qui  criait  :  «  garce,  putain,  il  faut  que  tu 
passe  par  sous  ma  main,  il  faut  que  je  t'en  f...(«î'f) une 
rensée  >>  ;  hier  l'a'près-midi,  il  vit  lad.  Chantepie  à  la 
porte  de  la  dame  Lemarchand,  qui  parlait  avec  Farein 
de  Montval,  médecin,  il  entendit  lad.  Liot,  qui  était 
à  sa  porte,  qui  criait  :  «  garce,  putain,  tu  reçoi?  les 
enfante  quand  ils  viennent  bien,  quand  ils  viennent 
mal,  tu  envoies  chercher  un  médecin,  tu  ne  te  fais  pas 
moins  payer,  tu  veux  fixer  le  prix  de  mes  ouvrages, 
et  j'ai  bien  plus  de  peine  que  toi  »;  qu'hier  au  soir, 
lai.  Chantepie  et  lad.  Liot  étant  chez  le  maire,  lui 
y  étant  aussi,  il  entendit  lad.  Liot  dire  qu'elle  se  f... 
(eic)  de  lad.  Chantepie  et  du  maire  ;  que,si  on  la  met- 
tait en  prison,elle  ne  ferait  pas  comme  d'autres,  qu'elle 
n'en  sortirait  pas  sans  bon  ordre,  etc.  Lad.  Jeanno  Liot 
a  dit  qu  hier  au  soir  le  maire  l'envoya  chercher  pour 
lui  parler,  qu'alors  lad.  Chantepie  et  son  mari  étaient 
chez  le  maire,  que  le  maire  lui  dit  que  lad.  Chantepie 
lui  avait  porté  des  plairtej  dîs  insultes  et  injures 
qu'elle  avait  dû  proférer  à  lad.  Chantepie,  qu'après 
plusieurs  propos,  elle  convient  d'avoir  dit  qu'elle  se 
foutait  {sic)  de  lad.  Chantepie,  de  son  mari  et  du 
maire,  et  que  si  on  la  metta't  en  prison  elle  n'en  res- 
sortirait pas  sans  bon  ordre,  et  a  signé  :  et  a  en  outre 
dit  que  le  maire  lui  ayant  dit  que  lad.  Chantepie  a\ait 
porié  ses  plaintes,  elle  répondit  qu'elle  ne  l'avait 
«  ny  vue  ny  parlée  ».  Le  maire,  insulté  chez  lui  par 
lad.  Liot,  à  laquelle  il  faisait  des  représentations  des 
plaintes  de  lad.  Chantepie,  qui  les  lui  avait  portées, 
non  seulement  à  lui, mais  encore  à  Hayes  et  Vauloger, 
deux  des  officiers  municipaux,  chez  led.  Vauloger, 
aurait  méprisé  ses  insultes,  mais  comme  lad.  Liot 
les  fait  mettre  par  écrit, il  déclare  se  retirer  du  jugement 
et  réfère  au  procureur  de  'a  commune  à  prendre  des 
conclusions  et  aux  officier.;  municipaux  d?  statuer 
sur  les  plaintes  de  lad.  Chantepie,  sur  le^  déclara'  ions 
des  témoins  ci-dessus  passés  et  sur  les  termes  employés 
par  lad.  Liot,  qu'eUe  se  foutait  {-sic)  du  maire,  ce  que 
leur  prudence  leur  suggére-a.  Le  procureur  de  la  com- 
mune Cliennevière,  qui  a  pris  comiiiunication  de 
la  plainte  de  lad.  Chantepie,  de  la  déclaration  des  té- 
moins, ainsi  que  de  la  reconnaissance  de  lad.  Liot  ci- 
dessus  transcrite,  et  vu  ce  qui  en  résulte,  requiert  que 
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lad.  Liot  sera  mise  en  prison  en  la  salle  de  derrière, 
sans  pouvoir  parler  à  personne  d'autresqu'à  sa  mère  et 
à  son  mari,  pendant  8  jours,  et  que  défense  lui  soit 
faitT  de  récidiver,  sous  plus  grande  peine,  et  condam- 
née aux  dépens  ;  vu  ta  déclaration,  audience  séante, 
que  persomio  ne  pourrr,  la  mettre  en  prison,  et  crai- 
gnant les  voies  de  fait,  requiert  en  outre  qu'elle  sera 
conduite  dans  la  prison  par  un  ofïicipr,  qui  comman- 
dera 4  soldats  de  la  garde  nationa.le,  sous  toutes  ré- 
serves de  prendre  plus  amples  conclurions  par  la.  suite. 
A  l'ins^^ant  le  maire  a  demandé  aux  officiers  munici- 
paux présents  qu'acte  lui  soit  accordé  par  eux  que, 
lorsque  le  procureur  de  la  commune  faisait  rédiger 
ses  conclusions,  lad.  Liot  a  dit  à  liante  et  intelligible 
voix  :  pourquoi  le  maire  l'envoyait-il  chercher  après 
les  injustices  qu'il  lui  avait  rendues.  Vu  la  déclaration 
pp^sséo  par  Aubin,  maire,  de  s'abstenir  du  jugement, 
nous,  officiere  municipaux  soussignée,  faisant  droit 
sur  la  plainte  de  lad.  Chantepie,  vu  aussi  ce  qui  résulte 
de  la  déclaration  des  témoins  et  celle  passée  par  lad. 
Liot,  audience  séante,  portée  par  écrit  et  d'elle  tignée, 
et  des  conclusions  du  procureur  de  la  commune,  nous 
avons  condamné  lad.Liot,femme  Auvray,en  huit  jours 
de  prison  par  forme  de  correction,  et  ne  pourra  parler 
qu'à  son  père,  sa  mère  et  son  mari  ;  la  présente  eera 
lue  au  geôlier  pour  s'y  conformer,  et  se  fera  payer  du 
gîte  et  geôlage  par  lad.  Liot  ;  défensa  à  elle  faite  de 
récidiver  sous  plus  grande  peine,  et  sera  lad.  Liot  con- 
duite en  prison  sur-le-champ  par  des  gardes  natio- 
naux demandés  à  M.  Bourdon,  colonel,  ou  autres  offi- 
ciers pour  son  absence  ;  au  surplus  avons  accordé  au 
s^  Aubin,  maire,  l'acte  par  lui  demandé  pour  en  faire 
tel  usage  qu'il  avisera  bien.  —  26.  Assemblée  de 
la  commune:  réduction  à  3  des  7  sections  des  maisons 
et  fonds  en  général  composant  le  plan  de  tous  les  ter- 
rains de  la  ville,  ce  qui  donnera  plus  de  facilité  pour 
composer  la  matrice  du  rôle  ;  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  d'un  percepteur  pour  «  ramasser  »  les 
(iremiors  six  mois  des  impositions  mobilières,  foncières 
ot  autres,  et,  en  attendant  la  répartition  qui  en  sera 
faite,  pour  ramasser  provisoirement  les  impositions 
ordonnées  être  perçues  par  le  décret  de  l'Assemblée 
Nationale  du  28  juillet  dernier,  la  commune  a  agréé 
Nicolas  Li?ir,  fils  feu  Nicolas,  marchancl,  bourgeois  de 
ce  lieu,  lequel  e'est  jirésenté  pour  être  percepteur  et 
«'est  obligé  de  faire  la  <<  ceuillette  >>  si  bien  et  «  attend  >> 
■que  la  commune  n'en  sera  inquiétée  ni  recherchée,  et 
déverser  les  deniers  entre  les  mains  du  receveur,  aux 
termes  des  décrets,  aussitôt  que  les  rôles  exécutoires 
lui  seront  mis  aux  mains,  et  se  contente,  pour  toutes 


ces  perceptions  énoncées  aud.  article,  des  deniers  pour 
livre  accordés  par  les  décrets  aux  percepteurs,  sans 
pouvoir  jamais  en  demander  d'autn  s,  r.insi  que  pour 
les  patente?,  à  quoi  il  oblige  tous  neg  biers  et  même 
comme  f  our  deniirs  et  afïaires  de  la  Nation  et  de 
recette.  A  ce  est  intervenu  Jace^ues  Lé  tôt,  marchand 
bourgeois  de  ce  lieu,  lequel  a  déclaré  piéger  et  cau- 
tionner lod.  Lan-,  et  s'est  conjointement  et  solidaire- 
ment obligé  avec  lui  à  tous  les  enga.gements  contractés 
par  led.  Lair,  renonçant  led.  Létot  à  aucune  division 
ni  discussion,  et  ont  présentement  lesd.  Lair  et  Létot 
signé  et  se  sont  obligés  de  lendrc  compted3  leur  recette 
et  de  leur  paiement  aux  maire,  officiers  municipaux 
et  ijrocureur  de  la  commune,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, et  Ltcocq,  chargé  provisoirement  de  recevoir 
les  sommes  déjà  jrar  lui  perçues  pour  les  certificat^  de 
patente  par  lui  délivrés,  en  comptera  et  les  remettra 
entre  les  mains  dnd.  Lair,  qui  lui  en  donnera  bomie 
et  valable  décharge, et  led.  Laii  établira  un  bureau  où 
les  redevables  sont  obligés  de  porter  leur  argetit.et  en 
indiquera  le  lieu  par  avertissement  fait  aux  prônes  des 
grand'mosses  par  deux  dimanches  consécutifs  et  au 
son  de  la  ceisse  par  deux  marchés  aussi  consécutifs. 
Sur  les  articles  concernant  les  abonnements,  menues 
déclarations,  brassages  et  autres  sommes  dues  à  la 
commune,  délibéré  qu'entant  que  la  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  pourront  recevoir  desd.  sommes 
dues,  ils  paieront  les  dettes  passives  que  la  commune 
peut  devoir,  afin  que  les  sommes  déjà  payées  ne  soient 
point  mises  en  répartition  sur  les  rôles  qui  seront  faits 
pour  le  déficit  du  tarif  1789  et  pour  l'année  entière  du 
tarif  de  1790,  dont  la  moitié  a  déjà  été  payée  par  billets 
d'avances  et  l'autre  moitié  sera  de  même  payée,  et  le 
rôle  en  sera  arrêté  par  les  maire  et  officiers  uuxnici- 
paux  et  procureur  de  la  commune. 

Septembre,  l".  Au  pavillon  destiné  pour  tenir  la 
séance  de  la  municipalité  pour  ks  affaires  concernant 
la  police  de  la  foire  St-Gilles  qui  se  tient  à  Condé, 
s'est  présentée  Françoise  Chedot,  femnie.de  Pierre 
Devere,  marchand,  demeurant  paroisse  du  Mesnil- 
Hubert  et  tenant  avec  son  mari  sa  boutique  dans  la 
foire,  laquelle  a  dit  que  ce  matin  Jean  Abavent,  ûh 
feu  Jean,  marchand,  de  la  paroisse  de  Ségrie,  s'est 
présenté  à  son  «  étoc  »  pour  lui  changer  un  assignat  do 
50  livres  contre  de  l'argent  monnayé,  que  son  mari  et 
elle  ont  consenti  à  ce  changement,  à  condition  que  pouv 
led.  assignat  elle  ne  lui  fournirait  en  argent  momiayé 
que  la  somme  de  44  livres  10  sols,  que,  la  convention 
arrêtée,  led.  Abavent  lui  a  mis  aux  mains  un  assigna* 
de  50  1, .suivant  qu'il  lui  a  dit,  qu'elle  n'a  pas  déployé, 
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qu'elle  a  remis,  en  présence  dud.  Abavent,  sur  un  paquet 
de  mouchoirs  étalé  sur  le  devant  de  sa  boutique  ;  qu'elle 
a  ensuite  compté  la  somme  de  quarante-quatre  livres 
dix  sols  en  argent  monnaj'é  aud.  Abavent,  dont  il  s'est 
saisi  qu'après  qu'elle  a  eu  compté  led.  argent  aud. 
Abavent  et  qu'il  s'enestsaisi.led.assignat  ne  s'est  plus 
trouvé  sur  1»  mouchoir  où  il  avait  été  déposé, i:our  quoi 
elle  conc'utjVU  qu'elle  n'a  point  été  saisie  dud. assignat, 
que  led.  Abavent,  qu'elle  cite  au  bureau  comme  matière 
de  police,  soit  condamné  à  lui  remettre  la  somme 
de  44  1.  10  s.  ou  à  lui  fournir  un  2,ssignat  de  la  somme 
de  50 1.,  etc.  Réplique  d'Abavent.  —  5.  En  conséquence 
de  l'article  2,  des  articles  42  et  44  du  décret  de  l' As- 
semblée Nationa^le  du  19  juillet  dernier  reçu  le  3  de  ce 
mois,  enregistré  le  même  jour,  lu,  publié  et  affiché 
le  jour  d'hier ,au  sujet  du  choix  à  faire  de  trois  officiers 
municipaux  pour  composer  le  tribunal  de  police  et 
pour  régler  le  jour  des  audiences,  après  mûre  drlibé- 
ration  les  maire  et  officiers  municipaux  ont  choini 
pour  composer  led.  tribunal  do  police,  le  maire, 
Pierre  Le  Maignen  et  Michel  Le  Ba,stard,  et,  en  cas 
de  maladie  ou  d'absence  du  ma.ire,  desd.  Le  Maignen 
et  Le  Bastard,  il  a  été  arrêté  que  les  autres  mem- 
bres qui  se  trouveront  dans  k  lieu  seront  tenus, 
sur  le  simple  avertissement  qui  leur  sera  fait  par  le 
greffier,  de  se  présenter  à  l'audience  pour  aider  à  com- 
poser led.  tribunal,  en  sorte  que  perpétuellement  il 
soit  composé  d'un  nombre  de  3  officiers  municipaux  ; 
qu'en  cas  d'absence  ou  maladie  du  ma.ire,lod.  tribunal, 
sera  présidé  par  Le  Maignen  et,  en  cas  d'absence, par 
Le  Bastard,  et,  si  tous  trois  ne  s'y  trouvaient  point, 
par  le  plus  ancien  des  officiers  municipaux  au  nombre 
de  3  qui  seront  tenus  de  se  trouver  à  l'audience,  et  le 
tout  sera  fait  sur  l'invitation  du  procureur  de  la  com- 
mune, e.\i  lieu  d'être  fait  par  le  greffier,  le  procureur 
de  la  commune  se  chargeant  de  faire  lad.  invitation. 
A  l'égard  des  jours  marqués  pour  l'audience,  vu  qu'il 
y  a  peu  d'affaires  quant  à  présent  en  police,  piovisci- 
rement  il  a  été  arrêté,suiva,nt  les  conclusions  du  pro- 
cureur que  l'audience  demeu  e  fermée  au  mercredi, 
9  heures  du  matin,  dans  l'auditoire,  lieu  où  la  munici- 
pa.lité  tient  ses  séances.  Pour  eatisfaire  aux  art.  1, 
2  et  3  dudit  décret  concernant  l'état  à  dresser  du  nom- 
bre des  habitants  tant  de  l'intérieur  de  cette  ville  que 
des  hameaux  et  écarts,  les  maire  et  officiers  nninici- 
paux  ont  nommé  pour  faire  cet  état  Pierre  Colin, 
commissaire  par  eux  nommé  et  qui  a  prêté  le  serment 
déjà  devant  eux  et  le  réitère  présentement,  de  s'ac- 
quitter de  cette  fonction  avec  toute  l'exactitude 
possible. —  1 7.  Au  bureau  de  la  municipalité,  où  ôtftient 


présents  le  maire  et  les  deux  officiers  municipaux 
nommés  pour  le  tribunal  de  police  et  le  procureur  de 
la  commun-î,  assisté  du  greffier,  Ma-ie-Victoire-Fé- 
licité  Chantepie,  femme  de  Jn-B'<:  Colard,  accou- 
cheuse, demeurant  en  cette  ville,  a  déclaré  qu'une 
personne  à  elle  inconnue  s'est  adressée  à  elle  ce  matin 
sur  les  5  lieurcs  pour  l'accoucher,  et  qu'elle  a  accouché 
à  11  h.  trois  quarts  avant  midi  d'un  garçon,  laquelle 
déclaration  elle  pas^se  -pour  satisfaire  au  règlement  : 
le  bureau  l'r,  chargée  do  faire  baptiser  l'enfant  et  de 
le  mettre  en  main  sûre  a^n  qu'il  soit  veillé  et  gouverné, 
en  sorte  qu'il  ne  lui  p.rrive  aucun  mal,  dont  du  tout 
elle  rapportera  attestation  au  bureau.  —  30  'le  re- 
gistre porte  à  tort  décembre  pour  septembre),  au 
bureau  de  la  police  municipale,  led. bureau  assemblé 
pa'-  le  maire  et  Pierre  Le  Maignen  et  Michel-Ktiemo 
Le  Bastard  Duhamel,  le  procureur  d3  la  commune 
Cliennevière  a  dit  qu'il  eit  informé  que  quelques 
jounes  gens,  lorr,  des  bartême-;,  se  réunissent  dans  l'é- 
glise de  S'-Sauveur  et  y  font  quelquefois  du  bruit, 
qui  peut  troubler  les  prêtres  dans  leur  ministère,  que 
quelquefois,  à  la  sortie  de  l'église,  ces  jeunes  gens 
cherchent  à  provoquer  les  parrains  et  marraines  à  leur 
donner  des  dragées,  et,  s'ils  refusent,  à  leur  jeter  quel- 
ques Immondices  ou  autre  malpropreté  sur  le  corps, 
même  dos  coups  de  pierres  ;  qu'il  C3t  «  d'un  uspj^e  à  ce 
contraire  au  bon  ordre  >>  que  les  sagofemmes  ou  au- 
tres parentes  des  nouvelles  accouchées  diffèrent  à 
faire  baptiser  leurs  enfants  pendant  la  nuit,  ce  qui  peut 
encore  exposer  do  plus  en  plus  non  seulement  les  par- 
rains et  marraines  à  être  insultés,  mais  encore  ce  qui 
cause  des  embarras  aux  prêtres  qui,  à  tout  instant, 
sont  obliges  la  nuit  de  se  déplacer  et  même  quelquefois 
de  se  lever;  que,  dans  toutes  circonstance^,  on  doit 
prendre  toutes  les  plus  grandes  précautions  pour  em- 
pêcher qu'il  no  soit  rien  fait  contre  le  bon  ordre,  et 
proii.dro  ces  précautions  de. façon  à  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  qui  mettent  sous 
leur  protection  non  seulement  les  propriétés^  mais 
encore  les  pei'sonnes,pour  quoi,d'après  ces  lois  si  sages, 
il  requiert:  qu'il  toit  fait  défense  à  toutes  personnes, 
de  quelque  âge  qu'elles  soient,  de  s'a-ssembler  dans 
l'église  lors  des  baptêmes  et  d'apporter  aucuns  trou- 
ble:: .sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, qui  puissent  dis- 
traire le  prêtre  de  ses  fonction".,  et  fsire  aucune  peine 
aux  parrains  et  marraines  ni  à  la  sage-femme  ;  que 
défense  soit  faite  à  toutes  personnes,  de  quoique  âge 
qu'elles  soient,  d'insulter  les  pairains  et  marraines 
et  la  sage-femme  à  la  sortie  dos  églises,  soit  en  les 
provoquant  de  donner  des  dragées  et  en  cas  de  refus, 
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de  les  injurier  et  maltraiter,  soit  par  voies  de  fait,  soit 
par  paroles,  le  tout  sous  peine  de  j)rison  ou  (en  correc- 
tion de  :  et)  amende,  si  le  cas  y  échoit,  dont  les  pères  et 
mères  seront  responsables  pour  leurs  enfants  en  cas  d'a- 
mende ;  qu'il  soit  enjoint  aux  parents  et  sages-femmes 
de  présenter  les  enfants  à  baptiser  avant  le  soleil 
couchant,  à  moins  que  l'enfant  ne  fût  en  pérU  ;  qu'il 
sera  enjoint  à  toutes  personnes  de  se  conformer  aux 
décretf-  de  l'Assemblée  Nationale  pour  respecter  les 
propriétés  et  les  personnes,  et,  afin  que  la  sentence  à 
i  ntervenir  soit  notoire,  requiert  qu'elle  soit  lue  aux 
prônes  des  grand'messes  de  S'-Martin  et  de  S'-Sau- 
veur,  lue,  publiée  et  affichée  par  le  commissaire  de 
police  au  son  de  lacaissç,  dont  il  dressera  procès-verbal 
à  la  requête  du  frocureur  de  la  commiuie.  Défenses 
conformes  dud.  bureau  :  affichage  au  pilier  de  la  haUe, 
servant  de  pilier  Ordinaire.  —  26  octobre.  Délibération 
du  Conseil  général  sur  la  demande  de  Catherine  Huard, 
Veuve  de  Pierre  Lemarchand,  pour  estimation  de  la 
valeur  intrinsèque  et  extrinsèque  d'une  portion  de 
terre  en  labour,  située  en  la  bourgeoisie  de  Condé, 
terroir  de  La  Motte  de  Lutre,  destinée  pour  servk  de 
cimetière  aux  non  catholiques,  et  qui  leur  en  sert  ac- 
tuellement ;  nomination  d'un  expert  par  chaque  j)artie, 
après  le  procès-verbal  desquels  un  des  officiers  muni- 
cipaux avec  le  procureur  de  la  commune  sont  auto- 
risés à  passer  contrat  avec  lad.  Lemarchand  à  titre  de 
fieffé,  sauf  à  la  commune  à  en  faire  l'amortissement 
aux  termes  des  décrets  ;  autorisation  de  faire  enclore 
led.  terrain  de  mur  à  pierre  sèche  de  la  hauteur  con- 
venable pour  qu'il  soit  clos  et  qu'on  ne  puisse  y  entrer, 
et  de  faire  faire  une  porte  aud.  mur.  Annexés  :  procès- 
verbal  estimatif  par  lesd.  experts,  le  27  octobre,  dans 
led.  terrain  destizié  pour  servir  de  cimetière  aux  non- 
catholiques,  dans  lequel  il  y  en  a  déjà  plusieurs  enter- 
rés :  led.  terrain  contenant  25  perches,  estimation  de 
la  valeur  annuelle  en  revenu  à  18  livres  15  s.,  et,  en 
cas  que  l'affranchissement  en  soit  fait,  il  doit  être  de 
375  livres;  sommation  du  9  novembre,  requête  du  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  réaliser  le  contrat  devant 
de  Prépetit,  notaire  ;  vu  l'urgente  nécessité  d'enclore 
led.  terrain  faisant  le  nouveau  cimetière  des  non- 
catholic[ues,  on  y  fera  travailler  incessamment. 

Novembre.  1'='^.  Au  bureau  de  la  municipalité,  le 
procureur  de  la  commune,  vu  le  départ  d'Isaac  Mo- 
rieux,  tamboiu-  de  cette  ville,  en  présence  de  l'état- 
major  et  des  volontaires  assemblés,  avec  lesquels  led. 
Morieux  va  pour  le  service  de  la  patrie,  a  requis  qu'en 
son  lieu  et  place,  et  pendant  son  absence  seulement  et 
jusqu'à  son  retour,  Jacques  Guérin  soit  reçu  et  admis 
Calvados.  —  Série  L  Supplément, 


à  faii-e  le  service  de  tambour  dans  cette  ville,  aux 
charges  d'être  obéissant  aux  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  les  mah-e  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune,  et  par  l'état-major  de  la  garde 
nationale  et  non  par  d'autres,  et  que,  lorsque  led.  Mo- 
rieux sera  de  retour,  la  réception  dud.  Guérin  vaudra 
comme  de  second  tambour,  parce  que  néanmoins  il 
n'en  pourra  faire  les  fonctions  que  dans  le  cas  où 
Morieux  se  trouverait  malade  ou  absent,  et  qu'il  serait 
commandé  par  la  municipalité  ou  par  l'état-major 
et  qu'en  outre  led.  Guérin  sera  tenu  de  prêter  sur-le- 
champ  serment  de  maintenir  la  Constitution,  d'être 
fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  s'acquitter 
des  fonctions  dont  il  est  chargé  comme  tambour  : 
décision  conforme.  —  2.  Au  bureau  de  la  mu- 
nicipalité, les  officiers  municipaux  et  le  maire 
présents,  du  consentement  du  procureur  de  la  com- 
mune, ont  arvèté  avec  Julien  Néroult  {il  signe  Xerou) 
faisant  fort  pour  Jean  Guérard,  adjudicataire  de  la 
perception  des  imjjositions  en  général  de  lad.  ville,  que 
led.  Guérard  fera  aussi  la  percej)tion  comme  il  est 
obligé  de  faire  celle  desd.  impositions  de  l'année  1790, 
dans  lesquelles  sont  comjiris  les  recouvrements  des 
avances  faites  par  billets  d'avance  de  la  totalité  du 
tarif  de  1790  et  de  toutes  autres  charges  dont  les  maire 
et  officiers  municipaux  ont  été  autorisés  de  faire  les 
répartitions  par  ordonnance  du  Directoire  du  dépar- 
tement ;  fera  le  recouvrement  de  toutes  les  autres  ré- 
partitions, tant  pour  le  déficit  du  tarif  de  1789  que 
de  toutes  autres  sommes  à  répartir  conformément  à 
l'ordonnance  du  Directoire,  dont  communication  a 
été  donnée  aud.  Nérou  pour  Guérard,  par  lequel  il 
s'obligede  faire  agréer  leprésent,parce  que  pour  le  recou- 
vrement desd.  déficits  du  tarif  de  1789  et  autres  som- 
mes à  répartir,  au  désir  do  l'ordonnance,  led.  Guérard 
ne  pourra  demander  que  240  livres  seulement, 
sans  pouvoir  prétendre  aux  6  deniers  pjjur  livre  accor- 
dés par  lad.  ordonnance,  tant  pour  la  confection  du 
rôle  que  pour  le  recouvrement,  et  dont  Guérard  comp- 
tera au  contraire  àlacommune,commeaussid£s6de- 
niers  pour  livre  accordés  par  l'ordonnance  au  sujet  de 
la  répartition  du  tarif  del790et  autres  choses  y  portées 
à  ce  sujet ,d'autant  que  Guérard, jjar  son  adjudication. 
est  obligé  de  faii-e  le  recouvrement  desd.  impositions 
de  1790  et  autres  charges,  mo^'ennant  le  prix  qui  lui 
a  été  accordé,  et  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit 
par  lesd.  ordonnances  pour  rembourser  les  avanceur 
et  créanciers  de  la  commune  el  à  remettre  aux  mains 
des  officiers  municipaux,  lesd.  avanceurs  remboursés, 
les  6  denier;  pour  livre  accordés  par  les  ordonnances, 
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sans  cependant  que  Guerard  soit  garant  des  lignes  qui 
ne  pourraient  pas  être  payées,  en  faisant  part  au  pro- 
cureur de  la  commune  et  à  la  municipalité  de*  débiteurs, 
et  led.Kérou,  faisant  fort  pour  Guerard,  a  déclaré  cau- 
tionner et  s'obliger  conjointement  avec  lui  et  solidai- 
rement et  sera  le  rôle  de  répartition  fait  en  consé- 
quence desd.  ordonnances  remis  aux  mains  dud. 
Nérou  pour  Guérard,  ainsi  que  l'état  des  personnes  à 
rembourser,  pour  en  faire  le  recouvrement  aussitôt 
qu'il  sera  rendu  exécutoire,  et  sera  fait  des  avertisse- 
ments aux  prône-s  des  messes  et  au  son  de  la  caisse, 
afin  que  les  débiteurs  aillent  payer  dans  l'endroit  qui 
leur  sera  indiqué,  qui  est  chez  Néron,  grande  Rue,  et 
sera  déli%Té  autant  du  présent  à  Nérou,  pour  lui  vas- 
loir  de  double.  En  marge  :  29  décembre  1791,  recon- 
naissance par  Nérou  de  remise  du  rôle  rendu  exé- 
cutoire par  le  déi^artement  le  2  dud.  mois,  pour  l'as- 
siette des  sommes  avancées  et  dues  par  la  commune, 
pour  rembourser  tous  les-  avanceurs  et  créanciers 
portés  dans  l'état  joint  au  rôle,  contenant  28  pages. 
— 17  novembre.  Au  bureau  des  séances  de  la  munici- 
palité, 9  heures  du  matin,  où  étaient  présents  le  maire, 
Le  Bastard  et  Lance,  ofiSciers  municipaux,  composant 
le  tribunal  de  police,  et  assisté  de  Jacques-René-Fran- 
çois  Le  Roy,  ci-devant  commis  greffier  en  l'ancienne 
haute  justice  de  Condé,  duquel  a  été  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  casrequis  et  accoutumé,  pour  l'occupation 
et  absence  de  l'ordinaire.  Angot,  procureur  de  la 
commune,  a  dit  qu'il  a  été  informé  que  Pierre  Samson, 
de  la  ville  de  Caen,  qui  apporte  des  «  clouts  »  (1.  choux  ) 
et  autres  denrées  assez  fréquemment  aux  foire*  et 
marchés  de  ce  lieu,  a  été  interrompu  dans  cette  bonne 
volonté  par  Robert  Halbout,  de  Fiers,  qui.  hier  au  :  oir, 
à  l'auberge  de  La  Landelle,  acheta  dud,  Samson  les 
choux-pommes  que  ce  dernier  apportait,  comme  à  son 
ordinaire,  pour  ^appro^-isionnement  des  bourgeois  et 
habitants  de  ce  lieu,  que  cette  façon  d'agir  est  une  con- 
travention de  la  part  d  Halbout  au  droit  de  la  police, 
pourquoi  il  avait  fait  conduire  lesd.  Samson  et  Halbout 
en  ce  bureau  pour  s'expliquer  sur  les  faits  ci-dessus, 
pour,  après  leurs  explications,  être  par  lui  pris  telles 
conclusions  qu'il  appartiendra.  Par  led.  Samson  a  été 
dit  qu'il  apporte  assez  fréquemment  des  «  clouts  de 
pommes  >>  (choux-pommes),  des  choux  à  planter,  dans 
cetteyille,et  les  expose  en  vente  dans  le  lieu  public  ;  que 
hier  il  conduisait,  dans  le  même  dessein,  une  charretée 
de  choux  de  pommes  et  de  choux  à  planter,  pour  ex- 
poser ce  jour  d'hui  en  vente  au  marché,  comme  c'est 
son  usage  ;  qu'il  est  venu  de  Caen  le  jour  d'hier  avec 
ledit  Halbout,  qui  de  son  chef  conduisait  ime  somme 


de  choux  pour  lui;  que  tous  deux. arrivés  à  La  Lan- 
delle, où  ils  ont  couché  hier  au  soir,  led  Halbout  lui 
proposa  de  lui  vendre  les  choux -pommes  ;  que,  sur  la 
proposition  dud.  Halbout,  il  les  lui  vendit  en  effet- 
Par  led.  Halbout  a  été  dit,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  déclaration  passée  par  Samson,  qu'il 
convient  que  tous  les  faits  énoncéo  dans  ladite  déclara- 
tion sont  exactement  vrais.  Les  maire  et  officiers 
municipaux  composant  le  tribunal  de  police,  le  pro- 
cureur de  la  commune  entendu  en  ses  conclusions, et 
y  faisant  droit,  et  sur  les  déclarations  passées  par 
Samson  et  Halbout  et  suivant  les  conclurions  du  pro- 
cureur de  la  commune,  ont  ordonné  que  sur-le-champ 
les  choux-pommes  apportés  par  Samson  sont  exposés 
par  lui  en  vente  au  lieu  public  jjour  par  les  bourgeois 
les  acheter  comme  il  les  avait  destinés,  ont  condamné 
led.  Halbout  en  dix  sols  d'aumône  envers  l'hôpital 
de  ce  lieu,  ont  fait  défense  aud.  Halbout  et  aud.  Sam- 
son de  faire  pareil  marclié  dans  la  suite, qui  tendrait 
à  priver  la  fourniture  des  bourgeois  de  cette  ville  de 
leurs  denrées  et  comestibles,  sous  plus  grande  peine  ; 
faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  commune,  défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  d'acheter,  soit  aux  entrées  de  Condé,  soit 
dans  les  chemins,  aucunes  denrées  m  comestibles  ap- 
portés dans  lad.  ville  soit  les  jours  de  foire,  soit  les 
jours  de  marché  (ou  autres  jours,  addition),  qu'ils 
n'aient  été  exposés  en  vente  dans  les  places  publiques, 
sous  peine  de  10  livres  d'aumône  contre  les  acheteurs 
contrevenant  à  la  présente  ;  et  afin  qu'elle  soit  notoire, 
elle  sera  lue  et  publiée  par  le  commissaire  au  son  de 
la  caisse  dans  tous  les  carrefours  de  ce  lieu,  à  la  requête 
du  procureur  de  la  commune,  et  ensuite  affichée  par 
placard  ?.u  pilier  de  la  halle,  led.  Halbout  en  outre 
condamné  aux  frais  du  papier  et  à  ceux  de  la  déli- 
vrance de  la  présente  et  mandement  ;  lecture  faite  de 
la  présente  auxd.  Samson  et  Halbout,  ont  déclaré 
qu'ils  entendent  l'exécuter.  —  17  novembre.  Au  bu- 
reau de  la  municipalité,  le  Conseil  général  asseniblé  : 
en  conséquence  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale 
du  2  août  1791  .sanctionné  par  le  Roi  le  6,  portant  éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce,  entre  autrô-; 
à  Condé,  et  de  1'  «  arrêté  de  l'assemblée  de-jçessieurs 
les  marchands,  négociants,  manufacturiers,  etc.,  de 
cette  ville  »,  du  5  octobre,  au  sujet  de  l'élection  d'un 
président  et  de  4  juges,  réception  de  Louis  Vauloge  ■ 
de  Beauprey  (il  signe  Vaulogé  de  Beaupré),  «président 
dud.  commerce  »,  Gervais  Cal'.ais,  Sébastien  Lenor- 
mand,  Louis  Boisne  et  Jacques  Despreys,  2^,  3«,  4^ 
et  5=  juges,  leur  réception  et  admission  à  fane  les  fonc- 
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tions  de  juges  de  commerce  de  cette  ville,  après  ser- 
ment d'eux  reçu  en  présence  du  public  assemblé 
d'être  fidèles,  etc.,  e'  de  s'acquitter...  de  toutes  les  fonc- 
tions civiles  et  politiques  dont  ils  sont  chargés  envers 
tous  les  justiciables  soumis  à  leur  juridiction  dans  les 
cantons  énoncés  aud.  décret  et  à  l'arrêté  du  départe- 
ment en  daie  du  18  juin  ;  le  lieu  de  leur  séance  a  été 
fixé  dans  l'auditoire,  et  le?  jours  de  la  tenue  des  au- 
diences <au  jeudi  de  chaque  semaine,  10  heures  du 
matin  ;  le  district  de  Vire  prié  d'instruire  par  voie 
officielle  les  cantons  de  Vassy,  Danvou  et  Aunay,  et 
les  paroisses  déjjendant  desd .  cantons,  de  F  «  errection  >> 
du  tribunal  de  commerce  dans  cette  ville,  etc.  —  19. 
Le  procureur  de  la  commune  ayant  été  informé  qu'il 
se  commettait  des  abus  contre  la  décence  qu'on  devait 
avoir  et  garder  dans  le  cimetière  de  ce  lieu,  en  y  lais- 
sant, par  des  jiarticuliers,  divaguer  des  befetiaux,  et  y 
faisant  faire  des  «  blêtes  »,  de  sorte  que  le  cimetière 
«  présentait  plutôt  une  commune  »  qu'un  lieu  destiné 
à  la  sépulture,  cbnsidérant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
réi^réhensible  qu'une  pareille  conduite,  pour  quoi 
requiert  qu'il  plaise  à  la  municipalité  faire  défense  à 
toutes  personnes  de  laisser  divaguer  leurs  bestiaux 
dans  le  cimetière  et  y  faire  des  «  blêtes  »,  sous  peine  de 
10  livres  d'amende  :  défenses  conformes.  —  19.  Du- 
breuil  et  Descourchamps,  assesseurs  du  juge  de  paix, 
ont  représenté  à  la  municipalité  qu'il  était  avantageux 
de  nommer  par  la  commune  deux  assesseurs,  outre 
ceux  qui  sont  nommés,  avec  un  suppléant,  afin  que 
les  jugements  du  juge  de  paix  ne  puissent  essuyer 
aucun  retardement  par  le  défaut  d'assesseurs,  vu  que 
ceux  qui  sont  en  fonction  sont  obligés  de  s'absenter 
assez  Souvent,  pour  quoi  ils  demandaient  et  priaient 
la  municipalité  de  faire  assembler  la  commune  à  cet 
effet  au  jour  qu'il  lui  plairait  marquer.  Arrêté,du  con- 
sentement du  procureur  de  la  commune  qu'il  sera 
fait  demain  des  annonces  aux  prônes  des  grand'- 
messes  de  S'-Martin  et  S'-Sauveur  pour  convoquer 
la  commune  au  mardi  29,  pour  nommer  deux  asses- 
seurs du  juge  de  paix  et  un  suppléant.  — 23  novembre. 
Affaire  de  Marguerite  Jean  et  Jacques  Hue  et  sonépouse, 
injures  et  jets  de  Ipoue  ;  renvoi  par  le  tribunal  de 
la  police  municipale,  vu  la  gravité  des  faits,  devant  le 
tribunal  de  paix,  soit  comme  juge  de  paix,  soit  comme 
juge  de  correction.  —  Annexée  au  registre,  délibéra- 
tion (original)  du  25  novembre  1789,  au  banc  du  tré- 
sor de  l'église  S'-Sauveur,  des  bourgeois  et  liabitants 
de  Condé  et  des  administrateurs  de  rhôi)ilal  en  bureau 
général  :  élections  :  de  Pierre  Vauloger  de  Planville 
en   remplacement  de   Vauloger  de  Boismare  comme 


administrateur;  de  René-Francois" de  Prépetit,  no- 
taire, en  remplacement  d'Halbout,  comme  receveur  ; 
lad.  assemblée  convoquée  en  outre  pour  examiner  l'état 
actuel  des  affaires  de  l'hôpital  et  avi=er  aux  moyens 
de  le  faire  subsister  pour  la  continuation  et  entretien 
des  pauvres,  à  l'effet  de  quoi  les  pièca5  et  comptes  se- 
ront mis  sous  les  yeux  de  «  Messieurs  les  assemblés  », 
et,  après  que  la  caisse  a  été  battue  le  jour  d'hier  et  ce 
jourd'hui  et  la  cloche  sonnée,  se  sont  assemblés  MM. 
les  bourgeois  et  habitants  et  administrateurs*  soussi- 
gnés, auxquels  Aubin,  bailli  de  Condé- -ur-Noireau, 
premier  administrateur  de  l'hôpital,  tenant  le  bu- 
reau, donne  lecture  à  haute  et  intelligible  voix 
de  l'annonce  dont  copie  est  ci-dessus ,  et  présen- 
te un  état  des  affaires  actuelles  de  l'hôpital 
dont  lecture  a  aussi  été  donnée.  Arrêté  que  toutes 
les  personnes  qui  ont  accoutumé  de  payer,  lorsqu'on 
payait  l'entrée,  seront  tenues  de  payer  aux  mr.ins  du 
receveur  20  s.  par  tonneau  de  cidre  et  20  s.  par  tonneau 
de  poiré,  de  telle  grandeur  que  soient  les  tonneaux, 
soit  qu'ils  soient  achetés,  soit  qu'ils  soient  brassés  dans 
le  lieu,'et  de  quelques  endroits  qu'ils  viennent,  qu'à 
l'égard  des  pipes  de  cidre  et  de  poh-é,  il  sera  payé  moitié 
droit  ;  qu'il  sera  aussi  payé  20  s.  par  barrique  de  vin 
contenant  120  pots  et  moitié  moins  pour  une  demi- 
pièce,  il  ne  sera  considéré  pour  piiie  que  lorsque  le 
fût  ne  contiendra  que  350  pots  ;  toutes  le:;  personnes 
assujéties  comme  elles  étaient  ci-devant,  avant  que 
d'entrer  dans  leurs  caves  ou  caveaux  les  cidres 
poirés  et  vins,  seront  tenues  d'aller  passer  leur  décla- 
ration chez  le  receveur  et  de  lui  payer  comptant  les 
sommes  qu'elles  devront,  à  raison  des  boissons  qu'el- 
les auront  fait  entrer  ;  toutes  personnes  qui  se  trou- 
veront en  fraude  seront  tenues  de  payer  par  forme 
d'amende,  entre  les  mains  du  receveur  de  l'hôpital 
la  somme  de  6  1.  par  chaque  contravention,  en  outre 
le  droit,  afin  de  veiller  exactement  à  ce  qu'il  n'arrive 
aucune  fraude  ;  nomination  de  commissaires  pour 
examiner  s'il  ne  sera  point  fait  de  fraude  dans  les 
rues  S'-Jacques,  aux  Moutons,  aux  Chien*,  vieille 
rue,  grande  rue,  sur  les  butte?,  rue  de  dessous  l'église 
carrefour,  halle  à  blé,  rue  du  Chêne,  rue  S'-Gilles, 
rue  du  Vieux-Château  et  de  La  Roque  ;  on  examinera 
tous  les  particuliers  qui  ont  fait  entrer  des  liqueurs 
et  n'ont  point  payé,  qui  en  ont  fait  les  déclarations  au 
tarif.  Egalement  annexée,  ordonnance  du  Directoire 
du  département,  du  21  août  1790,  sur  lequête  des 
officier.*  municipaux  de  Condé  du  10  dud.  mois,  vu 
l'arrêt  du  Conseil  de  1721  y  vanté,  portant  homolo- 
gation de  lad.  dé  ibération  de  la  commune  de  Condé 
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du  25  novembre  1789,  et  ordonnant  en  conséquence 
que  les  habitants  de  Condé  paieront  par  tonneau  de 
cidre  et  poiré  20  sols,  moitié  moins  par  une  pipe^ 
20  sols  par  pièce  de  vin  et  moitié  pour  une  demi- 
pièce,  etc.,  avec  obligation  de  faire'  la  déclaration  et 
d'acquitter  le  droit  avant  d'  «  encaver  la  liqueur  », 
le  tout  sous  les  peines  portées  par  la  délibération,  ré- 
servant à  faire  drpit  par  la  suite  sur  les  autres  demandes. 
29  nov*nbre,  assemblée  de  la  commune  pour  de  libé- 
rer su-  la  manière  de  faire  subsister  l'hôpital,  attendu 
qu'il  n'a  de  revenu  que  400   quelques  livres  de   rente 
hypothèque  et  un  petit  fonds  loué  environ  6  1.,  qu'au" 
jourd'hui  bien  des  personnes,  soit  par  négligence  ou 
autrement,  refusent  de  paj'er  les  20  s.  par  tonneau  de 
cidre  et  par  tonneau  de  poiré,  10  s.  par  pipe  de  cidre 
et  par  pipe  de  poiré,  20  s.  par  pièce  de  vin  et  10  s. 
pour  la  demi-pièce  ;  que  la  commune  doit  s'apercevoir 
que,  sans  cette  perception,  il  est  «phisiquement»  impos- 
sible de  faire  subsister  l'hôpital  et  que  même,  vu  cette 
impossibilité,  on  sera  tenu  de  mettre  les  pauvres  de- 
hors, ce  qui  répugne  tout  à  la  fois  à  la  nature  et  à 
l'humanité  ;  que  la  commune  avait  déjà  été  prévenue 
de  cette  nécessité  absolue  que  ce^s  droits  fussent  ac- 
quittés comme  ils  l'avaient  été  presque  de  tout  temps 
aussi,  par  sa  délibération  du  25  novembre  1789,  elle 
avait  arrêté  que  ces  droits  seraient  payés  et  acquittés 
exactement  entre  les  mains  du  receveur,  à  peine  de 
6  1.  d'amende  contre  les  contrevenants  à  une  obliga- 
tion aussi  juste.  La  commune  assemblé?,  après  que 
lecture  a  été  donnée  par  le  maire  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  non  seulement  de  lad.  délibération,  mais 
encore  de   l'arrêté  ef  ordonnance  du  Directoire  du  dé- 
partement en  date  du  21  août  1790,  qui,  en  homolo- 
guant lad.  délibération,   en  ordonne  l'exécution,  lad. 
commune  a  arrêté  qu'autant  que  besoin  serait,  elle 
renouvelle  lad.  délibération  en  tout  son  contenu,  afin 
qu'elle  soit  exécutoire  sur  chaque  habitant,  ainsi  que 
l'ordoimance    du    Directoire    du    dépai-temeut,    que 
chaque  habitant  refusant  d'obéir  à  lad.  délibération 
soit  exécuté  et  saisi  sur-le-champ,  et  même  procéder 
à  la  vente,  en  vertu  de  lad.  ordonnance  du  Directoire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités,  tant  pour  le 
-princiiial  du  droit  que  pour  l'amende  de  6  1.  portée 
dans  lad.  délibération,  laquelle  amende  ne  pourra  être 
modérée  ni  par  les  officiers  municipaux  ni  par  autres, 
à   peine   d'en   répondre  personnellement,  sous    quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  La  commune  a  nommé  pour 
veiller  à  ce  que  ce  droit  soit  exactement  acquitté, 
Pierre  Colin,  commissaire  de  police,  qu'elle  a  dès  à 
présent  autorisé  de  dresser  tous  procès-verbaux  contre 


les  contrevenants  aux  dispositions  de  la  délibération, 
et  les  contrevenants  seront  tenus  de  payer  en  outre 
le  droits  et  l'amende,  les  frais  des  procès-verbaux  qui 
seront  dressés  par  Colin,  auquel  la  commune,  pour  l'en- 
gager à  une  vigilance,  a  accordé  la  moitié  de  l'amende 
qui  est  prononcée  contre  ksd.  contrevenants  ;  et  pour 
plus  grande  surveillance,  la  commune  a  requis  et  prié 
divere  habitants,  dans  lesd.  rues,  etc.  Le  com- 
missaire pourra  assigner  les  contrevenant;  devant 
les  juges  compétents,  et,  pour  savoir  qui  est  le  juge 
compétent,  la  commune  a  autorisé  le  procureur  de 
consulter  pour  ensuite  rapporter  la  consultation  à  la 
commune  assemblée,  pour  être  par  elle  pris  telle 
délibération  qu'elle  avisera  bien.  —  30  novembre, 
à  l'audience  de  la  police  municipale,  où  étaient  le 
maire  Aubin  et  les  deux  officiers  municipaux  compo- 
sant le  tribunal  de  police,  le  procureur  de  la  commune, 
demandeur  contre  la  vtuve  (Servais  Barbey,  ayant 
vendu  et  pesé  de  la  viande  pendant  la  grand 'messe  le 
dimanche  20,  contre  et  au  préjudice  des  sentences 
rendues  à  ce  sujet,  conclut  à  50  livres  d'aumône  en- 
vers les  pauvres  de  l'hôpital  et  aux  dépens  :  condam- 
nation en  six  livres  envers  lesd.  pauvres,  qu'elle  sera 
tenue  payer  dans  le  jour,  plus  aux  dépens,  taxés  et 
liquidés  à  3  1.  15  s.  6  déniera  ;  ordonné  que  le  juge- 
ment sera  lu,  publié  et  affiché  par  Colin,  commissair,^, 
aux  frais  de  lad.  Barbey. 

L.Suppl.l37.—D.21.(Registre.)  — Grand  fonnat.iii  feuillet-s.papier. 

*îî»8. —  Registre  pour  se.rvn-  aux  affaires  de  la 
municipalité,  coté  et  paraphé  par  le  maire  Aubin  le 
2  janvier  1792. —  Janvier.  3,  en  l'auditoire,  lieu  dos 
séances  de  la  municipalité,  et  où  la  commune  s'a> 
semble  pour  délibérer  de  ses  affaires,  en  conséquence 
des  annonces  faites  aux  prônes  de  S'- Martin  et  S- 
Sauveur  les  dimanches  25  décembre  et  l"  janvier,  et 
au  son  de  la  cloche,  en  conformité  du  décret  du  2  sep- 
tembre 1791,  sanctionné  le  6,  concernant  la  loi  pour 
«  les  biens  usages  rureaux  »  et  la  police  rurale,  assem- 
blée de  la  commune  au  sujet  de  la  nomination  de  ■ 
gardes  champêtres  dans  cett«  ville  :  arrêté  d'une  voix 
unanime,  du  consentement  du  procureur  de  la  com- 
mune, qu'il  sera  établi  deux  gardes  champêtres  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville  et  hameaux  déj)endant  de 
Condé,  qui  veilleront  soigneusement  et  exactemen 
à  la  sûreté  des  propriétés  sous  la  juridiction  du  juge 
de  paix  et  sous  la  surveillance  des  officiers  munici- 
paux ;  ils  auront  pour  tout  salaire  les  amendes  qui 
pourront  appartenir  à  la  communauté  et  en  outre  i' 


SERIE  L  SUPPLEMENT.  —  GONDÉ-SUR-NOIREAU. 


3)1 


auront  à  leur  bénéfice  tous  les  intérêts  que  les  j^arti- 
culiers  sur  lesquels  lés  délits  seront  commis  auraient 
à  demander  contre  les  auteurs  des  délits  auxquels 
ils  auraient  dressé  des  procès-verbaux  ;  ils  ne  pour- 
ront transiger  avec  les  délinquants,  et  ne  pourront 
réclamer  à  leur  bénéfice  qu'après  jugement  légal  par 
les  juges  compétents,  etc.  ;  ils  prêteront  serment  en 
justice  et  porteront  les  marques  distinctives  marquées 
dans  led.  décret  ;  les  officiers  municipaux  sont  autorisés 
de  solliciter  le  département  de  leur  donner  la  permis- 
sion de  porter  les  armes  nécessaires,  et  la  municipa- 
lité d'en  fournir  ;  nomination  de  Pierre  Colin  et  Ger- 
vais  Deshayes,  marchands  de  Condé  ;  leur  acceptation- 
Autre  délibération  sur  la  demande  de  Jean  Chelot, 
adjudicataire  des  chaises  de  l'église  S'-Sauveur,  qu'il 
lui  soit  fait  une  remise  sur  son  adjudication,  «  vu 
qu'-il  ne  se  trouve  presque  personne  à  l'église  »,  ou 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  décla- 
rant «  qu'il  n'entend  plus  jouir  »  si  la  commune  n'a' 
dopte  le  premier  parti  ;  résiliation  à  partir  du  diman- 
che 15  janvier  ;  nouvelle  remise  à  lui  accordée  de 
100  livres  sur  le  jn-ix  de  son  adjudication  ;  nouvelle 
adjudication  pour  un  an  fixée  au  15,  devant  no- 
taire, à  la  requête  du  trésorier,  après  annonces  aux 
prônes. 

Février.  21.  Au  bureau  des  séances  du  tribunal  de 
police  municipale,  où  étaient  présents  le  maire,  Le  Bas- 
tard  et  Cauville  le  jeune,  élus  juges  dûd.  tribunal, 
Angot,  procureur  de  la  commune,  a  dit  que  par  ex- 
ploit de  Colin,  commissaire  de  police,  du  24  de  ce 
mois,  enregistré  le  27,  il  aurait  fait  assigner  la 
dame  veuve  Des  Cotils  Girard  pour  avoir  tenu  les 
petites  écoles  chez  elle  dans  cette  ville,  sans  avoir 
prêté  serment  aux  termes  des  décrets,  quoiqu'elle  eût 
été  avertie  de  le  prêter  et  qu'elle  eût  été  de  plus  avertie 
qu'elle  ne  pouvait  continuer  de  tenir  les  petites  éco- 
les sans  au  préalable  l'avoir  prêté  ;  qu'il  est  du  bon 
ordre  et  de  la  police,  conformément  aux  décrets,  d'em- 
pêcher qu'aucuns  maîtres  et  maîtresses  d'école  tiennent 
les  écoles  qu'après  avoir  donné  les  preuves  les  plus 
authentiques  de  leurs  soumissions  aux  décrets  de  l'As- 
semblée Nationa.le  et  d'avoir  juré  de  maintenir  la 
Constitution,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au 
Roi,  que  les  personnes  qui  refusent  ce  serment  doi- 
vent être  suspectes  aux  yeux  de  la  Nation  ;  qu'il 
serait  d'une  conséquence  très  dangereuse  de  laisser 
des  maîtres  et  maîtresses  d'école  qui  ne  seraient  point 
assermentés  «  continuer  l'éducation  qu'ils  pouroient 
donner  de  leurs  sentiments  aux  enfants  qui  leurs  se- 
roient  confiés  >>  ;  que  ce  sont  les  enfants  des  réfrac- 


taires  et  ennemis  de  la  Loi  que  les  p'u'i  et  mère  con- 
fient à  l'éducation  de  ces  personnes  non  assarmentées  : 
pourquoi  il  requiert  que  défenses  soient  faites  à  lad. 
veuve  des  Costils  Girard  de  continuer,  soit  en  rece  • 
vant  des  salaires  ou  gratuitement,  à  tenir  les  petite? 
écoles,  sous  peine  d'être  poursuivie  comme  réfrac- 
taire  aux  décrets  de  l'Assemblée,  à  moins  qu'elle  ne 
prête  son  serment, et  que,  pour  ea  contravention  faite 
ci-devant,  elle  soit  condamnée  en  telle  aumône  que  le 
tribunal  jugera  à  propos,  applicable  aux  pauvres  da 
ce  lieu,  et  aux  dépens,  à  l'effet  de  quoi  la  sentence  à 
intervenir  lui  sera  signifiée  à  ses  frais.  Lad.  des  Costils 
Girard  a  dit  qu'elle  n'entend  plus  continuer  de  tenir 
les  école»)  que,  si  elles  les  a  tenues  ci-devant,  elle  cro- 
yait bien  faire,  et  qu'elle  les  a  tenues  gratuitement 
(signé  :  Marie  Do.hayes).  Le  tribunal  de  police  muni- 
cipale, faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur 
et  sur  la  déclaration  de  lad.  des  Costils  Girard,  lui  a 
fait  défenses  de  continuer  à  tenir  les  écoles  à  moim 
qu'elle  ne  veuille  prêter  le  serment  porté  par  les 
décrets,  sous  peine  d'être  poursuivie,  a  condamné 
lad.  veuve  aux  dépens  et  signification  de  la  présente 
le  tout  taxé  et  modéré  à  (blanc),  non  compris  si- 
gnification à  domicile.  Lad.  veuve  présente,  à  laquelle 
lecture  a  été  donnée, a  déclaré  qu'elle  entend  l'exécuter 
sans  qu'il  soit  besoin  de  signification.  —  29.  En  con- 
formité des  règlements  de  police  et  dei-  avertissement.^ 
faits  par  le  tambour,  ordre  à  toutes  personnes  de  tenir 
leurs  chiens  enfermés  nuit  et  jour,  ainsi  que  leurs  porcs 
sans,  pouvoir  les  laisser  divaguer  dans  les  rues,  sous 
peine  de  six  livres  d'aumône  en  faveur  de  l'hôpital. 

Mars.  3.  Représentations  du  procureur  de  la  com- 
mune Angot  que, suivant  l'article  44  du  décret  concer- 
nant la  loi  sur  la  police,  il  est  porté  que  la  poui-suite  des 
délits  sera  faite,  soit  par  le-i  citoyens  lésés,  soit  par  le  ■ 
procureur  de  la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en 
a,  soit  par  dos  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par 
la  municipalité  ;  qu'il  arrive  des  cas,  soit  pour  absence 
soit  par  des  raisons  particulières,  cj[ui  l'empêcheraient 
de  poursuivre  ces  délits  et  donner  des  conclusions  aux 
termes  dud.  décret  ;  demande  de  nomination  d'un 
homme  de  loi  qui  sera  tenu  de  s'acquitter  de  ses  fonc- 
tions en  général  :  nomination  à  l'unanimité  de  Fran- 
çoift-Cliarles  Le  Neuf  de  Neufville,  homme  de  loi, 
ci-devant  doyen  des  ci-devant  avocats  des  hautes  juo 
tices  de  Condé,  pour  s'acquitter  des  fonctions  qui  lui 
sont  prescrites  par  la  loi  concernant  la  police.  5.  Son 
acceptation  et  sa  prestation  de  serment.  ^-  14.  Au 
bureau  de  la  polioe  municipale,  poursuites  contre  Loi- 
sellier,  pour  se  voir  condamner  à  se  conformer  aux 
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règlements  de  po'ice  et  apporter  ou  transporter  seg 
baquets  de  morue  ou  de  «  merlu  »  à  l'endroit  et  lieu 
ordinaire  de  la  poissonnerie,  et  de  ne  pas  les  exposer 
devant  sa  porte,  ce  qui  est  nuisible  au  public,  ou  du 
moLas  de  les  entrer  chez  lui  pour  en  faire  le  débit,  et 
de  transporter  «  les  baquets  de  cet  eau  qui  reste  « 
dans  le  milieu  du  ruisseau,  au  lieu  de  la  vider  devant 
sa  porte  :  ordonné  qu'il  les  mettra  à  l'entrce  de  sa 
porte  ou  au  moins  dans  un  endroit  ne  pouvant  incom- 
moder ni  les  voisins  ni  le  public,  etc.  ;  condamné  aux 
dépens  de  l'exploit.  —  31.  Représentation  par  Jean- 
Daniel  Lecocq,  greffier  de  la  municipalité,  nommé 
provisoirement  percepteur  des  droits  des  certificats 
de  patentes  pour  1792,  des  trois  registres  de  la  recette 
desd.  droits  i  recette,  1400  livres  2  s.  3  d.,  sans  les  droits 
du  papier  pour  la  délivrance  des  certificats,  led. 
compte  arrêté  en  présence  de  Jacques  Vivien,  ]3ercep- 
teur  définitivement  nommé  pour  lesd.  droits  et  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1791  et  patentes  de 
1792;  rt;mise  àLecocq  de  13  livres  3  sols  pour  les  droits 
de  3  deniers  pour  livre  lui  revenant  sur  la  recette. 

Mai.  7.  Au  bureau  de  la  police  municipale  s'est  pré- 
fenté  François  «  Bizey  »,  laboureur,  demeurant  à 
Pontécoulant,  lequel  a  dit  qW  par  exploit  «du  Baill}-  », 
archer-garde,  en  date  et  enregistré  au  bureau  de  ce 
lieu  ledit  jour,  il  aurait  fait  assigner  aud.  bureau  Marie, 
fils  Louis,  dit  ISIain  mm,  à  comparoir  ced.  jour 
<<  pour  se  voir  condamner  à  lui  remettre  ime  somme  de 
six  cents  quelqueî  livres,  sans  pouvoir  se  souvenir 
au  juste  de  la  somme,  que  samedi  dernier,  5  de  ce  mois, 
dans  ce  lieu  de  Condé,  dans  l'auberge  de  Louis  Le 
Forestier,  cabaretier,  ils  passèrent  la  journée  ensem- 
ble à  boire,  étant  venu  pour  payer  les  frais  aud.  Marie 
d'une  sentence  ^obtenue  par  Jean  Lerebourg;  ayant 
bu  très  longuement  avec  Marie,  ce  dernier  lui  proposa 
s'il  voulait  jouer  une  partie  de  domino,  qu'il  allait  lui 
remettre  sa  sentence;  qu'ayant  joué  enfermés  dans  un 
cabinet,  Marie  fit  défense  d'ouvrir  la  ]Dorte  afin  que 
personne  n'y  entrât  ;  qu'il  ne  sait  quelle  somme  il  a 
pu  jouer,  étant  sans  coimaissance.par  l'ivresse,  le  tout 
oiïort  prouver  en  cas  de  méconnoissance,  et  à  prouver 
qu'il  avoit  beaucoup  de  gros  et  d'i  petits  assignats 
lorsqu'il  entra  dans  la  compagnie  de  Marie,  qu'après 
le  départ  de  ce  dernier  il  s'aperçut  qu'il  n' avoit  plus 
d'assignats,  pour  être  par  luy  pris  dans  la  suite  telles 
conclusions  qu'il  appartiendra  >>.  Soutien  de  Marie 
que  «  Bizet  »  sera  jugé  non  recevable  et  mal  fondé, 
se  réservant  led.  Marie  à  le  poursuivre  pour  les  injures 
qu'il  lui  a  proférées  publiquement.  Le  tribunal  de  po- 
lice délibérant  sur  lesd.  soutiens,  après  avoir  ouï  le 


procureur  de  la  commune  en  ses  conclusions,  a  jugé 
Bizet  non  recevable  et  subsidiaire  ment  mal  fondé  dans 
son  action  avec  dépens,  si  mieux  n'aime  prouver  posi- 
tivement et  taxativement  les  faits  ci-après  :  que 
lorsqu'il  entra  dans  l'auberge  du  Forestier  il  était  saisi 
d'assignats  au  raoins  jusqu'à  la  somme  de  600  livres, 
lesquels  furent  \naspar  les  hôtes  chez  lesquels  il  entra; 
que  Marie  lui  proposa  de  jouer  au  domino,  profitant 
de  l'état  d'ivresse  où  il  était  ;  que  Marie  ordonna  que 
la  porte  fût  fermée  sur  eux  pendant  qu'ils  joupient  ; 
qu'il  s'est  plaint  à  la  sortie  du  jeu  que  Marie  lui  avait 
gagné  tous  se?  assignats  et  qu'il  n'en  avait  plus  ;  que 
Maries'est  vanté  que,  s'U  avait  eu  1000  c'cus,  il  les  lui 
aurait  gagnés  :  pour  quoi  Bizet  est  admis  à  cette  preuve, 
s'il  veut  l'entreprendre,  sauf  la  preuve  du  contraire, 
à  laquelle  Marie  est  appointé,  et,  faute  par  Bizet  d'en- 
treprendre la  preuve  portée  dans  les  délais  de  la  loi 
le  dispositif  de  la  présente  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  —  11.  Réparations  de  l'horloge  de  S'-Sauveur 
par  Louis  Colin,  horloger,  qui  devra  la  garantir  pen- 
dant 15  ans,  moyennant  80  livres  ;  il  remontera  lad. 
horloge  moj^ennant  12  livres  par  an,  à  prendre  sur  le 
trésor  de  l'église.  —  15.  Suite  du  procès  Bizet-Marie  : 
dépositions  des  témoins.  Louis  Le  Forestier,  cabare- 
tiei"  à  Condé,  dépose  que  le  5,  «  environ  sur  les  7  heures 
du  matin,  Bizet  entra  chez  lui  et  était  alors  plein  de 
VU),  qu'il  dit  à  lui  déposant  et  à  ses  gens  d'aller  cher- 
cher Marie,  que  sur-le-champ  la  femme  de  lui  déposant 
alla  chercher  Marie,  on  lui  répondit  qu'il  était  invi- 
sible, que  la  femme  de  lui  déposant  ayant  rapporté  ce 
propos  à  Bizet,  ce  dernier  pria  encore  la  femme  du 
déposant  de  retourner  chez  Marie,  qu'y  ayant  re- 
tourné on  lui  tint  encore  le  même  propof^,  cependant 
que  3Iarie  parut  et  qu'il  dit  qu'il  allait  yenir,  et  en 
effet  Marie  arriva  peu  de  temps  après  ;  que  le  sujet 
pour  quoi  que  Bizet  envoya  chercher  Marie  c'est  qu'il 
dit  qu'il  voulait  finir  d'affaires  avec  led.  Marie  et  ravoir 
sa  sentence,  que,  s'il  s'en  retournait  chez  lui  sans  em- 
porter sa  sentence,  sa  femme  lui  ferait  le  diable  ;  que 
lorsque  Marie  fut  arrivé,  il  proposa  de  déjeuner,  disant 
qu'il  n'avait  point  mangé,  et  ont  mis  6  œufs  sur  le 
réchaux  {al.  œufs  au  miroirjet  ensuitte  ^larie  dit  au 
fils  du  déposant  d'aller  chercher  im  jeu  de  domino, 
ce  que  le  fils  du  déposant  fit,  et  alla,  chercher  'chez 
Guillouet,  boulanger,  le  J3U  de  domiro,  qu'il  mit  entre 
les  maùis  de  Marie  à  son  retour,  ensuitte  Marie  dit 
qu'ils  allaient  monter  dans  le  cabinet  où  ils  seraient 
tranquilles,  et  en  effet  Bizet  et  Marie  montèrent  dans 
le  cabinet  et  on  leur  se  rvit  le  déjeuner  et  y  burent  trois 
bouteilles  de  cidre:  environ  sur  les  3  heures  d'après 
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midi  le  déposant  monta  dans  le  cabinet  où  il  vit  sur 
la  table  le  jeu  de  doinino  et  Marie  et  Bizet  jouaient, 
il  vit  ramasser  à  Marie  un  assignat  sans  savoir  de  quelle 
Bomaie  il  était,  il  s'aperçut  que  Marie  pouvait  gagner 
facilement  Bizet,  parce  que  celui-ci  était  hors  de  raison 
l)ar  l'ivresse,  et  d'ailleurs  Marie  regardait  le  jeu  de 
Bizet  ;  le  dé^xisant  prit  du  charbon  dans  le  même  ca- 
binet plein  une  mesure,  et  lorsqu'il  sortit  jVJarie  barra 
la  porte  dud.  cabinet  ;  environ  sur  les  5  heures  d'après- 
midi  Bizet  et  Marie  descendirent  dans  la  cuisine  ; 
Marie  demanda  qu'on  leur  servît  de  la  viande,  ils  se 
mirent  à  table,  alors  Bizet  se  plaignit  et  dit  à  Marie 
qu'il  avait  tout  son  bien,  qu'il  fallait  qu'il  allât  dans 
les  volontaires  après  avoir  perdu  toute  là  petite  for- 
tune qu'il  avait,  et  dit  à  Marie  de  lui  en  rendre  seule- 
ment la  moitié,  Marie  répondit  quand  je  t'aurais 
gagné  encore  plus,  je  ne  t'en  rendrais  pas  un  sol,  alors 
Bizet  se  plaignit  d'avoir  perdu  vers  700  livres,  ensuite 
Marie  proposa  à  Bizet  d'aller  chez  Lépine  pour  prendre 
une  tasse  de  café,  ils  y  allèrent,  peu  de  temps  après 
Marie  revint  chez  le  déposant  et  lui  dit  qu'il  avoit  en- 
core tiré  12  livres  en  deux  pièces  de  6  livres. à  Bizet 
et  ce  dernier  revint  aussi  avec  Marie  et  toujours  dan^ 
la  plus  parfaite  ivresse,  et  Marie  dit  à  Bizet,  venez  vous 
en  avec  moi  chez  M.  Ohenhevière,  et  je  vais  vous  rendre 
la  sentence  pour  récompeîise,  et  ils  partirent  pour  aller 
chez  le  s^  Chennevière,  ou  plutôt  ce  fut  Marie  et  l'épouse 
du  déposant  qui  y  allèrent  et  ne  trouvèrent  point  le  s'^ 
Chennevière,  Bizet  était  si  plein  de  vin  qu'il  ne  pou- 
vait se  soutenir  ni  marcher,  et  est  sa  déposition.  Lec- 
ture à  lui  faite  d'icelle,  a  dit  qu'elle  contient  vérité, 
qu'il  y  persiste,  va  signer,  a  requis  taxe  de  sa  vacation, 
du  tout  enquis  et  interpellé.*  —  23  mai.  Audition  des 
témoins  do  Marie  :  bu  un  pot  et  mangé  une  domi- 
livre  de  pain,  à  2,  9  sous.  —  24.  Suite  de  l'enquête  :  | 
Guillaume-François  de  La  Rue,  docteur  médecin  à 
Condé,  28  ans  ;  Louis-Jean-Baptiste-Guillaunie  Chen- 
nevière, greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Condé. 

Juin.  6.  Suite  de  lad.  affaire.  —  13.  Renvoi  à  quin- 
zaine, vu  l'absence  du  jjrocurour  de  la  commune.  — 
27.  Renvoi  à  huita-ne  sur  la  demande  de  Marie. 

Juillet.  4.  L'affaire  étant  de  police,  aux  fins  d'em- 
pêcher par  la  police  les  jeux  qui  pourraient  tendre  à 
ruiner  la  fortime  des  joueurs,  il  a  été  statué  et  arrêté 
par  le  tribunal  «  r^u'il  demeure  suffisamment  constant 
que  dès  la  veille  Bizet  était  ivre  et  lioi's  de  lui-même, 
et  que  Marie  n'aurait  pas  dû  jouer  avec  luy  ;  il  de- 
meure aussi  assez  constant  que  le  jour  en  question, 
qui  était  le  lendemain,  Bizet  était  aussi  ivre  et  hors 
de  raison,  et  que  Marie  n'aurait  pas  non  plus  dû  jouer 


avec  lui  ;  il  demeure  aussi  assez  constant  pa.r  le?  ré- 
ponses de  Marie  à  la  descente  du  dernier  jeu  du  ca- 
binet du  Forestier  que  Marie  avait  gagné  une  somme 
telle  quelle  à  Bizet  ;  il  demeure  de  même  assez  cons- 
tant par  la  déposition  de  quelques  témoins  que  Bizet 
était  saisi  d'assignats  sans  cependant  en  pouvoir  fixer 
le  montant  et  le  nombre,  en  sorte  qu'en  rassemblant 
toutes  les  circonstances  il  demeure  assez  prouvé  que 
Marie  a  gagné  au  jeu  à  Bizet  ime  somme  assez  consi- 
dérable, mais  que  le  tribunal  ne  peut  fixer  le  montant  : 
pour  quoi,  avant  d'en  ordonner  la  restitution,  le  tri- 
bunal a  ordonné  que  Bizet  présent  prêterait  serment 
de  dire  vérité  et  d'affirmer  en  son  âme  et  conscience 
le  montant  des  assignats  dont  il  était  saisi,et  que  Marie 
lui  a  gagnés  au  jeu.  Led.  Bizet,  après  avoir  de  lui  pris 
et  reçu  le  serment  de  dire  vérité,  ce  qu'il  a  promis 
faire,  a  affirmé  qu'en  partant  de  chez  lui  il  avait  dans 
son  iJortefeuille  pour  750  livres  d'assignats,  savoir 
un  de  cent  livres,  un  de  c£uatre-vingt  livres,  cinq  à  six 
de  chacun  de  cinquante  livres,  et  le  surplus  en  assignats 
de  cent  sols,  que  sur  ces  assignats,  la  veille  qu'il  a  joué 
avec  Marie  chez  Le  Forestier,  il  a  payé  à  Collard  un 
assignat  de  50  livi'es,  au  R«bourg  et  à  Chennevière 
pour  principal  et  frais  la  somme  de  11  livres,  et  qu'il 
a  fait  de  la  dépense  dans  plusieurs  endroits  avec  Marie 
et  autres,  qu'il  ne  peut  se  souvenir  du  montant  ;  que 
toute3  ces  sommes  diminuées, il  croit  qu'il  pouvait  lui 
rester  la  somme  de  650  livres,  vu  l'état  d'i\Tesse  où 
il  était,  il  ne  peut  en  rendre  aucun  compte  positif 
après  lequel  serment  il  a  été  statué  et  arrêté  comme 
matière  de  fiolice  par  le  tribunal  que  led.  Blarie  sera 
tenu  de  remettre  aud.  Bizet  la  somme  de  650  livres 
auquel  en  tant  cj^ue  besoin  le  tribunal  l'a  condamné 
et  a  de  même  statué  et  arrêté  que  lesd.  Marie  et  Bizet 
pour  avoir  joué  et  contrevenu  aux  règlements  de  police 
sont  condamnés  en  chacun  10  livres  d'aumône  aj)pli- 
cable  à  l'hôpital  de  ce  lieu, et  led.  Marie  en  outre  con- 
damné aux  dépens  envers  Bizet,  dans  lesquels  n'en- 
treront point  les  frais  des  mémoires  dont  ils  ont  fait 
leurs  plaidoyers,  lesd.  dépens  taxés  et  modérés  à  la 
somme  de  32  livres  19  sols,compri8  l'enregistrementet 
non  compris  signification  à  domicile  et  mandement. 

Août.  7.  Délibération  du  Conseil  général  :  il  a  été 
représenté  que  jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  pas  été 
mis  d'ordre  dans  les  papiei-s  du  trésor,  non  plus  que 
dans  les  charges  qu'on  a  ci-devant  données  aux  tré- 
soriers, qu'on  s'est  occupé  autant  qu'il  a  été  possible 
de  mettre  l'ordre  dans  lesd.  papiore  et  de  faire  un  pros- 
pectus de  chargea  pour  en  être  fait  des  expéditions 
ou  copies  pour  mettre  aux  mains  des  trésoriers,  qu'on 
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a  trouvé^n'aj-ant  point  rendu  leurs  comptes,Lefour- 
nier  pour  le^  années  1764,  1765  et  1766,-^*iérre  Callais 
pour  1767,  BrisBet  pour  1771,  Roblinne  pour  1772, 
François  Dumont  pour  1776,  François  Prieur  pour 
1777,  Nicolas  Pigeon  pour  1778,  Julien  Minot  pour 
1779-1785,  Daniel  AUard  pour  1786, 1787  et  1788, Colin 
Dubusq'pour  1789,  et  Pierre  Davoult  pour  1790,  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  trésoriers  nommés  pour  1791  et  1792, 
qu'il  est  nécessaire  [de  nommer]  des  commissaires  pour 
examiner  les  comptes  de  ces  trésoriers  et  autres  comp- 
tes concernant  le  trésor  :  il  a  été  d'ime  voix  unanime 
dit  et  délibéré  que  led.  prospectus  de  charges  sera 
mis  aux  mains  du  procureur  de  la  commune,  qui  en 
fera  faire  sur  papier  timbré  des  expéditions  signées  de 
lui  pour  mettre  aux  mains  desd.  trésoriers,aux  fins  de 
recevoir  les  sommes  contenues  auxd.  charges,  et,  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  trésoriers  d'accepter  lesd. 
charges,  elles  leur  seront  signifiées  à  leurs  frais,  à  la 
requête  du  procureur  de  la  commune,  et, comme  il  peut 
y  avoir  des  bancs  anciennement  fieffés  dont  on  jouis-  . 
sait  verbalement  avant  1779,  les  trésoriers  antérieurs 
seront  tenus  d'employer  dans  leurs  comptes  les  som- 
mes qu'ils  ont  reçues  ou  dû  recevoir  desd.  bancs  et 
bancelles,  pour  quoi  recherche  sera  faite  autant  qu'on 
pourra  découvrir  des  sommes  dont  les  trésoriers  sont 
obligés  de  se  charger.  Il  a  été  de  même  délibéré  à  l'una- 
niniitf  cres  voix  que  le  procureur  de  la  commune  pour- 
suivra incessamment  pour  faire  rendre  lesd.  comptes, 
lesquels  seront  mis  aux  mains  d'Aubin,  Le  Bastard, 
Hayes  et  Ohennevière,  nommés  commissaires  pour  leur 
examen,ainsi  que  pour  tous  autres  à  rendre  concernant 
le  trésor,  pour  ensuite  en  faire  leur  rapport  au  Conseil 
général. pour  être  f)ar  lui  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Il  e.  été  de  même  arrêté  qu'il  serait  fait  des  annonces 
pour  nommer  un  trésorier  pour  1791  et  un  pour  1792, 
afin  que  la  commune  s'assemble  à  cet  effet  au  banc  du 
trésor  de  S'-Martin  au  jour  indiqué,  et,  en  cas  qu'il 
n'en  soit  pas  nommé,  il  en  sera  nommé  par  le  Conseil 
général  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  com- 
mune', et  les  trésoriers  nommés  avertis,  en  cas  "de 
refus  leur  nomination  leur  sera  signifiée  à  leurs  frais. 
Sur  la  plainte  portée  par  k  curé  que  dans  les  bénitiers 
de  l'église  S'-Sî^uveur  certains  malveillants  mettent 
des  boues,  pierres,  immondices,  et  les  mêlent  avec 
l'eau  bénite,  qu'on  ne  peut  facilement  découvrir  les 
auteur?,  qui  profitent  sans  doute  de  ce  que  les  deux 
petites  portes  sont  ouvertes  journellement,  il  a  été 
arrêté  que  les  jours  ouvrieri-,  à  midi  positivement 
le  custoB  fermera  les  deux  petites  portes  et  laissera 
seulement  pendant  le  reste  du  jour  la  grande  ouverte. 


L.  Suppl.  138.  —  D.  22.  (Cahier.    —  Grand  format,  8  feuillets, 
1  pièce  annexée. 

An*  ■II-'V. —  Fragments  du  <<  registre  de  l'agent 
national  près  de  la  commune  de  Noireau  pour  les 
dénonciations  »,  contenant  18  feuillets,  coté  et 
paraphé  par  le  maire  Aubin  I3  25  ventôse  an  HT  ; 
national 'Corrigé  en  iminicifal,  'od.  registre  aj'ant 
servi  à  l'agent  municipal  (an  V). 

An  m.  30  ventôse,  s'est  présenté  Louis  Lemoine, 
commandant  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, qui  a  déclaré  qu'étant  en  patrouille  et  à  la 
découverte  pour  réprimer,  d'après  les  ordres  don- 
nés, tous  les  brigandages  qui  se  commettent  jour- 
nellement, soit  en  allant  chez  le.?  fermiers  proprié- 
taires chercher  arm?s  des  grains  dont  on  dit  (en 
correction  de  :  ils  se  disent)  avoir  besoin,  soit  en 
allant  chercher  de  même  à  force  ouverte  plusieurs 
choses  qu'ils  disent  leur  être  de  même  nécessaires 
(sic),  il  est  entré  chez  BrisoUier,  fermier  d'Hébert, 
demeurant  à  Noireau,  village  de  La  Belloj-ère, 
lequel  s'est  plaint  que  les  deux  paveurs  et  Jean 
DuAoulin  ont  été  chez  lui,  lui  ont  enlevé  de  force 
du  blé  et  du  lard  ;  déclaration  de  Collin,  commandant 
une  autre  patrouille  dans  les  hameaux  de  Bouilly 
et  Vaux  (à  distinguer,  d'après  sa  signature,  du  com- 
missaire de  police,  futur  agent),  que  la  femme  Fre- 
mont  a  dit  que  plusieurs  p^^rsonnes  avaient  été 
chez  elle,  et  l'avaient  forcée  de  leur  donner  du 
grain  ;  —  7  germinal,  déclaration  d'Antoine- Jac- 
ques Saillant  fcur'é  de  La  Chapelle-Engerbold^  et 
Françoise  Alexandre  [sa  servante^,  que  des  brigands 
armés  de  pi.5tolets,  haches,  bâtons,  sabres  et  fusils, 
ont,  dans  le  courant  de  ventôse,  investi  leur  maison, 
située  dans  la  commune  de  La  Chapelle-Engerbold: 
entrés  chez  eux, les  ont  maltraités  en  les  frappant 
de  crosse  de  fusils,  leur  donnant  des  coups.de  bouts 
de  «  chaisse  »  et  fusils,  ont  porté  la  cruauté  jusqu'à 
faire  main  basse  sur  eux  en  leur  coupant  une  partie 
de  leurs  cheveux  et  flagellant  la  déclarante,  que, 
non  contents  de  satisfaire  leur  barbarie,  ib  ont  en- 
levé aud.  Saillant  un  pot  plein  dé  beurre  pesant 
environ  25  livres,  des  mouchoirs,  et  quantité  de 
paires  de  bas,  tant  de  laine,  de  filoselle  que  de  soie, 
que  parmi  ces  scélérats  Saillant  a  reconnu  Baron, 
ex-garde  de  la  terre  de  St-Germain,  et  Le  Veneur 
fils,  jeune  homme  sujet  à  la  loi  concernant  la  réqui- 
sition,revêtu  d'un  habit  de  garde  national  et  d'une 
écharpe  aux  trois  couleurs,   lesd.  prévenus  reconnus 
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de  même  par  lad    Alexandre  ;  elle  aperçvit  le  oi-dc- 
vant  chevalier  de  Prépetit  des  Brières,  surnommé 
Planquivon,  qui  avait  déjà  été  détenu  à  la  maison 
d'arrêt  de  la  commune  de  Noireau  ;  ces  fripons  ont 
coutume  de  s'assembler  au  château  de  Gouvy,  où 
demeure  Baron,  et  dans  la  cour  du  ci-devant  che- 
valier de  S'-Germain  ;  —  24  prairial,    Louis  Collin 
(même   signature   que    ci-dessus),   de  la   commune 
d'Athis,     accompagné   de    Ferru,    capitaine   de   la  . 
garde  nationale  de  cette  commune,  a  déclaré  que 
des   républicains   de   l'extrémité   de   la   commune 
de  Fiers  du  côté  d'Athis  sont  venus  ce  jour  avertir 
la  force   armée    d'Athis     que   les  brigands    se   dis- 
posaient   à    faire     une    incursion    dans     le     terri- 
toire    d'Athis,        que      la      municipalité     de     ce 
lieu   l'a   dépêché   sur-le-champ   pour   aller   inviter 
les  républicains  de  Noireau  à  vouloir  leur  envoyer 
un  détachement  de  la  force  armée  qui   sont    {sic) 
dans  leurs  murs  pour  coopérer  avec  eux  à  repousser 
les  brigands  ;  Collin  a  déclaré  ensuite  que  ce  n'était 
pas    la    municipalité    d'Athis    qui    l'avait    déj)utî, 
mais  les    volontaires    en    cantonnement    de    cette 
commune  ;  annexé,  billet  d'Allier, capitaine  stationné 
à  Athis,  au  commandant  de  la  force  armée  à  «  Condc- 
sur-Noiraux  >>  :  il  est  averti  qu'il  va  être  attaqué 
dans  son  «  cartier  »,  peut-être  dans  une  h°ure  ;  il 
lui  envoie  au  hasard  cet  exprès  pour  le    prévenir 
(Athis,  24  prairial  an  III,  9  heures  du  matin)  ;   — 
6  messidor,  déclaration  par  André  Delivet,  de  Mon- 
tilly,   que    Margerie,   Hanvîl  et  Gosselin,  tous  de 
Montilly,  connus  par  leur  brigandage,  ont  coutume 
de  se  retirer,  tantôt  chez  les  Renauds,  hameau  de 
la  Vallée,  à  Montilly,  tantôt  chez  Bourdon  la  Hary, 
au  bois  de  Montilly,  et    quelquefois  chez   Margerie 
lui-même  ;  que  le  jeune  Renaud,  de  la  réquisition, 
se  portait  en  armes  journellement  dans   différents 
endroits,  menaçant  les  patriotes, qu'il  fréquentait 
ces  trois  scélérats,  et  que,  rîunis  tous  quatre  ensem- 
ble, ils  mettent  la  terreur  dans  l'âme  des  bons  cito- 
yens et  sont  capables  de  commettre  les  plus  grands 
crimes  ;   —  13  fructidor,  la  citoyenne  Llierbourg, 
fenime  Pierre  Bachelet,  a  déclaré  qu'il  y  a  environ 
8  jours  elle  fut  obligée,  dans  les  circonstances  cri- 
tiques où  la  pénurie  des  grains  se  faisait  encore 
sentir,  de  sortir  de  la  ville  pour  tâcher  de  procurer 
du  pain  à  sa  famille,  qu'elle  se  porta  au  hameau  de 
Vaux  chez  la  veuve  Garel,  qu'elle  lui  demanda  du 
pain  à  acheter,  que  lad.  lui  répartit  qu'elle  n'en 
avait  pour  elle-même,  et  qu'elle  a  aj)pris...  (la  suite 
manque).  —  Minute  de  lettre  du  procureur  de  la 
Calvados.  —  Série  L  Supplément. 


commune  du  Noireau  au  procureur  syndic  du  dis- 
trict, sur  sa  lettre  du  18  de  ce  mois  :  il  n'a  pas  été 
peu  surpris  de  cette  mercuriale, il  se  serait  au  con- 
traire attendu  à  un  avis  amical  de  sa  part  ;  il  aurait 
cru  que  led.  procureur  syndic  n'eût  pas  accusé 
fortement  un  homme  qui  jusqu'à  ce  moment  dé- 
ploie un  grand  caractère  contre  les  ennemis  de  la 
Patrie,  contre  les  insouciants,  et  qui  n'est  point 
coupable  d'actes  arbitraires  ;  c'est  le  procureur 
syndic  qui  lui  a  enjoint,  sous  sa  responsabilité,  de 
prendre  les  plus  grandes  mesures  pour  arrêter  le 
nommé  Dcsire  et  son  épouse,  qui  avaient  dû  se  re- 
tirer au  château  de  Fiers,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  son  ordre  que  la  force  armée  s'y  est  transportée. 
Il  a  fait  son  devoir,  ainsi  que  la  municipalité  : 
l'estime  qu'elle  s'est  acquise  et  la  réputation  dont 
elle  jouit,  non  seulement  auprès  des  généraux, 
mais  des  représentants  en  mission  dans  le  départe- 
ment et  du  Comité  de  salut  public,  en  est  la  preuve 
la  plus  convaincante  :  il  l'invite  d'être  désormais 
pUis  en  garde  contre  la  malveillance,  et  demande 
de  faire  connaître  le  dénonciateur  (.>.  d.).  —  Arrêté 
de  Collin,  agent,  et  Allard,  adjoint,  municipaux 
de  Condé-sur-Noireau,  sur  réclamations  de  citoyens 
peu  fortunés,  qui  se  sont  plaints  que  le  service  actuel 
de  la  garde  nationale,  trop  souvent  répété,  les  épui- 
sait,et  les  mettait  hors  d'état  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  leurs  familles  :  considérant  qu'il  n'existe 
aucun  danger  apparent  pour  la  commune,  néces- 
sitant la  continuation  du  redoublement  de  la  garde, 
auquel  ils  n'ont  pas  participé,  à  commencer  du  len- 
demain le  nonibre  des  citoyens  destinés  à  faire  le 
service  de  la  garde  .sera  réduit  à  10  fusi- 
liers, 1  cajJoral,  1  sergent  ou  1  officier,  il  n'y 
aura  qu'une  sentinelle  devant  le  corps  de  garde  ; 
copie  de  l'arrêté  sera  notifiée  ce  jour  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  afin  qu'il  le  mette  à 
exécution   (23  ventôse  an  V).  , 

L.  Suppl.  139. —  D.  2^.  (Caliior.)—  Grand  l'ormat,  8  feuillols. 

An  VII-I8SS.  —  Répertoire  des  actes  de  l'ad- 
ministration sujets  à  l'enregistrement,  en  consé- 
quence de  l'art.  49  de  la  loi  du  21  frimaire  an  V^IÏ 
coté  et  paraphé  par  Morieux,  président  de  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Noireau,  le 
3  pluviôse  an  VIT.  — An  VII,  certificats  de  résidence 
à  Banville .IMinot,  Madeleine  Brossard,  femme  Minot, 
Jeanne-Anselme-Blandine  Poret,  de  Condé  ,  Du 
Rosel,    de  S'-Oermain  du  Crioult,  etc. 
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}j.  Suppl.  140.  —  D.ii.  (Registre.  —  Graud  format,  i2  feuillets, 
2  pièces  annexées. 

17»  1-1793. —  «Registre  pour  le  serment.  »  — 
Registre  «  pour  servir  à  recevoir  les  déclarations  des 
curé,  vicaires,  et  de  tou.s  auties  fonctionnaires  publics 
de  la  ville  de  Condé-sur-Xoireau,  pour  faire  leur  dé- 
claration au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  intention 
de  prêter  le  serment  au  terme  de  l'art-?  trois  du  décret 
de  l'Assemblée  Nationnalle  du  27  novembre  dernier, 
et  ensuitte  pour  recevoir  leur  serment  aussy  confor- 
mément et  au  terme  dud.  décret  »,  coté  et  paraphé 
par  le  maire  Aubin  le  24  janvier  1791.  —  26  janvier. 
Charles-François  Fouquet,  prêtre,  fonctionnaire  pu- 
blic, a  déclaré  être  <<  près  dp  faire  »  son  serment  relati- 
vement aux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale.  Même 
déclaration 'de  Charles-Guillaume  Boutry  Montville 
(il  signe  seulement  Monville),  fonctionnaire  public. 
Jean-Baptiste  Mulot,  prêtre,  a  dit  que,  quoiqu'il 
ait  fait  3  seimons,  étant  diacre  .dans  les  égUses  de  ce 
lieu,  et  trois  depuis  qu'il  est  prêtre,  pour  faire  plaisir 
aux  curé  et  vicaires,  il  ne  se  regarde  point  comme 
fonctionnaire  public,  quoiqu'il  ait  aussi  fait  quel- 
quefois le  catéchisme,  pour  quoi  il  ne  se  croit  point 
obligé  de  prêter  le  serment.  Jean-Baptiste  Brisollier, 
prêtre,  a  dit  que,  quoiqu'il  ait  fait  les  catéchismes, 
pendant  qu'il  était  diacre  et  sous-diacre,  dans  les  égli- 
ses de  ce  lieu,  et  qu'il  ait  prêché  dans  l'église  de  S'- 
Martin  pendant  qu'il  était  sous-diacre  et-  diacre,  et 
depuis  qu'il  est  prêtre,  et  qu'il  ait  prêché  dans  d'au- 
tres endroits  voisins,  il  ne  se  regarde  point  comme 
fonctionnaire  public,  pour  quoi  il  ne  se  croit  pas, 
quant  à  présent,  obligé  au  serment  ;  lorsqu'il  sera 
fonctionnaire  public,  «  par  devoirs  »  (ajouté  en  inter- 
ligne), il  se  conformera  aux  décrets.  Jean-Baptiste- 
Louis  Le  Toin-neur,  prieur  de  l'hôtel-Dieu  et  hôpi- 
tal, déclare  qu'il  entend  et  est  «  près  de  »  prêter  le 
serment  civique  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée Nationale  sanctionné  (sic)  par  le  Roi  Pierre- 
François  Bazin  et  Aimé-Louis-Guillaume-Pierre  Le 
Marchand,  vicaires  de  la  ville  et  paroisse  S'-Martin 
de  Condé,  mêmes  déclarations.  Guillaume  Maupoint, 
religieux  de  l'ordre  de  Citeaux,  profès  de  l'abbaj-e  de 
Savigny,  diocèse  d'Avranches.a  dit  que,  demeurant 
depuis  quelques  mois  dans  cette  ville  et  très  incom- 
modé à  cause  de  la  goutte,  qui  l'empêche  de  faire  des 
voyages,  il  se  présente  au  bureau  de  la  municipalité 
pour  déclarer  qu'au  jour  qui  sera  marqué  par  les  offi- 
ciers municipaux,  à  l'issue  ô^la  grande  messe,  il  se 


présentera  pour  prêter  son  serment  civique  confor- 
mément à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale, 
pour  quoi  il  entend  maintenir  la  Constitution  en  gé- 
néral décrétée  par  les  décrets  et  être  fidèle  h  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  R<ii,  et  à  tous  les  décrets  sanctionnés 
par  le  Roi.  Jacques-Pierre  Le  Masson,  prêtre,  tenant 
les  écoles  dans  cette  ville  et  ayant  prêché  et  fait  les 
catéchismes  dans  les  églises  de  S  '-Martin  et  S'-Sau  veijr, 
déclare  être  prêt  à  prêter  le  serment.  Jacques-Noël-^ 
Bourgeois,  curé  de  cette  viUe,  paroisse  S'-Martin,  a 
déclaré  être  prêt  à  prêter  son  serment  le  dimanche 
suivant,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et,  après  en 
avoir  conféré  avec  ses  ecclésiastiques,  ceux-ci,  de 
concert  avec  lui,  prient  la  municipalité  de  se  trouver 
à  lad.  messe  pour  recevoir  sa  prestation  de  serment. 
—  27  janvier.  Jean-François  Garel,  prêtre  «  presti- 
monière  »  de  la  première  messe  de  l'église  S'-Sauveur, 
et  Pliilbert-Michel  Le  Moinne,  prêtre.tenant  les  clas- 
ses et  écoles,  et  confesseur,  ayant  prêché  et  fait  le 
catéchisme,  déclarent  être  prêts  à  prêter  le  serment 
civique. 

Procès-verbal  de  prestation  du  serment  civique 
par  les  curé,  vicaires  et  prêtres  fonctionnaires  de  la 
ville  et  paroisse  de  S'-Martin  de  Condé,  en  exécution 
du  décret  du  27  novembre  1790.  Dimanche  30  janvier 
1791,  environ  midi,  en  l'église  paroissiale  de  S'-Mar- 
tin, église  matrice  de  la  commune  de  la  ville  de  Condé, 
à  l'issue  de  la  messe  et  en  présence  du  Conseil  général 
de  la  commune  et  des  fidèles  assemblés,  Jacques- 
Noël  Bourgeois,  bachelier -en  théologie  de  la  faculté 
de  Paris,  curé  de  lad.  viUe  et  paroisse,  a  dit  qu'en  vertu 
dud.  décret  sanctionné  le  26  décembre  et  publié  en 
cette  municipalité  et  affiché  le  23  de  ce  mois,  il  venait 
avec  empressement  prêter  le  serment  civique  prescrit 
par  led.  déciet,  et  de  fait,  ayant  monté  dans  la  chaire 
de  vérité.et  après  un  discours  dans  lequel  il  a  exprimé, 
à  la  grande  édification  des  assistants,  ses  sentiments 
d'attachement  à  la  nouvelle  constitution,  il  a  pro- 
noncé à  haute  et  intelligible  voix,  et  la  main  levée, 
le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidè- 
les de  la  paroisse  confiés  à  ses  soins,  d'être  fidèle 
àlaNation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi.  Ser- 
ments desd.  Le  Marchand  et  Bazin,  vicaires,  de  rem- 
plir avec  exactitude  les  fonctions  de  leur  ministère, 
d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  et  acceptée  par  le  Roi. —  Annexée  au 
registre,  signification  du  12  février  1791,  requête  dud. 
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Bazin,  par  Brière,  sergent  de  l'ancienne  haute  justice 
de  Condé,  aux  officiers  municipaux,  que  le  requérant 
s'éjiant  présenté  devant  lesd.  officiers  municipaux 
assemblés  led.  30  janvier  en  l'église  S'-Martin  pour 
recevoir  le  serment  des  ecclésiastiques,  et  aj'ant  fait 
son  serment  en  ces  termes  :  Je  jure,  comme  votre  vi- 
caire, de  remplir  mes  fonctions  avec  la  plus  grande 
exactitude  qu'il  me  sera  possible,  autant  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  me  le  permet 
et  me  le  permettra,  d'être  fidèle  à  la  Loi,  à  la  Nation 
et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et 
sanctionnée  par  le  Roi  ;  lequel  serment  ayant  été  re- 
fusé par  lesd.  officiers  municipaux,  après  bien  des 
débats  et  sans  réflexion,  rapport  aux  troubles  dont 
il  était  agité,  a  signé  sur  les  registres  de  la  munici- 
palité un  acte  qui  n'était  pas  conforme  à  son 
intention,  voyant  que  sa  conscience  était  blessée, 
pour  quoi  la  municipalité  est  sommée  de  rayer  ou  cor- 
riger son  acte  fait  purement  et  simplement  et  de  le 
mettre  relatif  à  son  intention,  qui  a  toujours  été  de 
ne  jurer  que  sauf  la  religion,  sommant  de  plus  la  muni- 
cipalité de  certifier  ministériellement.  qui  de  droit 
appartiendra  cette  déclaration.  —  Suite  dud.  procès- 
verbal,  liod.  Le  Tourneur,  prieur  titulaire  de  l'hôtel- 
Dieu  ou  hôpital,  après  un  discours  dans  lequel  ii  a 
exprimé,  à  la  grande  édification  des  assistants,  ses 
sentiments  d'attachement  à  la  nouvelle  constitution, 
a  piononcé  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin 
sur  les  fidèles  qui  sont  dans  led.  hôtel-Dieu  ou  hôpital, 
confiés  à  ses  soins,  d'être  fidèle  à  la  Nation,  etc.  Ser- 
ment dud.  Garel.  Fouquet  a  dit  qu'il  ne  refusait  pas 
de  prêter  le  serment,  et  même  l'a  prêté  d'avance, 
mais  qu'il  voulait  ajouter  des  restrictions  après  ce 
qui  est  porté  dans  le  modèle  du  procès-verbal  envoyé 
à  la  municipalité,  lesquelles  restrictions  il  avait  por- 
tées sur  un  papier  que  la  municipalité  n'a  pas  voulu 
recevoir.  Led.  Boutry  Montville,  prêtre  missionnaire 
et  fonctionnaire  public,  après  le  serment  qu'il  a  prêté, 
a  dit  qu'il  vendait  ajouter  des  restrictions  au  serment 
porté  and.  modèle,  et,  employant  ses  restrictions,, 
ilétait  prêt  à  consentir,  comme  il  le  fait,  de  rempUr 
avec  zèle  les  fonctions  de  son  ministère,  d'être  fidèle 
à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
Nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi.  Signé  Boutry  de 
Monville.  Led.  Le  Moinne  *  a  déclaré  que,  depuis  sa 
déclaration  »,  il  ne  se  regarde  point  comme  fonction- 
naire public,  quoique  tenant  les  classes  et  confesseur, 
ne    recevant  aucun  salaire   de  l'Etat,    et,    lorsqu'il 


sera  prouvé  qu'il  sera  fonctionnaire  pubUc,  alors  il 
jurera  selon  sa  conscience.  Serment  dud.  Le  Mas- 
son,  prêtie,  tenant  les  classes  et  ayant  prêché,  et 
dud.  Maxipoint.  Mulot  et  Brisolher,  appelés,  ne  se 
sont  pas  présentés.  Procès-vei'bal  dressé  par  les  maire, 
officiers  municipaux  et  notables,  en  présence  du  pro- 
cureur de  la  commune,  30  janvier  1791 .  Grosge  envoyée 
à  Castel,  procureur  syndic  du  di.strict,  le  1"  février. 
»  Février.  12.  DéUbération  sur  lad.  signification  du 
vicaire  Bazin  :  copie  des  pièces  y  relatives  sera  envoyée 
aud.  procureur  de  Vire,  en  lui  observant  que  Bazin 
a  été  averti  par  différentes  lois  par  le  Conseil  général 
qu'on  ne  recevrait  son  serment  que  conformément 
aux  décrets  et  au  modèle  envoyé  aux  officiers  muni- 
cipaux, dont  lecture  lui  fut  donnée,  et  que  ce  fut  après 
ces  observations  qu'il  a  fait  le  serment  dont  il  veut  se 
rétracter.  / 

Avril.  16.  Les  maire,  officiers  municipaux,  procu- 
reur de  la  commune,  l'état-major  et  une  partie  de  la 
garde  nationale,  le  juge  de  paix  et  partie  des  asses- 
seurs et  partie  des  notables,  et  le  public  en  très  grand 
nombre,  étant  assembles  dans  l'église  S'-Sauveur 
«  pour  assister  au  service  solemnel  qui  s'est  fait  dans 
lad.  3glise  pour  le  repos  de  l'àme  d'un  des  auguste 
membre  de  l'Assemblée  Nationale,  M'  Riquetti  de 
Mirabeau  »,  dont  la  grande  messe  a  été  célébrée  par 
le  curé  Bourgeois,  s'est  présenté  dans  la  chaire  de  vé- 
rité Jean-Baptiste  Brisollier,  prêtre,  originaire  de 
cette  ville,  lequel  a  dit  à  haute  et  intelligible  voix 
qu'il  était  prêt  à  prêter  son  serment  conformément 
aud.  décret,  pour  quoi,  la  main  levée,  il  a  juré  de  veil- 
ler sur  les  âmes  qui  lui  seront  confiées  comme  fonc- 
tionnaire public,  d'être  aussi  fidèle  à  la  Nation,  à  la 
Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l'As- 
semblée et  acceptée  par  le  Roi,  et  aussi  demandé 
qu'acte  de  son  serment  en  fût  rédigé  sur  le  registre 
.où  sont  rédigés  les  serments  des  fonctionnaires  publics 
qui  l'avaient  ci-devant  prêté,  ce  qui  s'est  fait  après 
la  grande  messe  au  bureau  de  la  municipahté,  où  le 
présent  acte  a  été  rédigé  et  signé  par  lui,  le  curé,  les 
maire,  officiers  municipaux,  procureur  de  la  commune 
et  autres  soussignés  (entre  autres.  Bourdon,  colonel, 
L.  Vaulogé,  capitaine,  HéUe,  capitaine,  TauUard, 
porte-drapeau,  etc.)  ;  au  surplus  a  déclaré  se  rétracter 
de  toutes  adhésions  qu'il  aurait  pu  donner  ,.-*uit  conjoin- 
tement ou  particulièrement,contrairesauserment  qu'il 
a  prêté.  —  Annexée,  signification  du  -i  mai  IT'Jl, 
requête  dud.  Brisollier,  par  Charles  Héroult,  huissier 
à   cheval  au  Châtelet   de  Paris,  résidant    à    Condé, 
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rue  aux  Chiens,  que  le  requérant  étant  disciple  de 
l'église,  soumis  au  pape  qui  a  prononcé  sur  la  chose, 
en  condamnant  formellement  le  serment,  et  voulant 
toujours  maintenir  l'autorité  qu'il  a  de  droit  di\'in  sur 
lui  requérant, qui  .ayant  fait  les  réflexions  sui  un  pareil 
serment,dcclare  se  rétracter  de  celui  qu'il  a  prêté  le 
16  ayril,  ce  faisant  led.  serment  dès  le  moment  sera 
regarde  comme  nul  et  non  avenu.  —  5  mai.  Délibé- 
ration y  relative  et  transcription  dud.  exploit  :  envoi 
d'expédition  aux  membres  et  procureur  du  district 
de  Vire. 

Juin.  6.  Serments  :  de  Martin-René  Louvel,  maître 
d'école  ;  de  Madeleine  Leroy,  tenant  les  petites  écoles 
à  la  manufacture  de  la  dentelle  de  la  d"""  Guillot, 
maîtresse  de  dentelle  ;  de  Richard  Vautier,  maitre 
d'école.  10.  Id.  de  Jacques  Vivien , maître  d'école.  11. 
Id.  de  Jean-Baptiste  Duprey,  maître  d'école, demeu- 
rant en  ce  lieu  ;  de  Pierre-Jean-Marie  Lemasson, 
acolyte,  demeurant  à  Condé,  maître  d'école  et  de  clas- 
ses. 27.  rd.,de  Jean  Lepelletier,  maître  d'école,  lequel, 
en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale 
concernant  le  serment  à  prêter  par  les  maîtres  d'école, 
la  main  levée, a  prêté  le  serment  exigé  par  lesd.  décrets 
de  maintenir  la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  s'acquitter  avec  exactitude 
des  fonctions  dont  il  est  chargé  comme  maître  d'école, 
et  d'instruire  ses  écoliers  à  suivre  et  à  exécuter  et  à  se 
conformer  aux  décrets  de    l'Assemblée  Nationale. 

Décembre.  24.  Serment  de  Jean  Desmotreux, 
nommé  vicaire  de  cette  ville. 

1792.  Janvier.  11.  Au  bureau  de  la  municipalité. 
serment  de  Mchél  Hubert,  prêtre,  ayant  commencé, 
de  la  réquisition  du  curé  Bourgeois,  à  faire  les  fonc- 
tions de  vicaire  le  dimanche  précédent.  —  Dimanche 
15,  dans  l'église  S'-Martin,  assemblée  du  Conseil 
général  pour  recevoir  par  réitération  et  rendre  notoire 
et  public  à  tous  qu'il  appartiendra  les  serments  prêtés 
par  lesd.  Desmotreux  et  Hubert  :  desquels  serments 
a  été  accordé  acte. 

Septembre.  28.  Présentation  par  le  curé  Bourgeois 
au  bureau  de  la  municipalité  d'Antoine  Robert, 
prêtre  de  Vire,  qu'il  a  pris  pour  être  un  des  vicaires 
de  la  ville,  son  serment  de  maintenir  l'égalité  et  la 
liberté,  et  de  plutôt  mourir  que  de  l'abandonner,  «  et 
de  même  il  fait  le  serment  q\ii  est  requis  et  ordonné 
par  les  décrets  pour  tous  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,et  qu'il  ferait  le  même  serment  quand  même 
il  ne  serait  pas  fonctionnaire  public.  » 


L  Siippl.  lil.—  1).  il.    Registre. ;—  Giaud  format.  22  feuillets 

1701-1  799. — Registrecotéetparaphé  parle  maire 
Aubin  pour  servir  suivant  l'arrêté  du  dépaitemcnt, 
apporté  ce  jour  s.  la  municipalité  par  «  Le  Normand  », 
président  du  Directoire  du  district  de  Vire,  qui  auto- 
rise la  municipalité  à  recevoir  les  enregistiements 
pour  le  juré,  aux  termes  du  décret  du  16  septembre 
dernier  (pour  les  jurés  d'accusation  et  de  jugement, 
année  1792,  et  à  la  suite  pour  1793).  14décembre  1791. 
Se  font  inscrire  et  signent  aux  fins  do  satisfaire  à  ce 
qui  est  prescrit  par  led.  décret  :  Michel-Joseph  Aubin, 
maire,  un  des  juges  composant  le  tribunal  de  police 
municipale,  né  le  22  juillet  J.722  ;  Michel- Etienne 
Le  Bastard,  oflBcier  municipal,  un  des  officiers  com- 
posant le  tribunal  de  jiolice  municipale  et  un  des 
prud'hommes  composant  le  tribunal  de  paix,  51  ans  ; 
Philippe  Lance,  ofïicier  mimicipal,  un  des  o'fficiers 
du  tribunal  de  police  municipale  et  visiteur  des  rôles 
de  patentes,  56  ans  ;  Vigord  Angot,  homme  de  loi. 
procureur  de  la  commune,  30  ans  ;  Jean-Baptiste 
Halbout.  officier  municipal.  62  ans  ;  Gervais  Cauville, 
officier  municipal.  47  ans  {il  signe  Cauville  Lachenée)  ; 
François  Nerou,  officier  municipal,  33  ans.  Suite  de 
décembre  :  Pierre-Jean-René  «  Lenormand  »,piésident 
du  Directoire  du  district  de  Vire  [le  fédéraliste],  de- 
meurant à  Condé,  26  ans  ^^  ;  Jacques-Adrien  Martin 
Dubois,  membre  du  coiLseU  de  la  commune,  55  ans, 
absent,  inscrit  sur  sa  réquisition  ;  Pierre  Vaulogé, 
membre  du  conseil  de  la  commune,  52  ans  ;  Jean 
Colein  du  Busq,  marchand,  44  ans  ;  GiUes-Joseph 
Letourneur  du  Breuil,  homme  de  loi,  assesseur  du 
juge  de  paix,  47  ans  ;  Jacques  Loriot  Dupart,  officier 
municipal,  vivant  de  son  bien,  55  ans  ;  René-François 
de  Prépetit,  notaire,  officiel  municipal,  52  ans  ;  David 
Lemasurier,  receveur  des  domaines.  52  ans  ;  Jean- 
Baptiste  Chennevière,  huissier,  notable,  63  ans  ; 
François-Charles  Le  Neuf  de  NeufviUe,  homme  de  loi, 
73  ans  ;  Charles  Héroult,  huissier,  40  ans  ;  Sébastien 
(en  1792  :  Jacques-Sébastien)  Le  Normand,  juge  du 
tribunal  de  commerce,  56  ans  ;  Guillaume-Jacques 
Lefournier,  jugedepaix,60  ans  ;  François- Anne  Bour- 
don de  Pierreville,  vivant  de  son  bien,  75  ans  ;  Pierre 
Brisset,  m'^,  41  ans  (le  futur  maire)  ;  le  curé  Bourgeois, 
72  ans  ;  Guillaume-François  de  La  Rue,  médecin, 
28  ans  ;  Jacques-Jean-Louis  Boutry  Rouvel,  homme 
de  loi,  39  ans  ;  Pierre-François  Le  Bailly,  homme  de 
loi-,  32  ans  ;  Louis  Vaulogé  de  Beaupré,  président 
du   tribunal   de   commerce,   56   ans  ;  Louis   Boisne, 
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111'',  juge  consul  du  tribunal  étahli  à  Condé,  34  ans  ; 
Jacques  Desprey,  id.,  38  ans  ;  Gervais  Callais,  id., 
46  ans.  —  Avril  1792.  Jacques  I^e  Geay,  vivant  dc- 
son  bien,  officier  municipal  ;  Daniel  Guillouet  (signe 
Guilloit),  maicliand  aubergiste,  38  ans  ;  Jean-Baptiste 
Jacques  de  Hainault,  vivant  de  son  bien,  42  ans.  — 
l«i  juin.  Pierre  Callais,  marchand,  46  ans.  —  Suite 
pour  1793,  paraphé  jjàr  Aubin  le  22  novembre  1792. 
Novembre  (depuis  le  27)  et  décembre  (jusqu'au  17)  : 
LoViis  Dupont,  notable,  54  ans  ;  Louis-Jean-Baptiste- 
Guillaume  Chennevière,  procureur  de  la  commune, 
32  ans  ;  Gervais  Cauville  Lachenée  le  jeune,  marchand, 
officier  municipal,  50  ans  ;  Louis-Guillaume  Boutry, 
homme  de  loi,  notable,  49  ans  ;  Jacques  Taullard, 
marchand,  notable,  42  ans  ;  David  Lemasurier,  rece- 
veur des  domaines  nationaux  et  enregistrement, 
notable,  54  ans  ;  Pieire-Jacques  Le  Clerc  Duchesne, 
marchand,  notable,  53  ans  ;  Jean-Baptiste  Bruson, 
chirurgien,  officier  municipal,  64  ans  ;  Guillaume 
Manson,  vivant  de  son  bien,  notable,  26  ans  ;  Jacques 
Loriot,  marchand,  officier  municipal,  56  ans  ;  Michel- 
Etienne  Le  Bastard,  vivant  de  son  bien,  adminis- 
trateur du  district  de  Vire,  demeurant  à  Condé,  52 
ans  (le  même  que  ci-dessus)  ;  René-François  de  Pré- 
petit,  notaire  et  officier  municipal,  52  ans  ;  Michel- 
Henri  Farein,  homme  de  loi,  49  ans  ;  Etienne  De 
Bon,  huissier,  notable,  30  ans  ;  Jacques  Hâves,  m' 
officier  municipal,  44  ans,  François  Binet,  m'',  nota- 
ble, 52  ans,  Jean  Hébert,  m'',  officier  municipal,  42 
ans  ;  Jean-Daniel  Lecocq,  greffier,  45  ans  ;  Jacques- 
René-François  Le  Roy,  c.  d.  commis  greffier  aux  c. 
d.  juridictions  de  Condé  ,  46  ans  ;  Louis  Boisne, 
m'',  second  juge  du  tribunal  de  commerce,  34  ans  ; 
Louis  Vauloger  (il  signe  Vaulogé  Beaupré),  président 
du  tribunal  decommerce, 56  ans;  Charles-Louis  Cauville 
La  Chesnée,m'',52ans  (ilsigneLachesnéecauville)  ;  Ri- 
chard Vautier,  maître  d'école,  53  ans  ;  Michel  Loi- 
seUier,  concierge  (de  la  maison  commune)  ;  Nicolas 
Vauloger  ,«calandieur  »,  38  ans  ;  Jean  Colein  du  Busq, 
m'',  46  ans  ;  Louis-François  Coiiespel,  vivant  de  son 
bien,  47  ans  (avait  signé  L.  de  Couespel  ;  de  biffé)  ; 
Antoine-Jean- Nicolas  Bourgeois  (neveu  du  curé), 
vivant  de  son  bien,  30  ans  ;  Robert  Jouenne,  maré- 
chal des  logis  de  la  gendarmerie  nationale  de  Condé, 
61  ans  ;  Claude-Pierre  Decoufiet,  maître  d'école,  33 
ans  ;  Jean-Charles  Vendel,  vivant  de  son  bien,  23  ans  ; 
Pierre  Mollet,  c.  d.  receveur  des  octrois,  54  ans  ; 
Pierre  Collin,  commissaire  de  police,  38  ans  ;  Jacques- 
Sébastien  Lenormand,  vivant  de  son  bien,  i^  juge 
au  tribunal  de  commerce,  57  ans  ;  Pierre-Jean-René 


Lenormand  Duparc,  vice-président  du  Directoii-e  du 
département,  27  ans  ;  Charles-Jean  Davoult,  vivant 
de  son  bien,  60  ans,  etc. 


L.  Suppl.  112. 


I).i6.  (Registre. 
50  l'euillets. 


Grand    format. 


I  î  »0- 1 9  f>9 .  —  Registre  pour  servir  aux  enregis- 
trements des  lettres  patentes  et  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  par  le  greffier- de  la  municipalité,  à  lui  mis 
aux  mains  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  maire 
Aubin  le  26  mars  1790.  —  Enregistrement  d'avril 
1790  au  21  janvier  1792.  Le  13  septembre  1791,  enre- 
gistrement d'extrait  du  registre  des  séances  du  Direc- 
toiie  du  département,  du  18  juin,  sur  pétition  de  la 
ville  de  Condé  pour  l'obtention  d'un  tribunal  de  com- 
merce, en  addition  à  son  arrêté  du  3  dud.  mois,  pour 
demander  à  l'Assemblée  Nationale  que  le  territoire 
de  ce  tribunal  soit  composé  des  cantons  de  Condé, 
Vassy,  Danvou  et  Aunay,  et  de  s'en  rapporter  à  l'As- 
semblée Nationale  d'y  ajouter  le  canton  de  Clécy 
(district  de  Falaise), composé  des  paroisses  voisines 
de  Condé  qui  y  ont  leurs  habitudes  de  commerce  et 
y  recevaient  la  justice  avant  la  suppression  des  tri- 
bunaux établis  en  cette  ville  ;  copie  de  la  loi  du  6  août 
1 791 ,  portant  établissement  de  tribunal  de  commerce 
à  Condé,  dont  les  limites  s.eront  celles  déterminées  par 
led.  an  été  du  18  juin.  Liasses  1-83. 

Ij.  Suppl    14.i.—  D.  27. (Registre.)  -  Grand  format,  24  feuillets. 

8  î»»- 1793.  —  Semblable  registre  pour  l'enre- 
gistrement des  lois  et  décrets  de  l'Assemblée  Na- 
tionale, coté  et  paraphé  par  Aubin  le  22  janvier  1792. 
Liasses  84-130. 

L.  Suppl.  141.  — D.    2S,  (Reg-istre.)  --  Grand  format, 50  feuillets: 

t'S'SS-AH  II.  —  Semblable  registie  pour  l'enre- 
gistrement des  lois  et  décrets  de  la  Convention  [actes 
des  représentants  en  mission,etc.j,coté  et  paraphé  par 
Aubin  le  30  janvier  1793.  Liasses  131-183  ;  dernier 
enregistrement  le  4  ventôse  an  II. 

L.  Suppl.  lio.  -    D.  2i).    (Liasse.)  —  35  pièces. 

l'799-.%ii  VII.  — Envoisde  lois, bulletin  deslois, 
par  les  administrateurs  du  département,  le  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  Lévêque.  —  Rccépîssé.s  : 
par  le  gendarme  Jouenne,  aux  officiers  municipaux 
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de Condé,  de  lettres  à  distribuer  (1792);  —par  de  La 
Vente,  procureur  syndic  du  district  de  Vire,  de  paquet 
contenant  diverses  lettres  venant  deCondé  (1793)  ;  — 
pai  les  maires  et  officiers  municipaux  de  diverses  com- 
munes voisines,  à  des  gendarmes  de  Condé,  de  let- 
tres venant  de  la  municipalité,  de  lettres  et  paquets 
du  Directoire  de  Vire,  etc.  ;  — par  Saillant,  ciwé  de  La 
Chapelle-Engerbold,  en  l'absence  de  la  municipalité , 
de  «  cinq  exemplaires  »,  et  s'est  chargé  d'avertir  les 
habitants  de  la  paroisse  pour  s'assembler  le  lendemain 
à  Pontécoulant  pour  former  l'assemblée  primaire 
(27  juillet  1793),  etc.  —  Lettre  imprimée  du  Ministre 
de  l'intérieur  (griffe  de  Paré),  aux  officiers  munici- 
paux de  Noireau,  pour  l'envoi,  sur  leur  demande, 
du  Bulletin,  comprenant  tous  les  déciets  (15  nivôse 
au  II).  —  Copie  d'arrêté  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Vire,  après  lecture  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  7,  de  la  lettre  des  commissaires  natio- 
naux de  l'envoi  des  lois  du  11,  et  de  celle  du  Ministre 
de  l'intérieur  du  12,  concernant  l'envoi  des  paquets 
dans  les  communes  du  district,  considérant  qu'il 
n'existe  point  de  manière  sûre  et  certaine  de  les  y 
faire  parvenir,  et  que  provisoirement  il  doit  en  être 
établi  une,  jusqu'à  l'organisation  définitive  des  pos- 
tes, pour  faire  parvenir  à  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics par  des  voies  promptes  et  sûres  :  des  citoyens 
seront  choisis  pour  porter  deux  fois  par  décade,  ou 
plus  souvent  s'il  en  est  besoin,  aux  chefs-lieux  de  can- 
ton, les  paquets  à  l'adresse  des  corps  constitués  de 
son  arrondissement  ;  les  municipalitéis  chefs-lieux  de 
canton  seront  tenues  de  s'assurer  d'un  nombre  con- 
venable de  citoyens  pour,  dans  les  24  heures  de  la 
réception,  faire  passer  tous  les  paquets  aux  autorités 
constituées  et  fonctionnaires  publics  du  canton  ;  des 
reçus  seront  donnés  des  paquets,  avec  l'heure  de  la 
remise  ;  les  municipaUtés  chefs-lieux  régleront  avec 
économie  ce  qu'elles  croiront  juste  d'accorder  aux 
citoyens  qu'elles  emploieront;  il  leur  est.recommandé 
très  expressément  de  n'employer  que  le  nombre  de' 
citoyens  strictement  nécessaire  ;  ainsi  que  ceux  em- 
ployés par  l'agent  national  pour  porter  les  paquets 
aux  chefs-lieux,  ils  seront  salariés  au  moyen  de  man- 
dats de  l'agent  national  près  le  district,  au  bas  de  cer- 
tificats de  service  délivrés  par  les  officiers  municipaux 
des  chefs-lieux, attestant  qu'il  leur  est  dû  telle  somme  : 
cette  nouvelle  manière  d'envoi  des  lois  doit  avoir  lieu 
incessamment  (21  germinal  an  II).  —  Au  bureau  des 
séances  et  maison  commune  de  Noireau,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  district  du  22  pluviôse,  adjudication  au 
rabais  pour  le  transport  des  lois  et  paquets,  tant  dans 


Noireau  que  dans  les  7  communes  du  canton  ;  nul  ne 
va  être  admis  à  être  adjudicataire,  s'il  ne  passe  pour 
avoir  des  mœurs  pures  et  une  probité  reconnue,  s'il 
n'a  la  réputation  d'un  bon  et  honnête  citoyen,  et  ne 
justifie  actuellement  d'un  certificat  de  civisme;  des- 
titution en  cas  de  non-accomplissement  des  obliga- 
tions contractées,  sauf  la  poursuite  contre  eux  ;  les 
adjudicataires  paieront  les  frais  d'enregistrement, 
s'il  y  a  lieu,  et  de  -papier  ;  ils  seront  payés  de  leur  sa- 
laire au  désir  dud.  arrêté  et  des  lois.  Vu  qu'il  s'est 
trouvé  seulement  3  (en  coirection  de  4)  citoyens, 
qui  se  sont  dits  munis  de  certificats  de  civisme  sans 
les  représenter,  et  plusieurs  autres  dont  on  connaît, 
comme  de  ceux  qui  se  sont  prcsentés,les  mœurs  pures 
et  une  bonne  réputation,  mais  qui  ont  déclaré  n'avoir 
point  de  certificat  de  civisme,  les  maire, officiers  muni- 
cipaux et  agent  national,  «  pénétrés  qu'il  est  de  leur 
devoir,pour  le  bien  de  la  République  »,que  l'adjudica- 
tion soit  mise  au  plus  bas  prix  que  faire  se  pourra, 
ce  qui  doit  arriver  plus  il  se  trouvera  d'adjudicataires, 
renvoient  au  26  (11  ventôse  an  III);  2Q,  mise  à  prix 
par  Jacques  Dorenlot  à  600  livres  ;  adjudication  à 
Nicolas  Lucas,  muni  d'un  certificat  de  civisme,  qui  a 
rabaissé  pour  un  an  à  305  livres,  parce  que,  s'il  y  a  du 
changement  dans  le  courant  de  l'année,  il  ne  sera  payé 
qu'au  prorata  du  temps  qu'il  aura  servi.  —  Envois 
par  le  département  de  paquets  à  l'administration  mu- 
nicipale de  Noireau  par  la  messagerie  (an  VI).  — 
Certificat  par  Davoult,  agent  de  Proussy,  de  lecture 
de  la  loi  concernant  la  célébration  de  la  fête  de  la 
souveraineté  du  peuple,  etc.  (an  Vil). 

L.  Sappl.  1 16.  —  D.  Si).  (Liasse.)  —  2  pièces. 

Ans  II-VI.  —  Correspondance  générale  et  collec- 
tive.—  Minute  d'adresse  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune à  la  Convention  :  «Citoyens  Représentans  du 
peuple,  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  Républi- 
que :  vous  avez  déjoué  le  plus  affreux  complot  qui  ait 
existé  contre  la  Liberté  ;  frappez,  exterminez  tous 
les  traîtres,  sans  distinction  et  sous  quelque  masque 
qu'ils  se  présentent  :  écrasez  tous  les  partis.  Pour 
nous,  dignes  amis  des  Représentans  Montagnards, 
nous  saurons  leur  faire  de  nos  corps  un  rempart  im- 
pénétrable. Oui,  nous  l'avons  juré,  nous  vaincrons, 
ou  nous  périrons  avec  vous  ;  et  certes  nous  tiiomphe- 
rons,  car  des  hommes  qui  combattent  pour  leur  liberté 
sont  invincibles.  Nous  applaudissons  au  Gouverne- 
ment Révolutionnaire  et  vous  invitons  de  n'accorder 
aucune  trêve  aux  tyrans  et  de  ne  poser  les    armes 
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qu'après  les  avoir  renversé  de  leurs  trônes  ensanglan- 
tés. Grâces  vous  soient  rendues,  pour  l'immortel  décret 
qui  rend  à  la  liberté  des  hommes  qui  ne  différoient 
de  nous  que  par  la  couleur.  Vertueux  et  intrépides 
députés  Montagnards,  continuez  vos  illustres  et  péni- 
bles travaux  ;  demeurez  au  poste  important  où  vous 
a  placé  la  confiance  du  peuple,  autant  de  temps  que 
la  République  auia  des  ennemis.  Les  citoyens  de  cette 
commune  partagent  nos  sentiments  et  répètent  avec 
nous  :  Vive  la  République  une  et  indivisible,  Vive  la 
Montagne.  Salut  et  attachement  inviolable.»  (Noireau, 
6  germinal  an  IL)  —  Lettre  imprimée  du  président 
du  Directoire  exécutif  (Revellière-Lépeaux)  à  l'ad- 
ministration  du  canton  de  Condé  ot  aux  citoyens  de 
cette  commune  signataires  de  l'adresse  :  <<  Le  Direc- 
toire exécutif  a  reçu,  Citoyens,  l'adresse  que  vous 
lui  avez  fait  passer  relativement  au  18  fructidor.  Il 
recueille  avec  d'autant  plus  de  plaisir  le  suffrage  des 
bons  Citoyens,  que  leur  concours  prouve  combien  la 
République  peut  compter  de  soutiens  et  d'amis  >> 
(4  brumaire  an  VI). 

L.  Suppl.  147.  —  D.  3).  (.Liasse.)  —  2  pièces. 

Ans  11-111. — Lettres-',  de  Bourdon,  accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  de  l'Orne,  aux  maire 
et  officiers  municipaux:  Garnier  (de  Saintes)  a  quitté 
Alençon  depuis  environ  un  mois;  il  est  actuellement  à 
Blois,  011  Bourdon  va  lui  faire  j)asser  leur  lettre  ;  s'ils 
lui  avaient  marqué  ce  qu'elle  contenait,  peut-être 
aurait-il  trouvé  inutile  de  la  lui  envoyer,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'on  attend  le  représentant 
«  BintaboUe  ».  chargé  des  mêmes  pouvoirs  ;  au  surplus, 
si  c'est  quelque  chose  que  Garnier  puisse  faire  par 
lui-même,  il  est  persuadé  qu'ils  auront  lieu  d'être 
satisfaits  (Alençon,  30  pluviôse  an  II)  ;  —  de  P. -A. 
Lozeau,  représentant  ci-devant  en  mission  dans  le 
Calvados,  en  vertu  du  décret  du  17  ventôse  an  III, 
aux  officiers  municipaux  :  accusé  de  réception  de  leurs 
lettres  des  19  et  20,  qu'il  renvoie  à  son  collègue  Por- 
cher, actuellement  dans  le  département,  «  à  qui  je 
recommande  votre  commune  également  intéressante 
par  son  Républicanisme  et  par  sa  position  près  le  pays 
des  Chouans  »  (Paris,  24  prairial  an  III). 

L.  Suppl.  148.  —  D.  32.  -  l  pièce. 

An  lli .  —  Lettre  autogi'aphe  de  Dumont,  député 
du  Calvados  à  la  Convention,  rite  des  Petits-Augus- 
tins,  n°  15,  à  la  municipalité  de  Noireau  :  *  Diverses 


causes  ont  empêché  jusqu'à  ce  moment  le  succès  de  la 
pétition  que  vous  avez  adressée  à  la  Convention  natio- 
nale à  l'effet  d'obtenir  le  local  et  les  meubles  de  la  cy 
devant  haute  justice  de  Noireau,  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  votre  société  populaire  et  de  la  justice 
de  paix  de  votre  canton.  Loisqu'elle  me  parvint, 
la  Convention  nationale,  toute  entière  à  la  poursuite 
des  Robespierristes.refusoit  de  s'occuper  d'affaires 
particulières.  Vint  ensuite  le  renouvellemeot  des 
Comités,  puis  l'égarement  de  vos  pièces  dans  un  chan- 
gement de  local  du  Comité  d'ahénation.  Enfin,  vous 
avez  maintenant  un  rapporteur,  et  incessamment 
vous  aurez  une  décision.  Pardonnez-moi  un  peu  de 
lenteur  à  vous  lépondre  ;  elle  vient  de  l'indécision  de 
sçavoir  si  je  devois  vous  redemander  une  nouvelle 
pétition  ou  attendre  le  succès  des  recherches  (jue  l'on 
faisoit  de  la  vôtre  »  (15  vendémiaire  an  III). 

L.  Suppl.  149.—  D.  33.  (Liasse.)  -  3  pièces. 

.  1  39S-I  393. — Lettres  autographes  de  Lenormand, 
administrateur  du  département  (le  fédéraliste):  «  Chers 
concitoyens,  les  témoignages  de  confiance  que  vous  me 
donnez  me  flatent  infiniment  ;  j'ose  me  flater  que 
jamais  je  ne  cesserai  de  les  mériter.  Je  n'ai  pas  mis  en 
oubli  vos  réclamations  adressées  au  district  de  Vire. 
Les  intérêts  de  mes  concitoyens  me  sont  trop  chers 
pour  que  je  n'y  apporte  pas  le  plus  grand  soin  ;  mais 
vous  savez  que  les  conseils  généraux  de  districts  et 
de  département  sont  différés,  les  P"  jusqu'au  mois 
de  décembre,  et  les  seconds  au  mois  de  janvier.  Ce 
sera  alors  que  je  pourrai  m'occupper  utilement  des 
objets  insérés  dans  votre  mémoire.  Ce  n'est  pas  ma 
faute  si  vous  n'avez  point  encore  reçu  de  mandat  pour 
la  dépense  des  chevaux  du  citoyen  Carbonel.  Le  14 
8  ^  ",  la  requête  fut  envoyée  au  district  de  Vire  pour 
avoir  son  avis;  le  23,  le  Directoire  du  département 
éciivit  au  district  de  lui  renvoyer  cette  requête, n'ayant 
point  reçu  de  réponse,  il  fut  encore  écrit  le  cinq  de  ce 
mois  une  lettre  pressante  et  même  de  reproche  au  dis- 
trict, qui  n'en  a  tenu  compte  ;  pressez  ce  district  de 
votre  côté,  et  soyez  persuadés  qu'aussitôt  qu'U  nous 
aura  fait  le  renvoi  des  pièces,  l'arrêté  sera  pris  sur 
le  champ.  Il  y  a  huit  à  dix  jours,  je  fis  prendre  un  arrêté 
qui  accorde  le  montant  du  mémoire  de  dépense  de  la 
garde  nationale  de  Condé  et  Saint-Germain.  Cet  arrêté 
est  renvoyé  au  district,  qui  accordera  mandat  sur  le 
receveur,  ainsi  vous  pouvez  y  faire  veiller.  Je  ferai 
venir  le  citoyen  Duprey  à  mon  bureau,  afin  de  conférer 
avec  lui  sur  votre  réclamation  relativement  aux  jeune» 
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gens  (lui  ont  quitté  la  garde  nationale  de  Condé  ; 
je  vous  en  instruirai  de  suite.  J'ai  remis  au  citoyen 
Le  Febvre,  mon  collègue,  vos  deux  requêtes  sur  les 
contributions  :  nous  nous  ferons  représenter  la  cor- 
respondance relative  à  la  position  de  Condé,  et  j'es- 
père que  nous  ferons  valoir  votre  réclamation  avec 
avantage.  Je  reçus  hier  votre  mémoire  concernant 
l'hôpital.  L'administration  l'a  pris  en  très  grande  con- 
sidération ;  elle  a  écrit  la  lettre  la  plus  pressante  au 
ministie  de  l'intérieur.  J'ai  adressé  le  tout  aujour- 
d'hui b,  mon  ami  Dûment,  avec  une  recom- 
mandation particulière,  et  j'en  recevrai  incessem- 
ment  des  nouvelles  dont  je  vous  ferai  part.  Je 
comptais  me  rendre  à  l'assemblée  électorale  de 
mon  district  ;  mais  nous  éprouvons  beaucoup  de  diffi- 
cultés relativement  aux  subsistances  ;  des  agitateurs 
profitent  de  ce  prétexte  pour  égarer  le  peuple.  Quoique 
la  disette  ne  soit  pas  à  craindre,  les  halles,  notamment 
celle  de  Caen,  sont  dépourvues  de  grain, et  le  prix  du 
pain,  qui  augmente,  donne  beaucoup  d'inquiétude. 
Mes  collègues  m'avoient  permis  de  m'absenter,  mais 
actuellement  ils  demandent  que  je  reste  ;  si  la  ville 
est  tianquile  demain,  je  partirai.  Malgré  mon  envie 
de  contribuer  à  l'organisation  des  corps  constitués  de 
notre  district,  je  ferai  mon  devoir  »  (Caen,  8  novembre 
1792)  ;  —  au  Conseil  général  de  Condé  (de  sa  main, 
signée  de  lui  et  de  son  collègue  P.  Gauthier)  :  ils  s'em- 
pressent de  l'informer  des  arrêtés  du  Conseil  général 
du  Calvados  qui  intéressent  essentiellement  leur  pays  ; 
il  a  été  accordé,  pour  le  pavé  de  Condc  4.000  1.,  pour 
la  route  de  Condé  à  Tinchebray  12.000  1.,  pour  le  pont 
de  La  Mottinière,sur  la  route  de  Condé  à  Vire.2.000. 
pour  la  route  de  Condé  à  S'-Germain-du-Crioult 
10.000.  pour  la  construction  de  deux  dalles  entre  Condé 
et  Tinchebiay  250  livres  ;  la  somme  de  12.000  livres 
accordée  pour  1793  sur  la  route  de  Condé  à  Tinchebray 
doit  être  ajoutée  à  celle  de  8.000  1.  accordée  l'an  der- 
nier pour  la  même  route.  Contributions  :  Condé 
obtiendra  le  dégrèvement  qu'il  est  si  juste  de  lui  ac- 
corder. «  Notre  conscience  nous  dit  que  nous  avons 
bien  fait,  et  nous  osons  croire  que  nos  concitoyens 
en  diront  autant.  »  Le  district  de  Vire  a  été  évalué 
à  2.732.855  livres  dans  l'estimation  des  commissaires 
du  département  pour  les  impositions  (Caen,  10  fé- 
vrier, l'an  n  [1793j);  —  remercîments  des  témoigna- 
ges de  confiance  que  lui  donnent  ses  concitoyens  de 
Condé  ;  <•  jamais  les  intérêts  de  mon  pays,que  vous  sou- 
tenez avec  tant  de  zèle,  ne  cesseront  un  instant  de 
m'être  infiniment  chers.  »  Les  états  pour  les  pères  et 
mères  des  volontaires  ont  été  envoyés  au  Ministre  avec 


une  lettre  très  pressante.  L'administration  ne  peut 
statuer  dans  ce  moment  sur  la  dernière  réclamation 
de  Condé  sur  la  contribution  foncière,  étant  obligée 
d'opérer  d'après  l'estimation  générale  des  commis- 
saires du  déijartement  ;  si,  d'après  les  bases  de  cette 
opération,Condé  se  trouve  lésé,  le  Directoire  lui  rendra 
la  justice  qui  lui  est  due.  Affaire  Carbonnel-Canisi 
(Caen,  31  mars  1793). 


L.  Suppl.  150.—  D.  .M.  iLiasse. 


40  pièces. 


Ans  IV-VII. —  Lettres  de  l'administration  cen- 
trale du  département  à  l'administration  municipale  : 
concernant  les  mesures  de  sûreté  :  <>  Outre  les  dispo- 
sitions générales  et  particulières  de  notre  circulaire 
du  28  c'  (sic)  aux  administrations  municipales^de  can- 
ton, concernant  les  comptes  décadaires,  des  considé- 
rations déterminées  par  l'étendue  de  la  population, 
l'affluence  des  étrangers  qu'attirent  les  grandes  com- 
munes, le  commerce,  l'industrie,  les  affaires  ou  tout 
autre  motif,  ont  provoqué  de  notre  sollicitude  une 
autre  classe  de  renseignements  dont  ces  mêmes 
administrations  par  leur  localités  ne  peuvent  être  sus- 
ceptible :  les  voicy.  Vous  avez  pris  dans]  vos  admi- 
nistrations respectives  des  agents  de  police.sans  doute 
ils  répondent  au  choix  que  vous  en  avez  fait  et  à  la 
confiance  que  vous  leur  avez  donnée  par  leur  zèle  et 
activité  à  vous  rendre  un  compta  journallier  de  tout 
ce  qui  [se'  passe  dans  leur  arrondissement.  Nous 
devons  aussi  présumer  que,  conformément  aux  lois 
sur  la  police  intérieure  et  aux  différents  arrêtés  qui 
sont  émanés,  ils  veillent  scrupuleusement  à  ce  qu'au- 
cuns étrangers  ne  résident  dans  votre  commune  sans 
connaître  leurs  noms,  professions,  le  motif  de  leur 
séjour  et  l'endroit  de  leur  résidence  ordinaire,  les  au- 
bergistes, cabaretiers,  loueurs  de  chambres  garnies, 
étant  obligés  de  leur  donner  le  relevé  de  leur  registre, 
sur  lequel  ils  sont  tenus  de  les  inscrire,  vous  sentez 
comme  nous  combien  il  importe  à  la  sûreté  publique 
que  cette  mesure  soit  rigoureusement  exécutée,  une 
foule  d'intrigans, d'hommes  sans  resource,  n'échap- 
peraient pas  à  l'examen  que  l'on  ferait  de  leur  con- 
duite et  à  la  découverte  des  moyens  criminels  qui 
peuvent  les  faire  subsister,  les  lieux  de  débauches  ne 
seraient  plus  peuplés  d'individus  pour  qui  l'anarchie 
est  la  seule  loi  et  auxquels  toute  espèce  de  gouverne- 
ment est  indifférent,  vous  pensez  comme  nous  que 
cette  classe  d'hommes  exige  la  surveillance  la 
plus  soutenue,  surtout  dans  un  tems  où  l'hoimête 
citoyen    tremble  |dans     ses      foyfrs,     non     seule- 
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ment  pour  sa  fortune,  mais  encare  pour  ses  jours 
et  ce  qu'il  a  de  plus  clier.  Il  est  hors  de  doute  que  si 
vos  préposes  à  la  sûreté  publique  ne  remplissaient  pas 
exactement  leurs  devoirs,  vous  ne  balancriez  pas  à 
les  faire  remplacer  par  des  hommes  plus  dignes  de  votre 
confiance,  nous  avons  aussi  l'intime  conviction  que, 
non  contents  de  cette  surveillance  secondaire,  vous 
vous  procurez  par  vous  même  des  renseignemens  et 
que  vous  vous  faite  également  un  devoir  de  diiiger 
vous  même  l'exécution  des  mesures  qu'ils  provoquent, 
lorsque  les  circonstances  l'exigent.  Ainsi,  mutuelle- 
ment animés  du  désir  de  procurer  à  nos  administrés 
le  bonheur  et  la  tranquilité,  nous  vous  demandons  de 
nous  envoyer  tous  les  quintidi  un  état  siiccint  de 
toutes  les  opérations  de  vos  agens,  les  mesures  qu'elles 
auront  provoquées, avec  vos  observations,  vous  vou- 
drez bien  faire  un  résumé  des  différents  raports  qui 
vous  sont  faits,  résultants  des  patrouilles  qui  ont  heu 
toutes  les  nuits,  ainsi  que  de  tous  les  renseignements 
que  vous  pourrez  obtenir  et  qui  intéressent  la  siTireté 
publique  »  (!='  prairial  [lire  messidor]  an  V)  ;  en  marge, 
réponse  de  l'administration  municipale,  du  13  messi- 
dor :  accusé  de  réception  de  lad.  lettre  et  des  circu- 
laires des  1"  et  28  prairial  concernant  la  sûreté  pu- 
blique ;  l'administration  s'est  occupée  d'établir  des 
patrouilles  de  nuit,  son  arrêté  y  relatif  ;  elle  fera  passer 
les  états  décadaires  demandés  ;  la  plus  grande  tran- 
quillité a  régné  jusqu'ici  dans  le  canton  ;  .^  en  accep- 
tant les  fonctions  honorables  auxquelles  les  membres 
de  l'administration  municipale  ont  été  appelés,  il 
ont  dû  en  sentir  l'importance  et  se  pénétrer  que,  char- 
gés d'une  manière  spéciale  de  l'intérêt  de  leurs  admi- 
nistrés, ils  ne  peuvent,  sans  le  compromettre,  négliger 
aucuns  de  leurs  devoirs.  L'administration  centrale 
est  cependant  instruite  que  plusieurs  membres  s'ab- 
sentent fréquemment  des  séances,  ce  qui  empêche  les 
autres  de  concourir  aux  vues  du  gouvernement  et 
provoque  une  stagnation  préjudiciable  dans  l'expé- 
dition des  affaires.  Les  circonstances  exigent  plus  que 
jamais  la  plus  grande  surveillance  et  la  plus  grande 
assiduité,  étant  les  seuls  moyens  efficaces  et  propres 
à  déjouer  les  trames  de  la  malveillance  et  à  compri- 
mer les  efforts  des  agitateurs.  S'il  existait  des  com- 
munes n'étant  plus  représentées,  ils  peuvent  s'adjoin- 
dre des  collaborateurs  temporaires,  l'art.  188  de  l'acte 
constitutionnel  les  y  autorise,  et  ils  peuvent  les  choisir 
parmi  les  citoyens  qui  ne  sont  atteints  que  par  les 
art.  1  et  4  de  la  loi  du  19  fructidor,  pourvu  toutefois 
(pi'ils  soient  connus  pour  vrais  républicains(23  ven- 
démiaire an  VI)  ;  elle  voit  avec  plaisir,  par  la  lettre  de 
Calvados.  —  SiiniE  L  Supplément. 


l'administration  municipale  du  21  vendémiaire  que 
la  tranquillité  continue  de  régner  dans  son  arrondis- 
sement ;  signaler  les  fonctionnaires  publics  qui  négli- 
gent de  se  rendre  aux  fêtes  décadaires  (3  brumaire 
an  VII).  —  Transmissions  d'exécutoires,  entre  autres 
au  bénéfice  de  Lemasurier,  receveur  de  l'enregistre- 
ment à  Condé  (an  V).  —  Accusés  de  réception  par 
l'administration  centrale  de  diverses  lettres, relatives , 
entre  autres,  aux  comptes  décadaires  (ans  VI-VII). 

L.  8111)1)1.   1j1.  —  D.  35,  (Liasse.)  —  2  pièces. 

Au  V. —  Lettres  de  Lévêque,  commissaire  du  Direc- 
toire près  l'administration  centrale  :  aux  membres 
composant  l'administration  ma'nicipale  de  Condé,  et 
au  commissaire  du  Directoire  exécutif,  placé  près 
d'elle  :  «  J'apprends  que  des  magistrats  du  peuple, 
qui  doivent  toujours  trouver  dans  leur  attachement  à 
la  liberté,  dans  leur  amour  pour  leurs  semblables, 
la  force  et  la  volonté  nécessaires  pour  opérer  le  bien, 
se  laissent  abbattre  par  quelques  légers  obstacles  ren- 
contrés sur  leur  route,  et  laissent  flotter  dans  des 
mains  tremblantes  les  r^nes  de  l'autorité  !  au  lieu  de 
s'enflammer  par  la  résistance,  leur  zèle  s'est  rallenti, 
et  si  près  du  port,  au  moment  où  les  armées  victorieu- 
ses leur  préparent  les  douceurs  de  la  paix,  ils  redoutent 
les  efforts  impuissants  de  quelques  frénétiques,  et 
les  vaines  tentatives  de  quelques  orgueilleux,  cher- 
chant dans  un  changement  les  titres  et  les.  honneurs 
qu'ils  ont  perdu  !  Citoyens,  la  liberté  est  impérissable  ; 
la  République  est  à  l'épreuve  de  toutes  les  passions  : 
la  volonté  nationale  l'affermit  sur  des  bases  inébran- 
lables. Il  ne  faut  plus  que  du  courage  et  de  la  persé- 
vérance ])our  obtenir  le  calme  et  le  bonheur  de  tous. 
Ne  vous  rappelleriez-vous  pas,  avec  une  sorte  d'or- 
gueil, que  les  habitants  de  Condé  furent  des  premiers 
à  arborer  l'étendart  de  la  liberté,  qu'ils  ont  si  bien 
défendue,  et  que  sans  doute  ils  sauront  encore  dé- 
fendre 1  Ne  vous  rappelleriez-vous  pas  que  le  brigand 
n'a  osé  approcher  de  vos  murs  ;  que  votre  constance 
a  fait  pâlir  le  royaliste  furieux  ;  que  votre  amour  pour 
les  loix  vous  ont  attiré  l'estime  et  la  confiance  des 
autres?  Quoi  !  un  léger  obstacle,  un  effet  éphémère 
de  la  malveillance,  un  instant  d'insouciance,  vous 
aurait  fait  douter  que  vous  étiez  toujours  les  mêmes 
hommes  qui  avaient  juré  le  maintien  de  la  consti- 
tution, la  liaine  des  factions  et  de  la  tyrannie.  Magis- 
trats du  peuple,  soyez  toujours  dignes  des  fonctions 
dont  volts  êtes  revêtus.  Reprenez  votre  énergie  :  ne 
laissez  point  languir  entre  vos  mains  un  pouvoir  qui 
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doit  être  sans  cesse  en  activité,  relevez  le  courage  de 
vos  concitoyens,  faites  leur  envisager  la  patrie  triom- 
phante, montrez  leur  l'olivier  de  la  paix  «'élevant  sur 
les  sceptres  en  poussières,  sur  les  débris  de  vingt  peu- 
ples vaincus,  faites  entendre  la  voix  si  puissante  de  la 
persuasion,  celle  de  l'intérêt  personnel  qui  enfante 
des  prodiges,  montrez-leur  ces  victimes  immolées 
sous  leurs  propres  yeux,  au  nom  du  Roi,  par  ceux-là 
même  qui  leur  rappellent  en  ce  moment  l'idée  de  la 
Royauté,  fixez  leurs  regards  sur  tant  de  cadavres  mu- 
tilés et  dites-leur  ce  qu'on  leur  apprête,  si  leur  insou- 
ciance laisse  le  champ  libre  à  leurs  ennemis  déguisés- 
Élus  du  peuple,  soyez  ses  amis  ;  sçachez  le  sauver  : 
il  veut  le  bien,  il  suffit  qu'on  l'éclairé,  montrez-vous 
jaloux  de  cette  noble  fonction  et  préparez-vous  dans 
le  souvenir  de  votre  conscience  la  récompense  du  bien 
que  vous  aurez  fait.  Aussi  que  votre  œil  surveillant 
cherche  et  découvre  l'ennemi  commun,  celui  du  gou- 
vernement. Que  votre  autorité  le_  comprime  ou  l'ar- 
rête. Poursuivez  surtout  avec  opiniâtreté  quiconque 
veut  l'anarchie,  alimente  les  haines,  les  animosités, 
quiconque  cherche  à  égarer  le  peuple,  à  le  soulever, 
pour  resaisir  un  pouvoir  dont  il  userait  pour  faire 
monter  à  l'échafaud  l'hoiuiêt«  homme  qui  n'aurait 
pas  pensé  comme  lui.  Vous  serez  puissamment  secon- 
dés, n'en  doutez  pas,  par  un  gouvernement  qui  veut 
le  règne  des  loix  et  le  bonheur  du  peuple,  par  une  admi- 
nistration républicaine  dont  tous  les  moments  sont 
consacrés  à  veiller  à  la  sûreté  pubhque.  Vous  aurez, 
s'il  en  est  besoin,  l'appui  des  phalanges  républicaines  ; 
la  main  du  soldat  saura  saisir  celui  qui  prépare  le 
malheur  de  sou  pays.  J'attends  donc  tout  de  votre 
zèle,  administrateurs  :  du  courage,  de  la  volonté,  et 
bientôt  vous  aurez  repris  cet  ascendant  que  donne  la 
probité,  l'amour  du  bien,  et  qu'avec  plus  de  confiance 
vous  n'eussiez  point  perdu  »  (15  ventôse  an  V)  ;  — 
concernant  le  tableau  de  l'enregistrement  des  lois, 
transmis  à  tous  les  fonctionnaires  publics  (12  floréal 
an  V;  en  réponse  à  la  lettre  de  l'administration  mu- 
nicipale, signée  Vaulogé  Beaupré,  secrétaire  en  chef, 
du  10). 

L.  Suppl.  152  —  D.  36.  (Lia.sse.)  -  4  pièces. 

È'399-An  If.  —  Lettres  autographes  d'Angot, 
administrateur  du  district  de  Vire, aux  officiers  muni- 
cipaux :  du  22  novembre  1792;  —  «V^ous  connaissez 
sans  doute  les  perfidies  de  Dumourier,  ce  traîtie  est 
décrété  de  prise  de  corps,  nous  venons  de  recevoir  le 
décret  par  un  courrier  extraordinaire.  Il  est  enjoint 


à  tout  bon  François  de  courir  sus.  Celui  qui  le  présen- 
tera mort  ou  vif  à  la  Convention  aura  trois  cens  mil 
livres.  Ivous  devons  prendre  toutes  les  plus  grandes 
précautions  et  surveiller  perpétuellement  parce  quo 
nos  ennemis  sont  à  craindre  :  vous  devez  être  comme 
nous  en  permanence  et  faire  monter  la  garde  journel- 
lement. Vous  devez  vous  concerter  avec  le  chef  de 
Mgion,  comandant  et  autres  braves  républicains,pour 
surveiller  scrupuleusement  les  scélérats  et  les  infâmes 
traîtres.les  mettre  en  arestation  au  besoin  ;  vous  devez 
déployer  toute  la  force  parce  que  le  salut  de  la  répu- 
blique, de  ses  amis,  dépend  des  mesures  et  de  la  fer- 
meté qui  seront  employées.  Comme  authoritcs  consti- 
tuées nous  devons  tous  être  décidé  à  vaincre  ou  mou- 
rir :  montrons  à  ceux  qui  nous  ont  environnes  de  leur 
confiance,  que  nous  en  somme  dignes  ;  si  nous  suc- 
combons, du  moins  on  poura  dire,  ils  n'ont  pas  été 
des  parjures.  Le  Directoire  va  prendre  toutes  les 
mesures  pour  mettre  en  sûreté  et  en  activité  tous  les 
vrais  amis  de  la  chose  public^ue  ;  s'il  n'est  pas  aidé, 
vous  sçavez  qu'il  poura  rien  faire  ;  faite  comme  lui, 
montrez-vous,  secondez-le,  et  nous  vainquerons.  On 
m'a  assuré  que  le  scélérat  Delisle  de  Caen  passera 
demain  sous  la  guilotinne.On  vient  aussi  de  nous  assu- 
rer que  nos  volontaires  avaient  coupé  la  tête  du  maire 
de  Saint-Paul  de  Léon.Tanmieux  ;  un  traître  de  moins. 
Ils  ont  encore  vengé  la  mort  de  deux  ou  trois  de  nos 
frères,  par  la  destruction  de  deux  à  trois  cents  scélé- 
rats. Je  vous  écri  du  Directoire  où  nous  alons  passer 
sans  doute  la  nuit  »,  etc.  (6  avril  1793  ;  reçu  le  7,à 
7  heures  v;  du  matin).  — J^ettre  des  administrateurs 
du  district  de  Vire  aux  officiers  municipaux  (de  la 
main  d'Angot),  en  réponse  aux  différentes  lettres 
écrites  à  l'administration  le  3  de  ce  mois  :  1,  l'admi- 
nistration leur  a  adressé  un  arrêté  concernant  les  pa- 
piers trouvés  dans  l'armoire  de  «  la  dame  Longaunai  »  ; 
c'est  la  réponse.  2,  *  au  sujet  du  départ  de  votre  brave 
garde  nationalle,  vous  ne  devez  pas  la  faire  partir 
que  vous  n'ayez  des  ordres  de  notre  part  ;  il  y  a  un 
Courier  près  les  représentans  du  peuple,  et  nous  aten- 
dons  leur  détermination  avant  d'agir.  Il  ne  faut  pas 
que  l'ardeur  porte  à  marcher  dans  un  pais,  tandis  que 
le  besoin  apelerait  dans  un  autre  ;  c'est  aux  repré- 
sentants du  peuple  et  au  département  à  diriger  nos 
actions  dans  cette  circonstance.  Il  faut  toujours  être 
comme  nous,  sur  vos  gardes,  parce  que  nous  atendons 
à  toute  heure  un  couiier.  3°  Ce  n'est  point  vous,  ce 
n'est  point  nous,  qui  avons  taxé  le  prix  du  quintal 
d'avoine  à  14  1.  comme  le  froment,  mais  bien  la  Con- 
v6ntion,par  son  décret  du  U  7*"^"  dernier,  art.  8  de   la 


SERIE  L  SUPPLEMENT.  —  CONDE-SUR-NOIREAU. 


315 


3"  section  :  donez  en  lecture  aux  citoyens  et  ils  revien- 
dront de  leur  erreur.  4o  La  maison  de  Cœurdoux  que 
vous  demandez  pour  vous  servir  de  magasin  n'aparte- 
nant  point  à  l'administration,  elle  ne  peut  en  disposer, 
il  faut  que  vous  écriviez  à  cet  homme,  détenu  dans  la 
maison  d'arêt  de  Vire,  pour  qu'il  vous  la  cède  ;  mais 
dans  le  cas  où  il  vous  la  refuserait,  il  faudrait  assem- 
bler le  Conseil  général,  donner  une  pétition  à  l'admi- 
nistration, on  vous  authoriserait  à  la  faire  vider  parce 
que  vous  seriez  obligés  d'en  payer  les  loyers  à  dire 
d'experts.  5°  Quand  au  tran.spoit  des  bleds  à  Gondé 
il  n'est  rien  dû  au  cultivateui,  parce  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  1 1  7'"''  dernier  et  des  proclamations  des  re- 
présentants du  peuple,  il  doit  aprovisioner  les  halles 
et  son  bled  ne  peut  être  vendu  au-delà  du  maximum, 
première  qualité,  si  on  n'exécute  pas  vos  réquisitions, 
vous  avez  la  loi  pour  punir  les  réfractaires.  6"  Si  voiis 
aviez  mis  a  exécution  les  articles  1  et  2«  de  la  procla- 
mation des  représentants  du  peuple  du  l^^  octobre 
1793,  vous  ne  seriez  peut-être  pas  dans  l'embaras. 
Confoimez-vous  y  sans  délai,  parce  que  nous  serions 
foicé  pour  l'intérêt  de  vos  administrés  de  vous  y  con- 
traindre, mais  avec  regret,  connaissant  l'exactitude 
que  vous  aportez  à  exécuter  et  faire  exécuter  les  loix. 
7"  Le  prix  auquel  nous  avons  fixé  le  bois  de  haitre 
et  de  chêne,  ne  l'a  été  qu'eu  égard  à  la  qualité  dési- 
gnée dans  notre  arête,  d'après  lequel,  comparative- 
ment, votre  cprde  de  bois  de  haitre  doit  valoir  8  1. 
10  s.,  et  à  l'égard  des  fagots  et  bourées,  c'est  à  vous  à 
en  déterminer  le  prix,  en  prenant  toujours  pour  baze 
notre  taxe, et  la  différence  qui  se  trouve  dans  la  qualité, 
grosseur  ou  grandeur  des  objets.  Faite  l'opération 
pour  la  corde  de  chêne  comme  nous  l'avons  faite 
pour  le  haitre  »  (Vire,  4  du  2«  mois  de  l'an  II).  Signé 
Angot,  Goislard,  de  La  Vente,   procureur  syndic. 

L.  Suppl.  153    —  D.  37.  (Liasse.)  —  4  pièces. 

1 993-1  ?03. —   Lettres   autographes   de    De  La 
Vente    procureur    syndic    du    district  de  Vire,  aux 


officiers  municipaux  de  Condé:  concernant  leur  requête 
en  réduction  de  la  contribution  foncière,  qui  doit  être 
communiquée  aux  communautés  voisines  non  récla^ 
mantes,  ce  qui  n'a  pu  être  exécuté  ,  les  communautés 
voisines  n'ayant  point,  du  moins  pour  la  plupart, 
présenté  de  matrices  de  rôles,  ainsi  on  ne  peut  savoir 
encore  .si  elles  réclameraient  ou  non;  envoi  d'un  «  petit 
livret  »  indiquant  les  signes  de  falsification  de  divers 
assignats  (28  avril  1792);  — concernant,  entre  autres, 
l'adresse  du  Conseil  général  de  Condé,  relative  à  beau- 
coup de  citoyens  omis  dans  le  rôle  de  la  contribution 
foncière  ;  renvoi  de  requêtes,  le  Directoire  du  départe- 
ment ayant  défendu  d'admettre  et  expédier  aucunes 
requêtes  de  particuliers  avant  que  celles  de  leurs  com- 
munautés respectives  fussent  répondues  définitive- 
ment. «  Je  regretterai  toujours  de  n'avoir  pu,  en  cette 
occasion,  vous  être  de  quelque  utilité,  et  je  soupire 
après  des  circonstances  plus  heureuses,  où  je  puisse 
prouver  toute  l'estime  et  la  considération  que  m'ins- 
pire votre  mérite  personnel.  »  En  disant  que  le  dépai- 
tement  empêche  le  district  d'admettre  ni  expédier 
aucune  requête  de  particulier;  avant  le  jugement  de 
celle  de  sa  communauté,  il  n'a  pas  entendu  leur  don- 
ner à  croire  que  les  leurs  resteraient  éternellement 
sans  effet  ;  ils  pourront,  un  jour,  les  reproduire,  lors- 
que le  moment  en  sera  venu  ;  il  a  cru  d'ailleurs  qu'elles 
seraient  encore  plus  en  svireté  chez  eux  «  que  parmi 
les  papiers  dont  le  nombre  nous  accable,  et  peut  quel- 
quefois conduire  à  des  inconvénients  »  (31  mai  1792)  ; 
—  concernant  les  embarras  de  la  municipalité  au  su- 
jet des  chevaux  qu'elle  a  souvent  à  faire  fournir  ; 
le  11  août  1792  il  leur  conseilla  de  solliciter  de  Dubuis- 
son,  directeur  des  étapes  et  convois  miUtaires  du  Calva- 
dos et  de  la  Manche,  à  Caen^  l'établissement  d'un  pré- 
posé qui,  à  Condé,  serait  chargé  des  convois  ;  certi- 
ficats de  résidence  imprimés.coûtant  3[soLs]  la  pièce  ; 
enfant  trouvé  dont  la  femme  Le  Conte  est  chargée  : 
le  prix  demandé  est  extraordinaire,  ainsi  que  les  au- 
tres prétentions  de  cette  femme  ;  constater  si  on  a 
accordé  8  livres  par  mois,  etc.  (19  juillet  1793). 
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ANTÉRIEURES   A   1790 


SÉRIE   AA 
États  généraux  et  A.sseinbiée  I7ationale. 

AA.  1.  —  1  pièce,   papier. 

*Î8». —  Etats  généraux.—  Notification  par  Jac- 
ques Hurel,  sergent  royal  au  bailliage  de  Tinchebray, 
y  résidant,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  dud. 
bailliage,  à  Dorenlot  du  Clos,  syndic  de  la  bourgeoisie 
de  Condé,  des  lettres  patentes  du  24  janvier  1789, 
du  règlement  y  joint  et  de  l'oidonnance  du  baiUi  de 
Tinchebray(en  correction  de  Caen.que  porte  l'imprimé), 
rendue  en  conséquence,  pour  l'élection  des  députés, 
qui  devront  se  trouver  à  Tinchebray  le  2  mars  1789. 
Payé  pour  la  présente  signification  12  sous  (26  février 
1789). 

AA.  2.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier,  dont  li  imprimées. 

I  î  88- 1 300. — Etats  généraux  et  Assemblée  Natio- 
nale. Ancienne  liasse.  —  Mémoire  présenté  aux 
maire  et  échevins  de  Vire  par  les  gardes  jurés  de  la 
manufacture  des  draps,  négociants,  marchands, fabri- 
cants, et  autres  citoj^ens  de  toutes  les  classes  du    tiers 


état,  protestant  contre  la  proposition  de  donner  pour 
règle  aux  États  généraux  «  la  forme  des  États  inutiles 
de  1614  >^  ;  demande  que  les  représentants  du  tiers 
soient  en  nombre  égal  à  ceux  réunis  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  que  toutes  les  délibérations  y  soient  prises 
et  ariêtées  en  commun,  les  trois  ordres  assemblés, 
et  que  les  ojjiDions  y  soient  recueillies  à  haute  voix, 
par  tête,  et  non  pai  ordre,  etc.  (30  novembre  1788)  ; 
l'original  dud.  mémoire  signé  par  plus  de  700  chefs  de 
famille,  de  manufactures,  de  maisons  de  commerce 
et  d'ateliers,  par  des  propriétaires  et  des  citoyens  de 
toutes  les  classes  du  tiers  état,  entre  lesquels  sont  les 
consuls  anciens,  les  prieur  et  consuls  en  exercice  ayant 
donné  un  mémoire  particulier.  Page  11,  extrait  y 
relatif  des  registres  des  délibérations  du  bureau  de 
la  ville  de  Vire,  du  6  décembre  1788  :  «  adhésion  la 
plus  formelle  au  vœu  du  Tiers-Etat  de  la  ville  ».  14 
pages  111-4".  Y  joint,  u\-i°  de  4  pages,  adresse  au  Roi, y 
relative  :  demande  que  la  nomination  des  députés 
soit  faite,  non  par  bailliage,  mais  par  élection  ou  dé- 
partement, forme  déjà  suivie  pour  les  assemblées 
provinciales,  la  répartition  ou  le  paienlent  des  impôts 
ayant  établi  depuis  longtemps  des  rapports  bien  plus 
immédiats  et  plus  intimes  entre  les  habitants  de  cha- 
que élection  ;  demande  d'accorder  une  représentation 
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à  la  ville  de  Vire,  qui  notamment  a  envoyé  trois  re- 
présentants aux  Etats  généraux  de  1467  ;  les  curés  des 
paroisses  seraient,  plus  qu'aucuns  membres  de  leur 
ordre,  à  portée  de  présenter  le  tableau  des  misères  du 
peuple  à  la  Nation  assemblée  sous  les  yeux  du  Roi 
(7  décembre  1788)  :  Mauduit,  maire,  de  Polinière, 
Bunout,.  Saillofest  de  La  Tigerie,  Surirey,  échevins, 
Hélie,  procureur  du  Roi.  Lettre  d'envoi,  imprimée, 
des  officiers  municipaux  de  Vire  (14  décembre  1788). 
—  Délibération  générale  prise  à  l'hôtel  de  ville  d'Ar- 
gentan, par  toutes  les  juridictions,  communautés, 
corporations  et  citoyens  particuliers,  de  l'ordre  du 
tiers  état  (10  décembre  1788).  Alençon,  veuve  Malassis 
l'aîné,  imprimeur  du  Roi  et  du  collège,  1788.  7  pages 
in-fo.Lettre  d'envoi,  signée,  par  les  officiers  munici- 
paux d'Argeiitan  (22  décembre  1788).  —  Lettre  de 
Laugier  de  Beaurecueil,  curé  de  S '"-Marguerite, 
do.yen  des  curés  de  Paris,  aux  ^.uteuis  du  Journal  de 
Paris,  demandant  des  secours  pour  les  pauvres  de  sa 
paroisse,  qui  comprend  tout  le  faubourg  S'-Antoine, 
et  contient  la  dixième  partie  des  habitants  de  Paris 
(30  décembre  1788).  3  pages  in-4°,  imprimé  adressé 
aux  députés  de  la  municipalité  de  Condé.  —  Adresse 
de  remei ciment  présentée  au  Roi  par  la  commune  de 
la  ville  de  Vire,  en  assemblée  générale,  tenue  le  17 
janvier  1789,  et  lettre  des  officiers  municipaux  à  Nec- 
ker.  Avranches,  imprimerie  Le  Court,  11-12  pages 
in-4°  :  extrait  des  délibérations  de  la  ville  de  Vire.  — 
Recueil  général  et  journalier  de  jurisprudence  fran- 
çaise, contenant  :  1«  l'analysa  et  l'explication  des  loix 
nouvelles  et  des  arrêts  récemment  rendus,  en  matière 
importante,  par  les  différentes  cours  du  royaume  ; 
2»  l'exposé  et  la  solution  des  questions  difficiles  ou  con- 
troversées qui  peuvent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux, par  une  société  de  jurisconsultes,  dont  plusieurs 
députés  à  l'Assemblée  Nationale.  N"  1,  publié  le  7 
janvier  1790.  24  pages  in-4''.  Imprimerie  de  la  veuve 
Valade,  rue  des  Noyers.  Prospectus,  4  pages  in-8", 
et  lettre  d'envoi,  imprimée,  de  Visse,  libraire, rue  de 
la  Harpe.  —  Annexé  à  lad.  liasse  :  «  Prospectus  d'un 
Journal  de  la  Nouvelle  Législation  Française,  i^ar 
Mr..,  avocat  au  Parlement  de  Paris  »  :  «  La  Franco, 
dans  ce  moment,est  aux  yeux  de  l'Europe  comme  un 
enfant  nouveau-né  ;  mais  cet  enfant  est  un  géant, 
et  l'intérêt  qu'inspire  la  constitution  vigoureuse  qu'il 
annonce  dès  son  berceau  se  calcule  sur  le  degré  d'in- 
fluence qu'il  aura  désormais  sur  l'état  politique  des 
différons  peuples  de  l'Europe  »,  etc.  4  cahiers  par  mois, 
chaque  cahier  contenant  2  feuilles  I/2  d'impression 
in-8°,  quelquefois  davantage,  suivant  que  la  matière 


l'exigera  ;  à  dater  du  l^^  janvier  1790,  le  prix  de  l'a- 
bonnement sera  comme  ci-devant  de  36  1.  pour  Paris 
et  de  48  1.  pour  la  province,  en  s'abonnant  pour  l'an- 
née entière,  etc.  ;  s'adresser  à  Bouilhet,  avocat  au 
Parlement,  rue  des  Saussayes,no  14,  près  l'hôtel  Beau- 
vau.  —  Deux  enveloppes,  portant,  l'une  le  cachet  de 
la  ville  de  Vire,  l'autre  le  cachet  et  le  contreseing  de 
l'Assemblée  Nationale. 

SÉRIE  BB 
A-dministration   Municipale 

BB.  1.  (Registre.)  —  Grand  format,  21  feuillets,  papier. 

iîSS-l'ÎOO.  —  Registre  de  la  municipaUté  de 
Condé-sur-Noireau.  contremarque  de  M^  Jouenne, 
avocat,  syndic  de  lad.  municipalité,  pour  servir  à 
enregistrer  les  délibérations  et  arrêtés  qui  seront  faits 
par  les  syndic  et  membres  composant  l'assemblée 
municipale.  —  Délibérations  du  6  septembre  1788 
au  3  février  1790. 

1788.  6  septembre.  Devant  Etienne  Jouenne,  .syndic, 
assisté  de  Jean  Lecocq,  greffier  de  l'assemblée  muni- 
cipale, en  conséquence  des  convocations  verbales, 
des  billets  envoyés  et  des  renvois  faits  à  ce  jour,  se 
sont  a.ssemblés  en  l'auditoire  de  Condé  Jacques-Noël 
Bourgeois,  curé  de  Condé,  Louis  Vauloger  de  Beau- 
prey  (il  signe  Vaulogé  de  Beaupré),  Louis-Guillaume 
Boutry  du  Manoir  (il  signe  Boutry),  avocat,  Gilles- 
Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil,  avocat,  René-François 
de  Prépetit,  notaire,  Jacques  Loriot,  sieur  du  Parc, 
Jacques  Le  Geay,  Daniel  Allard,  Gervais  Callais  et 
Louis  Boisne,  députés  de  l'assemblée,  lesquels  ont 
arrêté  unanimement  :  1°  qu'au  lieu  des  jours  de  di- 
manche fixés  par  la  lettre  du  contrôleur  général  du 
14  juillet  dernier,  pour  la  tenue  des  assemblées,  il 
était  plus  à  propos  de  s'assembler  le  mardi  de  chaque 
.semaine  à  8  heures  du  matirr,  vu  que  le  dimanche, 
la  haute  messe  ne  firrissant  qu'à  midi,  il  n'était  pas  pos- 
sible d'arrêter  de  délibérations  à  l'heure  marquée  par 
lad.  lettre  ;  2°  qu'il  serait  adressé  à  la  Commission  pro- 
vinciale un  méiiioire  tendant  à  obtenir  la  continuatiorr 
de  la  route  de  Condé  à  Tinchebray  et  de  Tinchebray 
à  Mortain,  absolument  nécessaire  pour  la  communi- 
cation de  la  Bretagne  à  la  haute  Normandie,  et  beau- 
coup plus  courte  que  celle  de  Vire  pour  se  rendre  de 
Caen  et  de  Falaise  à  Mortain  ;  3*^  à  l'égard  des  requêtes 
de  Bertrand  Trolley  de  Prévaux,  avocat  à  Condé  et 
bailli  de  Vassy,  et  Vigor  Arrgot,  avocat  à  Condé,  en 
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diminution  de  la  capitation  et  accessoires,  ils  sont 
d'avis,  sans  connaître  la  manière  dont  se  sont  servis 
les  syndics  de  la  communauté  de  Condé,  dans  leur 
assiette,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  diminution  de- 
mandée par  led.  Trolley,  non  imposé  cette  année  au 
rôle  des  privilégiés  du  département  de  Vire,  et  qui, 
relativement  à  sa  fortune,  doit  payer  la  somme  à 
laquelle  il  était  imposé,  tant  en  son  nom  que  sous  celui 
des  faisants  valoir  ;  à  l'égaid  d'Angot.  dont  ils  igno- 
rent la  fortune, ils  ne  peuvent  rendre  raison  de  l'opé- 
ration des  syndics  de  la  communauté  dans  l'assiette 
de  la  capitation,  ces  syndics  ayant  refusé  de  se  trouver 
à  la  présente  délibération,  quoique  avertis,  pour  re- 
présenter le  rôle  et  rendre  raison  de  leur  opération. 
—  16  septembre.  Lecture  des  arrêts  du  Conseil  des  8 
et  10  aoiit  1788,  aux  fins  de  s'occuper  du  tableau  y 
ordonné  et  de  la  nomination  de  trois  adjoints  pour 
l'assiette  delà  capitation  et  autres  impositions  acces- 
soires et  foncières  de  Condé  :  arrêté  qu'il  sera  fait 
incessamment  un  tableau  en  cinq  classes,  en  commen- 
çant par  les  plus  haut  cotisés,  et  qu'avant  de  procéder 
à  la  nomination  desd.  collecteurs,  conformément  à 
Tarrêt,  il  serait  fait  des  annonces  aux  églises  afin  de 
connaître  les  personnes  qui  ont  fait  la  collecte  des 
impositions  ;  en  attendant,  nomination  pour  adjoints, 
afin  d'aider  à  l'assiette  desd.  impositions,  de  Nico- 
las Lair,  Jean-Baptiste  Halbout  et  Jean  Hébert. 
Sur  lequête  de  Pierre  Carville,  gardien  des  pompes, 
ils  ont  trouvé  nécessaire  de  faire  l'achat  des  cordes 
demandées  pour  les  incendies  ;  nomination  pour  cet 
effet  de  Loriot  du  Parc,  parce  que  préalablement  la 
requête  et  la  présente  délibération  seront  envoyées  à 
la  Commission  intermédiaire  pour  autorisation  dud. 
achat.  —  26  septembre.  Assemblée  des  députés  et 
desd.  Halbout  et  Hébert,  adjoints,  nonobstant  l'ab- 
sence dud.  Lair,  auxquels  a  été  donné  lecture  par  le 
syndic,  entre  autres,  d'un  acte  portant  l'imposition 
de  la  corvée  de  1788,  montant  à  1428  livres  11  sols 
6  deniers,  à  répartir,  avec  les  8  deniers  pour  livre,  sur 
tous  les  habitants  assujettis  à  la  taille  et  capitation 
roturière,  au  marc  la  livre  de  leurs  impositions  rotu- 
rères  :  les  députés  et  adjoints  s'assembleront  le  mardi 
30  pour  faire  lad.  assiette  ;  nomination,  pour  collec- 
teur receveur  de  la  capitation  et  impôts  accessoires 
de  1789,  de  Jacques-Nicolas  Ferra,  drapier,  et,  pour 
collecteur  en  second,  de  Jacques  Carville,  cafetier, 
et,  pour  1790,  de  Jean-Baptiste  Davoult  du  Douitel, 
collecteur  receveur,  et  Julien  Minot,  collecteur  en 
second.  Arrêté  que  la  collecte  de  la  corvée  de  1788 
sera  faite  par  Jacques  Hayes,  collecteur  de  la  capita- 


tion de  cette  année.  La  présente  délibération,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  defe  collecteurs,  sera  lue 
et  affichée  le  dimanche  suivant  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  par  le  greffier,  aux  fins  d'être  rendue  pu- 
blique et  notoire. —  30  sejitembre.  Arrêté  qu'avant  de 
former  le  rôle  des  contribuables  à  la  corvée  de  1788, 
il  sera  fait  des  annonces  aux  églises  de  ('onde  pour 
avertir  les  personnes  s'en  prétendant  exemptes  de  se 
présenter  au  greffe  dans  le  courant  de  la  semaine  sui- 
vante, et  d'y  faire  la  déclaration  de  leur  privilège  et 
des  édits  sur  lesquels  ils  les  prétendent  fonder  :  renvoi 
en  conséquence  de  l'assemblée  au  11  octobre.  — 
11  octobre.  Après  communication  du  projet  de  rôle 
de  la  corvée  de  1788,  dont  il  s'agit  de  faire  la  réparti- 
tion, arrêté  qu'à  l'égard  de  quelques  per.sonnes  se  pré- 
tendant privilégiées  et. exemptes  de  lad.  corvée,  sa- 
voir Vauloger  de  Plan\'ille,  Boutry.  Rouvel,  Le  Tour- 
neur du  Breuil  et  Jouenne,  il  sera  fait  par  Boutry  du 
Manoir  et  Vauloger  de  Beauprey  un  mémoire  de  con- 
sultation qui  sera  envoyé  à  deux  avocats  en  la  Cham- 
bre des  comptes  et  Cour  des  aides  de  Normandie, 
pour,  sur  leur  avis,  être  pris  un  parti,  et  qu'en  atten- 
dant lad.  imposition  sera  faite  sur  les  autres  habitants. 
—  19  octobre.  Publication  par  le  greffier  de  la  muni- 
cipalité, à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  de  S'-Martin, 
du  rôle  des  six  derniers  mois  des  vingtièmes  et  suites 
àe  1788,  montant  172.899  1.  8  ,s.—  21  octobre.  Il  sera 
adressé  à  la  Commission  intermédiaire  un  mémoire 
dont  Boutry, avocat,  a  donné  lecture,  concernant  les 
routes  dont  le  «  debouchement  >>  est  nécessaire  pour  la 
communication  de  Condé  avec  Ttnchebray  et  La 
Tournerie,  Vire  et  les  autres  villes  circonvoisines, 
ainsi  que  pour  la  continuation  du  pavé  dans  l'enceinte 
de  Condé  et  la  réparation  du  pavé  existant,  qui,  en 
peu  de  temps,  se  trouvera  détruit, ce  qui  occasionnerait 
une  dépense  considérable.  Il  sera  fait  des  représenta- 
tions à  l'Assemblée  provinciale  concernant  le?  impôts 
du  bourg  de  Condé,  pour  demander  une  diminution 
sur  la  capitation  et  les  casernements,  et  la  désunion 
de  ces  deux  impositions. —  28  octobre.  Pierre  Brisset, 
proposé  pour  le  recouvrement  des  six  premiers  mois 
des  vingtièmes  de  1788,  fera  la  collecte  des  six  derniers 
mois.  —  13  novembre.  Sur  le  refus  de  Brisset  d'ac- 
cepter led.rôle, celui-ci  lui  sera  signifié  à  la  requête  du 
sj'ndic,  pour  en  faire  la  perception  ;  en  marge,  récé- 
pissé dud.  rôle  par  Brisset,  led.  jour  ;  sur  l'observation 
que  la  régie  du  tarif  finit  au  1*"^  janvier  prochain,  et 
qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir  pour  assurer  la  continua- 
tion de  la  perception  des  droits,  tous  les  membres 
ont    été    d'avis    de    s'adresser    à    l'in- 


SERIE  L  SUPPLEMENT.  —  CONDE-SUR-NOIREAU. 


319 


tendant,  afin  de  le  piiei  de  donner  son  avis  sur  la 
question  élevée  entre  les  membres  de  la  communauté 
sur  la  continuation  du  tarif  ou  sur  le  rétablissement  de 
la  taille,  et  d'indiquer  à  la  communauté  le  parti  qu'elle 
doit  prendre,  dans  le  moment  présent, pour  la  percep- 
tion desd.  droits  jusqu'à  la  décision  du  Conseil,  et  de 
le  prier  en  même  temps  d'accorder  à  la  communauté  ou 
faire  accorder  une  diminution  sur  le  capital  dud.  tarif 
ou  taille  ;  députation  de  Bourgeois,  curé,  et  Jouenne, 
syndic  de  la  municipalité,  autorisés  d'aller  faire  leur 
supplique  à  l'intendant,  verbale;nent  ou  par  écrit, 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront, pour  quoi  ils 
feront  ce  voyage  incessamment.  —  30  novembre. 
Publication  par  le  greffier,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale de  S'-Martin,  en  présence  de  nombre  d'habitants, 
des  lettres  du  directeur  général  du  4  novembre,  et 
du  bureau  intermédaire  de  Vire  du  22.  —  2  décembre. 
Il  sera  fait  une  convocation  des  habitants  en  général 
pour  continuer  la  régie  du  tarif , et  nommer  des  régis- 
seurs jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  Roi  de  statuer  sur  la 
continuation  du  tarif  ou  le  rétablissement  de  la  taille, 
ainsi  que  pour  la  nomination  de  3  adjoints  pour  l'as- 
siette des  impositions,  conformément  à  l'arrêt  du  8 
août  1788,  à  l'effet  de  quoi  le  syndic  de  la  (ioramunauté 
sera  averti  de  faire  faire  des  annonces  et  envoyer  des 
billets  de  convocation,  et,  sur  son  refus,  qu'il  lui  sera 
fait  une  sommation  d'y  satisfaire  pour  le  dimanche 
suivant,  vu  que  la  régie  actuelle  finit  au  1='  janvier. 
Sur  l'article  concernant  l'achat  des  cordes  nécessaires 
pour  se  servir  des  crocs  dans  le  cas  des  incendies,  ils 
ont  fi.xé  la  dépense  à  150  livres.  A  l'égard  des  différentes 
requêtes  présentées  par  plusieurs  des  habitants  de 
Condé,  ils  sont  d'avis  que  l'imposition  de  Pierre  Vardon 
et  celle  de  la  vauve  Duverger  doivent  être  diminuées, 
mais  ils  ne  peuvent  fixer  cette  réduction  ni  décider 
sur  les  autres  requêtes,  parce  qu'ils  ne  connaissent  ni 
les  facultés  des  habitants  en  général,  ni  la  règle  de 
répartition  faite  précédemment,  et  qu'ils  ne  seront 
en  état  de  répondre  précisément  sur  ces  requêtes  qu'a- 
près qu'ils  auront  opéré  eux-mêmes  sur  la  répartition 
de  la  capitation,  dont  le  bureau  intermédiaire  ne  leur 
a  point  envoyé  le  mandement,  pour  quoi  Jouenne, 
syndic  de  la  municipalité,  demeure  chargé  d'écrire 
pour  cet  effet  aux  syndics  du  département  de  Vire. 
1789.  7  janvier.  Assemblée  des  députés  et  de  Hal- 
bout,  Hébert,  et  Jean  Colin,  s"^  du  Busq  (il  signe  Colein 
Du  Busq), adjoints  ;  lecture  de  lettre  de  l'intendant  à 
Jouenne,  portant  que  la  répartition  de  la  capitation 
des  non  taillables  et  des  vingtièmes  est  dévolue  à  la 
Commission  intermédiaire(cf.BB.6)  :  auxquels  il  a  été 


exposé  qu'il  était  intéressant  pour  la  communauté 
de  pouivoir  incessamment  à  l'assiette  et  répartition 
des  impositions  de  la  présente  année  1789,  notamment 
de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  qu'en  conséquence 
il  était  à  propos  de  s'adresser  à  la  Commission  inter- 
médiaire de  la  généralité  de  Caén,pour  en  obtenir  inces- 
samment des  ordres  et  mandement  pour  travailler 
à  l'assiette  desd.  impositions,  et  en  même  temps  de 
leur  représenter  qu'il  était  intéressant  pour  la  com- 
munauté de  diviser  le  montant  de  la  capitation  d'avec 
le  montant  du  casernement,  qui,  depuis  quelques 
années,  a  été  réuni  à  la  capitation  et  porté  à  un  taux 
considérable,  pour  quoi  il  était  à  piopos  de  prier  les 
députés  d'en  diminuer  le  montant  et  de  «  l'égaliser  à 
l'étendue  et  au  peu  d'importance  de  cette  commu- 
nauté »  :  sur  quoi  tous  les  soussignés  ont  été  d'avis 
unanime  d'envoyer  un  autant  de  la  présente  délibéra- 
tion pour  prier  les  députés  de  donner  une  réponse 
positive  et  prompte  sur  la  demande  des  députas  de 
cette  municipalité,  vu  qu'il  est  urgent  de  s'occuper  au 
plus  tôt  del'assiette  des  impositions  qui  sont  à  la  charge 
de  la  communauté, et  de  nommer  des  collecteurs  pour 
laperception  des  vingtièmes,  par  dérogation  aux  ins- 
tructions qui  ont  été  données  par  la  Commission  inter- 
médiaire on  doit  nommer  plusieurs  collecteurs,  sur 
quoi  les  députés  de  la  Commission  intermédiaire  sont 
priés  de  donner  leur  avis.  Observant  de  plus  qu'en 
conséquence  d'une  délibération  précédente,  la 'muni- 
cipalité de  Condé  a  déjà  fait  la  même  demande  sans 
avoir  reçu  de  réponse,  et  que  les  casernements,  qui 
sont  aujourd'hui  à  3.500  livres,  n'étaient  il  y  a  7  à  8 
ans  qu'à  500  livres,  et  1200  livres  dans  d'autres  années, 
pour  quoi  Jouenne,  syndic,  est  autorisé  d'écrire  et 
d'envoyer  un  autant  de  la  présente  délibération  à 
la  Commission  intermédiaire,et  de  demander  en  même 
tempe  si,  en  faisant  l'assiette  de  la  capitation,  on  doit 
impcser  tous  les  habitants,  privilégiés  ou  non  privi- 
légiés, ou  s'il  doit  être  fait  deux  classes,  l'une  des  non 
privilégiés  et  l'autre  des  p/ivilégiés  ;  demande  d'ins- 
truction précise  à  cet  égard,  vu  que,  depuis  plusieurs 
années,  plusieurs  des  habitants  ont  été  soustraits 
du  rôle  de  la  capitation  de  Condé,  et  employés  dans 
le  lôle  des  privilégiés  et  officiers  du  département  de 
Vire,  ce  qui  porte  un  jJréjudice  notable  à  la  commu- 
nauté, le  taux  de  sa  capitation  n'ayant  point  été  di- 
minué. —  24  janvier.  Représentation  de  mande- 
ments de  la  Commission  intermédiaire  à  la  munici- 
palité,l'un  pour  l'assiette  de  491  livres  pour  contri- 
bution de  la  communauté  aux  travaux  de  la  rivière 
de  Caen,  l'autre  de  1 64  livres  poui  l'auditoire  de  Caen, 
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à  prendre  sur  les  posscdants  fonds  de  la  communauté  : 
comme  il  est  nécessaiie,  pour  faire  lad.  assiette,  de 
connaître  les  possédants  fonds  et  l'étendue  de  leur 
revenu,  renvoi  au  mardi  suivant.  —  21  mars.  Continua- 
tion de  l'opération  commencée,  tant  pour  faire  l'as- 
siette et  répartition  de  la  capitation  que  celle  des  ving- 
tièmes et  des  impôts  territoriaux  ;  il  a  été  représenté 
que,  suivant  le  mandement  envoyé  pour  la  réparti- 
tion de  la  capitation,il  paraîtrait  que  l'on  ne  devrait 
point  imposer  au  rôle  de  la  capitation  les  officiers 
de  justice  ni  les  privilégiés,  et  que  la  Commission  inter- 
médiaire avait  arrêté  le  rôle  des  vingtièmes  et  l'avait 
adressé  au  syndic  de  la  communauté  pour  le  remettre 
au  proposé,  qu'il  était  intéiessant  pour  la  communauté 
de  prendre  un  parti,  vu  que  le  receveur  des  tailles  ne 
manquerait  pas  de  faire  des  diligences  pour  contrain- 
dre la  communauté  à  payer  les  premiers  quartiers 
desd.  impositions,  sur  quoi  il  a  été  arrêté  d'une  voix 
unanime  qu'il  était  nécessaire  de  députer  l'un  des 
membies  de  la  municipalité  vers  la  Commission  inter- 
médiaire :  1°  pour  représenter  qu'en  ne  comprenant 
point  dans  le  rôle  de  la  capitation  les  officiers  de  jus- 
tice ni  les  privilégiés,  qui  en  ont  été  distraits,  la  com- 
munauté soufïreun  préjudice  considérable,  en  ce  qu'elle 
est  obligée  de  répartir  sur  les  autres  contribuables 
leur  contribution,   qui   cependant  doit,   suivant  l'é- 
quité et  la  justice,  être  distraite  du  capital  de  la  capi- 
tation à  la  décharge  des  autres  contribuables  ;  2°  qu'il 
est  intéressant,  pour  l'égalité  de  la  contribution  des 
vingtièmes  et  pour  la  facilité  des  collecteurs.d' arrêter 
un  nouveau  rôle  des  vingtièmes,  dans  lequel  les  pro- 
priétaires actuels  se  trouveront  imposés  suivant  le 
taux  de  leur  revenu, et  que,  pour  parvenir  à  cette  ré- 
partition,  ils  ont  fait  l'estimation   des  biens  situés 
dans  l'étendue  de  la  paroisse,  et  qu'ils  attendaient 
le  mandement  pour  faire  l'assiette  dont  ils  doivent 
s'occuper,   suivant    les    instructions    précédemment 
envoyées   par  la    Commission    intermédiaire,    dont 
il  résulte   que,   dans     les    endroits    non     taillables, 
les    membres    de     la      municipalité     doivent     faire 
l'assiette  de  la  capitation  et  de  toutes  les  impositions 
foncière  et  territoriale,  pour  quoi  ils  ont  prié  le  syndic 
de  la  municipalité  de  se  transporter  en  la  ville  de  Caen, 
pour  faire  leurs  représentations  à  la  Commission  inter- 
médiaire de  l'Assemblée  provinciale,  ce  qu'il  a  con- 
senti. —  4  avril.  Représentation  par  le  syndic  qu'il 
fallait  s'occuper  de  la  répartition  et  assiette  de  la  capi- 
tation, ainsi  que  des  deux  impôts  concernant  les  tra- 
vaux de  la  rivière  et  l'auditoire  de  Caen;  que,  ces  deux 
impositions  ayant  pour   objet  d'assiette  différentes 


considérations  :  1"  en  ce  que  la  capitation  doit  être 
assise  tant  sui  les  revenus  que  .«ur  les  facultés  de  chaque 
habitant;  2"  en  ce  que  l'imposition  pour  les  travaux 
et  Tauditoire  doit  se  faire  sur  les  fonds  situés  dans 
l'étendue  de  la  paroisse,  il  était  à  propos  d'examiner 
si  tous  les  habitants,  privilégiés  ou  non,  seraient  im- 
posés dans  le  rôle  de  la  capitation  suivant  le  mande- 
ment envoyé  à  la  municipalité,  dont  lecture  a  été 
donnée  ;  3°  si  la  répartition  de  l'impôt  concernant  la 
rivière  et  auditoire  de  Caen  serait  faite  sur  le  rôle  des 
vingtièmes  ou  sur  le  revenu  des  habitants  ou  autres 
propriétaires  dud.  lieu,  suivant  le  mandement  envoyé 
à  cet  effet  ;  qu'il  était  encore  urgent  de  nommer  un 
collecteur  pour  les  vingtièmes  et  pour  la  capitation, 
vu    que    Ferru,  nommé    collecteur    de    la  capitation 
pour  la  présente  année,  a  été  déchargé  de  la  collecte 
par  ordonnance  de  l'intendant  du  4  mars  dernier, 
par  lui  représentée  à  l'assemblée.  Sur  quoi  les  députés 
et  adjoints  présents  ont  été  d'avis  que  la  répartition 
concernant  la  rivière  et  auditoire  de  Caen  devait  se 
faire  au  marc  la  livre  du  rôle  des  deux  vingtièmes   et 
suites,  ce  qu'ils  ont  arrêté  contre  l'opinion  de  Jouenne, 
syndic,  qui  était  de  faire  lad. répartition  sur  le  revenu 
de  chacun,  dont  on  avait  fait  la  fixation  dans  le3  as- 
semblées précédentes, attendu  que,  plusieurs  habitants 
n'étant  point  imposés  dans  le  rôle  des  vingtièmes, 
ils  se  trouveraient  exempts  de  cet  impôt,  et  que,  la 
répartition  des  vingtièmes  n'étant  point  également 
faite,  les  uns  paieraient  trop  et  les  autres  trop  peu, 
au  moyen  de  (quoi  l'opération  ci-devant  faite  pour  la 
fixation  des  revenus  devenait  inutile,  au  surplus  l'as- 
semblée renvoyée  à  lundi  prochain,  8  heures  du  matin, 
vu  l'absence  des  autres  membres  de  la  municipalité  ; 
enjoint  au  greffier  de  faire  demain  la  lecture  du  rôle 
des  vingtièmes  et  suites  à  l'issue  et  sortie  delà  grande 
messe  paroissiale.  —  6  avril.  A  été  observé  aux  mem- 
bies de  la  municijjahté  :  1°  qu'il  était  question  de  déli- 
bérer sur  l'assiette  des  impôts    territoriaux,  savoir 
si  elle  se  ferait  sur  le  rôle  des  vingtièmes  ou  sur  l'éva- 
luation des  revenus  du  lieu,  et  si,  dans  l'assiette  de  la 
capitation,  on  imposerait  les  privilégiés,  sur  quoi  les 
soussignés,  qui  ont  été  à  la  délibération  du  4  de  ce 
mois, ont  persisté  à  leur  arrêté  du  même  jour, ainsi  que 
Le  Geay  ;  à  l'égard  de  Bourgeois,  curé,  et  de  Boisne 
et  Colein  Dubusq,  ils  ont  été  d'avis,  ainsi  que  le  syndic, 
de  suivre  le  mandement  adressé  à  la  municipalité,  et 
de  faire  la  répartition  desd.  impôts  teriitoriaux  sur 
la  fixation  des-biens  sujets  auxd.  impôts,  comme  étant 
cette  répartition  plus  juste  par  les  raisons  détaillées 
dans  l'arrêté  du  4  ;  à  l'égard  de  l'assiette^de  la  capi- 
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tation,  avant  d'y  procéder,  il  a  été  arrêté  que  Vauloger 
de  Beaupré  était  chargé-  d'écrire  à  Crespin,  receveur 
des  tailles  de  Vire,  pour  lui  demander  le  détail  et  la 
cotisation  de  la  présente  année  des  privilégiés  ou  non 
imposés  au  rôle  des  officiers  de  l'élection  de  Vire,  et, 
comme  l'impôt  de  la  capitation  et  casernement  y  joint 
est  porté  à  un  taux  excessif,  et   qu'il  y  a  longtemps 
que  la  communauté  est  surchargée,  les  membres  ont 
autorisé  Jouenne    à  écrire  aux  syndics  du  départe- 
ment de  Vire,  ainsi  qu'à  la  Commission  intermédiaire, 
tant  pour  obtenir  une  diminution  que  pour  obtenir 
d'eux  la  répartition  qui  a  été  faite  de  la  somme  <<  capi- 
talle  »  fixée  pour  l'élection  pour  la  capitation  de  cette 
année  sur  toutes  les  villes,  bourgs  et    paroisses  ;  sur 
l'observation  qu'il  est  à  propos  de  nommer  des  col- 
lecteurs pour  la  capitation  et  les  vingtièmes  de  cette 
année, nomination  à  l'unanimité:  pour  collecteur  prin- 
cipal de  la  capitation,  de  Pierre  Bertault,et,pour  ad- 
joint, de  Docagne  du  Plessis,  pour  collecteur  princi- 
pal des  vingtièmes,  de  Louis  Biot,  et  de  Michel  Mollet 
Les  Vergée  pour  adjoint  ;  à  l'effet  de  quoi  leurs  nomi- 
nations leur  seront  signifiées  à  la  requête  du  syndic 
de  la  municipalité, dans  le  cas  où  ils  refuseraient  d'ac- 
cepter les  rôles.  —  22  mai.  Louis  Biot,  nommé  pour 
les  vingtièmes  de  1789,  se  disposant  à  donner  sa  re- 
quête en  décharge,  comme  ayant  fait  le  service  de 
collecteur  avec  son  frère,  nomination  pour  collecteurs 
de  Pierre  et  Clément  Doienlot,  frères  ;  Crespin,  rece- 
veur des  tailles,  a  fait  faire  le  20  une  signification  de 
payer  1340  livres  pour  le  premier  quartier  des  ving- 
tièmes, et  menace  de  contraindre  ;  renvoi  au  lende- 
main matin,  7  heures,  pour  continuer  l'assiette  de  la 
capitation.  —  23  mai.  Arrêté  d'une  voix  unanime  que 
les  propriétaires  de  biens  situés  dans  Condé,  qu'ils 
ne  font  pas  valoir,  seront  imposés  sur  le  pied  de    leurs 
revenus  au  même  taux  que  les  propriétaires  de  biens 
situés  hors  Condé,  que  les  fermiers  des  biens   situés 
à  Condé  seront  imposés  aux  mêmes  taux  des  proprié- 
taires desd.  biens,  sauf  à  avoir  égard  au  commerce  que 
quelques-uns  desd.  fermiers  pourraient  faire,  et  que' 
les   propriétaires  faisant   valoir    leurs   fonds  seront 
imposés  au  double  des  autres  propriétaires.  Il  a  été 
arrêté  par  les  membres  de  la  municipalité,  contre 
l'opinion  du  syndic,  qu'on  comprendrait  dans  l'as- 
siette de  la  capitation  les  privilégiés,  vu  surtout  que 
le  rôle  des  privilégiés  n'a  pas  été  envoyé  au  receveur 
des  tailles  de  Vire,  même  qu'il  l'a  dit  à  un  des  membres 
depuis  15  jours,  et   que  l'intendant  a  dit  au  syndic 
de  la  municipalité,  en  présence  du  curé  de  Condé, 
qu'il  ne  ferait  pas  le  rôle  des  privilégiés,  que  cela  ne  le 
Calvados.  —  SÉRIE  L  StTPLÉMKNT. 


regardait  pas.  Attendant  depuis  longtemps  une  ré- 
ponse de  la  Commission  intermédiaire  sur  les  différentes 
demandes  qui  lui  ont  été  faites  par  rapport  à  l'assiette 
de  la  capitation,  tant  sur  son  excès  que  sur  l'imposi- 
tion dés  privilégiés,  il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  finir 
leur  opération,  et  ils  ne  vont  s'en  occuper  que  provi- 
soirement, et  sans  entendre  se  préjudicier  à  faire 
leurs   représentations   sur   l'excès   de   la   capitation. 
—  5  juin.  Devant  le  .syndic  Jouenne,  se  sont    assem- 
blés M."  Louis-Guillaume  Boutry,  sieur  du  Manoir, 
avocat,  Louis  Vauloger,  sieur  de  Beaupié,  Jacques 
Le   Geay,   Jean-Baptiste   Halbout,   Jacques   Loriot, 
sieur  du  Paie,   Jean  Hébert,  Louis   Boisne,   René- 
François  de  Prépetit,  notaire,  lesquels,    nonobstant 
l'absence  des  autres  membres  et  adjoints,  n'en  conti- 
nueront pas  moins  l'assiette  de  la  capitation  et  caser- 
nement sur  le  système  qui  a  été  pris  dans  la  dernière 
assemblée  du  23  mai,  depuis  laquelle  ils  ont  chaque 
jour  continué  leur  travail  pour  régler  la  contribution 
de  chacun  des  habitants  relativement  à  leurs  proprié- 
tés dans  Condé,  leurs  revenus  étrangers,  leurs  aisan- 
ces et  facultés, pour  quoi  ils  ont  signé  le  présent  arrêté, 
afin  qu'il  soit  obUgatoire  pour  tous  les  membres.  — 
15  juillet.  Les  deux  doubles  du  rôle  de  la  capitation 
de  l'année  présente  seront  envoyés  à  la  Commission 
intermédiaire,  sans  préjudice  des  protestations  faites 
par  le  syndic  Jouenne  contre  lad.  assiette  à  l'égard  des 
privilégiés.  —  6  octobre.  Reconnaissances  à  eux  faites 
par  le  greffier  Lecocq  de  remises.par  Pierre  Bertault, 
du  rôle  de  la  capitation  de  Condé  poixr  1789,   et  par 
Jacques  Hayes,  collecteur  en  charge  de  1788,  du  rôle 
des  corvées  de  1788. —  7  octobre,  quatre  heures  après 
midi.  Assemblée  des  députés  et  des  adjoints,  auxquels 
a  été  donné  lecture  d'une  requête  présentée  par  Char- 
les-Guillaume Docagne  du  Plessis,  de  l'ordonnance 
de  l'intendant  du  25  juin,  le  déchargeant  de  sa  nomi- 
nation d'adjoint  à  la  collecte  de  la  capitation  de  la 
présente  année  :  après  avoir  examiné  les  moyens  sur 
lesquels  cette  requête  a  été  appuyée,  ils  ont  trouvé 
qu'il  ne  devait  pas  être  exempté  du  service  d'adjoint, 
et  que  la  religion  de  l'intendant  avait  été  surprise, 
pour  quoi  ils  ont  arrêté  qu'une  expédition  du  présent 
arrêté  serait  envoyée  à  la  Commission  intermédiaire 
de  Caen  pour  la  faire  passer  à  l'intendarrt  et  le  prier 
de  ne  pas  statuer  à  l'avenir  sur  pareilles  demandes, 
sans  avoir  prévenu  la  municipalité,  et  lui  avoir  com- 
muniqué les  requêtes  présentées  ;  et,  vu  qu'il  est  très 
urgent  de  s'occuper  de  la  perception.de  la  capitation, 
les  membres  de  la  municipalité  ont  nommé    d'une 
voix  unanime,  au  lieu  et  place  de  Docagne,    Jean 
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Martin  La  Biière,  qui  a  consenti  faire  led.  service. 
Lesd.  membies,a3'ant  examiné  qu'U  était  intéressant 
pour  la  communauté  d'obtenir  du  bureau  intermédiaire 
de  Vire  un  autant  de  la  répartition  qui  y  a  été  faite 
de  la  capitation  de  l'élection  de  Vire,  qu'ils  sollicitent 
depuis  longtemps,  ont  arrêté  que  la  demande  en 
serait  formée  aud.  bureau  de  Viie  ou  à  la  Commis- 
sion intermédiaire,  afin  d'obtenir  une  diminution 
sur  le  taux  de  la  capitation  de  la  communauté  de 
Condc,  qui  est  excessive,  à  l'effet  de  quoi  le  syndic 
de  la  municipalité  demeure  autorisé  d'envoyer  le 
présent  arrêté  et  d'en  faire  la  demande.  —  11  novem- 
bre. En  conséquence  des  annonces  et  billets  envoyés 
à  «  Le  Bourgeois  »,  curé,  et  aux  autres  membres  de 
la  municipalité,  par  le  syndic,  pour  se  trouver  led. 
jour  en  l'auditoire,  2  heures  après  midi,  pour  déli- 
bérer sur  différentes  affaires  importantes  concernant 
la  'municipalité,  se  sont  présentés  Jacques  Loriot, 
Louis  Boisne,  Boutry  du  Manoir  et  Vauloger  de  Beau  - 
pré,  lesquels  ont  demandé  de  remettre  la  délibération 
à  vendredi  prochain,  en  ce  lieii,  8  heures  du  matin, 
vu  l'absence  des  autres  membres,  pour  quoi  la  délibé- 
ration a  été  renvoyée  aud.  jour,  auquel  les  autres  mem- 
bres seront  convoqués  par  biUets. —  13  novembre. 
En  conséquence  du  renvoi  du  1 1  et  des  billets  de  con- 
vocation envoyés  aux  membres  qui  ne  s'étaient  point 
présentés  le  11,  se  sont  présentés  Jacques  Le  Geay, 
Le  Tourneur  du  Breuil,  Loriot  Duparc,  Vauloger  de 
Beaupré  et  Boisne.  auxquels  lecture  a  été  donnée  par 
le  greffier  de  la  proclamation  du  Roi  pour  la  réparti- 
tion des  impositions  ordinaires  de  1790,  du  16  octobre 
dernier,  de  la  lettre  des  syndics  et  députés  du  dépar- 
tement de  Vire,  du  2  de  ce  mois,  d'une  autre  procla- 
mation du  Roi  pour  la  confection  des  rôles  de  supplé- 
ment sur  les  ci-devant  privilégiés  pour  les  6  derniers 
mois  de  1789,  du  14  octobre,  d'une  autre  lettre  des 
syndics  et  députés  du  département  de  Vire,  du  2  de 
ce  mois,  d'un  mandenwnt  des  «députés  intermédiaires 
du  département  deVire>>,d'une  instruction  de  la  Com- 
mission intermédiaire  provinciale  de  Basse-Xormandie 
aux  municipalités  des  villes  et  communautés  de  son 
arrondissement,  du  17  octobre,  et  de  la  lettre  y  jointe 
des  députés  du  département  de  Vire,  du  2  de  ce  mois, 
d'une  lettre  du  même  département  de  Vire,  du  3  de 
ce  mois,  demandant  des  renseignements  sur  la  copie 
d'une  lettre  j'  jointe,  enfin  d'une  signification  faite 
le  9  de  ce  mois  du  ministère  de  Debon,  huissier,  à  la 
requête  de  Gervais  Callais,  syndic  en  chef  de 
la  communauté  :  et  auxquels  le  syndic  a  représenté 
qu'il  était  intéressant  de  délibérer  sur  lesd.  procla- 


mations et  sur  la  manière  dont  devait  se  comporter 
la  municipalité  dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouve  la  communauté,  dont  plusieurs  des  habi- 
tants menacent  publiquement  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité dans  le  cas  où  ils  voudraient  s'occuper  du 
rétablissement  de  la  perception  des  droits  de  tarif, 
laquelle  a  été  anéantie  par  la  délibération  du  8  de  ce 
mois,  signifiée  par  Gervais  Callais,  premier  syndic  de 
la  communauté.  Arrêté  qu'ils  ne  pouvaient  sans 
danger  s'occuper  du  rétablissement  de  la  perception 
des  droits  de  tarif,  vu  les  troubles  qui  existent  encore 
dans  la  communauté  par  rapport  au  tarif,  et  lad. 
délibératiori  du  8  ;  nomination  de  Du  Breuil  et  Boisne, 
priés  de  se  transporter  incessamment  à  Vire  pour  prier 
les  procureurs  syndics  et  députés  de  donner  des  éclair- 
cissements sur  quelques-uns  des  articles  des  procla- 
mations envoyées  à  la  municipalité,  tant  par  rapport 
au  rôle  des  impositions  ordinaires  que  par  rapport 
au  rôle  de  supplément  pour  les  privilégié.s,  et  pour 
aviser  au  moyen  d'arrêter  les  poursuites  du  receveur 
des  tailles,  \'Ti  la  signification  faite  par  CaUais, syndic, 
qui,  après  avoir  convoqué  la  communauté  et  l'avoir 
fait  délibérer  à  cet  égard,  refuse  aujourd'hui  de  s'en 
occuper  ;  arrêté  que  les  différents  placards  envoyés 
à  la  municipalité  pour  être  publiés  seront  affichés  les 
dimanche,  jeudi  prochain  et  autres  jours  suivants, 
suivant  le  vœu  de  l'Assemblée  Nationale  et  la  sanc- 
tion Royale.  —  20  novembre.  «  I^es  soussignés  »  ont 
député  Joirenne.  sjTidic,  pour,  conjointement  avec 
Du  Breuil,  faire  le  voyage  de  Vire  au  lieu  de  Boisne, 
député  par  l'arrêté  du  13  ;  suivent  seulement  les  si- 
gnatures du  syndic  Jouenne  et  du  greffier  Lecocq. 
—  2  décembre.  Devant  Etienne  Joxienne,  avocat, 
syndic  de  la  municipalité,  présence  et  assisté  de  son 
greffier,  en  l'auditoire,  se  .sont  assemblés  Bourgeois, 
curé, Boutry,  s''  du  Manoir,  Le  Tourneur,  s"^  du  Breuil, 
Jacques  Le  Geay,  Jacques  Loriot,  s'  du  Parc,  Louis 
Vauloger  ,s''de  Beaupré, et  Daniel  Allard, en  conséquence 
des  billets  de  convocation,  auxquels  le  syndic  a  re- 
présenté :  1°  qu'il  était  à  propos  de  délibérer  sur  le 
parti  à  prendre  sur  le  rôle  de  supplément  des  six  der- 
niers mois  de  l'année  présente  sur  les  privilégiés  de 
cette  communauté  ;  2°  sur  la  liste  à  faire  des  domiciliés 
dans  lad.  communauté  pour  le  don  patriotique  ;  3° 
sur  la  signification  faite  par  Gervais  Callais.  par  exploit 
de  Debon,  huissier,  du  9  novembre,  de  la  délibération 
arrêtée  le  8,  qui  anéantit  la  perception  des  droits  de 
tarif,  et  des  autres  significations  y  jointes  :  sur  quoi 
il  a  été  arrêté,  par  rapport  au  rôle  de  supplément, 
qu'on  ne  pouvait  dans  ce  moment  s'en  occuper,  k 
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cause  des  incertitudes  qui  résultent  de  la  proclamation 
du  Roi  sur  les  impôts  auxquels  doivent  contribuer  les 
privilégiés  dans  la  communauté  de  Condé,  et  vu  sur- 
tout l'ignorance  où  on  est  sur  la  t^axe  des  casernements 
confondus  et  réunis  à  la  capitation  ;  arrêté  qu'il  serait 
fait  incessamment  une  liste  des  domiciliés  de  Condé 
pour  être  affichée  conformément  à  la  déclaration  du 
Roi  ;  sur  la  signification  faite  par  Callais  de  lad.  déli- 
bération, arrêté  que  l'assiette  de  la  taille,  dont  le  tarif 
est  représentatif,  n'étant  point  de  la  compétence  de 
la  municipalité  pour  la  présente  année,  et  ayant  dû 
au  contraire  être  faite  suivant  les  anciens  usages, 
il  tombait  en  charge  aux  syndics  de  la  communauté 
de  s'occuper  de  la  perception  des  droits  de  tarif,  con- 
formément à  la  proclamation  du  Roi  du  16  octobre 
dernier,  pour  quoi  ils  ont  jugé  convenable  d'envoyer 
au  procureur  du  Roi  de  l'élection  la  signification  faite 
par  Gervais  Callais,  et  de  le  prier  de  prendre  un  parti 
le  plus  avantageux  pour  la  communauté  contre  la 
délibération  illégale  reçue  par  Pierre  Callais,  un  des 
habitants  de  Condé,  et  n'ayant  aucune  qualité,  afin 
de  mettre  lad.  communauté  à  l'abri  des  poursuites  du 
receveur  des  deniers  royaux,  et  de  prendre  tel  parti 
qu'il  avisera  bien,  vu  la  non-perception  des  droits  de 
tarif.  —  5  décembre.  Délibération  sur  le  dépôt  fait 
au  syndic  de  la  municipalité  par  Pierre  Callais  et  Cau- 
ville  La  Chesnée,  syndic,  de  deux  rôles  intitulés  : 
rôle  de  répartition  sur  les  habitants  de  Condé  de  7.238 
livres  2  sols  pour  remplir  le  déficit  du  taiif  du  1"  octo- 
bre 1787  au  i"  octobie  1789,  et  pour  fraLs  de  collecte 
et  de  répartition,  en  conséquence  des  ordonnances  de 
l'intendant  des  29  mars  1786  et  8  mars  dernier,  rendu 
exécutoire  par  le  subdélégué  de  Vire  le  13  novembre 
dernier  :  renvoi  en  raison  d'absences  (4  présents  avec 
le  syndic).  Et  depuis  led.  arrêté,  «  Le  Bourgeois  »,  curé, 
s'étant  présenté,  l'affaire  mise  de  nouveau  en  délibé- 
ration, il  a  été  arrêté  d'une  voix  unanime  que  la  nomi- 
nation d'un  collecteur  pour  le  recouvrement  du  rôle 
de  répartition  ne  devait  pas  plus  regarder  la  munici- 
palité que  l'assiette  de  la  somme  y  contenue  ;  que 
les  sj'ndics  ayant  fait  faire  cette  répartition,  qui 
d'ailleurs,  suivant  l'ancien  usage,  les  concerne,  comme 
une  suite  de  la  taille, ce  qu'ils  ont  si  bien  reconnu  qu'ils 
ont  eux-mêmes,  suivant  l'énoncé  dud.  rôle,  présenté 
à  l'intendant  deux  requêtes  pour  obtenir  le  rejet  de 
lad.  somme,  desquelles  requêtes  et  ordonnances  ils 
.laissent  ignorer  la  teneur,  qu'ainsi  c'est  aux  syndics, 
à.  qui  ces  rôles  ont  été  adressés,  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution et  à  faire  nommer  un  coUecteur  ou  à  aban- 
donner cet  ouvrage  ainsi  qu'ils  aviseront  bien,  pour 


quoi  ces  deux  rôles,  ainsi  que  la  lettre  de  Vigeon, 
adressée  à  Callais,  ancien  syndic,  lui  seront  remis 
par  le  greffier  avec  une  expédition  dud.  arrêté.  — 
15  décembre.  En  conséquence  des  billets  de  convo- 
cation envoyés  aux  3  syndics  de  la  communauté  et 
aux  membres  de  la  municipalité,  représentation  du 
syndic  de  la  municipalité  qu'il  était  question  de  nom- 
mer des  notables,  aux  termes  des  arrêtés  de  l'Assem- 
blée Nationale  des  8  et  9  octobre  dernier,  sanctioimés 
par  le  Roi  et  enregistrés  au  parlement  de  Normandie  ; 
Charles  Cauville  La  Chênée,  troisième  syndic  de  la 
communauté,  a  déclaré  ne  point  vouloir  participer  à 
lad.  nomination,  non  obstant  laquelle  déclaration,et 
l'absence  des  autres  syndics,  il  a  été  arrêté  d'une  voix 
unanime  que,  eu  égard  à  l'étendue  des  deux  juridic- 
tions siégeant  en  ce  lieu,  il  serait  nommé  6  notables  ; 
procédant  à  lad.  nomination,  Pierre  Lepailleur  des 
Courchamps,  Jacques  Loriot,  si^  du  Parc,  Jean- 
Baptiste  Halbout,  David  Le  Conte,  Michel  Le  Bas- 
tard,  s"^  du  Hamel  et  Jean  Hébert,  ont  été  nommés 
d'une  voix  unanime,  pour  quoi  leur  nomination  leur 
sera  notifiée  pour  se  présenter  demain  3  heures  après 
midi  en  ce  lieu  pour  prêter  le  seiment  lequi.s  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  et  ensuite 
être  leur  nom  déposé  dans  3  jours  aux  grefles  des  deux 
juridictions  de  ce  lieu  par  le  greffier  de  la  municipalité. 

—  16  décembre.  En  la  Chambre  du  conseil,  proche 
l'audience,  lieu  accoutumé  à  tenir  les  délibérations  de 
l'assemblée  municipale,  en  présence  de  Boutry  du 
Manoir,  Le  Tourneur  du  Breuil  et  Vauloger  de  Beau- 
pré, membres  de  la  municipahté,  se  sont  présenté» 
les  notables  nommés  par  led.  arrêté  pour  faire  les  fonc- 
tions d'adjoints  dans  les  procédures  criminelles,  en 
conséquence  de  la  connaissance  à  eux  donnée  de  lad. 
nomination  ;  leur  serment  de  remplir  fidèlement  leurs 
fonctions  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur 
le  contenu  dans  les  plaintes  qui  seront  données  à 
justice  et  autres  actes  des  procédures  criminelles, 
ce  qu'ils  ont  promis  faire,  et  ont  signé  après  lecture. 

—  23  décembre.  Lecture  d'un  mémoire  fait  pour  être 
envoyé  «  à  nos  seigneurs  les  députés  de  l'assemblée 
nationnalle  »  en  faveur  de  la  ville  de  Condé  ;  autori- 
sation à  Boutry  du  Manoir  d'adresser  led.  mémoire 
à  Thouret,  membre  de  l'Assemblée  Nationale,  pour  le 
prier  de  le  présenter  à  «  cette  auguste  assemblée  », 
et  d'en  affranchir  le  port.  —  28  décembre.  Le  tambour 
annoncera  le  jeudi  suivant  que  les  déclaiations  pour 
le  don  patriotique  se  feront  au  greiïe  de  Condé  ;  la 
même  annonce  se  fera  le  dimanche  suivant  aux  prô- 
nes des  églises  S'-Martin  et  S'-Sauveur.  —  31    dé- 
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cembre.  En  la  chambre  du  conseil,  proche  l'auditoire, 
sur  les  4  heures  après  midi,  en  conséquence  des  billets 
de  convocation,  se  sont  assemblés  Boutiy  du  Manoir, 
Loriot  Duparc,  Vauloger  de  Beaupré,  de  Prépetit,  Le 
Geay,Boisne,  Allard ,Colem du  Busq  et  «Messieurs  »  Jac- 
ques Noël  «Le  Bourgeois  »,  curé,  Julien-Louis- Anne  de 
Banville  et  Jacques-Jean-Louis  Boutry,  sieur  de  Rou- 
vel.ces  trois  derniers  députés  par  les  ci-devant  privi- 
légiés de  la  communauté  de  Condé  par  délibération 
ariêtée  entre  eux  le  29  dud.  mois,  qu'ils  ont  repré- 
sentée  en   original,   souscrite   de   douze   signatures, 
auxquels  le  sj'ndic  de  la  municipalité  a    représenté 
qu'il  était  question  d'arrêter  le  rôle  de  supplément 
des  6  derniers  mois  de  1789  des  ci-devant  privilégiés 
pour  toutes  les  impositions  qui  avaient  eu  lieu  pendant 
lad.  année  autres  que  les  vingtièmes,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  16  septembre 
dernier,  et  de  répondre  au  mémoire  de  question  envoyé 
par  les  députés  du  bureau  intermédiaire  de  Vire  pour 
la  déclaration  des  biens  possédés  par  eux  dans  l'é- 
tendue de  la  communauté,  ainsi  que  du  revenu  du 
bénéfice  dud.  lieu  et  des  biens  y  annexés,  réponse 
d'autant  plus  urgente  que,  suivant  la  lettre  d'adresse, 
elle  est  nécessaire  avant  le  département  qui  doit  être 
fait  de  nouveau  pour  les  impositions  de  1790.  A  quoi 
a  été  répondu  par  lesd.  députés  qu'ils  s'opposaient 
formellement  à  faire  la  déclaration  de   leuis   biens 
pour  l'imposition  du  rôle  de  supplément  des  6  derniers 
mois,  parce  qu'ils  s'en  croient  exempts  par  l'art.  12 
de  la  proclamation  du  Roi  du   14  octobre  dernier, 
se  spumettant  à  faire  lad.  déclaration  lors  de  l'impo- 
sition de  1 790.  Les  ci  -devant  privilégiés,  avant  de  signer 
leur  décision  sur  le  supplément  des  6  derniers  mois, 
se  sont  retournés  vers  les  notables  présents  à  lad^4§li' 
bération  pour  leur  demander  un  jour  le  plus  prochain, 
pour  faire  la  déclaration  de  leurs  biens  pour  1790, 
conformément  aux  demandes  de  l'assemblée  inter- 
médiaire de   Vire,  délai  demandé  par  lesd.   députés 
pour  avoir  le  temps  d'avertir  les  ci-devant  privilégiés. 
Examen  fait  de  lad.  réponse  et  de  leur  opposition 
à  la  confection  du  rôle,  les  membres  de  la  municipalité, 
considérant  que,  par  le  décret  de  l'Assemblée  Natio- 
nale du  26  septembre  dernier,  il  est  porté  qu'il  sera  fait 
dans  chaque  communauté  un  rôle  de  supplément  des 
impositions  ordinaires  et  directes  autres  que  les  ving- 
tièmes, que,r  Assemblée  Nationale  n'ayant 'fait  d'ex- 
ception que  pour  les  vingtièn^es,  il  en  résulte  néces- 
sairement que  le  rôle  de  supplément  doit  comprendre 
toutes  les  autres  impositions  directes  et  ordinaires, 
dont  la  taille  est  la  première  et  la  plus  importante,    | 


ont  arrêté  d'une  voix  unanime  qu'il]sera  procéd?  lundi 
prochain,  9  heures  du  matin,  à  la  confection  du  rôle 
de  supplément,  que  les  privilégiés  de  la  communauté 
y  seront  imposés,  tant  à  la  taille  qu'à  la  capitation.qui 
en  est  l'accessoire,  parce  que  cependant  il  sera  fait 
distraction,  sur  le  taux  de  la  taiUe,  de  la  somme  de 
600  livres,  eu  égard  aux  droits  qui  ont  pu  être  perçus 
sur  les  étrangers,  auxquels  la  municipalité  a  cru  qu'il 
était  juste  de  faire  participer  les  ci-devant  privilégiés 
pour  les  6  derniers  mois  de  l'année  présente,  et  parce 
que  les  privilégiés  ne  serorrt  point  compris  dans  le 
rôle  du  déficit  des  droits  de  tarif  de  1789. 

1790.   5  janvier.   Se  sont  présentés  Jacques-Noël 
Bourgeois,  curé  de  Condé.  Boutry  du  vManoi^^de  Pré- 
petit, Loriot  du  Parc  et  Vauloger  de  Beaupré ,lesquel3, 
après  avoir  examiné  le  mandement  envoyé  par  les 
députés  du  bureau  intermédiaire  de  Vire  et  les  prési- 
dent, lieutenant,  assesseur  et  élus  en  l'élection  de  Vire, 
du  22  décembre,  remis  la  veille,  ont  arrêté  que,  d'après 
le  mandement,  qu'ils  trouvent  contraire  au  décret 
de  1  Assemblée  Nationale  du  26  septembre,  il  était  pru- 
dent de  surseoir  à  la  confection  du  rôle  de  supplément 
des  6  derniers  mois  de  1789  qu'ils  avaient  décidé  de 
faire,  tant  sur  l'impôt  principal  que  sur  la  capitation 
et  autres  impositions  directes  auxquelles  les  ci-devant 
privilégiésii'avaientpoint  contribué  pendant  lad. année, 
jusqu'à  ce  qu  ils  eussent  consulté  l'Assemblée  Natio- 
nale sur  le  parti  qu'ils  devaient  prendre,  pour  quoi 
ils  ont  autori.sé  le  syndic  d'adresser  à  l'Assemblée 
Nationale  une  copie  du  dernier  mandement,  du  man- 
dement précédent,  et  de  leur  arrêté  du  31  décembre- 
1789,  avec  un  mémoire  d'observation  tant  sur  les 
mandements  que  sur  la  proclamation  du  Roi  du  14 
octobre,  pour  ensuite  se  conformer  à  la  réponse  qui 
sera  faite  par  l'Assemblée  Nationale.  —  20  janvier. 
Après  avoir  examiné  de  nouveau  le  décret  concer- 
nant la  formation  des  municipalités  et  l'instruction 
y  jointe,  arrêté  que,  la  communauté  de  Condé  n'étant 
pas  composée  de  4.000  habitants,  mais  seulement  de 
3.000  sept  à  huit  cents,  elle  devait  être  convoquée  dans 
une  seule  assemblée,  qui  sera  termée  dimanche  pro- 
chain au  prône  de  la  ruesse  paroissiale  pour  le  vendredi 
5  février,  8  heures  du  matin,  en  l'église  S'-Sauveur, 
oii  tous  les  citoyens  actifs  seront  invités  de  se  trouver, 
tantparlesannonces  que  par  affiches  mises  aux  portes 
des  églises  et  au  poteau  du  marché  ;  arrêté  que  la 
contribution  nécessaire  pour  être  citoyen  actif  dans  ce 
lieu  était  provisoirement  fixée  à  ô4  sols  de  contribu- 
tion directe,  à  raison  de  18  sols  chaque  journée  de 
travail  ;  nomination,  pour  ouvrir  la  délibération,  de" 
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*  Gaultliier  •>,  avocat.  —  30  janvier.  Jouenne,  syndic 
de  la  municipalité, a  représenté  une  lettre  de  <<  Rabot  » 
de  S'- Etienne,  député  de  l'Assemblée  Nationale,  à 
Gourjon  [pasteur  protestant  de  Condc,  le  futur  maire] , 
qui  avait  bien  voulu  sïntéresser  pour  la  communauté 
de  cette  ville  dans  la  réclamation  d'un  tribunal  : 
lecture  prise  de  cette  lettre,  dans  laquelle  «  Rabot  » 
de  S'-Etienne,  apfè.=!  s'être  fait  la  peine  d'accuser  la 
réception  des  observations  qu'ils  avaient  pris  la  Uberté 
de  lui  adresser  en  faveur  de  cette  ville,  veut  bien  les 
assurer  que  le  Comité  de  constitution  pèseia  leur  ré- 
clamation, y  donnera  toute  l'attention  qui  lui  est  due, 
et  que  «  Rabot  »  de  S'-Etienne,  ce  digne  représentant 
de  la  Nation,  y  mettra  tout  l'intérêt  dont  il  est  capable 
pour  faire  valoir  leuis  espérances,  pénétrés  de  recon- 
naissance des  bontés  de  cet  honorable  membre,  les 
membres  de  la  municipalité  ont,  d'une  voix  unanime, 
arrêté  qu'il  lui  serait  voté  une  adresse  de  remercî- 
ments,  par  laquelle  Gouijon  est  prié  de  lui  faire  agréer 
les  très  humbles  soumissions  et  les  expi'essions  sincères 
de  la  vive  leconnaissance  de  la  commune  de  cette 
ville,  et  de  le  supplier  de  continuer  ses  bontés,  de  sou- 
tenir, par  les  effets  de  son  crédit  et  de  son  influence, 
la  juste  réclamation  formée  par  la  ville  de  Condé, 
conforme  à  la  justice  et  à  la  plus  exacte  vérité.  Led. 
jour,  communication  des  observations  de  la  com- 
mune de  Caen, présentées  par  ses  députés  extiaordi- 
naires  à  l'Assemblée  Nationale,  dont  il  résulte  que 
l'établissement  d'un  tribunal  souverain  à  Caen  est  de 
la  plus  grande  utilité  pour  cette  ville  et  pour  tout  le 
territoire  qui  tient  à  son  arrondissement  ;  considérant 
que  la  ville  de  Condé  y  trouverait  elle-même  son  avan- 
tage par  le  rapprochement  considérable  d'un  tribunal 
souverain,  adhésion  auxd.  observations.  —  3  février. 
Représentation  par  le  syndic  aux  membres  de  la 
municipalité  d'expédition  de  l'acte  arrêté  devant 
Jacques- Augustin  des  Retours,  chevalier,  baron  de 
Chaulieu,  syndic  du  département  de  Vire,  député  du 
bureau  intermédiaire  dudit  dépaitement,  pour  la 
conciliation  entre  plusieurs  habitants  de  Condé  ré- 
clamant contre  l'assiette  de  la  capitation  de  1789, 
arrêté  le  23  janvier  dernier  au  bureau  de  la  munici- 
palité et  remis  au  syndic  le  lundi  précédent,  après  10 
heuies  du  soir,  duquel  acte  le  syndic  a  déclaré  faire 
le  dépôt  au  greffe  de  la  municipalité  pour  être  pris  le 
parti  convenable. Représenté  :  qu'il  était  intéressant, 
pour  conserver  le  bon  ordre  et  la  paix  dans  l'assemblée 
qui  se  tiendra  le  vendredi  suivant  en  l'église  S'-Sau- 
veur  pour  la  formation  de  la  nouvelle  municipalité, 
de  requérir  Messieurs  de  l'état-major  de  la  milice  na- 


tionale, d'y  préposer  une  garde  ;  qu'il  avait  été  fait 
différentes  diligences  à  la  requête  de  Gervais  CaUais, 
syndic  de  la  communauté,  et  en  dernier  lieu  une  assi- 
gnation commise  par  exploit  de  Debon,  huissier,  le 
l=r  de  ce  mois,  à  comparoir  le  vendredi  suivant  en 
l'élection  de  Vire  pour  répondre  à  la  demande  formée 
par  Etienne  Besnier  et  Jacques  Delivet,  commispro- 
posés  par  la  communauté  pour  la  perception  des  dioits 
de  tarif,  tendant  à  êtie  payés  des  salaires  à  eux  promis 
par  la  communauté,  desquelles  diligences  lecture  a  été 
donnée  ainsi  que  de  la  réponse  faite  à  l'asrignation, 
pour  quoi  Jouenne  a  demandé  de  délibérer  sur  ces 
différents  chefs  :  acte  a  été  accordé  de  la  représenta- 
tion de  lad.  expédition  et  du  dépôt  au  greffe  ;  Boutry 
et  Boisne  députés  vers  Bourdon  de  Pierreville,  colo- 
nel de  la  milice  nationale  de  ce  lieu,  afin  de  demander 
une  garde  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix 
dans  lad.  assemblée,  sous  ré.serve  de  requérir  en  même 
temps  la  présence  du  commandant  de  la  maréchaussée 
et  de  sa  brigade,  dans  le  cas  où  l'état-major  ne  voudrait 
pas  se  charger  .seul  de  cette  commission  ;  le  syndic  de 
la  mimicipalité  autorisé  à  envoyer  à  Mauduit,  avocat 
en  l'élection,  les  diligences  à  lui  adressées  par  Callais, 
syndic  de  la  communauté,  pour  défendre  à  la  demande 
formée  et  soutenir  que  ladite  municipalité,  ne  s'étant 
jamais  occupée  de  l'administration  des  droits  de  tarif, 
ne  peut  être  inquiétée  poui  la  demande  formée  par  lesd. 
commis  du  tarif  propo.sés  par  la"  communauté,  et 
conclure  à  la  décharge  de  l'action.  Dernier  acte.  A  la 
suite,  commencement,  biffé,  de  délibération  du  24 
mais  1790. 

BB.  2.  —  I  pièce,  papier. 

3  78*. — Délibération  devant  Pierre  Callais,  faisant 
les  fonctions  de  syndic  pour  la  maladie  de  son  frère, 
et  autorisé  par  la  communauté,  assisté  de  Jacques- 
René-François  Le  Roy,  commis  greffier  aux  juridic- 
tions de  Condé,  de  lui  pris  et  reçu  le  serment,  en  l'au- 
ditoire,à  l'endroit  accoutumé  à  tenir  les  délibérations, 
sur  les  4  heures  après  midi,  le  8  novembre  1789,  en 
conséquence  des  annonces  faites  aux  prônes  des  grandes 
messes  de  S'-Martin  et  S'-Sauveur  par  trois  diman- 
ches consécutifs,  celui-ci  compris,  des  billets  de  con- 
vocation envoyés  aux  notables  bourgeois  et  habitants, 
et  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée, 
tendant  à  assembler  les  bourgeois  et  habitants  de  ce 
lieu  :  sur  la  saisie  des  meubles  de  Gervais  Callais 
pour  3.850  livres, autorisation  à  lui  donnée  de  présenter 
requête  à  l'intendant  ou  à  la  Commission  intermédiaire 
pour  être  autorisé  à  nommer  dix  des  plus  haut  cotisés 
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de  la  communauté,  dont  lesd.  Callais,  pour  payer  lad. 
somme  entie  les  mains  du  receveur  ;  on  demandera 
à  l'intendant  ou  à  lad.  Commission  que  le  syndic  de 
la  municipalité  fasse  un  rôle  d'imposition  sur  tous  les 
contribuables  pour  paiement  dans  les  trois  mois  du 
joui  où  il  aura  été  rendu  exécutoire,  pour  remplir  lesd. 
avanceurs  ;  sur  la  signification  faite  la  veille  au  syndic 
par  les  régisseurs  du  tarif,  il  a  été  accepté  pai  la  com-  ~ 
munauté  que  ceux-ci  rendront  leurs  comptes  dans 
huit  jours  à  la  communauté,en  ce  lieu,3  heures  après 
midi,  auquel  jour  seront  nommés  des  députés  pour 
examiner  leurs  comptes  ;  sur  la  proclamation  du 
Roi  du  16  octobre  1789,  concernant  la  répartition 
des  impositions  ordinaires  de  1790,  il  a  été  arrêté  par 
la  communauté  que  les  droits  de  tarif  cesseront  de 
ce  jour,  le  receveur  et  les  commis  n'y  étant  plus  à 
la  charge  de  la  communauté  ;  il  sera  fait  un  rôle  de 
répartition  sur  toute  la  communauté,  dans  la  forme 
ordinaire  pour  les  tailles.  Les  députés  qui  seront  nom- 
més pour  recevoir  les  comptes  des  anciens  régissexirs 
demeurent  autorisés  à  faire  payer  sans  distinction 
pour  les  baux,  abonnements  et  déclarations,  et  en 
rendront  compte  à  la  communauté.  29  signatures  de 
délibérants,  en  dehors  du  syndic  et  du  greffier. 
Copie  informe. 

BB.  5.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1  3  S 3-1 7 S9. —  Correspondance  et  pièces  annexes. 
Ancienne  Uasse." —  Ordonnance  de  l'intendant  de  Caen 
Cordier  de  Launay,  concernant  la  tenue  des  assem- 
blées paroissiales,  pour  procéder  à  la  formation  des 
assemblées  municipales,  du  5  septembre  1787,  sur  le 
règlement  fait  par  le  Roi  le  15  juillet:  les  assemblées 
paroissiales  nommeront  le  .«yndic  et  les  membres  qui, 
ayant  les  qualités  prescrites  par  led.  règlement,  com- 
poseront l'assemblée  municipale  avec  le  seigneur,  le 
curé  et  le  syndic,  chacun  des  membres  de  lad.  assem- 
blée devant  au  moins  payer  annuellement  30  livres 
d'impositions  foncières  ou  personnelles  ;  ne  seront  ad- 
mis aux  assemblées  de  paroisses  que  ceux  qui  paieront 
au  moins  10  livres  d'impositions  dans  la  paroisse  pour 
leurs  biens,  ou  pour  leur  exploitation  ;  le  seigneur 
et  le  curé  devant  faire  partie  de  l'assemblée  munici- 
pale et  ne  pas  assister  à  l'assemblée  paroissiale,  le 
syndic  présidera  toujours  à  cette  dernière,  et  aura  le 
droit  de  choisir  son  greffier  ;  s'il  se  trouve  au  moins 
un  tiers  des  votants  ne  sachant  pas  écrire,  le  syndic 
pourra  décider  que  l'élection  se  fera  à  voix  haute, 
mais  les  délibérants  qui  ne  voudront  pas  faire  leur 


choix  à  voix  haute  pourront  le  déclarer  au  syndic, 
qui  en  tiendra  état  ;  le  syndic  actuel  pourra  être  élu 
syndic  de  l'assemblée  municipale, et  n'en  continuera 
pas  moins  ses  premières  fonctions  jusqu'à  l'expiration 
de  sa  gestion  ;  nul  ne  pourra  être  élu  syndic  d*»  l'as- 
semblée municipale  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ;  lad. 
ordonnance  sera  lue  aux  prônes  par  trois  dimanches 
consécutifs,  etc. Caen, imprimerie  Le  Roy, 6  pages  in-4o. 
—  Procès-verbal  de  lad.  assemblée  pour  la  paroisse 
de  S'-Martin  de  Condé,  tenue  le  7  octobre    1787,  à 
l'issue  des  vêpres  :  messire  Jean-Baptiste-Jacques  de 
Hainault,   messire  Julien    de    Banville,   iP   Étierme 
Jouenne,  avocat,  Sébastien  Le  Normand,  M^  Michel- 
Henri   Farein,    avocat,    René-François   de    Prépetit, 
notaire,    Nicolas  Lair  de    Prébois,    Charles   Cauville 
Lachênée,  etc.  (52)  ;  Jean  «Le  Cocq  »,  greffier  des  juri- 
dictions de  Condé,  nommé  greffier  de  l'assemblée  ; 
nominations  au  scrutin,  les  délibérants  sachant  écrire 
et  signer  :   Louis'  Vauloger   de   Beauprey,   50   ans  ; 
René-François  de  Prépetit,  notaire,  48  ans  ;  Louis- 
Guillaume  Boutry  du  Manoir,  avocat,  45  ans  ;  Jac- 
ques Loriot  Duparc,  51  ans  ;  Louis  Boisne,  30  ans  ; 
GervaisCaUais,  44  ans  ;  Daniel  Allard,  48  ans;  Gilles- 
Joseph    Le   Tourneur   du   Breuil,    avocat,    42   ans  ; 
Jacques  Le  Geay,  63  ans  ;  syndic,  M«  Etienne  Jouenne, 
avocat,    52   ans  ;    chiffres   de   leurs   impositions.    — 
Instruction  pour  la  Commission     intermédiaire,  les 
bureaux  intermédiaires  des  assemblées  d'élection  et 
les  assemblées  municipales, sur  la  répartition,  l'assiette 
et  la  perception  delà  taille. In-4° de  11-10  images. Caen, 
G.  Le  Roy,  1788.   Instructions  pour    les  assemblées 
municipales  :  des  assemblées  de  parois?e  ou  commu- 
nauté, pour  la  nomination  du  syndic  et  des  membres 
des  assemblées  municipales,  etc.  Caen,  Le  Roy,  in-4o 
de  19  pages.  Lettre  d'envoi  du  bureau  intermédiaire 
de  Vire  (18  février  1788).  —  Note  du  syndic  sur  les 
seigneur  et  curé,  en  conformité  de  la  circulaire  du  bu- 
reau intermédiaire  de  Vire  du  18  février  1788  :  Barbe 
Cadot  de  Sebbeville,  marquise  de  Longaunay,  dame 
da  la  T?liâtellenie  de  Condé,  veuve  d' Antoine- Antonin, 
marquis  de  Longaunay, baron  de  Le%Toux,  et  dame  du 
marquisat  de  Courvaudon  ;  Jacques-Noël   Bourgeois, 
curé. — Minute  de  lettre  deJouenne, syndic  de  la  munici- 
palité de  Condé  (aux  procureurs  syndics  du  département 
de  Vire),  envoyant  led.  procès-verbal  du  7  octobre 
1787,  etc.  Condé  est  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
du  même  nom,  et  ne  forme  qu'une  communauté  ;  il 
n'y  a  pas  de  taille  à  asseoir  à  Condé,  parce  que  le  bourg 
est  tarifé,  et  tarifé  à  un  taux  énorme  :  le  corps  du  tarif 
est  de  10.000  livres,  et  il  y  a  au  moins  12.000  livres 
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d'octroismunicipaux  que  les  régisseurs  perçoivent  sur 
le  corps  du  tarif,  ce  qui  forme  une  masse  de  22.000 
livres  chaque  année  pour  un  bourg  qui  n'a  qu'une 
petite  étendue  de  terrain,  aussi  chaque  année  il  se 
trouve  un  déficit  de  3  à  4.000  livres,  qu'il  faut  asseoir 
sur  les  liabitants  sujets  à  la  taUle  :  demande  de  dimi- 
nution (9  mars  1788).  —  Lettre  de  Surbled  des  Mou- 
lins, procureur  sjTidic  du  département  de  Vire  (11 
avril  1788).  —  Instruction  de  la  Commission  intermé- 
diaire   i>iovinciale    adressée    aux    bureaux  intermé- 
diaires de  département,  en  exécution  de  l'art,   l»"'  de 
l'instruction  de  l'Assemblée  provinciale  sur  la  taille. 
Caen,  Le  Roy,  1788,  in-iP  de  12  pages.  —  Circulaires 
imprimées  du  bureau  intermédiaire  de  Vire  au  syndic 
Jouenne  :  du  9  mai  1 788,  envoyant  copie  imprimée  de 
la  lettre  du  contrôleur  général  Lambert  à  la  Commis- 
sion intermédiaire  du  7  mars  1788,  concernant  la  ma- 
nière de  procéder  au  remplacement  des  membres  de 
l'assemblée    municipale    morts    ou    démissionnaires; 
incompatibilités  de  parenté,  etc.  ;  —  du  9  mai,  adres- 
sant lad.  instruction  sur  la  taille  ;  —  du  14  mai,  pour 
convocation  de  l'assemblée  municipale,  en  vue  d'é- 
claircissements pour  le  cimetière  qui  doit  être  fourni 
pour  les  non-catlioliques.  —  Minute  de  lettre  du  syndic 
Jouenne,   envoj'ant  les  observations   présentées  par 
les  députés  de  la  communauté  dans  leur  séance  du  22. 
Routes  qui  peuvent  contribuer  à  la  <<  bonification  » 
de  la  communauté  :  il  serait  essentiel  d'ouvrir  la  route 
de   Condé    à  Tinchebray,    absolument   impraticable 
dans  riiiver,et  même  dans  les  autres  saisons,  quand 
elles  sont  pluvieuses  ;  on  a  commencé  à  faire  le  pavé 
de  cette  route  dans  le  liant  de  Condé  ;  réparations 
nécessaires  et  lacunes  ;  la  route  de  Condé  à  Tinche- 
bray est  la  route  la  plus  essentielle  pour  la  communi- 
cation de  Condé  et  de  la  Normandie  avec  la  Bretagne  : 
c'e.st  à  elle  C[ue  viennent  aboutir  les  routes  de  Caen, 
de  Vire,  du  Maine  ;  le  commerce  qui  languit  à  Condé 
serait  ranimé  par  cette  route.  Cimetière  des  non-ca- 
thoUques  :  dans  le  bourg,  37  familles,  composant  145 
personnes  ;  au  village  du  Bus,  2  familles,  7  personnes  ; 
an  village  de  La  Louvetièie,  8  familles,  34  personnes  ; 
-au  village  de  La  Poissonnière,  8  familles,  32  personnes; 
total,  55  familles,  218  personnes  ;  à  S'-Piene  du  Re- 
gard,  paroisse  voisine,   au  hameau    de  La  Rocque, 
qui   touche   Condé,    2   familles    de    non-catholiques, 
10  personnes  ;  les  habitants   de  S'-Pierre  consentent 
se  réunir  à  Condé  et  contribuer  à  l'acquisition  du  cime- 
tière. Condé  n'a  ni  revenus  ni  deniers  pour  faire  cette 
acquisition,  de  façon  qu'il  faudra  en  faire  l'assiette 
sur  les  propriétaires.  M.  de  Banville  possède  à  Condé 


un  petit  fief   nommé  la  verge  du  Mesnil,  qui  a  été 
divisé  de  la  vavassorie  du  Buot,  située  à AthLs,  laquelle 
vavassorie  relève  du  fief  de  Samoy,situé    à    S'- Pierre 
du  Regard,lequel  fief  relève  de  la  châtellenie  de  Condé, 
appartenant  à  la  marquise  de  Longaunay,  qui  n'a 
ni  maison  ni  domicile  à  Condé.  M.  de  Banville  n'est 
pas  seigneur  de  Condé,  et  n'y  possède  qu'une  petite 
extension  de  fief  :  est-il  dans  la  classe  des  seigneurs 
de  paroisse  qui  doivent  présider  aux  assemblées  muni- 
cipales ?  (28  mai  1788.)  —  Lettre  des  procureurs  syn- 
dics du  département  de  Vire  à  Jouenne,  sjTidic  de  la 
municipalité  :  le  4  mai  ,  une  délibération  fut  arrêtée 
devant  Louis  Brisollier,  sous  la  qualité  de  premier 
syndic  de  la  communauté  de  Condé,  en  l'auditoire, 
par  neuf  habitants,  après  trois  annonces  aux  prônes 
des    grandes    messes,     bUlets   de   convocation    aux 
notables  bourgeois  et  habitants,  et  son  de  la  cloche, 
aux  fins  de  faire  l'achat  d'un  cimetière  pour  les  non- 
catholiques  ;  Jacques  Loriot  Duparc,  Salbout  l'aîné, 
Jean  Huard,  «  Boaisne  »,  Jacques  Le  Geay  et  Louis 
Brisollier,  syndic,  ont  été  députés  pour  faire  l'achat 
de  ce  cimetière,  et  l'enclore  décemment.  On  veut  pren- 
dre un  jardin  à  légumes  appartenant  à  Jean  Huard, 
qui  a  donné  requête  à  l'intendant  pour  faire  faire  dé- 
fense de  le  prendre  ;  l'afFaire  a  été  renvoyée  à  la  Com- 
mission intermédiaire  comme  rentrant  dan.ç  ses  attri- 
butions ;  celle-ci  s'est  plainte  de  la  démarche  de  l'as- 
Femblée  municipale  ;  il  lui  a  été  répondu  par  les  pro- 
cureurs Syndics  de  Vire  que  ce  qui  s'était  fait  était 
l'ouvrage  d'une  assemblée  paroissiale.il  faut  pourvoir 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  poursuite  ultérieure  contre 
Jean  Huard  :  faire  signifier  une  protestation  à  la  re- 
quête de  la  municipalité,  représentée  par  le  syndic, 
à  «  Le  Brisolier  »,  syndic  de  la  paroisse,  pour  lui  et 
joints,  contre  leurd.  délibération  prise  en  l'auditoire 
de  Condé,  et  leur  faire  défense  de  poursuivre  l'effet 
de  cette  prétendue  délibération,  arrêtée  dans  un  lieu 
et  par  personnes  incompétentes.  H  est  singuher  qu'il 
se  trouve  dans  cette  délibération,     mal  digérée  et 
informe.  4  membres  de  la  municipalité,  de  Prépetit, 
notaire,  Loriot  Duparc,  Louis  «  Boaisne  »  et  Callais, 
et  que  Lecocq,  greffier  de  la  municipalité,  y  assiste 
comme  greffier  le  syndic  de  la  paroisse,  la  reçoive  et 
en  délivre  une  expédition  !     Voilà  ce  qui  aura  fait 
croire  qu'elle  était  l'œuvre  de  l'assemblée  munici- 
pale.   Lecocq  devait  savoir   distinguer  l'assemblée 
municipale  de  l'assemblée  paroissiale,  devait  savoir 
qire  Jouenne  est  le  syndic  du  corps  oii  il  «st  greffier, 
et  que  c'est  Jouenne  qui  préside  où  il  doit  faire  les 
fonctions  de  greffier,  et  non  le  svndic  de  la  paroisse 
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(29  mai  1788).  —  Autre  lettre  y  relative  desd.  procu- 
reurs syndics  (2  juin  1788)  :  M.  de  Banville  n'est  pas 
seigneur  de  la  paroisse  pour  y  posséder  un  fief,  et  le 
seigneur  de  la  paroisse  a  seul  le  droit  de  présider  ; 
à  son  défaut,  la  présidence  appartient  au  syndic.  — 
Etat  des  familles  protestantes  de  Condé,  envoyé  le 
5  juin  :  58  familles,  219  personnes.  —  Lettre  de  l'as- 
semblée d'élection  de  Vire  aux  syndic  et  députés  de 
la  municipalité,  pour  l'élection  d'un  député  de  l'ar» 
rondissement  de  Condé  pour  la  noblesse,  en  rempla- 
cement du  comte  de  Fiers,  décédé  (29  septembre 
1788). 

BU.  6     (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

IÎ8S. —  Correspondai;ice.  Ancienne  liasse. —  Let- 
tres des  procureur?  syndics  du.  département  de  Vire 
(signées  de  Chaulieu  ou  Surbled  des  Moulins)  aux 
syndic  et  députés  de  l'assemblée  municipale  de  Condé  : 
concernant  la  correspondance  entre  les  municipalités 
et  le  bureau  intermédiaire  du  département  ;  désireux 
de  la  rendre  plus  sûre  et  en  même  temps  moins  oné- 
reuse aux  syndics  et  députés,  ils  ont  choisi  les  jours  de 
marché,  qui  leur  ont  paru  les  plus  commodes  pour  le 
public  :  le  lundi  de  chaque  semaine  on  sera  sûr  de 
trouver  l'un  d'eux  au  secrétariat  du  département, 
de  9  (en  coirection  de  8  )  heures  du  matin  à  midi 
et  de  2  à  5  (en  correction  de  6)  heures  du  soir  (14  août 
1788)  ;  circulaire  imprimée,où  le  mot  Vire,  les  dates 
de  jour  et  heures  sont  ajoutés  à  la  main  ;  envoi  en  même 
temps  d'extrait  imi^mé  (2  pages  in-4°,  sans  nom 
d'imprimeur)  de  la  lettre  écrite  par  le  contrôleur  gé- 
néral Lambert  à  la  Commission  intermédiaire  de 
Caen,  le  14  juillet  1788  :  toutes  les  assemblées  muni- 
cipales doivent  être  pourvues  d'un  registre  de  délibé- 
rations ;  ce  registre  sera  renouvelé  chaque  année  ; 
l'assemblée  municipale  doit  se  tenir,  de  droit,  tous 
les  dimanches  après  la  messe  paroissiale,  sans  qu'au- 
cun membre  soit  dans  le  cas  d'être  spécialement 
convoqué  ;  si  le  syndic  n'a  reçu  aucun  ordre  du  bm-eau 
intermédiaire  du  département, ou  de  l'intendant,  et 
si  l'assemblée  municipale  n'a  aucun  objet  dont  elle 
ait  à  s'occuper,  l'assemblée  n'en  aura  pas  moins  lieu, 
après  la  messe  paroissiale,  et  il  sera  inscrit  sui  le  re- 
gistre que  l'assemblée  s'est  réunie  et  s'est  séparée, 
n'ayant  eu  aucun  objet  à  traiter  ;  si  l'objet  du  travail 
porté  à  une  assemblée  du  dimanclie  exigeait  quelque 
assemblée  extraordinaire  avant  le  dimanche  sui- 
vant, comme  lorsqu'il  sera  question  de  la  confection 
d'un  rôle,  on  conviendra  des  jour  et  heures  de  la  réu- 


nion ;  les  bureaux  intermédiaires  enverront  des  exem- 
plaires de  lad.  lettre  à  tous  les  syndics,  avec  ordre 
d'en  faire  accuser  réception  par  une  lettre  signée  de 
tous  les  membres  de  l'assemblée  municipale,  et  no- 
tamment du  curé,  ainsi  que  du  seigneur,  s'il  e.st  sur  les 
lieux,  ou  de  son  représentant  ;  —  adressant,  pour 
communication,un  exemplaire  des  conditions  de  l'ad- 
judication de  l'entretien  des  nouvelles  routes  du  dépar- 
tement; la  municipalité  est  invitée  à  concourir  avec 
lebd.  procureurs  syndics  à  surveiller  l'exactitude  des 
cantonniers  ou  voyers  distribués  sur  ces  nouvelles 
routes,  et  à  avertir  les  procureurs  syndics  de  leur  né- 
gligence (16  août  1788)  ;  —  communiquant  deux 
requêtes  présentées  à  la  Commission  intermédiaire 
par  Trolley  de  Prévaux  et  Angot,  et  pièces  y  attachées, 
relativement  à  leur  capitation  (19  août  1788). —  Copie 
imprimée  de  la  lettre  écrite  par  le  directeur  général 
des  finances  à  la  Comn^ission  intermédiaire  le  22 
novembre  1788  :  en  raison  des  objections  de  tout  genre 
qu'annonce  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  sur  les  lettres 
patentes  maintenant  les  dispositions  nécessaires  pour 
achever  les  opérations  de  l'année  1789  seulement,  et 
cjui  étaient  propres  à  lever,  sans  aucun  inconvénient, 
les  difficultés  que  la  Commission  éprouve,  les  ancien- 
nes formes  seiont  suivies  par  le  ministère  des  com- 
missaires départis  dans  les  trois  généi  alités  de  Nor- 
mandie ;  invitation  à  continuer  l'exercice  des  autres 
fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  ;  à  la  suite,  lettre  du 
bureau  intermédiaire  de  Vire  aux  sjTidic  et  membres 
de  la  .municipalité  de  Condé  :  il  faut  prévenir  une 
action  du  procureur  du  Roi  de  l'élection,  et,  si  elle 
est  intentée,  n'y  opposer  aucune  résistance  (sans 
date).  —  Minute  de  lettre  de  Jouenne,du  6  décembre 
1788,  à  Dorenlot,  ancien  sjoidic  de  la  communauté 
de  Condé  :  il  est  urgent  de  faire  faire  des  annonces 
pour  assembler  les  habitants,  afin  de  délibérer  sur  la 
régie  du  tarif  et  nommer  des  régisseurs  au  lieu  et 
place  des  anciens  qui  refusent  de  continuer  la  régie, 
ainsi  que  pour  nommer  trois  adjoints  pour  l'assiette 
des  impositions  ;  cette  partie  le  regarde  ainsi  que  les 
autres  syndics,  puisque  le  tarif  est  représentatif  de 
la  taille,et  que  l'assiette  de  la  taille  doit  se  faire  suivant 
les  anciennes  formes,  d'après  une  lettre  du  directeur 
général  des  finances  du  22  novembre  dernier,  dont  le 
bureau  intermédiaire  vient  d'adresser  copie  à  la  muni- 
cipalité.—  Lettre  de  l'intendant  de  Launay  à  Jouenne, 
avocat  à  Condé  (St-Lô,  28  décembre  1 788)  :  l'intendant 
a  efi'ectivement  été  chargé  de  faire  le  département 
des  tailles  pour  1789,  mais  la  répartition  de  la  capi- 
tation des  non-taillablcs  et  des  vingtièmes  pour  la 
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même  année  est  dévolue  à  la  Commission  intermé- 
diaire ;  c'est  à  elle  qu'il  devra  s'adresser  pour  ces 
deux  dernières  impositions  ;  y  joint,  enveloppe  avec 
le  contreseing  de  M.  de  Launay  et  cachet. 

BB.  7.  (Liasse.)   —  7  pièces,  papier, 

1 9  S9- 1  9  90. —  Corresj)ondance.  Ancienne  liasse. — 
Copie,  signée  Cotelle,  de  lettre  sans  date  de  Jouenne, 
Boutiy,  Davoult  du  Bourg,  Le  Normand,  Laisné 
et  Des  Courchampsi  membres  du  Comité  :  «  Dans  les 
premiers  moments  d'une  efFervescence  presque  gé- 
nérale.Condé  a  été  agité,comme  plusieurs  autres  villes 
de  notre  province,  de  troubles  et  de  séditions  qui  ont 
vivement  alarmé  les  bons  citoj'ens.  Nous  nous  som- 
mes constitués  en  milice  nationale  aussi  promptement 
qu'il  a  été  possible,  et  nous  sommes  parvenus  à  réta- 
blir le  bon  ordre.  Mais  alors,  les  registres  de  notre, 
tarif  avoient  été  brûlés,  la  perception  en  a  été  inter- 
rompue, et  Condé,  depuis  longtems  grevé  d'impôts 
et  considérablement  arriéré,  se  trouve  aujourd'hui 
poursuivi  par  le  receveur  pour  une  somme  de  trois 
mille  livres  faisant  partie  de  notre  taille  représentée 
par  le  tarif.  Les  auteurs  de  la  sédition  sont  désignés 
par  la  voix  pubUque  ;  la  communauté  trouveroit  une 
indemnité  dans  leur  solvabilité,  si  elle  pouvoit  être 
contrainte  de  rempUr  le  déiicit  que  cette  voie  de  fait 
a  occasionné.  Le  Comité,  composé  de  membres  inter- 
ressés  comme  contribuables  à  veanger  ce  délit,  a-t-il 
le  droit  d'infoimer  lui-même  de  l'incendie  des  papiers 
du  tarif  ?  lui  faut-il  un  dénonciateur  ?  pourroit-il 
juger  1  n'est-ce  point  devant  les  juges  d'élection  que 
cette  procédure  doit  se  faire,  ou  devant  le  prévôt  ? 
dans  ces  derniers  cas, il  faudroit  un  dénonciateur.dont 
le  rôle  seroit  trop  périlleux  pour  espérer  d'en  trouver. 
Nous  déposons  dans  votre  sein.  Monseigneur,  les 
doutes  qui  suspendent  notre  détermination.  Vous  avez 
fait  tant  de  bien  à  la  France, chacque  citoyen  se  croit 
en  droit  de  léclamer  vos  bontés.  »  Envoi  de  lad.  copie 
de  lettre  du  Comité  de  Condc  au  ministie,  aux  «  dé- 
putés composant  le  bureau  intermédiaire  de  Condé  >, 
par  les  députés  composant  le  buieau  intermédiaire 
du  département  de  Vire,  signé  de  Clermont,  Surbled 
des  Moulins,  Le  François  et  Mauduit,  chargés  de 
chercher,  pour  les  procurer  au  ministre,  des  rensei- 
gnements relatifs  à  lad.  lettre  [du  20  septembre 
1789]  :  «  Nous  vous  prions  de  nous  dire  si  on  peut  pai- 
Venir  à  démêler  les  coupables.  La  punition  sera  un 
exemple  intéressant  :  il  tient  au  bon  ordre,  et  c'est  un 
acte  de  justice  distributive  que  le  délire  frénétique 
Cal  ados.  —  Série  L  Sltplkment 


des  méchans  retombe  sur  eux,  en  leur  faisant  au  moins 
réparer  les  torts  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  ; 
ce  seroit  une  vue  bien  fausse  qu'une  indulgence  d'où 
doit  naître  un  malheur  public.  L^ne  réponse  nous  est 
demandée  incessamment  ;  comme  elle  sera  calquée 
sur  ce  que  vous  nous  direz  de  la  découverte  possible 
des  coupables,  nous  vous  prions  de  nous  répondre 
vous  mêmes  incessamment  »  (3  novembre  1789).  — 
Signification  par  Etienne  De  Bon,  huissier  à  verge  au 
Châtelet  de  Paris,  résidant  à  Condé,  à  la  requête  d  '  Anne 
Thomas,  veuve  et  héritière  de  Jean  Manson,  demeu- 
rant paioisse  de  Songeai  en  Bretagne,  aux  syndic 
et  habitants  en  général  de  la  bourgeoisie,  parlant  à 
divers,  assemblés  autour  dud.  huissier  en  grand 
nombre  à  l'issue  de  la  grand 'messe  paroissiale  de  S'- 
Martin,  à  l'endioit  ordinaire  à  faire  toutes  diligences 
publiques,  que  "depuis  fort  longtemps  elle  fait  sa  rési- 
dence à  Sougéal,  pour  quoi  défense  est  faite  de  la  com- 
prendre dans  leurs  rôles  de  capitation,  sauf  à  im- 
poser les  faisants  valoir  ses  héritages,  s'il  }•  a  lieu  ; 
affiché  contre  la  porte  de  l'église,  aucun  des  habi- 
tants n'ayant  voulu  s'en  charger  (15  novembre 
1789).  —  Délibération  devant  Gervais  Callais, 
premier  syndic  de  la  communauté,  assisté  de  Jac- 
ques-René-François Le  Roy,  commis  greffier  aux 
juridictions  de  Condé,  le  3  janvier  1790,  sur  les 
4  heures  après  midi,  en  l'auditoire,  lieu  accoutumé 
à  tenir  les  déUbérations,  la  communauté  assemblée  au 
son  de  la  cloche,  d'après  les  annonces  faites  ce  jour 
aux  prônes  des  messes  des  églises  et  par  billets  de  con- 
vocation envoyés  en  grand  nombre  aux  notables, 
conformément  à  la  sentence  de  l'élection  de  Vire  pro- 
noncée le  lundi  précédent  afinde  nommer  des  régisseurs 
pour  la  perception  des  droits  de  tarif  :  après  lecture 
de  lad.  sentence  par  le  greffier,  les  habitants  assem- 
blés en  très  grand  nombre  ont  dit  d'une  voix  unanime 
qu'ils  ne  voulaient  pas  en  nommer,  qu'ils  ne  voulaient 
pas  de  tarif,  et  qu'ils  entendaient  que  le  taux  de  la 
taille  fût  acquitté  d'une  autre  manièie,  ce  qu'ils  ont 
signé  après  lecture.  Signé  Montval,  Nicolas  Lebailly. 
Le  curé  Bourgeois  fait  précéder  sa  signature  de  :  Le 
soussigné,  persuadé  des  injustices  et  des  vexations 
qui  sont  exercées  dans  la  perception  du  tarif,  est 
d'avis  que  l'on  se  retire  vers  la  municipaUté  dud.  heu  , 
pour  l'engager  à  représenter  une  requête  au  contrô- 
leur général  pour  ordonner  que  la  dette  du  tarif  soit 
payée  sur  la  capitation  de  l'année  précédente,  et  que 
les  sommes  qui  devraient  provenir  de  la  perception  du 
tarif  de  la  présente  année  soient  imposées  par  un  lôle 
de  taille.  42  autres  signatures,  dont  J.  Delaunay,  C|ui 
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ajoute  :  pour  la  taille.  <■  De  laquelle  délibération  nous 
avons  accordé  acte  auxdits  sieurs  délibérants,  sous 
toutes  nos  protestations  et  réserves.  (Signé  :)  Gervais 
Callais,  syndic,  et  Le  Roy.  »  Contrôlé  à  Condé  le  4  jan- 
vier 1790,  leçu  15  sols.  La  présente  délivrée  aud. 
Callais,  syndic,  sur  la  minute  demeurée  au  greffe,  par 
Le  Roy.  Le  8  janvier,  signification,  à  la  requête  dud. 
Callais,  syndic  eu  chef  et  en  exercice  de  la  ville  et  bour- 
geoisie de  Condé,  par  Etienne  De  Bon,  huissier  à  verge 
au  Châtelet  de  Paris,  résidant  à  Condé,  à  Jouenne, 
avocat  et  syndic  de  la  municipalité,  pour  lui  et  le.« 
membres  de  la  municipalité,  afin  d'aviser  au  parti  à 
prendre.  —  Déclaration  de  la  marquise  de  I-ongaunay, 
dame  châtelaine  des  ville  et  château  de  Condé,  par 
François  Le  Brethon,  aux  officiers  municipaux,  pour 
satisfaire  aux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale, qu'elle 
y  possède  en  terres,  moulins,  rentes,  tabelUonageSj 
sergenteries  et  droits  de  greffe  dépendant  de  la  seigneu- 
rie de  Condé,  3.230  Uvres  de  revenu  annuel,  sans  y 
comprendre  les  droits  de  coutume  et  péages,  dont  le 
paiement  est  refusé  depuis  la  fin  de  juillet  1 789,  valant 
annuellement  1800  livres  environ  (7  janvier  1790). 

BB.  8.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

1ÎS9-IÎ90. —  Correspondance.  Ancienne  liasse. 
—  Lettres  :  d'Aubin,  bailli  de  Condé  et  premier  admi- 
nistrateur né  de  l'hôpital  '^le  futur  maire],  à  Necker 
(portant  la  mention  ;  M.  Tarbé,  5  avril  1789),  au  nom 
des  pauvres  vieillards  ,  infirmes  et  orphelins  du  bourg 
de  Condé,  exposant  leur  état.  «  Toutte  leur  ressource 
pour  se  garantir  de  mourir  de  faim  et  de  froid  dans  les 
tems  rigoureux  qui  viennent  de  se  passer  et  dans  les 
moments  présents,  seroit  d'être  admis  par  les  adminis- 
trateurs de  l'hospital  dans  une  maison  qui  leur  est  de 
droit  destinée  ;  mais.  Monseigneur,  quoy  que  oes  admi- 
nistrateurs soient  touchez  et  pénétrez  de  la  plus  vive 
doulleur  de  l'état  affligeant  de  ces  infortunez,  ils  ne 
peuvent  les  recevoir  ny  les  admettre.  L'hospital  est 
déjà  chargé  de  quinze  vieillards,  infirmes  et  orphe- 
hns,  d'une  sœur  servant  les  pauvres,  d'unp  servante, 
et  tout  son  revenu  ne  conciste  qu'en  472  1.  de  rente 
hypotecque  sur  différents  particulUers,  et  dans  la  per- 
ception de  vingt  sols  par  chacque  tonneau  de  cidre, 
poerré  et  muits  de  •vin  qui  entrent  dans  l'interrieur 
du  bourg  de  Condé  sujet  aux  droits  d'aydes.  Cette 
perception  peut  produire  dans  les  années  d'abondance 
environ  six  à  sept  cents  hvres  par  an,  et  dans  les  an- 
nées dernières,  elle  n'a  produit  que  450  1.  et  480  1. 
Vous  vous  appercevez,  Monseianeur.  qu'il  est  dans 


l'ordre  phisique  impossible,  vu  la  charettée  des  grains 
et  des  autres  commestibles,  aux  administrateurs, 
non  seulement  de  recevoir  d'autres  vieillards,  infirmes 
et  orphelins,  mais  de  conserver  tous  ceux  qui  y  sont 
actuellement.  C'est  donc  à  vous.  Monseigneur,  auquel 
je  prends  la  liberté  de  recourir  et  de  vous  exposer  très 
respectueusement  non  seulement  l'état  et  la  position 
de  l'hospital  et  de  ses  administrateurs,  mais  encor 
l'état  et  la  position  des  vieillards,  infirmes  et  orphelins 
de  Condé,  prests  à  mourir  de  faim  et  de  froid.  Ce  ta- 
bleau trop  vray  pénétrera  votre  âme  bienfaisante,  et 
présenté,  Monseigneur,  par  vous,  Monseigneur,  au 
meilleur  des  Roys,  Sa  ilajesté  en  sera  touchée.  EUe 
a  labontédenous  regarder  tous  sans  distinction  comme 
ses  enfants,  et  elle  nous  donne  la  liberté  de  luj'  parler 
comme  à  notre  père,  puisqu'elle  nous  accorde  celle 
de  luy  porter  nos  doléances.  Hélas  !  Monseigneur, 
celles  que  j'ose  vous  porter  ycy,  au  nom  des  vieil- 
lards, infirmes  et  orphelins,  sont  puisées  dans  la  loy 
divine  et  hximaine,  puisqu'elles  tendent  à  sauver  la 
vie  à  des  êtres  qui  sont  prêts  à  succomber  à  la  mort, 
et  dont  la  vie  leur  est  en  quelque  sorte  à  charge  par 
l'état  affreux  et  malheureux  auquel  ils  sont  réduits. 
Daignez,  Monseigneur,  jetter  un  coup  d'œil  sur  leur 
état.  Les  établissements  nouveaux  que  Sa  Majesté  a 
fait  pour  secourir  dans  la  capitalle  les  niesmes  êtres 
que  nous  avons  dans  notre  bourg,  les  établissements 
que  vous  avez  fait  vous-niesme.  Monseigneur,  les  cha- 
rittées  que  vous  répandez  journellement  et  que  Ma- 
dame Xeker  répand  de  même,  et  dont  tous  les  habi- 
tants de  la  France  sont  témoins,  sont  bien  pour  nous. 
Monseigneur,  des  tittres  qui  nous  font  espérer  que  les 
doléances  que  j'ay  l'honneur  de  vous  porter  auront  un 
succez  heureux.  Voilà,  Monseigneur,  un  moment 
pressant,  et  il  n'y  eut  peut-être  jamais  de  circons- 
tances où  nous  puissions  jamais  demander  un  secours 
prompt  :  heureux  pour  les  pauvres,  heureux  aussy 
pour  moy.  Monseigneur,  si  en  leur  nom  je  puis  l'ob- 
t«nir,  et  encor  plus  heureux.  Monseigneur,  si  dans 
quelques  circonstances  vous  m'accordiez  la  permis- 
sion de  vous  faire  aussy  dans  la  suitte  quelques  autres 
très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances.  » 
(1'='^  avril  1789;  entièrement  de  la  main  d'Aubin); 
—  de  l'intendant  de  Launay  aux  officiers  municipaux  : 
demande  de  renseignements,  le  Roi,  dans  l'intention 
d'apporter  dans  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion toute  l'économie  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles, désirant  prendre  connaissance  de  toutes  les 
dépenses  dont  les  vUles  ou  les  provinces  sont  parti- 
culièrement chargées  pour  l'établissement  des  troupCg 


SERIE  L  SUPPLEMENT.  -  GONDE-SUR-NOIREAU. 


331 


(Caen,  29  avril  1789)  ;  —  de  Crespin,  receveur  à  Vire, 
au  syndic  de  l'assemblée  municipale  :  il  voit  avec  la 
plus  grande  surprise  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  payé 
sur  la  capitation  de  la  communauté  de  Condé  pour 
l'année  présente;  cette  capitation,  qui  doit  monter  à 
environ  7.000  livres,  fait  partie  de  la  masse  générale 
qu'il  doit  payer  à  la  recette  générale  ;  du  5  janvier 
au  5  mai,  cela  lui  a  occasionné  5  mois  d'avance  pour 
cette  partie,  qui  est  au  moins  de  400  livres  par  mois, 
ce  qui  produit  2.000  livres  d'avance  qu'il  a  faite.  Aux 
termes  de  la  déclaration  du  Roi,  la  moitié  de  cette 
capitation  est  exigible  au  mois  de  mars,  à  ce  moyen, 
il  serait  donc  dans  le  cas  d'exiger  de  la  communauté 
3.500  1.,  et  il  n'y  a  rien  de  payé  ;  il  ignore  même  si  ce 
recouvrement  est  en  activité  par  un  collecteur  que  la 
municipalité  a  dû  établir  pour  cet  effet.  Si  ce  recouvre- 
ment est  en  activité,  prévenir  le  collecteur  qu'il  ne 
manque  pas  à  faire  un  bon  paiement  pour  le  mois  pro- 
chain, ou  au  moins  faire  passer  aud.  Crespin  la  nomi- 
nation de  celui  qu'elle  a  préposé,  afin  qu'il  l'en  pré- 
vienne, sinon  il  sera  obligé  malgré  lui  de  décerner 
une  contrainte  contre  la  municipalité.  «  Je  voudrois 
bien  de  tout  mon  cœur  évitter  ces  frais  ;  mais  il  n'est 
pas  possible  que  je  puisse  payer  sans  recevoir.  Faitte- 
moi  donc  l'honneur  de  me  marquer  ce  qui  est  la  cause 
de  ce  retardement,  afïin  que  je  puisse  m^y  conformer  » 
(Vire,  10  mai  1789).  —  Commandement  par  Duval, 
chef  de  garnison  et  porteur  de  contraintes  du  bureau 
des  tailles  de  l'élection  de  Vire,  y  demeurant,  rue  du 
Pont,  paroisse  S'-Germain  de  Tallevende,  à  MM. 
composant  l'assemblée  municipale  de  la  paroisse  et 
bourg  de  S'-Martin  de  Condé,  en  parlant  à  Lecocq, 
greffier  de  lad.  assemblée,  chargé  de  faire  savoir  aux 
s''^  composant  lad.  assemblée,  de  porter  incessamment 
au  bureau  de  Crespin,  receveur  des  impositions  royales 
de  l'élection  de  Vire,  1340  livres  de  termes  échus 
des  vingtièmes  de  Condé,  à  peine  par  le  receveur  de 
contraindre  le  syndic  de  lad.  assemblée  par  toutes 
voies  à  ses  frais  (20  mai  1789). —  Lettres  :  des  procu- 
reurs syndics  provinciaux  aux  procureurs  syndics  du 
département  de  Vire  (copie  certifice  Surbled),  récla- 
mant le  rôle  de  la  capitation  des  bourgeois  de  Condé  ; 
l'imposition  doit  être  mise  en  recouvrement  sans  délai 
(8  juin  1789)  ;  —  du  contrôleur  général  à  l'intendant 
de  Launay,  du  28  janvier  1790  (extrait  informe), 
concernant  l'allocation  de  3  sols  par  lieue  accordée 
aux  oiivriers  qui  quitteront  Paris  pour  retourner  dans 
le  lieu  de  leur  naissance  ;  il  ne  sera  accordé  de  passe- 
ports qu'à  ceux  des  ouvriers  qui  désireront  retour- 
ner dans  les  viUes,   bourgs  ou  villages  où  ils  sont  nés. 


à  l'effet  de  ne  pas  occasionner  de  surcharge  aux  mu- 
nicipalités en.  leur  envoyant  des  sujets  à  nourrir  et 
occuper  ;  il  leur  sera  défendu  de  revenir  sur  leurs 
pas  pour  rentrer  dans  Paris,  sous  peine  d'être  regardés 
comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  etc.  ;  —  de  la 
Commission  intermédiaire  aux  officiers  municipaux 
(ciiculaiie  imprimée,  10  février  1790),  adressant  les 
premiers  cahiers  des  rôles  de  vingtièmes  pour  1790, 
comprenant  les  mêmes  cotes  qu'en  1789  :  on  s'occupe 
de  la  rédaction  des  cotes  nouvelles  à  établir  en  exé- 
cution du  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  26  sep- 
tembre 1789,  mais  il  serait  infiniment  préjudiciable 
de  laisser  écouler  une  partie  de  l'année  sans  qu'il 
fût  fait  aucune  perception  ;  on  y  ajoutera,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  rédaction,  les  cahiers  comprenant 
les  nouveaux  articles  ;  à  la  suite,  lettre  du  contrôleur 
général  Lambert  à  la  Commission  intermédiaiie,  du 
4  février  1790  :  Necker  avait  écrit  à  toutes  les  Com- 
missions intermédiaires,  le  4  novembre  1788,  que  les 
collecteurs  de  la  taille  seraient  chargés  de  toutes  les 
autres  perceptions,  pendant  l'année  de  leur  gestion, 
mais,  par  lettre  du  25  dud.  mois,  il  marquait  que  les 
circonstances  particulières  à  la  province  de  Normandie 
paraissaient  exiger  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  fût 
suspendu  dans  cette  province,  j)our  1789,  à  l'égard 
des  vingtièmes  et  de  la  capitation  des  non-taillahles  ; 
les  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes,  rien  ne  doit 
plus  arrêter,  dans  la  province  de  Bas.se-Xormandie. 
l'effet  d'une  disposition  générale  :  c'est  pourquoi  il  lui 
a  marqué,  pai  lettre  du  21  janvier,  que  c'était  aux 
collecteurs  des  impositions  ordinaires  que  la  muni- 
cipalité devait  remettre  les  rôles  des  vingtièmes  ;  — 
des  procureurs  syndics  du  département  de  Vire  aux 
officiers  municipaux,  informant  que,  dans  l'état  des 
ateliers  de  charité  approuvé  au  Conseil,  pour  1789,  il 
est  accordé  729  livres  à  la  communauté  pour  faire  ime 
communication  de  Condé  à  S'-Pierre  du  Regard,  à 
condition  que  la  communauté  ajoutera  un  tiers  à 
cette  somme  pour  contribution  (19  février  1790)  ; 
—  -  des  procureurs  syndics  du  département  de  Vire 
aux  officiers  municipaux,  envoyant  une  expédition 
de  la  requête  présentée  par  plusieurs  habitants  de 
Condé  à  la  Commission  intermédiaire,  avec  son  oidon- 
nance  y  jointe,  qu'elle  a  envoyée  au  bureau  de  Vire 
pour  leur  faire  remettre  ;  s'y  conformer  pour  éviter 
qu'il  soit  fait  d'autres  poursuites  qui  deviendraient 
fort  coûteuses  et  désagréables  à  la  ville  ;  «  nous  en  se- 
rions d'autant  plus  fâchés  que  nous  avons  fait  de 
notre  mieux,  et  nous  avions  lieu  de  croire  avoir 
réussi  à  concilier  les  parties,  ce  qui  nous  a  causé  autant 


332 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


de  peine  que  de  surprime  de  voir  une  nouvelle  requête 
de  MM.  les  habitants  débondé,  appuiée  sui  le  refus 
de  MM.  de  rancieime  municipalité  d 'exécuter  la  con- 
ciliation qu'ils  avoient  signée  »  (20  fé\'rier  1 790)  ;  — 
des  ofi&ciers  municipaux  de  la  ville  de  Beaufort  en 
Anjou  aux  officiers  municipaux  :  l'Assemblée  Natio- 
nale a  décrété  la  constitution  des  municipalités  et 
des  corps  administratifs.  La  nouvelle  division  de  la 
France  en  83  départements,  presque  uniformes  par 
leurs  surf  ace, population  et  contribution,  est  le  résul- 
tat des  sages  combinaisons  de  nos  courageux  Légis- 
lateurs, qui,  incessamment,  vont  s'occuper  de  l'ordre 
judiciaire.  Il  existe  deux  projets  pour  son  organisa- 
tion :  l'un  tend  à  établir  un  juge  de  paix  par  canton, 
une  juridiction  ordinaire  par  district,  un  tribunal 
supérieur  par  département,  et  une  cour  suprême  par 
3  à  4  départements  ;  par  l'autre,  au  contraire,  on  pré- 
tend quel'établissement  des  juges  de  paix  est  imprati- 
cable dans  la  majeure  partie  de  la  France,  que  leur 
institution  sera  sujette  à  des  abus  multipliés,  que  les 
tribunaux  de  districts  et  de  départements,  très  coû- 
teux par  l'entretien  d'un  grand  nombre  de  juges, 
donneront  à  la  chicane  de  nouveaux  moyens  de  tyran- 
niser les  peuijles.  Ou  propose  donc  d'établir  dans  la 
principale  ville  de  chaque  département  une  cour 
souveraine,  et  dans  toutes  les  villes  de  ce  même 
département  une  prévôté  composée  d'un  juge  et 
d'im  procureur  du  Roi,  à  vie  :  leur  ressort  .se  for- 
merait par  approximation  ;  les  municipalités  de 
leur  arrondissement,  réunies  en  assemblée  ^géné- 
rale, nommeraient  des  assesseurs  qui  seraient  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  deux  ou  quatre  ans  : 
ces  conseillers,  choisis  parmi  les  plus  notables 
citoj'ens  des  paroisses,  seraient  particulièrement 
chargés  d'entendre  les  parties,  les  témoins,  de  voir  les 
locaUtés,  de  faire  les  rapports  sans  frais  ;  ces  premiers 
tribunaux,  qui  tiendraient  lieu  de  juges  de  paix  et 
de  districts,  connaîtraient  de  toutes  espèces  d'affaires, 
les  jugeraient  souverainement  jusqu'à  100  Uvres  ; 
Fappel  de  leurs  sentences  serait  directement  porté 
au  tribunal  souveram  du  département  ;  chaque  dis- 
trict aurait  autant  de  prévôtés  qu'il  se  trouverait  de 
\-illes  propres  à  leur  établissement  ;  la  justice  et  les 
juges  seraient  par  ce  moyen  rapprochés  des  justicia- 
bles. Ce  nouveau  plan,  peu  coûteux  dans  son  exécu- 
tion, aurait  l'avantage  de  diminuer  les  degrés  de  juri- 
diction, de  prévenir  les  abus  inséparables  de  l'insti- 
tution des  juges  de  paix,  de  conserver  à  toutes  les 
villes  du  Royaume  leurs  influences  politiques.  Userait 
particulièrement  favorable  aux  villes  de  départements 


et  de  districts,  parce  que  les  unes  auraient  un  tribunal 
souverain,  aucjuel  seraient  portés  tous  les  appels  de 
sentences  rendues  dans  les  affaires  au-dessus  de  cent 
livres,  les  autres  auraient  des  prévôtés,  qui,  par  leurs 
<<  directes  »,  seraient  plus  intéressantes  que  leur  .tri- 
bunal de  district,  destiné  à  ne  coimaître  par  appel 
que  des  affaires  légères.  Ce  nouveau  plan,  qui  concilie 
les  intérêts  des  viUes  et  des  campagnes,  sera  bien 
sûrement  adopté,  si  les  municipalités  se  réunissent 
pour  en  faire  connaître  les  avantages.  «  Xous  nous 
flattons  que  vous  voudrez  bien,  en  secondant  nos  vues, 
envoyer  le  plutôt  possible,  à  l'auguste  Sénat  de  la 
France,  une  adresse  qui  explique  votre  vœu  à  ce  sujet. 
Le  succès  dépent  du  concours  des  villes,  dont  les  solli- 
citations semblent  déjà  être  étayées  du  décret  du  seize 
du  présent  mois.  P. -S.  Cette  lettre  circulaire  étant  très 
multipliée,  vous  voudrez  bien  vous  dispenser  d'y  ré- 
pondre pour  éviter  les  frais.»  (Imprimé,  la  date  non 
remplie  ;  en  tête,  26  février  1790)  ;  —  des  officiers 
municipaux  de  Vire  (circulaire  imprimée),  envoyant 
une  adresse  imprimée  invitant  à  faire  payer  les  impôts 
établis,  et  dont  l'Assemblée  Nationale  a  ordonné  la 
perception,  jusqu'au  nouveau  régime  qu'elle  prépare 
pour  le  bonheur  général  des  Français  :  ils  ont  cru  que 
des  représentations  fraternelles  à  leurs  concitoj'ens 
des  campagnes  leur  inspireraient  de  Thorreur  pour  ces 
vols  faits  à  la  Nation,  et  qui,  tôt  ou  tard,  opéreraient 
le  malheur  général  ;  placard  à  faire  lire  au  prône  de 
la  messe  paroissiale,  etc.  (28  février  1790)  ;  —  des 
mêmes  aux  officiers  municipaux  de  Condé,  concer- 
nant lad.  adresse  aux  habitants  des  campagnes- rela- 
tivement à  la  perception  des  impôts.  «  Nous  sommes 
fort  éloignés  d'assimiler  Condé  à  une  campagne, 
mais  nous  croyons  que  vous  daignerez  nous  permettre 
de  vous  inviter  à  donner  quelque  publicité  à  l'envoi 
ci-joint.  La  difficulté  de  rétablir  convenablement  la 
perception  des  impôts  ne  peut  échapper  à  votre  saga- 
cité ordinaire  >>,  etc.  (6  mars  1790); — des  maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  Caen  à  la  municipalité  de  Condé, 
communiquant  copie  de  lettre  de  Lambert,  contrô- 
leur général,  du  15  mars,  concernant  les  représenta- 
tions des  tanneurs  de  plusieurs  villes  de  Normandie 
sur  le  préjudice  considérable  par  eux  éprouvé  à  la  der- 
nière foire  de  Guibray,  ayant  dû  vendre  leurs  cuirs 
6  à  8  livres  au-dessous  du  prix  ordinaire  par  suite  du 
défaut  de  mai  que  des  marchandises  apportées  par  leurs 
concurrents  ;  les  municipaUtés  sont  chargées  spéciale- 
ment de  veiller  aux  moj'ens  d'assurer  les  recouvrements 
des  droits  subsistants  ;  assurer  la  protection  néces- 
saire aux  employés  de  la  régie  générale  pour  l'examen 
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des  cuirs  qui  seront  exposés  en  vente  à  la  foire  de  Caen 
et  le  paiement  immédiat  des  droits,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent,  pour  un  plus  grand  exemple,  faire  saisir 
et  confisquer  au  profit  des  pauvres  de  Caen  :  demande 
de  rendre  notoire  à  Condé  l'obligation  où  se  trouve 
la  municipalité  de  Caen  de  tranquilliser  les  tanneurs 
fidèles,  etc.  (22  mars  1790)  ;  —  de  la  Commission 
interrûédiaire  provinciale  de  Basse-Normandie  aux 
officiers  municipaux  (31  mars  1790,  circulaire  impri- 
mée), adressant  les  Instructions  publiées  par  ordre  du 
Roi,  que  le  Contrôleur  général  a  envoyées  le  26  : 
«  Vous  y  verrez  combien  les  circonstances  sont  impé- 
rieuses, et  votre  patriotisme  vous  portera  à  redoubler 
d'efforts  pour  accélérer  la  confection  et  le  recouvre- 
ment des  rôles  des  impositions.  »  Lettre  y  relative'du 
contrôleur  général  des  finances  Lambert,  poirr  accé- 
lérer la  confection  des  rôles  des  impositions  ordinai- 
res de  1790  ;  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  se  plaignent  du  défaut  absolu  de  recou- 
vrement; il  s'en  faut  beaucoup  que  les  états  hebdo- 
madaires adressés  au  contrôleur  général  présentent 
jusqu'à  présent  des  résultats  satisfaisants  ;  les  rôles  ne 
se  font  point,  cette  opération  ne  fait  aucun  progrès; 
employer  tous  les  moyens  pour  accélérer  le  travail 
des  municipalités,  et  stimuler  leur  activité  par  les 
exhortations  les  plus  pressantes.  Il  n'est  pas  possible 
que  les  choses  restent  plus  longtemps  dans  cet  état 
d'inertie.  Qu'ils  fassent  dans  ce  moment  les  j)lus  grands 
efforts  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique  :  ils  ne  peu- 
vent terminer  d'une  manière  plus  digne  de  leur  patrio- 
tisme une  carrière  qir'ils  ont  parcourue  avec  tant 
d'honneur  (26  mars  1 790);  —  de  Brouard  de  Clermont, 
président,  et  La  Croix  de  St-Michel,  secrétaire 
[de  l'assemblée  électorale]  (circulaire  imprimée), 
adressant  des  exemplaires  de  l'adhésion  de  l'assemblée 
électorale  et  de  celle  des  régiments  d'Aunis  et  de 
Lorraine  aux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  accep- 
tés ou  sanctionnés  par  le  Roi,  pour  distribution  aux 
municipahtés  du  canton  (Caen,  23  juin  1790)  ;  — 
des  officiers  municipaux  de  Vire,  adressant  à  «  nos 
frères  de  Condé  ■>  le  témoignage  de  leur  sincère  recon- 
naissance :  «  Leur  brillante  députation  a  exprimé  de 
là  manière  la  moins  susi^ecte  les  sentimens  du  pa- 
triotisme qui  les  anime.  Us  ont  juré  à  nos  concitoj'ens 
et  nos  concitoyens  leur  ont  juré  une  union  inviolable. 
Nos  députés  réciproques  rendront  solemnel  ce  serment 
au  grand  jour  du  pacte  fédératif  du  14  juillet.  Tous  les 
citoyens  Français,  à  la  même  heure,  le  prononceront. 
Nous  y  ajouterons  ici  celui  d'uiie  amitié  plus  parti- 
cuUère  encore  pour  nos  concitoyens  de  Condé,  et  nous 


saisirons  avec  avidité  l'occasion  de  leur  en  donner 
des  preuves  »  (27  juin  1790)  ;  —  de  Pierre-Francois- 
Paul  Bernv  d'Ouyille,  avocat  en  Parlement,  offrant 
ses  services  pour  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture,  dont  la  vénalité  a  été  supprimée  (circulaire 
imprimée,  4  juillet  1790)  ;  —  de  M.  de  Longueville 
à  Aubin,  maire  de  Condé  :  »  Il  paroist  que  vous  ne 
faites  que  de  finir  votre  rôle  de  capitation,  C[ue  je 
croj'ois  depuis  longtems  devoir  être  en  état  d'être 
rendu  exécutoire.  Vous  me  marquez  aussi  que  le 
3«  collecteur,  qui  vient  d'être  nommé,  prétend  encore 
avoir  des  droits  pour  se  defïendre  de  la  collecte  ;  il 
est  bien  étomiant  que,  dans  Condé,  on  ne  puisse  pas 
s'assurer  d'un  collecteur.  De  tout  cela  je  vois  qu'il 
résulte  un  retard  si  considérable  dans  le  recouvrement 
que  votre  communauté,  malgré  le  désir  que  j'avois 
fie  lui  ménager  1rs  frais,  en  sera  écrassée.  »  Signification 
aux  municipalités  en  retard,  avec  garantie  et  respon- 
sabilité personnelle  et  solidaire  du  paiement  des  im- 
positions ;  huit  jours  après,  le  receveur  particulier 
est  autorisé  à  décerner,  contre  lesd.  officiers,  une  con- 
trainte solidaire,  «  et  vous  pensez  bien  que  l'ajîperçu 
des  retards  où  se  trouve  votre,  communauté  ne  peut 
sans  me  compromettre  me  laisser  dans  l'inaction  ; 
vous  savez  les  or-dres  rigoureux  qui  nous  sont  donnés 
de  faire  payer,  avec  la  plus  grande  exactitude,  dans 
les  termes  donnés,  et  il  m'est  dû  actuellement  sur  le 
tarif  1672  ",  sur  la  capitation  2880,  sur  les  20'^  2280,  ' 
sur  les  chemins  1675,  sur  les  bâtimens  de  justrce  et 
impôt  territorial  258,  total  du  retard  sur  les  impo- 
sitions 8765  ".  Un  pareil  résultat  doit  vous  paroitre 
effrayant,  votre  iirunicipalité  a  abusé  et  épuisé  toute 
mon  indulgence,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  me 
joindre  au  procureur  du  Roi  de  l'élection  pour  re- 
mettre les  recouvrements  au  point  où  ils  doivent  être  >>, 
etc.  (Vire,  30  juillet  1790)  ;  —  des  officiers  municipaux 
de  Roiren,  adressant  un  exemplaire  du  procès-verbal 
de  la  fédération  qui  à  eu  lieu  sous  les  murs  de  leur 
ville  le  29  juin  (30  juillet  1790).  —  Copie  informe  : 
«  L'Assemblée  nationale  toujours  occupée,  jMessieurs, 
des  grands  moyens  qui  peuvent  assurer  la  tranquillité 
dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  ne  pourroit 
que  rendre  le  décret  le  plus  formel  contre  la  conduite 
des  particuliers  qui  cherchent  à  troirbler  la  paix  dans 
votre  canton,  du  moment  qu'on  lui  dénouoeroit  ce 
qui  s'est  passé  à  Condé -sur-Noireau  et  lieux  circon- 
voisins.  Le  comité  des  rapports  voulant  éviter  à  des 
ministres  du  Dieu  de  paix  qui  ont  oublié  leur  devoir  le 
désagrément  d'être  poursuivis  extraordinairement,m'a 
chargé  de  vous  écrire  pour  les  inviter  de  ne  pas   oublier 
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que  Fauteur  et  le  consommateur  de  notre  foi  a  donné 
l'exemple  qu'ils  doivent  suivre,  et  que,  dans  le  cas 
qu'ils  osent  s'écarter  des  règles  invariables  prescrites 
par  la  sagesse  des  décrets  de  l'Asserabl-'e  nationale 
et  consacrées  par  la  proclamation  de  notre  auguste 
monarque,  ils  seroient  sévèrement  punis.  Signé  : 
Giraud  Duplessix,  secrétaire.  » 
\ 
SÉRIE  ce 

Impôts  et  Comptabilité 

ce.  «).  vRegistie.}  —  Grand  format,  30  feuillets,  papier. 

1 1 8». —  Projet  du  rôle  de  la  capitation  à  payer  par 
les  bourgeois,  tant  en  principal  que  4  d.  pour  livre, 
dont  chaque  cote  fera  ensenible  pour  1789  de  7.07-1  !• 
fi  s.  —  De  la  main  de  Lecocq. 

ce. 7.   Registre.'  —  Grand  format.  44  feuillets,  papier. 

I  ÎS©. —  Rôle  de  la  capitation,  arrêté  le  15  juillet 
1789  par  Bourgeois,  cuié,  Jouenne,  syndic,  Loriot 
Du  Parc.  Le  Geay,  «  Depiépetit  »,  Halbout,  L.  Vaulogé 
de  Beaupré,  Jean  Hébert,  Boutrj',  députés,  non  obstant 
l'absence  des  autres  députés  qui  ont  été  présents  aux 
opérations  précédentes,  non  obstant  le  départ  de  Le 
Tourneur  et  <<  Colin  »,  qui  n'ont  pas  voulu  attendre 
la  fin  de  la  séance,  et  par  led.  syndic  sous  ses  protcs. 
tations  contre  l'assiette  des  privilégiés  ;  visa  du  bureau 
intermédiaire  du  département  de  Vire  (18  juillet  1789); 
certifié  par  la  Commission  intermédiaire  provinciale 
de  la  généralité  de  Caen,  conforme  à  l'expédition  du 
rôle  déposé  dans  ses  archives  (20  juillet  1789)  ;  exé- 
cutoire de  l'intendant  de  Launay  pour  la  somme  de 
7.074 1.  6  s.  en  principal, accessoires  et  4  d.  pour  livre 
de  taxations  attribuées  aux  collecteurs  (11  septembre 
1789).  763  articles:  manquent  les  n"'  1-14,  Vaux  et 
partie  de  Bouilly.  Rue  S'-Jacques  :  Davoult  Dubourg, 
Sébastien  Le  Normand,  Duparc  Le  Normand,  avocat, 
Jean-François  Morieux  des  Acres,  Jacques  iladeline, 
fils  Jacques,  fermier  des  terres  de  la  Justice,  Farein  de 
Montval,  CharlesHéroult,  huissier.  Rue  aux  Moutons: 
David  Le  Conte, sieur  des  Longprey, M™du  Manoir. Re- 
né-FiançoisdePrépetit.laservantede  M.  de  Neufville. 
Rue  aux  Chèvres  :  Jean  Le  Bailly,  huissier,  les  héri- 
tiers des  d"""^*  du  Chemin  de  La  ^ladelaine,  M""^  v" 
Le  Hardy  et  son  fils,  M"'^  v^^  d'Heuzet,  M"»*  Du 
Parc  Grandprey,  Marie- Anne  Letot,  veuve  du  s'^ 
de  Grandprey,    Jacques    Baudouin,   maître  d'école. 


Louis-JuUen  Denis,  s'  des  Rivières.  Rue  Mont- 
crotté  :  «  Monsieur  ■>  Aubin,  191  1.,  Le  Tourneur 
d'Hélisière,  «  le  sieur  Dumont  Duiville  »,  42  1., 
sa  servante  36  sols  (paiement,  après  à-compte  de 
9  livres),  Farein,  avocat,  Jouenne,  avocat,  Des- 
hayes,  avocat.  Marché  aux  bœufs.  Grande  rue  :  Louis 
Vauloger,  s''  de  Beaupré,  Pierre  Vauloger,  s"'  de 
PlanviUe,  Isaac  Carville,  huissier.  Trolley  de  Pré- 
vaux, avocat  (3  domestiques),  Boutry,  avocat,  les 
d""Cœurdoux,  M.  de  Cœurdoux,  Le  Bailly,  avocat, 
Jacques  Loriot,  s'  du  Parc.  Rue  S'-Sauveur  :  Goudier, 
praticien.  Carrefour  :  La  Lande,  sergent,  Gomont, 
libraire.  Halle  à  blé  :  «  Chennivière  ->,  avocat,  Boutry 
de  Houssemaine.  Rue  S'-GiUes  :  Boutry-Rouvel. 
Costard,  avocat.  Rue  du  Chesne  :  «  Vauloger  DugouleyV. 
La  Bataille  :  Chennivière  »,  chirurgien,  «  Louis  Vau- 
loger Belle-I  ,  le  meunier  des  moulins  à  blé.  La  Pois- 
sonnerie :  Le  Clerc  du  Chesne,  Lefèvre,  apothicaire, 
Jean  Bruson,  chirurgien.  Vieille  Rue.  Rue  aux  Chiens  : 
M.  Devaux,  avocat,  la  dame  et  le  s"^  de  Bon,  maître 
de  danse,  fermier  de  Morieux.  Rue  du  Pont.  Rue  du 
Château  :  la  dame  v«  <  Ellie  »  et  le  s''  de  La  Vente, 
avocat,  Guillaume  Le  Fournier,  avocat,  Etienne  de 
Bon,  huissier.  Rue  de  la  Rocque  :  Le  Tourneur  Du- 
breuil  ,  avocat.  Rue  de  la  Croix-Bardel.  S'-Martin  : 
le  curé,  acquéreur  de  Langlois,  et  4  domestiques. 
Le  Mesnil.  Le  Mont  des  Isles.  La  Motinière.  La  BeUo- 
j'èie.  La  Blonnière.  La  Poissonnière.  La  Louvetière  : 
les  fermiers  de  M.  de  Girondain.  La  Rougetière.  La 
Callaizière.  La  Mesrouzière.  «  Labbaye  Geaitrie  et 
Brevaux  »  :  les  domestiques  de  M.  de  Brossard,  etc. 
—  De  la  main  de  Le  Roy. 

ce.  9.  (Liasse.)  —  28  pièces,  f  ailier. 

I  ?î»-l  î»8>. —  Impositions,  etc.  Ancienne  liasse. 
«  Cette  liasse  contient  diférent  exploits  signifiés  tant 
à  la  communauté  qu'à  la  municipalité  à  la  requeste 
de  différents  particuliers  »...  1788, 29  mars.à la  requête 
de  Jacques- Adrien  ^Martin,  s"^  de  Boismartin,  trésorier 
de  France  et  général  des  finances  au  bureau  des  finan- 
ces de  la  généralité  de  Caen,  y  demeuiant,  et  résidant 
ordinairement  en  sa  t«rre  de  Laumondière,  paroisse 
S'-!Martin  de  C onde,  signification  aux  s\Tidic,  bourgeois 
et  habitants  de  C onde,  pour  le  faire  jouir  des  privilèges 
attaches  à  son  office  de  trésorier  de  France  et  général 
des  finances,  et  notamment  de  ceux  de  la  noblesse, 
de  ses  provisions  aud.  office  en  remplacement  de 
Marin- Joseph-Gabriel  Lt  Roux,  décédé  le  14  août 
1786,    après    le    décès    duquel   sa     fille  avait    pié- 
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sente  Alexandre-César-Auguste   Sohier,    par  acte  du 
10  février  1787,  lequel  s'est   démis  en  faveur    dud. 
Martin  de   Boismartin,    avocat  au  Parlement,    aux 
Conseils  du  Roi  et   au    Conseil  privé    de   Monsieur, 
par  acte  devant  les  notaires  de  Gaen  du  24  décembre 
1787  (1788),  et  autres  pièces  y  relatives.  —  1788,  9 
septembre,  à  la  requête  de  Julien-Louis-Anne  de  Ban- 
ville, éc,  seigneur  du  Mesnil,  demeurant  à   Condé, 
signification  par  Alexis  de  La  Lande,  sergent  ordinaire 
de  l'ancienne  haute  justice  de  Condé,  à  Louis  Brisol- 
lier  du  Buisson, premier  syndic, qu'il  entend  faire  valoir 
sa  terre  du  Mesnil,  y  jouir  de  son  privilège  en  qualité 
de  noble,  et  ne  payer  aucune  imposition  sur  les  rôles 
de  Condé.  —  1788,  13  septembre,  signification  de   cer- 
tificat du  maire  titulaire  de  S'-Sever  en    Gascogne, 
(|ue  Jacques  Vauloger,  natif  de  Condé,  réside  depuis 
7  ou  8  ans  avec  sa  femme  dans  lad.  ville  à  la  suite  d'un 
procès,  qu'il  y  habite  une  maison  dont  il  paie  sel  et 
taille.  —  ]  788,  23  septembre,  à  la  requête  de  Marie- 
Jeanne-Jacqueline  Dorenlot,  veuve  de  Charles-Julien 
Denis,  sieur  du  Part,  demeurant  et  taillable  à  Clécy, 
signification  par  Charles  Héroult,  huissier  à  cheval  au 
Châtelet  de  Paris,  résidant  à  Condé,  aux  syndic,  bour- 
geois et  habitants  de  Condé,  en  la  maison  et  personne 
de  Brisolliei-  du  Buisson,  premier  syndic  en  charge, 
en  parlant  à  Du  Clos,  son  receveur  au  bureau  du  tarif, 
que  la  requérante,  faute  de  fermier,  est  obligée  de  faire 
exploiter  et  tenir  ouverte  par  quelque  personne,  pour 
éviter  le  dépérissement,  la  maison  lui  appartenant  à 
Condé,  place  du  Marché  aux  Moutons,  qu'elle  déclare 
être  prête  à  louer  pour  120  livres  par  an,    pour  quoi 
elle  n'entend  payer  les  impôts  de  Condé  que  sur   le 
pied  de  lad.  somme.  —  1790,  27  mars,  à  la  requête  de 
Jacques  Aubine,  Louis  Héron  et  Jjouis  André,   adju- 
dicataires des  droits  de  havage  perçus  dans  la   halle 
à  blé  de  Condé  au  nom  de  la  communauté  de  la  paroisse 
S'-Martin,  signification  par  Isaac-Jacques  Decarville, 
huissier  audiencier  pour  le  Roi  aux  traites  et   droits 
de  sortieetentréey  joints  au  bailliage  de  Vire  et  Condé, 
résidant  à  Condé,  à  Gauthier,   avocat  et  procureur  de 
la  commune,  municipalité  et  communauté  en  général 
de  S'-Maitin  de  Condé,  que  les  requérants  n'entendent 
plus,  à  partir  de  ce  jour,  tenir,  jouir  ni  payer  aucuns 
fermages  de=!  droits  de  havage  perçus  dans  la  halle  à 
blé  au  nom  de  la  communauté  et  trésor  de  la  paroisse 
S'-Martin,  attendu  que  lesd.  droits  leur  sont  refusés, 
notamment  les  18,  22  et  24  de  ce  mois,  par  différents 
particuliers,  si  mieux  n'aiment  la  municipalit«  et  la 
communauté  les  faire  jouir  paisiblement  des  droits 
de  havage  et  leur  en  assurer  la  perception,  etc.  —  1790, 


15  juillet,  à  la  requête  de  Gabriel-Charles-François 
Dumont  d'Urville,  bailli  de  la  nouvelle  haute  justice 
de  Condé,  y  demeurant  paroisse  S'-Martin,  jjar  Char- 
les Héroult,  huissier  à  cheval  au  Châtelet  de  Paris, 
résidant  à  Condé,  signification  aux  maire,  procureur 
et  officiers  municipaux,  au  domicile  de  Jean  Lecocq, 
leur  secrétaire  greffier,  que  le  requérant  a  été 
informé  que  les  officiers  de  la  municipalité  étaient 
actuellement  en  délibération  pour  nommer  un  collec- 
teur de  la  capitation  de  Condé,  et  que  si,  contre  toute 
attente,  il  était  nommé,  son  dessein  serait  de  se  pour- 
voir ;  1°  qu'il  est  dans  une  .si  grande  infirmité  qu'il  ne 
peut  vaquer  à  aucunes  affaires  qui  obligent  à  faue 
des  démarches,  ce  qui  est  notoire  et  connu  de  tous 
les  habitants  de  Condé  ;  2°  qu'il  ne  jouit  pas  de  400 
Uvres  de  rente,et,  par  conséquent, n'a  pas  une  fortune 
assez  suffisante  pour  répondre  des  deniers  ;  3"  qu'il 
y  a  des  personnes  dans  Condé  plus  solvables  et  plus 
anciennes  que  lui, parce  qu'on  ne  doit  compter  pour  lui 
que  du  moment  qu'il  a  pris  domicile  en  ce  lieu  pour 
l'exercice  de  son  office,  lequel  domicile  il  n'a  pris  que 
depuis  environ  18  ans  ;  4°  n'ayant  pas  été  imposé 
jusqu'à  présent  à  la  capitation  de  Condé,  et  aucuns 
bourgeois  n'ayant  eu  la  charge  de  la  collecte,  on  doit 
préférer  ceux  qui  étaient  imposés  aux  rôles  de  Condé, 
pour  quoi  il  prie  les  officiers  de  mettre  ces  moyens  en 
considération  afin  de  ne  pas  retarder  la  recette  des 
impôts.  —  Significations  de  translations  de  domicile. 

ce.  10.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

13^3-1789.  —  Impositions, etc.  Ancienne  liasse. 
—  ...Délibé'ation  devant  Louis  BiisolUer,  sj'ndic  de  la 
communauté,  présence  et  assisté  de  son  greffier  (Le- 
cocq), pour  nommer  un  syndic  en  remplacement  de  Jean 
Huard,  syndic  sortant,  et  nommei  2  députés  poui 
examiner  son  compte  :  élection  pour  3=  syndic  dt 
Gervais  Callais,  négociant,  qui  fera  sa  gestion  concur- 
remment avec  les  autres  syndics,  aux  termes  des  or- 
donnances de  l'intendant  (14  octobre  1787)  ;  en  marge, 
autorisation  de  lad.  délibération  par  l'intendant  de 
.  Launay  (26  novembre  1787).  —  Devant  Louis  Brisol- 
liei,  premier  syndic  de  la  communauté  de  Condé, 
assisté  de  Lecocq,  greffier,  le  25  novembre  1787,  en 
l'auditoire,  heu  accoutumé  à  tenir  les  dcUbérations 
de  la  communauté ,  4  heures  après  midi,  en  conséquence 
des  annonces  faites  aux  prônes  des  grandes  messes 
de  S'-Martin  et  S'-Sauveur  par  3  dimanches  consécu- 
tifs, des  billets  de  convocation  envoyés  aux  notables 
bourgeois  et  habitants,   au  son  de  la  cloche  en  la  ma- 
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nière  accoutumée,  délibération  sur  le  refus  fait  par 
Cherme^-ière,  huissier,  de  payer  le  manquant  du  tarif 
et  autres  affaires  de  la  communauté  :  1°  sur  led.  refus, 
comme  la  communauté  lui  étant  redevable  ;  il  apportera 
son  compte  dans  huitaine  aux  syndics  et  à  Halbout  ; 
2»  pour  le  recouvrement  de  1428  1.  11  s.  5  d.  pour  le? 
corvées  de  la  présente  année,  l'assiette  sera  faite  au 
marc  la  livre  comme  à  l'ordinaire  ;  3"  comptes  de  Jean 
Huard.  syndic  sortant,  dont  lecture  a  été  donnée  par 
Halbout  et  Le  Geay,  députés  à  ce  sujet  :  la  commu- 
nauté déclare  n'avoir  aucun  contredit  à  y  apporter  ; 
4"  arrêt  de  deniers  fait  au  nom  de  la  communauté, 
aux  mains  de  Charles  Le  Conte,  ayant  des  deniers 
pour  Julien  Roblinne,  redevable  aux  déclarations 
du  tarif  dont  Mulot  est  saisi,  autoiisation  aux  syndics 
de  poursuivie  toutes  diligences  nécessaires  à  ce  sujet, 
ainsi  que  toutes  autres  affaires  concernant  led.  papier. 

ce.  11    (Liasse.)  —  4  pièces,  papier, 

a  3  S 5- 1  «  8G.—  Impositionset  tarif  .Anciennehasse. 

....  Extrait  d'une  des  délibérations   des  bourgeois 

et  habitants  du  bourg  et  paioisses  {sic)  de  S'-Martinde 
Condé  :  devant  ilichel-Joseph  Aubin,  bailli  vicomtal 
civil  et  criminel,  juge  de  police  de  l'ancienne  haute 
justice  de  Condé,  assisté  de  son  greffier  Lecocq  (expé- 
dition sur  la  minute  demeurée  au  greffe  par  Le  Roy, 
greffier  commis),  le  15  jan^•ier  1786,  sur  les  4  heures 
après  midi,  en  l'auditoire,  lieu  accoutumé  à  tenir  les 
délibératioiis  de  la  comm-unauté,  en  conséquence  des 
annonces  faites  à  la  grand'messe  de  S'-Sauveur  par 
trois  dimanches  consécutifs,  celui-ci  compris,  des 
billets  de  convocation  envojéspar  Le  ilaignen,  syndic, 
à  MM.  les  curés,Brossard,Banville.de  Xeufville,Pierre- 
ville,  dTrviUe,  Rouvel,  Du  :Manoir,  Farein,  Le  Four- 
nier,Mont  val,Pubreuil,  Bruson,  Le  Normand,Vauloger 
frères,Vauloger  de  Beauprey.Dupart  Loriot, Desprey, 
Halbout,etc...(sic),et  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  ainsi  que  Le  Maignen  l'a  sur  le  tout 
affirmé,  jiour  assembleT  les  ecclésiastiques,  officiers 
de  la  juridiction,  nobles  et  habitants,  pour  délibérer 
sur  les  faits  suivants  :  4=  chef,  concernant  l'opposition 
et  assignation  de  Hellouin  à  Davoult  :  le  syndic  Le 
Jlaignen  se  transportera  à  Vire  et  représentera  très 
respectueusement  par  im  avocat  qu'il  nommera,  aux 
présidents,  lieuteinants,  élus  et  procureur  du  Roi  de 
réîection,  sous  le\u  bon  plaisir,  qu'ils  ne  jicuvent  être 
compétents  de  la  question  dont  Hellouin  veut  saisir 
leur  siège,  vu  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  Conseil  dont 
il  fera  donner  lecture  audience  séante,  pour  quoi. 


sous  le  bon  plaisir  de  Mes.sieurs  les  présidents  et  lieu- 
tenant, élus  et  procureur  du  Roi  de  lad.  élection,  il 
demandera  le  renvoi,  au  nom  de  la  communauté,  aux 
termes  dud.  arrêt  ;  et, comme  ils  espèrent  que  l'élection 
déférera  aud.  arrêt  dès  à  présent,  ils  ont  autorisé  led. 
Le  Maignen  de  prendre  le  fait  et  cause  dud.  Davoult  et 
de  faire  vis-à-vis  d'Hellouin,  devant  Monseigneur 
l'intendant  ou  devant  îklonsieur  son  subdélégué  de 
l'élection  de  Vire,  tous  soutiens,  tous  écrits,  et  enfin 
toutes  procédures  quelconques  pour  faire  juger  Hel- 
louin mal  fondé  dans  son  opposition  et  assignation, 
et  le  faire  condamner  avec  dépens  au  paiement  des 
sommes  auxquelles  il  est  imposé  dans  le  rôle  exécutoire, 
sauf  à  lui  être  tenu  compte,  s'il  a  des  billets  d'avances, 
quand  et  où  il  appartiendra,  consentant  les  sieurs  dé- 
putés que  Le  Maignen  soit  remboursé  des  fiais  et  faux 
frais  par  lui  faits  sur  son  mémoire,  même  lui  autorisé 
de  donner  toutes  requêtes  à  l'intendant,  de  commettre 
toutes  assignations  à  Hellouin  et  de  faire  toutes  les 
dihgences  sur  l'action  ci-dessus  à  ce  nécessaires  ;•  les 
sieurs  dcUbérants,  faisant  fort  pour  les  absents,  ont 
signé  après  lecture.  17  signatures  ;  en  tête,  celles  de 
Le  Maignen,  syndic,  Jean  Huard,  syndic,  L.  Brisol- 
lier.  syndic.  De  laquelle  délibération  Aubin,  juge,  a 
accordé  acte  auxdits  sieurs  délibérants,  pour  leur 
valoir  et  servir  ce  que  de  raison.  Contrôlé  à  Condé 
le  19  janvier  1786.  —  Sommation  aud.  Charles 
Hellouin,  laboureur  au  Theil,  de  payer  les  186  1. 
1  s.  10  d.  par  lui  dus.  et  saisie  (1786.  4  janvier).  —  •  •  • 

ce.  12.  (Liasse."   —  105  pièces,  papier. 

I7S6-I79I.  —  Tarif .—  Baux  d'abonnement  du 
tarif  souscrits  par  divers  particuliers  de  Condé,  aux 
régisseuis,  de  1786  à  1789  ;''au  dos,  continuations  ou 
résiliations  jusqu'en  1789,  mentions  de  paiements 
jusqu'en  1791,  pour  1789. — 1 786,  Le  Maignen,  sj-ndic  : 
la  veuve  Pierre  Le  Marchand,  pour  être  quitte  des  droits 
qu'elle  pourrait  devoir  au  tarif  de  Condé, pour  tout 
son  commerce  de  <*  filandrie  *,  sans  y  comprendre  les 
provisions  de  sa  maison,  s'oblige  payer  aux  mains  du 
leceveur  du  tarif,  de  quartier  en  quartier,  par  avance 
et  par  corps,  comme  deniers  royaux,  10  hvres  par 
an  ;  Georges  Xoget,  bourgeois  de  Condé,  pour  son 
chauffage  seulement,  15  sols  par  an  ;  Pierre  Aubev, 
marchand  tanneur,  pour  son  commerce  ordinaire, 
sans  y  comprendre  les  provisions  de  sa  maison,  12 
livres  ;  Nicolas  Brisolier  (signature),  bourgeoi&,pour 
son  chauffage  feulement,  20  sous  ;  Jacques  Le  Bailly 
Boisflote,  bourgeois,  pour  tout  son  commerce  de  cor- 
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donnier,  3  livres,  sans  y  comprendre  les  droits  pour 
les  provisions  de  sa  maison  ;  Louis-François  Dumont, 
marchand  filandiier,  pour  tout  son  commerce  en 
général,  qu'il  a  ordinaire  de  faire,  et  pour  son  chauf- 
fage, sans  y  comprendre  les  provisions  de  sa  maison, 
20  livres  ;  d""  Guillot,  maîtresse  dentellière,  pour  son 
commerce  ordinaire,  3  livres  ;  Marguerite  Jean,  maî- 
tresse dentellière,  15  sols  ;  les  frèies  Callais,  négociants, 
IJour  leur  commerce,  200  hvres,  etc.  —  1787,  Jean 
Huard,  syndic.  —  1788,  Brisollicr';  syndic  :  Jean 
Picque,  marchand  «  quinquaillier  »,  orginaire  de  la 
paroisse  de  S '-Quentin  [-les-Chardonnets] ,  pour  ven- 
dre et  débiter  «  saditte  quinquaille  »  aux  jours  de  foires 
.et  marchés  et  jours  annuels,  s'il  le  juge  à  propos, 
10  livres  .  —  1789,  Dorenlot,  syndic  :  la  veuve  Després 
Le  Maignen,  pour  son  commeice  seulement,  48  livres  ; 
Charles  Le  Comte,  marchand  filandrier,  pour  tout  son 
commerce,  25  livres,  etc.  —  Cf.,  pour  la  remise  desd. 
pièces,  l'inventaire  des  délibérations  de  la  Révolu- 
tion, ci-dessus,  page  100  :  129  abonnem.ents,  plus  15 
quittances  prêtes  à  expédier. 

ce.  13.  (Liasse.)  —  0  pièces,  papier. 

1 1  is-iîs».  —  Impositions.  Pièces  non  liasséea. — 
....Extraitsdesrôles  delà  capitation  des  nobles,  privi- 
légiés, officiers  de  justice  et  employés,  pour  1789, 
concernant  Condé.  Nobles  ;  de  Brossard,  de  Baudre 
de  La  Potterie,  Le  Vaillant  de  La  Perrière,  Julien- 
Louis- Anne  de  Banville  de  La  Londe,  Le  Neuf  de 
Neufville,  de  Hainault,  la  dame  Chennevière,  veuve 
de  Jacques-Michel  «  Deuzé  »  des  Anges,  et  ses  enfanta. 
Privilégiés  :  Vauloger  de  Planville,  changeur  à  Condé, 
Bourdon  de  Pierreville,  ancien  garde  du  Roi,  chevalier 
de  S'-Louis,  de  Cœurdoux,  ancien  garde  du  corps, 
chevalier  de  S'-Louis,  la  veuve  de  Hardi,  lieutenant 
du  premier  chirurgien  du  Roi  à  Condé,  RouUin  de 
Boisville,  directeur  des  postes  à  Condé,  Le  Normand, 
préposé  à  la  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs, 
Grivel  de  La  Binnetière,  ancien  garde  du  corps  du 
Roi,  chevalier  de  S'-Louis.  Officiers  de  justice.  An- 
cienne haute  justice  de  Condé  :  Aubin,  bailli,  108  1,, 
Davoult  du  Bourg,  procureur  fiscal,  Si  L,  Pierre  Halley 
Haut  Aunay,  commissaire  aux  saisies  réelles,  54  1., 
Jouenne,  receveur  des  consignations  à  Condé,  144  1.  ; 
nouvelle  haute  justice  de  Condé  :  Dumont  d'Urville, 
■  bailli,  108  1  .;  Trolley  de  Prévaux,  bailli  de  la  haute 
justice  de  Vassy,  108  1.  Extraits  délivrés  par  Crespin, 
receveur,  et  remis  au  greffe  de  la  municipalité  par  Vau- 
loger de  Beauprey  (1789).  —  Requête  au  bureau  inter- 
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médiaire  du  département  de  Vire  par  Marie  Chen- 
nevière, veuve  de  Jacques-Michel  «  d'Heuzé  », 
écuyer  ,  sieur  des  Anges  ,  remontrant  qu'après 
la  mort  de  son  mari, étant  revenue  à  Condé  prendre 
son  domicile  au  lieu  où  elle  avait  pris  son  origine,  elle 
s'est  trouvée  imposée  dan»  les  rôles  de  capitation  des 
nobles  du  département  de  Vire, au  nombre  des  privi- 
légiés de  1788  et  1 789,  à  10 1.  4  s.  en  principal  et  suites  ; 
en  1789, elle  a  été  en  outre  comprise  au  rôle  de  la  capi- 
tation des  bourgeois  de  Condé  pour  la  somme  exor- 
bitante de  17 1. 16  s.,  compris  36  sols  pour  une  servante 
qu'on  lui  suppose,  et  qu'elle  n'a  point  depuis  près  de 
2  ans  i,.  et  que  les  malheurs  des  temps  l'ont  obligée 
de  renvoyer  et  réduite  à  la  nécessité  de  s'en  passer  ; 
elle  n'a  tout  au  plus  que  300  livres  de  revenu,  tant  de 
dot  que  de  (^ouaire,  et  loue  110  Hvres  une  maison  de 
Morieux,  officier  de  dragons,  chevalier  de  S'-Louis  ; 
elle  ne  possède  rien  à  Condé,  et  les  bourgeois  dud. 
lieu  qui  y  possèdent  leur  bien  ne  sont  imposés  qu'à 
raison  de  4  1.  10  s.  par  100  livres  de  revenu  en  le  fai- 
sant valoir,  et  ceux  qui  ne  le  font  pas  valoir  à  raison 
de  45  sols  ;  elle  ne  devrait  donc  être  imposée  qu'à 
6  1.  15  s.  :  demande  de  décharge  d'un  des  deux  rôles, 
et  de  réduction  (1789). 

ce.  14.  (Uegibtre.)— Grand  format,  (0  feuillets,  papier. 

1 1  «O.  —  Quart-bouillon.  Direction  de  Caen,  bureau 
et  paroisse  de  Condé.  Etat  contenant  les  noms,  sur- 
noms, qualités- et  professions  de  tous  les  chefs  de  fa- 
mille actuellement  domicihés  en  la  paroisse,  et  du 
nombre  des  personnes  dont  leur  famiUe  est  composée, 
sans  y  comprendre  les  enfants  au-dessous  de  huit  ans  : 
Le  Bourgeois,  curé  de  S'-Martin  de  Condé,  faisant 
valoir  ses  dîmes,  famille  de  12  personnes  ;  Michel- 
Joseph  Aubin,  bailli  de  Condé,  6  personnes  ;  Dumont 
d'Urville,  bailli  de  la  nouvelle  haute  justice  de  Condé,  10 
personnes  ;  François-Anne  Bourdon,  écuyer,  si'de  Pier- 
reville ;  Jean-Jacques-François  de  Brossard,  éc;  Ghar- 
les-Jean-François  de  Cœurdoux,  écuyer,  chevalier  de 
S'-Louis  ;  Jean-Baptiste-Jacques  de  Hainault,  écuyer; 
Jacques  Jean-Louis  Boutry,  s"^  de  Rouvel  (il  signe 
BoutryRouvel),  lieutenant  général  de  l'ancienne  haute 
justice  de  Condé  ;  Jacques-Adrien  Martin,  ancien 
avocat  au  Conseil,  à  sa  terre  de  «  Mibenois  »  (il  signe 
de  Fougy  Duboismartin)  ;  Davoult  Dubourg,  procu- 
reur fiscal  ;  Le  Neuf  de  Neufville,  éc,  avocat  ;  Trolley 
de  Prévaux,  bailli  de  Vassy  ;  Guillaume  Le  Fournier, 
avocat  ;  Etienne  Jouenne,  avocat,  butte  aux  Bœufs  ; 
Louis-Guillaume  Boutry,  s'  du  Manoir;  Michel-Henri 

42 


338 


ARCHIVES  DU  CALVADOS. 


Farein,   avocat;    Pierre-François    Le    Bailly,    avo- 
cat ;     Vigor    Angot,     avocat,     grande   rue  ;    Louis- 
François   de   Couespel,   écuyer,     à     S'-Martin  ;  De- 
vaux,  brigadier  de   maréchaussée  ;    Robert  Jouenne, 
Bosquet  et   Du  Landô,  cavaliers  de    maréchaussée  ; 
David  Le  Masurier,  contrôleur  des  actes  ;  Julien-Louis- 
Anne  de  Banville,  seigneur  du  ilesnil  ;  René-François 
de  Prépetit,  notaire,    rue  aux  Moutons  ;  Joseph  Le 
Tourneur,  s^  de  La  H('Usière,  docteur  en  médecine  ; 
JeanLecocq,  greffier  de  Condé  ;  Jean-Baptiste  Bruson 
chirurgien  ;  Du  Breuil,  chiruigien  ;  Pierre  Le  Conte, 
Charles  Dujardin,  apothicaire  ;  Pierre  Boutry,  s'  de 
Houssemaine,  marchand  au  bourg  ;  Lance,  receveur 
des  aides  ;  les  veuves  Mauduit,  avocat  (elle  signe  de 
Baudouin  v«  Mauduit),    de  Prépetit,  écuyer,  cheva- 
lier de   S'-Louis  (elle  signe    Radulph    dç    Prépetit), 
«  ElUe  »  de  La  Vente,  rue  du  Château  (elle  signe  veuve 
HeUe) ,  Charles  Roullin  de  Boisville  (elle  signe  de  Roulin 
de  Boyville),  directrice  de  la  ^oste,  grande  rue,  Guil- 
laume Boutry,  s^  du  Manoir  ;  la  sœur  gouvernante  de 
l'hôtel-Dieu  (Vaulogé),  sa  «  famille  »  de  26  personnes  ; 
Etienne  Bernier,  fils  Jacques,  commis  au  tarif  ;  Fran- 
çois Le  Bon  (il  signe  Lebon),maître  de  danse;  Gervais 
Le  Landois,  gai  de-chasse  de  la  marquise  de  Longau- 
nay  ;  Germain  Malherbe,  custos  à  S'-Martin,  Jacques 
Malherbe,    custos,    rue    S'-Sauveur  ;    Jean-Baptiste 
Davoult  du  Douétil,  huissier,  rué  S'-Jacques  ;  Jean  Le 
Pelletier,  fils  Jérémie,  maître  d'école,  rue  du  Châ- 
teau ;  Jean  Martin,  s"^  de  La  Brière  (il  signe  J.  Martin 
La  Brière),  marchand  saleur,  rue  du  Carrefour;  Louis- 
Jean  Duclos,  aubergiste  au  Cygne  ;  Louis- JuUen  Denis, 
S'  des  Rivières,  notaire  apostolique,  rue  aux  Chiens  ; 
Louis  Manson,  s''  de  Champcour  ;  la  veuve  Charles 
Mollet,    sage-femme  ;   la   veuve   Gervais  Le   Bailly, 
s'  de  La  Vallée,  «  salleuse  »  ;   la  veuve  Jean  Bazoohe 
La  Jeunesse,  maître  d'école,  rue  S'-Jacques  ;  la  veuve 
Louis  Le  Maignen,  s''  du  Rpnceray,  rue  du  Carrefour 
(elle  signe  Louise  Maupoint)  ;  la  veuve  Pierre  Boutry 
du  Longprey  ;  Nicolas  Maiie,  receveur  au  tarif  ;  Pierre 
Le  Grain,  commis  aux  aides,  rue  de   la  Halle  ;  Pierre 
Le  Masson,  s'  de  La  Lande,  coutelier,  rue  St-Gîlles  ; 
Pierre  Vauloger,  sieur  du  Goulay,  marchand,  rue  du 
Chesne  ;  Pierre  Vauloger,  sieur  de  Planville  (il  signe 
Vaulogé  de  Plantville),  m'',  grande  rue  ;  Louis  Vau- 
loger,s"'  de  Beaupré,  m  ,grande  rue  (il  signe  Beaupré); 
la  dame  veuve  de  Le~Hardy ,  chirurgien,  rue    aux 
Moutons  ;  Charles  Gomont,  libraire,  rue  S'-Sauveur  ; 
Jacques  Martin,  sieur  des  Halousées,  marchand,  au 
bourg  ;  Pierre  Lefèvre,  apothicaire,  rue  du  Pont,  etc. 
t»12  articles.  Cet  état  est  divisé  en  colonnes,  portant 


pour  titres  :  signatures  des  chefs  de  famille,  ou  du  curé 
et  de  deux  voisins,  pour  assurer  la  déclaration  ;  décla- 
rations contenant  les  noms,  surnoms,  qualités  et  pro- 
fessions de  chaque  chef  de  famille,  et  le  nombre  en 
toutes  lettres  des  personnes  dont  chaque  famille  est 
composée  ;  noms  des  voituriers,  dates  de  l'expédition 
des  permis  ;  quantités  de  sel  comprises  aux  permis. 
Signé  de  Jouenne,  syndic  de  la  municipalité,  et  de 
Bourgeois,  curé. 

SÉRIE  GCt 
Ëtat  civil  ;  églises  ;  hôtel-Dieu. 

GG.  19.   Registre.)  —  Moyen    format,    320   feuillets,    4    pièces 
annexées,  papier.  ^ 

I7?$i-i:9i. —  Registie  Y. —  Paroisse  S'-Martin . 
—  Baptêmes,  mariages.  —  Jacques-Noël  Bourgeois, 

curé(fait  surtout  les  actes  de  la  fin  de  1791);  vicaires 

Le  Marchand  (en  1791  curé  de  Berjou),  Le  Masson 
(1791,  devient  la  même  année  curé  de  Caligny), 
J.  Desmotreux  (1791),  etc..  —  Baptêmes....  17S7. 
26  septembre,  Renée-Victoire  Colein,  fille  de  Louis 
et  d'Anne  Hélie  ;  marraine,  Renée  Brisollier  du  Buis- 
son ;  parrain,  Guillaume  Bunot,  sieur  de  La  Lande. 
— ■  1788.  15  février,  Marie-Aimée  de  Couespel,  fille 
de  Louis,  écuyer,  et  de  Thérèse  Bourgeois;  —  24  avril, 
Jules-Etienne  Patard,  baptisé  par  Pellerin,  vicaiie  de 
S'-Germain  [du  Crioult]  ;  parrain,  Louis-Marin- Vic- 
tor Colein  de  La  Rougetière  ;  marraine, 'ILarie-Anne 
de  Couespel  ;  —  24  octobre,  devant  Jacques-Xoë 
Bourgeois  (acte  écrit  par  lui),  curé  de  S'-Martin 
de  Condé,  Nicolas  Halboult, boucher  de  Condé,  et  Mar' 
guérite  Bain,  pour  satisfaire  aux  articles  21  et  22  de 
l'édit  de  novembre  précédent  concernant  ceux  qui  ne 
font  pas  profession  de  la  religion  catholique,  ont  dé- 
claré, en  présence  de  Franç"bis-Anne  Bourdon,  sieur 
de  Pierreville,  écuyer,  chevalier  de  S'-Louis,  ancien 
sous-brigadier  des  gardes  du  corps  du  Roi,  et  autresi 
que,  de  leur  union  conjugale, contractée  depuis  31  ans 
et  quelques  mois,  il  est  sorti  3  garçons,  Charles,  né 
en  1758,  Louis,  né  en  1769,  Thomas,  1772,  et  3  filles. 
Marie,  1756,  Anne,  1760,  Marguerite,  1775,  que  leur 
intention  est  de  vivre  comme  ils  ont  fait  en  légitime 
et  en  indissoluble  mariage  conformément  aud.  édit  : 
acte.  —  1789.  Semblables  déclarations  de  protestants 
portant  qu'ils  ont  été  unis  en  mariage,  et  que  de  leur 
union  sont  sortis  les  enfants  y  dénommés  :  Esthe 
Vauoger,   veuve  de   Louis  Lefèvre  (pas  d'enfants) 
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Madeleine  Le  Geay,  veuve  de  Jacques  Boisne(cinq 
enfants,  dont  trois  vivants)  ;  Jeanne  Bazin,  veuve  de 
Jacques  Moisson  ;  Madeleine  Moisson,  veuve  de  Ger- 
vais  Le  Maignen,  s^  des  Preys,  Jacques  Martin,  s"'  de 
La  Roque,  marchand  à  Condé,  etc.  (de  la  main  de 
Lecocq). — 29  mai,  Suzanne-Félicité  Samson;  marraine, 
Suzanne-Collette  de  S'-Germain  d'Athis  ;  parrain^ 
Pierre-André-François  de  S'-Germain  d'Athis,  son 
père,  chevalier,  seigneur  et  patron  de  S  -Vigor  d'Athis, 
ancien  capitaine  de  cavalerie,  etc.,  repiésentés.  — 
1790.  26  mars,  Louis-Victor  «Coespel»,  fils  de  Louis- 
François,  écuj  er,  et  de  Thérèse- Adélaïde  Bourgeois, 
baptisé  par  le  curé  Bourgeois,  oncle  du  nouveau-né  ; 
marraine,  Marianne  de  Coespel,  femme  de  Colein  D\i- 
busq  ;  —  14  avril,  Marie,  fille  de  Bernardin-Louis 
Moulin,  chirurgien,  et  de  Jeanne-Charlotte  de  Grain- 
dorge,  baptisée  par  Jacques-Charles  Moulin,  vicaire 
de  Fresnes, oncle;  marraine, Marie-Madeleine  Bourdon, 
femme  de  François-^Vlarc-Alexandre  de  Graindorge, 
écuyer  ; —  2  novembre,  Amédée-Louis-Juvénal,  fils  de 
Gilles- Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil,  maître  en  chi- 
rurgie et  avocat,  et  Barbe-Adélaïde  Mollet  Dauval  ; 
parrain,  Émond-Louis  Le  Doulcet,  chevalier  de  S'- 
Louis  ;  marraine,  Louise-Madeleine-Claudine  de  La 
Mouche  Le  Doulcet,  son  épouse.  —  1791.  16  août, 
Marguerite- Emée  Bourgeois,  fille  d'Antoine- Jean 
Nicolas  Bourgeois,  ancien  gendarme  de  la  compagnie 
Écossaise,  et  de  Marie-Emée  de  «  Rouvray  »,  baptisée 
par  Jean-Baptiste  Le  Tourneur,  prieur  de  l'hôpital 
(il  signe  prieur  de  l'hôtel-Dieu)  ;  marraine,  Adélaïde- 
Joséphine  Mazin  de  Neufville,' représentant  Marie- 
Marguerite  Bourgeois,  veuve  de  «  ^ouveray  »,  «  mère 
de  la  ditte  baptisée  »  ;  parrain,  le  curé  Jacques-Noël 
Bourgeois,  grand-oncle  de  la  baptisée  ;  — 17  septem- 
bre, un  enfant  mâle  de  père  et  mère  inconnus, présenté 
par  Marie-Jeanne-Victoire-Félicité  de  «  Chantepy  », 
maîtresse  accoucheuse  de  Condé  (elle  signe  grossiè- 
rement «  decanpie  »),  auquel  Jacques  de  Clomesnil 
a  donné  le  nom  de  «  Bonne  avanture  »  et  pour  surnom 
Sanction  ; —  16  octobre,  Jean-Daniel  Besnard  ;  par- 
rain, Jean-Daniel  Lecocq, greffier  de  la  municipalité  et 
du  juge  de  paix  de  Condé  ;  —  2novembre,  Louis  de  La 
Rue,  baptisé  «  par  nous,  a''  Deahelizières,  prêtre,  prieur 
de  l'hospital  de  ce  lieu  »  (signé  Le  Tourneur)  ;  —  3  dé- 
cembre, fille  de  père  et  mère  inconnus,  nommée  Fran- 
çoise L'attrapée. 

Mariages 1787.  14  août,  Jean  Brisolier  et  Anne 

Chauvin,  en  présence  de  Jean-Jacques-François  de 
Brossard,  ancien  chevau-léger,  et  de  Félix  de  Bros- 
sard,  son  fils.  —  1788.  29  novembre,  Jacques  Callais, 


C0NDE-SUR-N01RE\U. 


339 


fils  de  fou  Jacques  et  d'Anne-Marie  Deshaj^es,et  Louise- 
Jacqueline-Félicité  de  Prépetit,fille  de  René-François 
et  de  défunte  Marie- Anne-Esther  Boutry.  —  1790. 
16  février,  Jean-Charles  Vendel,fils  de  Guy  et  de  Char- 
lotte Maheu,  de  Caban,  et  Henriette  Roullin  de  Bois- 
ville, fille  de  Charles-Alexandre  et  de  Jeanne-Félicité 
Goujon,  en  présence  de  Jean-Baptiste  Hélie  de  La 
Vente,  de  Fiançois-Hyacinthe  de  Boisville,  frère  de 
l'épouse,  de  Charles-Guillaume  Farein  de  Monval, 
etc.... 

GG.  20.  (Registre  )  —    Moyen    foim.it,   "ilG  feuillets,    papier. 

t93)«-l9f»f . — Registre  AA. — Paroisse  S'-Mai  tin. — 
Sépultures. —  Bourgeois,  curé  (aussi  appelé  Le  Bour- 
geois) ;  vicaires...  François  Lanon  (1786-1790) ,  Rabâ- 
che (1788-1789),  Bazin  (1790-1791),  Le  Marchand 
(1790,comme  vicaire  -  1791)  ;  prêtres,  diacres,  acoly- 
tes, commis  ou  témoins....  Le  Tourneur  (acte  du!" 
février  1787,signé  :  prieur  de  l'hôtel-Dieu  de  Condé  ; 
autres  actes  de  sépultures  postérieurs  en  la  même 
qualité,  notamment  de  dénédés  en  rhôpital),Le  Four- 
nier.  Le  Roux,  de  Malfillâtre,  Le  Boucher,  Boutry  de 
Monville,  Le  Moinne,  Le  Masson,  Le  Bailly,  Mulot, 
C.  Bruson,  BrisoUier,  Garel  (en  1791,  curé  de  Démou- 
ville)  •  Pigeon,  curé  (1790),  Huet  etLemaroi3,vicaire3, 
de  S'-Pierre  du  Regard,  etc.... 

1787.  12  février,  Pierre  de  S'-Germain,  fils  de  Jean- 
Paul-Jacques-Pierre  de  S'-Germain,  53  ans  ;  ^  25 
mai,  François-Marc-Marin  «  Casselle  La  Chaise  », 
fiU  de  Louis-Philippe  et  de  Marie -Françoise  de'Pierre- 
fitte  ;  —  21  juin,  une  petite  fille  anonyme,  née^de  quel- 
ques jours,  trouvée  noyée  dans  le  puits  qui^est^au  coin 
de  la  place  appelée  La  Motte  ;  —  14  décembre,  Made- 
leine Boutry,  veuve  Trolley.  —  1788.522ljanvier, 
Pierre  Le  ^Marchand,  fils  de  feu  Pierre  et  de  Catherine 
Huard,  de  la  R.  P.  R.,  âgé  de  4  ans  et  quelques  mois  ; 
—  16  mar.s,  Gilles-Louis- Jean  Mauduit,  avocat,  fils 
de  Jean  Mauduit,  avocat  au  Parlement,  et  de  défunte 
Jacqueline- Jeanne-Florence  Mahieu,  38  ans  ;  —  15 
juin,  Nicolas  Cauville,  s"-  de  La  Chênée,  inhuméj^par 
Le  Tourneur,  prieur  de  l'hôtel-Dieu  ;  —  8>ovembre, 
Louise  de  «  Preppety  »,  veuve  de  Marin  Chevalier, 
lieutenant  de  cavalerie  du  régiment  Dauphin  ;  —  31 
décembre,  Pierre-Charles-Auguste  Dumont,  fils  «  du 
s"^  »  Charles-François  Dumont  d'Urville,  juge  civil, 
criminel  et  de  police  de  la  nouvelle' haute' justice  de 
Condé  et  de  Fresnes,  et^de  noble  dame  Jeanne-Fran- 
çoise-Julie-Victoire de  Croisilles,  décédé  l'avant- 
veille  âgé  d'environ  3  ans.  —  1789.  IS'mars,  Nicolas 
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Lair,  s"^  [de]  Prébois;  —  18  mars.Léonore-Fortunée- 
Augustine-Henriette  Dumont  d'Urville,  fille  des  pré' 
cédents,  décédée  l'avant-veillcenviron  12  ans. — 1790. 
2  février,  Michel  Aubry,  s'  des  Jardins,  de  la  paroisse 
de  S'-Pierre  d'Entremont.  —  1791.  12  avril,  Marie 
Letot,  veuve  de  Denis  de  Grandprey.  —  A  partir 
du  7  juillet,  les  actes  sont  signés  du  curé  Bourgeois  ; 
à  sa  signature  s'ajoute  quelquefois  celle  de  Le  Tour- 
neur, prieur  de  l'hôpital  (qui  fait  seul  l'acte  du  3  no- 
vembre), ou  celle  d'Alais,  vicaire  de  S'-Germain  du 
Crioult  (  inhumation  de  Joseph  Le  Tourneur  «  Des 
Lisières  »,  médecin,  91  ans,  16  septembre),  etc 

GG.  25.  (Registre     —  Moyen  format,  218  feuillets, 
H  pièces  annexées,  papier. 

tî7S-i  «»i. — Registre  Z. —  Église  ou  plutôt  cha- 
pelle S'-Sauveur,  annexe  de  la  paroisse  S-Martin.  — 
Baptêmes.  Les  mariages  et  sépultures  se  faisaient  à 
S' -Martin.  Bourgeois,  bachelier  en  théologie,  curé  ; 
vicaires...  Le  Vergeois  (1783-1787  ;  en  1790  bap- 
tême comme  chanoine  régulier  de  l'abbaj^e  du  Val), 
Lanon  (1786-1790),  Rabâche  (1788-1790),  Bazin 
(1790-1791),  Le  Marchand  (1790-1791),  Le  Masson, 
desservant  ou  vicaire  (1791)  ;  prêtres  commis...  Le 
Tourneur  (en  1791  indiqué  dans  un  acte  prieur  de  l'hô- 
pital ;  il  fait  les  actes  de  la 2<:  partie  de  1791),  Mulot, 
etc. —  1787. 5  janvier, Anne-Françoise  Halbout,  née  du 
(légitime,  rayé)  mariage  de  Jacques  et  Jeanne  Ri- 
chard Dubisson  (de  la  religion  prétendue  réformée, 
en  interligne)  ;  —  25  janvier,  parrain,  Jean-Daniel 
Lecocq.greffier  des  juridictions  de  Condé  ;  marraine, 
Louise  Loriot  Desmoulins;  —  19  mai,  parrain,  Fran- 
çois Halbout,  curé  de  S'-Germain  du  Crioult  ;  — 
15  juin.Rosalie-Alexandrine,  fille  de  M«  Gilles-Louis- 
Jean  Mauduit  de  Beauvoir,  avocat  au  Parlement 
de  Pari'i,  et  de  noble  demoiselle  Catherine-Tliérèse- 
Louise  de  Baudouin,  baptisée  par  Pierre-Alexan- 
dre Le  Peltier,  chanoine  régulier  de  l'abbaye  royale 
de  X.-D.  du  Val,  parrain  ;  marraine.  Marie-Rosalie 
Victoire-Constance  de  Baudre  ;  —  29  juin,  parrain, 
Pierre-Guy-François  Devaux,  bailli  de  Clécy  ;  — 
25  juillet,  Désirée-Louise-Madeleine-Henriette,  fille 
de  Pierre-François,  contrôleur  des  aides,  et  de  d''^ 
Aime-Louise  Cousin,  ondoyée  à  la  maison  par  la  sage- 
femme  en  présence  de  deux  personnes  dignes  de  foi  ; 
—  23  août,  parrain,  M=  Gilles-Joseph  Le  Tourneur 
Dubreuil,  avocat  et  maître  en  chirurgie  ;  marraine. 
Barbe- Adélaïde  Mollet  «  Doval  »,son  épouse  (elle  signe 
Dauval  Dubreuil)  ;  — 19  octobre,  Marie-Victoire  Le 


Clerc  du  Chesne,  née  du  mariage  de  Pierre-Jacques 
Le  Clerc  du  Chesne  et  Marie-Anne  Le  Maignen,  de  la 
religion  prétendue  réformée;  —  9  décembre,  Marianne- 
Henriette-Rosalie  Gomont  ;  marraine,  noble  dame  Ma- 
rianne-Henriette «Dusaussé»  (elle  signe  DusaulceyMal- 
fiUastre)  :  parrain,  <<  messire  Jacques  de  MalfiUâtre  de 
Laïaule»,sonépoux(il  signe  Malfillastre  De  La  Heaulle); 

—  17  décembre, parrain,  Antoine-Fran^ois-Tanneguy 
Jouvin,  capitaine  d'infanterie;  marraine,  Marie-Anne 
Eudes,  son  épouse. —  1788.  6  mars,  Louis-Marie- 
Narcisse-Augu.ste,  fils  de  Dominique-François  Thi- 
boult  de  Trevigny,  garde  du  corps  du  Roi,  et  de 
Julie  de  Baudouin  ;  parrain,  Gilles-Louis-Jean  Mau- 
duit, sieur  de  Beauvoir,  avocat  au  Parlement  de  Paris  ; 
marraine,  Catherine-Thérèse-Louise  de  Baudouin,  son 
épouse  ;  —  19  avril,  Agathe-Charlotte,  fille  de  Julien-  ■ 
Louis-Anne  de  Banville,  écuyer,  seigneur  du  Mesnil, 
et  de  Louise-Marie-Françoise  de  Prépetit  ;  marraine, 
Adé laide- Victoire  de  Hainault;  parrain, Pierre-Claude- 
Augustin  de   Prépetit,   écuyer,    officier  d'infanterie. 

—  1789.    10   juin,    Louise-Angélique- Sopb.ie  Videau 
de  Pujard,  fille  de  Félix,  écuyer,  et  de  Reine-Agathe-, 
Julie  Boutry  «detanville  »;marraine, Angélique  Duval 
veuve  de  Jacques  Boutr}-  <'  détanville  »  (elle  signe  : 
veuve  dotenville)  ;  parrain, -Jacques- Jean-Louis  Bou- 

•  try  de  Rouvel  (il  signe  Boutry  Rouvel).  —  «  Le  trois 
Sîptembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  nous 
sousigné,  vicaire  de  S'-Sauveur  de  Condé-sur-Noireau, 
à  la  réquisition  du  comité  et  de  l'ctat-major  de  la 
milice  bourgeoise  de  cette  ville,  et  sur  la  permission 
du  s"^  curé  de  Condé,  vu  l'impossiblUté  d'obtenir  à 
temps  la  permissijon  deMgr.  l'évêque  de  Bayeux,  et 
l'absence  du  s'^  doyen,  avons  procédé  à  la  bénédiction 
du  drapeau  de  lad.  miUce  bourgeoise  de  Condé,  après 
avoir  célébré  la  mes?e,  en  présence  de  M.  Bourdon 
de  Pierreville,  colonel,  de  M.  Le  Doulcet, lieutenant" 
colonel,  et  des  membres  dud.  comité,  qui  ont  signé 
avec  nous.  »  Parmi  les  signatures  :  Rabâche,  vicaire, 
Boiu-don  de  Pierreville,  Lenormand  duparc,  Boutry, 
Trolley,  Descourchamps,  Davoult  Dubourg,  Jouenne, 
président  du  comité,  Laisné,  secrétaire,  L.  Vaulogé 
de  Beaupré,  Le  Doulcet,  Carville,  etc.  —  7  septembre, 
Marie-Victoire-Félicité  de  Chantepis,  sage-femme  de 
la  paroisse.  —  1790.  4  janvier.  Chai  les- Victor  Colard 
(dit  Dutrône,  addition), fils  de  Jean-Baptiste  et  Maiie- 
Victoire-Félicité  de  Chantepis  ;  —  14  janvier,  Jean- 
Baptiste  Dorenlot;  parrain, Jean-Baptiste  Le  Bailly  (il 
signe  LebaillyDesprey);  marraine,nobl9  dame  Jeanne- 
Françoise-Julie-Victoire  de  Croisilles  (elle  signe  de 
Croisilles  durville)  ; —  4  février,  Jeanne  Pierre,  sage- 
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femme  de  la  paroisse. —  L'amiral  Dumont  d'Urville  : 
<<Le  vingt  quatre  mai  1790, par  nous, soussigné, vicaire, 
a  été  baptisé  un  fila  né  d'hier  du  légitime  mariage  de 
Maître  Gabriel-Charles-François  Dumont,  seigneur 
d'LTrvile,  juge  civil  criminel  et  de  police  héréditaireà 
Condé,  et  de  noble  dame  Jeanne-Françoise-Julie- 
Victoire  de  Croisilles,  nomme  Jules-Sébastien-César 
par  le  sieur  -Jacques-Sébastien  Le  Normand,  négo- 
tiant,  assisté  de  demoiselle  Anne-Rose  Le  Hardj', 
soussignés  avec  nous,  le  père  absent.*  Signé  :  Hardy  ; 
J.  S.  Le  Normand  ;  Bazin,  vicaire.  —  24  mai,  parrain, 
Jacques  Le  Fournier,  chirurgien  ;  —  30  septembre, 
parrain,  Angot,  avocat  ;  —  9  novembre,  MaTie-Anne 
Vauloger  ;  marraine,  Adélaïde-Jeanne-Julie-Victoire 
Dumont  de  La  Londe  (elle  signe  Dumont  lalonde). 
— 1791  .Paroisse  de  la  chapelle  de  S'-Sauveur  de  Condé- 
sur-Noireau.4  février,  Théodore,  fils  de  Jean-Charles 
Vendel  (en  correction  de  Vandel)  et  d'Henriette 
Marguerite-Charlotte  Roulin  de  Boisville  ;  parrain, 
Gilles-Joseph  Le  Tourneur  du  Breuil,  maître  chirur- 
gien ; —  23  février,  parrain,  Joseph  de  La  Fontenelle  ; 
—  24  février,  fille  de  père  et  mère  inconnus,  présentée 
par  Bernardin-Louis  Moulin,  maître  en  chirurgie  ; 
• —  17  juillet,  parrain,  Jean-Baptiste  Bruson,  chirur- 
gien-major de  la  milice  nationale  de  Condé  ;  —  1" 
août,  Nicolas-César  Gomont,  fils  de  Charles  Gomont, 
libraire  ;  ^14  septembre,  Aimée-Anne-Pierre  Morel, 
fille  de  Pierre,  soldat  au  régiment  Royal- Auvergne, 
et  de  Françoise  Lanctin,  de  cette  paroisse;  —  l"' 
octobre,  une  fille  nommée  Madeleine-Jeanne,  née  led. 
jour  des  œuvres  de  François  Bediées,  ainsi  que  l'ont 
attesté  Jean  Le  Rebours,  boulanger,  parrain,  et  Ma- 
deleine Gascoin,  marraine,  et  de  Jeanne  Gascoin,  la 
déclaration  de  la  mère  consignée  sur  les  registres  de 
la  municipalité.  En  marge  :  Magdelaine  Jeanne,  sans 
nom  de  famille.  —  Lesd.  cahiers  paiaphés  par  Guil- 
louet, lieutenant  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Tin- 
chebray  (1778),  ou  juge,  à  Tinchebray  (1779  ss.)  ; 
en  1 791,  par  de  Mortreux,juge  au  tribunal  du  district 
de  Vire  ;  à  la  fin  des  cahiers,  certificats  de  dépôts  des 
doubles  au  greffe  du  bailliage  du  Tinchebray  ;  pour 
ceux  de  1790  et  1791,  au  tribunal  du  distiict  do  Vire. 

GG.  26.  (Cahiers.)  —  Moyen  format,  74  feiiillels,  papier. 

i  î»«-S  î»3. — S' -Martin  et  S'-Sauveur.- -Registres 
de  1792,  contenant,  à  la  suite,  le  commencement  de 
1793.  —  S'-Martin.  Bourgeois,  curé,  Desmotreux, 
vicaire.  Baptêmes  et  mariages.  4  février,  mariage 
de  Guillaume-François  de  La  Rue,  médecin,  fils  de  feu 


Guillaume  et  de  Marie-Charlotte  Magdelaine, de  Chanu, 
demeurant  depuis  plusieurs  années  à  Condé,  et  Anne- 
Rose  Le  Hardy,  fille  de  feu  Robert  et  d'Anne- ÉHsa- 
beth-Jacqueline  de  La  Rivière,  de  S'-Martin  de  Condé, 
parLeTourneui,  prieur  de  l'hôtel-Dieu  ;  —  5  février, 
cérémonies  du  baptême  de  Marie-Jeanne  Morieux, 
baptisée  par  Moulin,  accoucheur  de  cette  ville,  dans 
un  travail  laborieux  ;  —  15  février,  baptême  d'Anne- 
Madeleine  Patard  ;  marraine, Marie-Anne  de  Couespel, 
femme  de  Jean  «  Colin  »  Dubusq;  parrain,Louis-Marin- 
Victor  «  CoUn  »  de  La  Rougetière  (il  signe  Louis  Dubusq 
de  La  Rougetière); —  22  mai, mariage  de  Jean-Baptiste 
Auger,  marchand,  de  la  paroisse  de  S'-Lô  de  la  ville 
d'Angers,  et  Marie-Jeanne  ElUe,  fiUe  de  Pierre-Sébas- 
tien EUie,  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale  à 
la  résidence  de  Villedieu.et  de  feu  Elisabeth  Halbout 
de  cette  paroisse  ;  —  9  août,  mariage  de  Jacques 
Guillet,  de  Condé,  et  Marie-Françoise-Esther  Le  Nor- 
mand,fille  d'Adrien  et  Marie-Marguerite  de  Prépetit, 
du  Plessis-Grimoult  ;  —  30  octobre,  déclaration  par 
Antoine-Jean-Nicolas  Bourgeois  «  defeu  »,  demeurant 
à  Condé,  ci-devant  gendarme  de  la  compagnie  écos- 
saise et  actuellement  chef  d'une  des  légions  de  gardes 
nationaux  du  district  de  Vire,  âgé  de  31  ans,  en  pré- 
sence de  Jacques-Noël  Bourgeois,curé  de  cette  ville, 
son  oncle,  <âgé  de  72  ans,  et  de  Jacques  Loriot,  mar- 
chand, âgé  de  56  ans,  que  Marie-Aimée  Rouvray,  son 
épouse,  âgée  de  22  ans,  est  accouchée  la  veille,  dans 
la  maison  presbytérale  de  cette  viUe,  d'un  garçon, 
et  que  le  prénom  dud.  enfant  qui  lui  sera  donné  est 
celui  d'Antoine,  lequel  enfant  a  été  présentement 
apporté  à  la  maison  commune,  que  led.  Bourgeois 
«  defeu  »  a  reconnu  être  celui  dont  sad.  *pouse  est 
accouchée,  lequel  enfant  a  été  reconnu  par  le  maire 
pour  un  garçon,  etc.  ;  —  5  novembre,  mariage  de  Louis- 
Charles-François-Nicolas  Le  Hardy,  majeur,  vivant 
de  son  bien,  fils  de  feu  Nicolas-Robert,  chirurgien,  et 
Élisabeth-Charlotte-Jacqueline  de  La  Rivière,  né  en 
cette  ville  le  5  novembre  1765,  paroisse  S'-Martin,  et 
y  demeurant,  et  Jeanne-Jacqueline-Sophie  Boutry, 
fille  mineure  de  Louis-Guillaume,  homme  de  loi,  et 
d'Anne-Jeanne-Renée  Vauloger,  native  de  lad.  pa- 
roisse S'-Martin,  le  8  novembre  1771,  en  présence  de 
Michel  Vauloger,  banquier,  grand-oncle  de  l'épouse, 
Louis  Vauloger,  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Condé,  son  oncle,  François-Charles  Le  Neuf  Neuf- 
ville,  homme  de  loi,  oncle  en  loi  dud.  Le  Hardj'  et 
son  ancien  curateur. —  Inhumations.  8  mai,  Victoire- 
Adélaïde-JacquelineBoutri  «  Detanville  >>, fille  de  Jac- 
ques et  d'Angélique  Duval  ;  —  10  juillet,  Guillaume 
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Maupoint,  prêtre,  ci-devant  Bernardin  de  la  maison 
de  Savigny,61  ans^décédé  la  veille  <•  avec  les  sentiment  ' 
d'un  bon  cbrétien  et  muni  des  saciemens,  après  avoir 
prêté  son  serment  civique  et  avoir  rempli  les  fonctions 
d'un  bon  patriote  dans  le  saint  ministère  »,  inhuiné 
par  le  curé  Bourg^is  ;  —  30  juillet,  un  enfant  mâle 
pour  Jacques  Bicliue,  ondoyé  à  la  maison  ;  —  5  dé- 
cembre, led.  Antoine  Bourgeois.  —  Tables. 

8'-Sauveur.  Baptêmes.  Hubert,  vicaire.  Le  Tour- 
neur, prêtre.  2  juin.Louis-PamphileLefèvre;  parrain, 
Louis-Pierre-François  Legrand,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Clécy  ;  marraine,  Marie  Boutry  ;  —  13  juillet, 
parrain,  Jacques-Pierre  Le  Masson,  curé  de  Caligny  ; 
marraine,Françoise-Madeleine  Radulph  de  Prépetit  ; 
—  13  juillet,  Cécile,  fille  de  David  Lemasurier,  rece- 
veur des  domaines,  et  de  Marie-Anne-Marguerite  Le 
Tourneur  ;  parrain,  Jean-Baptiste-Louis  Le  Tourneur, 
prieur  de  l'hôtel-Dieu  et  liôpital  de  Condc  ; — ■  18  août, 
Pierre-Jacques  Duflos  ;  parrain,  Charles-Pierre-Louis 
Prépetit  ;  marraine,  Françoise -Madeleine  Radulph, 
veuve  Prépetit  ;  —  20  septembre,  Louis  Graindorge; 
parrain,  Louis-François-Henri  de  Prépetit.  Clos  et 
arrêté  par  le  maire  Aubin  et  le  curé  Bourgeois  le  26 
octobre  1792.  —  Suite  de  l'état  civil  à  la  mairie  :  16 
novembre, La  Rue,  Rose-Vùginie  et  Sophie-Elisabeth, 
filles  desd.  Guillaume-François  de  La  Rue,  docteur 
en  médecine,  et  Anne-Rose  Le  Hardy,  22  ans,  nées 
la  veille  dans  la  maison  de  la  citoyenne  Le  Hardy, 
sa  belle-mèie.  —  Tables.  —  A  la  mairie,  beaucoup 
d'actes  de  la  main  du  maire  Aubin. 

66.  29.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier. 

I  3  3  I  - 1  lii'Si — Copies  d'actes  d'état  civil.  ..Extrait 
du  registre  des  déclarations  des  non-catholiques 
pour  la  haute  justice  de  Condé,  concernant  la  dé- 
claration faite  devant  le  bailli  de  Condc  par  Nico- 
las Lefèvre,  marchand,  de  Berjou,  pour  satisfaire  à 
r  a  rticle  25  de  l'édit  de  novembre  1787,  que  de  son 
mariage  avec  Anne  Levain,  dont  ils  ont  passé  acte 
devant  le  lieutenant  général  civil  du  bailliage  de  Tin- 
chebray  le  4  juillet  1788,  il  est  sorti  un  fils,  qui  a  été 
baptisé  et  nommé  Jean-Louis  (1790). —  Un  extrait 
de  Condé  délivré  de  l'an  VI  est  signé  :  Li  Vaulogé 
Beaupré,  s"  en  chef. 

60.  30.    Registre  )  —  Moyeu  format,  \i  feuillets,  papier. 

f39t-fawi. —  Registre  pour  servir  à  l'enregis- 
trement des  baptêmes,  publications  de  bans,  mariages 
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et  sépultures  des  non-catholiques  étant  sous  l'étendue 
de  la  ville  de  Condé,  parajibé  par  le  juge  de  paix  de  la 
ville  de  Condé,  Guillaume-Jacques  Le  Fournier, 
le  10  janvier  1792.  —  Dimanche  5  février  1792,  publi- 
cation par  Lecocq,  greffier  de  la  justice  de  paix,  pour 
pr  mier  et  dernier  «  banc  »,  issue  et  sortie  de  la  grande 
messe  paroissiale  de  S'-Martin  de  Condé,  des  «  bancs 
d'entre  »  Jacques  Martin  Les  Halouzée,  fils  de  feu 
Jacques  Martin  et  de  Jeanne  Bazin,  de  Condé,et  Su- 
zanne-Margueiite  Touchard,  de  la  paroisse  d'Aumel, 
Orne,  district  d'Argenfan,  attestation  dud.  greffier 
qu'il  ne  lui  a  été  fait  aucune  opposition  à  lad.  publi- 
cation ;  —  14  mai  1792,  devant  led.  juge  s'est  prrsenté 
Pierre -Jacques  Le  Clerc  Duchesne, marchand  à  C  mdé , 
lequel  a  déclaré  que  de  son  mariage  avec  Mai  je  Le 
Maignen, ratifié  au  ci-devant  bailliage  de  Tinchcbray, 
il  est  né  un  garçon  le  2  dud.  mois,  lequel  a  été  nommé 
Jacques  par  Jacques  Ferru  et  Anne  Le  Mai^nen,- 
femme  de  Jean  Bazin,  de  laquelle  déclaration  il  lui 
a  été  donné  acte  ;  —  17  mai  1792,  se  sont  présentés 
aud.  juge  de  paix  et  de  police  de  la  ville  Pierre  Le 
Maignen  et  Jean  Roger,  marchands  à  Condé,  parents 
et  amis  de  Jacques  Halbout,  fils  Charles,  et  de  Maiie 
Le  Maignen.  né  le  30  avril  précédent,  décédé  la  veille 
de  maladie  de  langueur,  lesquels,  pour  satisfaire  à 
l'édit  de  novembre  1787  concernant  les  non-catholi- 
ques, ont  déclaré'que  led.  Jacques  est  décédo  la  veille 
et  qu'il  va  être  enterré  dans  un  cimetière  destiné  à 
cet  effet,  situé  en  cette  paroisse,  terroir  de  La  Motte 
de  Lutre,  et  a  led.  juge  nommé  commissaire  pour  être 
présent  à  lad.  inhumation  Jean-Daniel  Lecocq,  son 
greffier,  qui  certifiera  sur  le  présent  registre  lad.  inhu- 
mation ;  attestation  par  led. commissaire  de  lad.  inhu- 
mation, led.  jour,  sur  les  5  heures  après  midi.  Dernière 
déclaration  le  25  septembre  1792.  —  Table  des  baptê- 
mes et  décès  faits  à  la  justice  de  paix  pendant  l'année 
1792  en  la  ville  de  Condé,  et  publications  de  bans, 
pour  les  non-catholiques  :  Chamberland,  Halbout, 
Le  Maignen,  Martin,  Mollet,  etc. — •  F''  7.  Publications 
de  bans,  registre  paraphé  par  le  juge  de  paix  le  4  no- 
vembre 1791. — F°  8.  Registre  de  baptêmes,  mariage? 
etsépulturesdes  non-catholiques  sous  l'étendue  de  lad. 
ville,  paraphé  par  le  juge  de  paix  le  1"  octobre  1791. 
Déclarations  du  19  octobre  au  30  décem.bre  1791  : 
22  novembre,  se  sont  aud.  juge  de  paix,  assisté  de  son 
greffier,  en  la  chambre  du  greffe,  sur  les  10  heures  du 
matin,  présentés  Nicolas  Groussard,  laboureur,  de- 
meurant à  Condé,  et  Jeanne  Halbout,  dud.  lieu,  dont 
les  bans  ont  été  publiés  issue  et  sortie  de  la  grand' 
messe  paroissiale  de  Condô,par  le  greffier,  en  présence 
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du  juge,  les  dimanches  6,  13  et  20  dud.  mois,  aux- 
quels bans  et  déclaration  de  mariage  le  greffier  a  décla- 
ré n'avoir  entre  ses  mains  aucune  opposition,  lesquels 
Groussard  et  Halbout,en  présence  de  Pierie  Manson, 
Jean  Labbé,  Louis  Marie  et  Jaciiues-René-François 
Le  Roy,  de  cette  paroisse, ont  déclaré  aud.  juge  que, 
conformément  à  l'article  17  de  l'édit  de  novembre 
1787, ils  se  sont  pris  et  prennent  en  légitime  et  indis- 
soluble mariage,  et  qu'ils  se  promettent  fidélité,  en 
suite  de  laquelle  déclaration,  et  en  présence  desd. 
témoins,  conformément  à  l'art.  18  dud.  édit,il  leur  a 
déclaré, au  nom  de  la  loi, qu'ils  sont  unis  enlégitimeet 
indissoluble  mariage,  et  ont  signé,  ainsi  que  lesté- 
moins,  avec  le  juge  et  le  greffier  ;  —  le  12  décembre 
e'est  présenti  Charles  Halbout,  boucher  à  Condé, 
lequela  déclaré,  en  présence  de  Bediée  et  Bernier, 
marchandsà  Condé, que  de  son  mariage  avec  Jeanne, 
Halbout, passé  devant  le  bailli  de  la  ci-devant  ancienne 
haute  justice  de  Condé,  il  est  sorti  un  fils,  né  le  25  juillet 
dernier,  qui  a  été  baptisé  et  a  reçu  le  nom  de  Jean, 
qu'il  a  pour  parrain  Jean  Halbout  et  pour  marraine 
Marguerite  Bain,  de  cette  paroisse,  de  laquelle  décla- 
ration il  leur  a  été  accordé  acte  ;  —  30  décembre, 
déclaiation  par  Jacques  Halbout,  marchand  de  che- 
vaux à  Condé,  de  2  enfants  nés  de  son  mariage, ratifié 
en  bailliage  à  Tinchebray,  une  fille  nommée  Jeanne, 
née  le  10  octobre  1788,  qui  n'a  pas  été  portée  sur  les 
registres,  et  un  garçon  nommé  Jacques, né  le  4  janvier 
dernier. —  Double  du  présent  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district  de  Vire  le  9  janvier  1792. 

GG.  31    (Registre.)  —  Moyen  format,  74  feuillets,  papier. 

-Iveô-SfOI.    —  Confrérie  du  S'-Sacrement    en 

l'église    S'-Sauveur.     —  Délibérations —    1788, 

demande  à  l'évêque  de  réduction  des  charges 
de  la  confrérie,  s'élevant  à  plus  de  150  livres  quand  le 
revenu  n'est  tout  au  plus  que  de  96  livres  ;  bien  qu'cyi 
retire  de  la  confrérie  tant  pour  l'édification  des  habi- 
tants du  bourg  que  par  les  confrères  qui  assistent  per- 
pétuellement aux  offices  de  la  confrérie. qui,« cessante, 
feroit  im  très  grand  mal,  et  pouroit  même  refroidir 
la  dîvotion  de  bien  des  personnes  du  lieu  »;députa- 
tion  y  relative  de  <<  Le  Bourgeois  »,  curé  de  Condé. 
—  1788,  apurement  du  compte  de  Guillaume-Fran- 
çois Le  Marchand,  curé  de  Pontécoulant,  nommé 
•  trésorier  le  11  février  1765,  alors  qu'il  était  prêtre 
habitué  de  la  paroisse,  remplacé  en  1782  par  Lema- 
surier,  contrôleur  à  Condé,  led.  Le  Marchand  reli- 
quataire  de  962  livres  18  s.  3  d.  ;  dans  la  dépense,  272 


livres  5  s.  pour  la  mission  tenue  en  1767,  à  répéter  sur 
le  trésor  ;  Le  Tourneur, prieur  de  l'hôtel-Dieu. —  1789, 
autorisation  au  curé  pour  nouvelle  requête  tendant 
à  la  réduction  du  service  ^des  fondations]  de  la  con- 
frérie ;  revendication  sur  led.  curé  de  Pontécoulant 
de  2  flambeaux  légués  à  la  confrérie  par  Halbout, 
curé  de  S'-Germain  du  Crioult.  —  F"  25.  Registre 
paraphé  par  le  curé  Bourgeois,  le  10  juin  1791.  Led.  ' 
jour,  nomination  de  Jean-Baptiste  Bruson,  chirur- 
gien, trésorier  pour  3  ans  ;  le  curé  et  Aubin,  maire, 
confrères,  députés  pour  examiner  le  compte  de  son 
prédécesseur.  —  Dernière  délibération  le  30  octobre 
1791,  pour  enregistrer  l'ordonnance  de  M.  de  «  Caylus  », 
ci-devant  évêque  de  Bayeux,  du  15  avril  1790,  afin 
que  le  curé  et  son  clergé  soient  tenus  à  s'y  confoimer 
relativement  à  la  réduction  des  obits,  lad.ordonnance 
devant  être  acceptée  ou  refusée  ou  donner  matière 
à  une  nouvelle  requête  devant  l'évêque  actuel  de  Ba- 
yeux ;  pour  délibérer  s'il  n'était  pas  nécessaire  de  char' 
ger  dès  ce  jour  Bruson  d'avoir  soin  des  intérêts  de 
la  confrérie,  Morieux,  encore  trésorier  en  charge  jus- 
qu'au 1«  janvier  1792,se  dégoûtant  de  ses  fonctions, 
n'assistant  point  aux  offices  ;  procès-verbal  du  curé 
Bourgeois,  portant  que  led.  jour,ainsi  que  le  dimanche 
précédent,  où  lesd.  objets  devaient  être  pris  en  déU- 
bération, ainsi  que  ce  joui,  ne  s'étant  trouvé  personne, 
il  s'est  retiré. — Le  reste  du  registre  blanc. 

GG.  32.  (Registre.)  —  Graïul  format,  22G  feuilleta, 
14  pièces  intercalées,  papier. 

13  53-1  S 19.  —  Hôpital.  —  «  Registre  pour  la  dé- 
pence et  pour  la  recette  de  l'hôpital  de  Condé-sur-Xoi- 
reau»...Recettede  la  sœur  servant  les  pauvres.du  6  fé- 
vrier 1788  à  juillet  1789  compris  (de  la  main  d'Aubin): 
lad.  recette,suivant  l'arrêté  du  6 février  1788,  montait 
à  2.156  1.  1  s., et  la  dépense,  compris  ses  gages  de  1786 
et  1787,à  2.423  1.  10  s.  3  d.  Partant, l'hôpital  était  en 
arrière  de  267 1.  9  s.  Lad.  recette,pendant  lad.  période, 
monte  à  1.792  1.  14  s.  9  d.,dont  623  1. 18  s.  9  d.du  curé, 
somme  par  lui  reçue  pour  les  journées  de  Rosey  à 
l'hôpital,  suivant  l'ordonnance  de  l'intendant.  La 
dépense,  y  compris  led.  arriéré  et  les  gages  de  la  sœur 
pour  1788,et  1789,  jusqu'au  mois  de  juillet  compris, 
monte  à  2.288  1.  2  s.;  partant, la  sœur  est  en  avance  de 
495  1.  7  s.  3  d.  —  Suite  desd.  comptes,  300  1.  remises 
à  la  sœur  par  une  personne  charitable  qui  ne  veut  pas 
se  faire  connaître.  —  17  octobre  1789.  au  bureau  de 
l'hôpital,  en  conséquence  des  billets  de  convocation 
pour  recevoir  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  de 
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Marie  Vauloger,  sœur  servant  les  pauvres,  les  admi- 
nistrateurs.le  bailli  Aubin,  le  curé  Bourgeois,  Davoult 
Dubourg,Trolley,  Le  Tourneur,  prêtre,  se  sont  assem- 
Més  pour  recevoir  lesd.  comptes,  et,  après  les  avoir 
examinés,  y  compris  ses  gages  au  dernier  juillet  1789^ 
il  s'est  trouvé  que  la  dépense  excède  la  recette  jusqu'au 
dernier  septembre  dernier  de  310  livres,  sur  laquelle 
somme  lasœura  remis  lOlivres,  partant,  il  ne  reste  que 
300  livres,  retenues  par  elle  sur  la  somme  de  400  livres 
8  deniers  qu'elle  a  reçue  ce  joui  de  Halbout, receveur, 
qui  a  rendu  son  compte  au  bureau  ;  plus,  il  a  été  mis 
aux  mains  de  la  sœur  par  Halbout  18  livres  1  sol 
mis  aux  mains  d'Halbout  par  Vauloger.  —  1790. 
Recettes  de  M.  de  Pr:petit,  receveur,  de  M.  du  ilanoir, 
pour  condamnation,  6  livres,  de  Boutry,  pour  condam- 
nation, 9  1.  ;  février,  pour  teillage  de  chanvre,  12  1.  ; 
mars,  du  curé,  7  1.,  pour  couture  de  la  servante,  3  1., 
etc.  Le  total  de  la  recette  de  la  sœur,  de  janvier  1 790 
à  février  1791  compris,  s'élève  à  1,589  1.  13  s.  6  d.  ; 
la  dépense  à  1.464  1.  4  d.,  suivant  arrêté  de  compte 
du  21  février  1791,  au  bureau  de  la  municipalité,  le 
bureau  tenant,  où  étaient  présents  Is  maire,  les  offi- 
ciers municipaux  et  le  procureur  de  1  a  commune 
—  179J,  13  juillet,  après  reddition  de  compte  de  la 
sœur,  au  bureau  de  la  municipalité,  le  bureau  assem- 
blé, vu  la  retraite  de  Maiie  Vauloger,  qui  s'est  très 
bien  comportée  dans  sa  gestion  et  qui  en  a  rendu  un 
fidèle  compte,  a  établi  pour  sœur  servant  les  pauvres, 
du  consentement  du  procureur  de  la  commune,  Anne 
Bazière,  originaire  de  ce  lieu,  qui  a  accepté,  en  luj 
payant  les  mêmes  salaires  de  100  livres  par  an  avec 
sa  nourriture,  chauffée,  éclairée  et  blanchie,  à  condi- 
tion qu'elle  sera  tenue  de  rendre  bon  et  fidèle  compte 
de  sa  gestion  et  sera  soumise  à  ses  supérieurs  ;  son  ser- 
ment de  maintenir  la  Constitution,  d'être  fidèle  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  s'acquitter  avec  exac- 
titude de  ses  fonctions  civiles  et  politiques;  députation 
par  le  bureau  du  maire  et  de  Michel  Le  Bastard, officier 
municipal,  pour,  en  piésence  du  procureur  de  la  com- 
mune, installer  led.  jour  lad.  Bazière,  et  dresser  un 
état  de  tous  les  meubles  qui  sont  dans  l'hôpital,  pour 
l'en  saisir  à  fin  d'en  répondre.  —  13  juillet  1791,  pro- 
cès-verbal desd.  meubles  de  l'hôpital,  livres  de  piété, 
etc.  ;  enjoint  aux  pauvres  de  reconnaître  lad.  Bazière 
pour  sœur  et  de  lui  obéir.  —  Chapitres  de  recette  de 
lad.  Bazière. —  An  II,  «  Deprépetit  »,  receveur  de  l'hô- 
pital. Dernière  recette  par  Anne  Bazière,22  novembre 
1794.  —  Lacune  jusqu'au  26  brumaire  an  VI  ;  à  cette 
date,  Michel-Joseph  Aubin,  Jacques  Loriot,  Jean- 
Baptiste  Halbo  ut,René-rrançisde  Prépetit  et  Gilles- 


Joseph  Le  Tourneur,  nommés  commissaires  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton deCondé, par  arrêté 
du  15  du  mois,  pour  la  régie  et  administration  de  l'hos- 
pice de  la  commune,  conformément  à  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  V,  se  formant  en  bureau  aux  fins  d'élire 
un  président  et  un  secrétaire,  et  un  receveur  hors  de 
leur  sein,  ils  se  sont  fait  représenter  par  Anne  Bazière, 
sœur  servant  ci-devant  les  pauvres  renfermés  dans 
led.  hospice,  le  présent  registre,  pour  arrêter  la  déli- 
bération suivante  :  à  l'unanimité,  Aubin  nommé  pré- 
sident, de  Prépetit,  secrétaire,  Charles-Jean  Davoult, 
receveur.  Airêté  portant  que  le  receveur  rendra  compte 
tous  les  trois  mois  au  bureau,  pour  être  le  compte  re- 
mis  à  l'adràinistration  municipale  ;  le  bureau  s'as- 
semblera tous  les  primidis  de  la  première  décade  de 
chaque  mois  dans  la  maison  de  l'hospice,  sur  les  10 
heures  du  matin,  pour  délibérer  sur  les  affaires  ;  s'il 
en  survenait  de  provisoires,  le  président  ou,en  son  ab- 
sencOjle  plus  ancien  du  bureau,  ferait  la  convocation. 
—  16  frimaire  an  VI,  les  commissaires  nommés  par 
l'administration  municipale  du  canton  comme  com- 
missaires de  l'hospice  se  sont  rendus  dans  la  maison  de 
l'hospice,  avec  Sébastien-François  Davoult,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  du  canton, et  Michel  Hubert, 
agent  de  la  commune,  pour  dresser  :  1°  un  état  des 
bâtiments  tels  qu'ils  sont  actuellement  ;  2"  un  état  des 
meubles  renfermés  dans  les  bâtiments  de  l'hospice  ; 
3°  un  état  des  titres  qui  peuvent  y  être  ;  4°  un  état 
des  titres  que  l'administration  pourra  remettre.  Etat 
des  meubles  et  effets.  — -  1=''  plu\:iôse  an  VI,  état  et 
inventaire  des  titres  et  papiers  remis  par  l'adminis- 
tration municipale  de  la  commune,  l'huasse  de  papiers. 
Exploitdonné  à  la  requête  de<<Cordé»  à  Halbout,  com- 
me receveur  de  l'hôpital, du  ministère  de  Chennevière, 
huissier  (1768),  et  procédures  y  relatives,  sentence 
rendue  en  la  juridiction  d'Harcourt  (1769),  exploit 
donné  à  la  requête  de  Jacques  SceUe,  receveur  de 
l'hôpital,  à  Duguey  (  1 772),  requête  au  bailli  de  La  Car- 
neille  par  led.  Scelle  (1773)  et  procédures  y  relatives, 
requête  au  bailli  de  Condé  (1755),  contrat  de  constitu- 
tion par  Jacques  Le  Cocq,  au  profit  de  Marie  Martin, 
de  4  livres  de  rente  devant  le  notaire  de  Condé  (1720), 
contrat  de  constitution  de  Charles-Guillaume  Duguey 
de  1 5  livres  de  rente  passé  devant  le  tabellion  de  Condé 
(1739),  lesd.  pièces  concernant  la  rentf  faite  par  Du- 
guey, qui  est  affranchie.  2=  liasse.  Contrats  :  de  consti- 
tution de  15  livres  de  rente  par  Jean  Le  Tirand  au 
profit  de  l'hôpital  (1756)  ;  de  constitution  de  7  livres 
10  s.  de  rente  par  David  Duval  au  profit  de  l'hôpital 
(1743)  ;  de  constitution  par  Sébastien  Elle,  au  profit 
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de  l'hôpital  ,  de  20  livres  de  rente  au  profit  de  la  fille 
mineure  de  Jean  du  Mesnil  (1730)  ;  de  transport  de 
lad.  rente  par  Nicolas  Garel  à  Gervais  Gascoin  comme 
receveur  de  l'hôpital  (1735)  ;  de  fiefFe  de  portion  de 
terre  à  Condé  moyennant  7  livres  de  rente  foncière 
par  le  receveur  de  l'hôpital  à  Jacques  «  Saale  »  (1738)  ; 
de  constitution  de  25  livres  de  rente  par  Georges 
Martinauprofit  del'hôpita]  (1737)  ;  de  vente  par  Jean 
Le  Clerc  à  Marguerite  Le  Comte  portant  consti- 
tution de  7  livres  10  s.  de  rente  au  profit  de 
l'hôpital  (1723)  ;  de  constitution  de  24  livres  de 
rente  par  Anne  Colombe,  veuve  Jacques  Le  Roy 
au  profit  de  l'hôpital  (1768)  ;  concernant  la  rente  de 

3  livres  15  s.  faite  originairement  par  Hardy,  qui  re- 
prcsentait    Poulain    (1645),    auquel    sont  attachées 

4  pièces  en  papier  concernant  le  même  sujet.  Lesd. 
pièces  concernant  toutes  les  parties  de  rentes  qui  doi- 
vent être  affranchies  (lesd.  contrats  devant  les  tabel- 
lions de  Condé).  3"^  liasse.  25  pièces,  parchemin  et  pa- 
pier, concernant  la  rente  de  60  livres  faite  à  l'hôpital 
par  les  représentants  Denis,  de  la  ville  de  Caen.  4e 
liasse.  Contrats  :  de  constitution  de  10  livres  de  rente 
par  Nicolas  Garel  Le  Longchamps  et  Jean  Le  Comte 
de  10  livres  de  rente  au  profit  de  l'hôpital  (1744), 
actuellement  faite  pai  la  veuve  Louis  Piel  et  Aubinne 
sellier  ;  de  constitution  de  22  livres  10  s.  de  rente 
au  profit  de  l'hôpital  par  René-Thomas  Duchemin 
de  La  Madeleine  (1757);  de  constitution  de  75  livres 
de  rente  au  profit  de  l'hôpital  par  Georges  Le  Comte, 
à  présent  leprésenté  par  Le  Clerc,  de  Rouen,  et  autres 
(1738),  auquel  sont  jointes  deux  diligences  en  papier  ; 
portant  15  livres  19  s.  de  rente  faite  à  l'hôpital  pai  les 
repa'ésentants  Onfroy  (1757),  avec  3  pièces  jointes  ; 
de  constitution  de  28  livres  de  rente  au  profit  de  l'hô- 
pital par  la  veuve  de  Losier  et  son  fils  (1768),  avec  un 
exploit  (tabellions  de  Cordé).  5^  liasse.  Bail  par  Ger- 
vais Gascoin  à  Jean  Gioult  d'une  petite  portion  de  pré 
à  S'-Germain  !  du  Crioult]  (1741)  ;  états  des  revenus  et 
rentes  de  l'hôpital  dressé  par  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux de  Condé,  les  13  prairial  et  29  germinal  (an 
ih)  ;  autre  état  informe  desd.  revenus  et  rentes. 
Signé  Aubin,  piésident,  Deprépetit,  Loriot,  Halbout, 
Le  Tourneur  du  Bieuil,  Hubert,  agent,  Davoult, 
commissaire  du  directoire  exécutif. — 10  ventôse  anVI 
(de  la  main  d'Aubin),  arrêté  des  commis^saires  de 
l'hospice  portant  que, pour  faire  payerles  arrérages  des 
rentes  dues  à  rhospice,il  sera  mii  aux  mains  de  Da- 
voult, receveur,  tçus  les  titres  et  actes  concernant 
lesd.  rentes,  avec  un  état  d'  «  icelles  »  :  on  lui  remet 
les  3«  et  4'?  liasses  dud.  état  pour  en  poursuivre  le  paie- 
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ment  ;  constatation  de  l'usage  de  conserver,  au  profit 
de  l'hospice,  le  peu  de  meubles  apportés  par  les  pauv^res 
et  infirmes  y  renfermés,  et  de  payer  les  frais  funérai- 
res :  paiement  de  16  livres  pour  inhumation  d'un  cito- 
yen décédé  à  la  maison  de  l'hospice.  —  Compte  rendu 
le  29  floréal  an  VI  par  Davoult,  receveur  de  l'hospice, 
depuis  le  26  brumaire  dernier,  aux  commissaires  : 
recette,  159  livres  2  s.  5  d.,  arrérages  de  rentes  ;  dé- 
pense, 107  livres  2  s.  5  d.,  remis  à  la  sœur.  —  1"  ven- 
démiaire an  VII,  procès-verbal  des  commissaires  de 
l'hospice,  avec  Morieux,  président  de  l'administration 
de  la  municipalité,  Brisset,  agent  de  la  commune,  et 
Davoult,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  aux  fins 
de  remettre  l'hospice  en  activité,  et  de  faire,  jouir  les 
pauvres  et  infirmes  qui  y  sont  renfermés,  et  ceux 
qui  pouriont  y  venir  dans  la  suite,  du  bénéfice  du  se- 
cours des  1.200  liserés  accordées  par  le  Ministre  de 
l'intérieur ,et  qui  viennent  d'être  touchées  par  Davoult, 
receveur,  et  des  revenus  qui  pourraient  revenir  à 
l'hospice,  attendu  que, depuis  floréal  an IV.  les  pauvres 
infirmes  renfermés  dans  l'hospice,  jusqu'à  ce  jour, 
vu  qu'on  ne  touchait  ni  secours  ni  revenus  pour  le 
faire  subsister,  n'ont  reçu  que  des  aumônes  faites  par 
les  personnes  charitables,  chez  lesquelles  ils  allaient 
demander;  il  existe  en  la  maison  de  l'hospice,  en  pau- 
vres et  infiimes,  3  hommes,  de  60  et  65  ans, 2  femmes, 
de  60  ans, 3  filles, de  12  et  Sans  ;  les  provisions,  qui  vien- 
nent d'être  achetées, consistent  en  59  livres  de  graisse, 
24  livres  de  beurre,  50  livre  ■  de  se]  et  8  fagots  de  bois  ; 
les  salaires  de  la  sœur  fixés  à  100  francs  par  an,  elle 
sera  nourrie,  blanchie,  éclairée  et  couchée  dans  la 
maison  ;  compte  de  lad.  sœur. —  Comptes  mensuels 
de  lad.  Anne  Bazière  (an  VII)  (de  la  main  d'Aub  in 
ainsi  que  les  états  des  pauvres  présents)  :  au  l''  fri- 
maire, 3  hommes,  4  femmes,  4  enfants,  etc.  —  4  ven- 
tôse an  VIII,  les  commissaires  de  l'hospice  ont  mis 
aux  mains  du  receveur  Davoult  600  francs  provenant 
de  la  rescription  de  la  trésorerie  nationale, délivrée 
en  faveur  de  l'hospice  le  15  nivôse  dernier.  —  25  fruc- 
tidor an  VIII,  compté  à  la  directrice  de  l'hospice  par 
Brisset,  maire  provisoire,  30  francs  reçus  des  «  comme- 
diens  »  qui  étaient  à  la  maison  commune  ;  nota  qu'il 
j'  avait  37  francs],  mais  il  y  a  7  f.  de  réparations. 
—  ^uite  dud.  registre  jusqu'en  1819. 

De  l'autre  côté  du  registre  :  Registi-e  pour  employer 
la  dépense  qui  se  fait  à  l'hôpital  et  hôtel-Dieu  de  Condé, 
commençantaul"'juin  1754.  —  ....1789  (de  la  main 
■<r Aubin), janvier,  .339 livres  14  s.: pain,  viande, farine, 
lait,  6G  1.  ;  2  tonneaux  de  cidre.  112  1.  ;  1  cochon,  120 
livres  ;  à  «  Lansse  »  p;>ur  entrées,  31  t.  14  s.  ;  vin  et 
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boire,  61.,  tabac,  barbes  et  sabots.  4  1.  Février,  181  1. 
4  s.  :  pain,  viande,  farine  et  lait,  72  1.  14  s.  ;  étoffes 
pour  faire  des  culottes,  35  1.  ;  pour  la  servante,  60  1.  ; 
2  bois.seaux  de  «  poix  »,  9  1. 10  s.  ;  tabac,  barbes  et  sa- 
bots, 4  1.  Mars,  128  1.  7  s.  :  poêle  et  soufflet,  4  1.,  loj-er 
de  jardin,  11  1.,  etc.  Avril,  91  1.  16  s.  6  d.  :  œufs,  1  1- 
10  s.  ;  capitation  ou  centième  denier,  16 1,  6  s.  Mai, 81 
1.  10  s.  Juin,  121  1.  16  s.  :  cercueil  et  fosse,  3  1.  15  s. 
Juillet,  80  i.  15  s.  Août,  76  1.  1  s.  :  pour  rapothicaire, 
9  1.  16  s.  Septembre,  63  1.  Octobre,  novembre  et  dé- 
cembre, 210  1.,  dont  30  1.  pour  un  cent  et  demi  de 
bourrées  en  octobre.  — Dépenses  en  1790.  Janvier, 
89  1.  5  s.  4  d.,  dont  :  pain.viandes,  farine  et  lait,  64  1., 
toile  et  chandelle,  4  1.,  tabac  et  barbes,   2  1.  Février, 

1  porc,  80  1.,  pain,  viandes,  farines,  lait,  tabac,  baibes 
et  graisses,  70  1.,  total  du  mois.  150  1.  Mars  1790  ; 
pain,  viandes,  farines  et  lait,  65  1.,  habits  des  petits 
pauvres,  6  1.,  truble  et  hache,  4  1.,  tabac  et  barbes, 

2  1.  5  s.,  total  77  1.  5  s.  etc.  —    Du  2  janvier  1790  à 
février  1791  compris,  dépense  de  la  sœur,  1.464  livres 
4d.,dont601ivre:piui  l'année  de  gages  de  la  servante 
et  100  1.  pour  la  sœur.  —  État  de  la  dépense  d'Anne 
Bazière,     sœur  servant  actuellement  les  pauvres,  * 
commencer  du  15  juillet  1791.  —  1794,  30  avril,  pour 
la  nourrice,  14  1.  ;  6  mai,  1  truble,  5  1.  10  s.  ;  23,  une 
fosse,  1 1.  ;  24,  pour  une  femme  de  journée  et  pour  avoir 
enseveli,  70  sols  ;  1"  juin,  1  brouette,  6  1.  10  s.  ;  2, 
barbes  et  tabac,  1  1.  10  s.  ;  16,  un  cercueil,  6  livres; 
30,  pour  les  mois  de  nourrice,    14  livres;  juillet,  12, 
une  culotte,  11  livres  ;   19,  1  paire  de  bas,  7  1.  15  s.  ; 
août,  18,  1  corde  de  bois,  14  1.  ;  30,  mois  de  nourrice, 
21  livres  ;  octobre,  l^"',  2  mois  à  la^ourrice,  14  livres  ; 
4,  1  cercueil,  7  1.  ,  pour  la  femme  qui  ensevelit,  2  1.  ; 
7,  une  cuve,  15  livres  ;  9,  1  habit  pour  la  petite,  131.  ; 
12,  pour  la  façon  de  l'habit  à  Thomas,  31.  ;  13,  3  pah'es 
de  sabots,  6  1.  ;  novembre,  24  ,  1  jupe  pour  la  petite, 
165  s.,  26,  un  mouchoir,  à  la  nourrice,  7  1.  10  s.  ;  29' 
un  mois  de  la  nourrice,  7  1.  ;  29,  pour  brasser  un  ton- 
neau de  cidre,  28  1.  D'avril  à  novembre  1794,  1,487 
1.  4  s.  —  Décembie  1794,  103  1.  12  s.  :  deux  «  tami  ». 
4 1.,  tabac,  30  sols.  —  De  la  main  de  Hubert  :  Compte 
que  rend  Anne  Bazière,  sœur  servant  les  pauvres  de 
l'hôpital  ou  hôtel-Dieu  de  la  commune  de  Noireau, 
aux  officiers  municipaux  de  ladite  commune,  de  sa 
recette  et  dépense  depuis  et  compris  le  23  décembre 
1794,  vieux  style,    jusque  et  compris  le  3  juin  1795, 
vieux  style,  qui  est  aujourd'hui  le  15  prairial  année 
troisième  républicaine  :  30  décembre  1794,  un  mois  de 
nourrice,  7  1.  ;  9  janvier  1795,  2  cercueils,  20  1.  ;  2  fos- 
ses, 4  l.  ;  le  ]  1 .  pour  la  femme  qui  ensevelit,  6  1.  ;  29 


avril  1795,  deux  mois  de'nourrice,  22  1.  ;  12  mai  1795, 
2  boisseaux  de    blé,  162  1.,  etc.  De  décembre  1794  à 
mai  1795,  2.317  livres  5  sols  ;  recette,  105  1.  15  s., 
la  dépense  excède  la  recette  de  2.211  1.  10  s.  ;  arrêté 
par  les  officiers  municipaux  le  15  prairial  an  III,  3  juin, 
vieux  style.  —  Suite  de  la  dépense  :  8juinl795,  pour 
15  livres  de  beurre,  1^50 livres;  9,  4  douzaines  d'œufs, 
7  1. 10  s.  ;  10,  3  paquets  de  rames,  111.  ;  13,  une  mesure 
de  farine  de  sarrasin,  20  j.  ;  14,  une  paire  de  sabots, 
121.  ;  16,<<  pour  le  payment  d'une  personne  de  journée», 
12  1.  ;  17,  une  bouteille  de  vin,  11  1.  ;  26,  pour  achat 
de  pain,  400 1.  ;  27,  3  livres  de  savon,  66 1.  ;  27,  un  bois- 
seau de  sarrasin,  100  1.  ;  30,  un  pot  de  miel,  12  1.,  etc. 
Total  du  mois,  869  Uvres.  — Juillet  1795.  Le  6,  pour 
sept  pains,  300  1.  ;  6,  pour  un  pacjuet  de  rames,  3  1.  ;  9, 
pour  quatre  cordes  de  bois,  4(10 1.  ;  14,  pour  une  mesure 
de  farine.  26  1.  ;  18,  pour  12  pains,  600  1.  ;  18,  6  pots 
de  lait,  12  1.  ;  18,  6  livres  de  beurre,  60  1.  ;  19,  2  me- 
sures de  farine,  54  ].  ;  20,  8  pains,  400 1.  ;  21 ,  1  paire  de 
sabots,  12  1.  ;  22,2  mesures  de  farine,  58  L,  2  pains, 
100  1.  ;  23,  ]  douzaine  d'œufs,  5  1.  ;  23,  2  pains,  120 
livres,  etc.  Total  du  mois,  2.174 1. —  A  la  suite,  entrée 
des  pauvres  à  l'hospice,  à  commencer  au  1"^  brumaire 
an  VII  (surtout  de  la  main  d'Aubin).  —  Compte  que 
rend  Anne  Bazièie,  soE:ur  servant  les  pauvres  de  l'hos- 
pice, aux  commissaires  de  l'hospice,  présenté  le  29 
floréal  an  VI  (de  la  main  d'Aubin).  En  vendémiaire 
an  V,  pour  bois  et  cendre  achetés  pour  faire  la  lessive 
et  pour   les  ouvrières  et  savon,  24  livres  ;  2  nivôse 
an  VÏ,  ideni,  6  1.  15  s.  ;  19  nivôse  an  VI,  payé  pour  le 
cercueil,  frais  funéraires  et  garde  du  citoyen  Le  Mar- 
chand, décidé  à  l'hospice,  16  1.  ;    26  nivôse  an  VI, 
deux  sommes  de  bois  pour  chauffer  les  pauvres,  5  1. 
10  s.  ;  1"^"^  germinal,  pour  le  cercueil  d'un  défenseur  de 
la  patrie  apporté  à  l'hospice,  5  1.  10  s.,  à  la  gardienne 
3  francs  (en  correction  de  livres)  10  sols. pour  la  fosse, 
au  fr ssoj'cur,  2  francs  ;  6  germinal, pour  étoft'e  achetée 
povir  habiller  deux  pauvrf^s,  1  franc  4  sols  ;  12  germi- 
nal, jjour  la  façon  des  habits,  15  sols  ;  16  germinal, 
achats  de  choux  à  planter,  15  s.et  12  s.  ;  18  germinal, 
pour  «  poix  et  poirettes  »  à  semer,    1  franc  2   sols  ; 
18  germinal,  au  jardinier  qui  a  fait  le  jardin,  5  fr.  10 
sols  ;   20  germinal,  16  fagots  de  paille  pour  mettre 
dans  les  lits,  4  <<  francs  »  ;  26  germinal,  pom-  2  sommes 
de  bois  pour  chauffer  les  pauvres,  4<<  livres  »  ;  22  floréal, 
1  main  de  papier,  9  s.  Dépense,    89  l.  2  s.,  recette, 
179  1.2  s.  5  d.   Le  compte  vu  et  approuvé   par  les 
commissaires  actuels  de  l'hospice  pour  être  présenté 
à  l'administration  municipale  du  canton  de  Condé- 
sur-Xoireau,  poiu-  être  par  elle  examiné  en  présence 
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du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  aux  termes  de 
la  loi,  au  bureau  de  l'hospice  (29  floréal).  Signé  : 
Aubin, président  de  Fhospice.Halbout,  Loriot,  Depré- 
petit.  Vu  cà  l'administration  municipale  du  canton  de 
Condé-sur-Noireau,  le  l^^  prairial  an  VI. —  21  frimaire 
an  VII,  les  commissaires  de  l'hospice  de  Condé,  con- 
sidérant que,  depuis  bien  du  temps,  Gilles-Joseph  Le 
Touineiir  du  Breuil,  officier  de  santé,  dont  la  ca- 
pacité et  l'exactitude  leur  est  connue,  a  visité  les  ma- 
lades renfermés  dans  led.  hospice,  leur  a  donné  tous 
les  soins'  et  secours  avec  la  plus  grande  attention, 
considérant  qu'il  est  important  pour  les  malades 
qui  sont  et  seront  dans  led.  hospice,  même  pour  les 
militaires  qui  y  seront  et  tomberont  malades,  d'être 
soignés,  et  à  cet  effet  qu'il  soit  nommé  officier  de  santé 
dud.  hospice,  députation  de  2  membres  de  l'hospice, 


liOriot  et  Halbout,  vers  l'administration  municipale' 
pour  l'informer  du  choix  que  le.-  rommissaires  de  l'hos- 
pice faisaient  de  Le  Tourneur  du  Breuil  pour  officier 
de  santé  ;  le  rapport  des  commissaires  a  été  que  l'ad- 
ministration municipale  agréait  led.  choix,  pour  quoi 
il  a  été  nommé  officier  de  santé  de  l'hosjjice,  et  les 
commissaires  l'ont  invité  de  vouloir  bien  accepter  lad. 
commission,  ce  qu'il  a  sui-le-champ  fait. —  29  ventôse 
an  VII,  reconnaissance  par  Davoult  Dubourg.  rece- 
veur de  l'hospice,  que  les  commissaiies  de  l'iiospice 
lui  ont  remis  600  francs  énoncés  dans  la  lettre  des 
administrateurs  du  département  du  29  du  mois  der- 
nier.—  État  des  pauvres  existant  à  l'hospice  de  Condé- 
sur-Noireau  au  dernier  brumaire  an  IX  :  listes  d'en- 
trées et  sorties  jusqu'en  1811. 
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